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a  ^  g  if  if  i  Si 

Chez  IL  Vatak,  fils,  libraire,  imprimeur  «le  laâtffefr 
pondance  de  Rennes  1  VajTemblée  nationale;  <w  co/V»  <fej 
rutsChJuturauuUt  (/SPHvmitu,  N".7*i  ioaprtmitt 
étage. 
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££  fieur  K.  V  ï  T  A'  R ,  fils ,  demeurant  au  coin 
desruefôhtee-awè'mulkJf'de  VJÎewine,  N°'. 
75 1 1  au  1er  étage,  prévient  le  public  qu'il  peut 

'  **tVM  W  }a,^Ps  IPfPp  c$Wpt£,  fc  avec 
toute  rexaâitude  poffib'le ,  les  perfonnes 
qui  voudront  bien  s'adrefier  à  lui  pour  i'im- 
preffion  de  tous  ouvrages  quelconques ,  raé- 
fnoires,  &or-I^*..Élfàr*'.un  devoir  ftrift 
d'être "pondue!  apx  enga-gçmens  qu'il  pourra, 
prendre  à  cet  égard.  *•" 
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&ntroiwcV**kVATÀ*.fi&  Libraire  W encoignure  4# 
rues  Châteautcnault  &  de  Hier  mine ,  N°.J$  l  ,  au  1er  étage  > 
La  colle&ion  complet'tc  du  buîletin   de  Rennes  depuis  le 
premier  mai  1789  ,  jufqiûi  ce  jour,  formant  5  vol.  8°- 

Le  1er.  vol.  renferme  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  &  aodr^ 
fx.  coûte  ?liv.  y  &  ii  lîv.  franc  de  port  pour  tout  le  royaume  ; 
•Le fécond,  ceux  de  feptembrè  ,  octobre  &  novembre; 
4  Uv.  ij  fols,  &  9  liv*  franc  de  port: 
"  *  Le  vtroifième ,  décembre  1785»,  janvier  &  février  1790  s 
6  Kr.' if  fofl',  &  9  liv.  franc  de  port. 

Chique  mois  fe  vend  auiïl  féparément ,  1  liv.  5  fois ,  ôc  3 
liv.  franc  de  port. 

On  à  joint  a  un  certain*  nombre  d'exemplaires  du  1er  vol. 
différentes  pièces  préliminaires  à  Couverture  des  états  gd- 
^xaux  ,  -,  telles^  Que  U  Jeitre  de  convocation  &  régie 
ment  du  roi  pour  leur  convocation  )  celle  relative  à  U  , 
Bretagne*,  ^uja  lifte  «feAiW'.le**  députés;  les  difeours  pror 
.  nonces  a  l'ouverture  de  l'aiTemblée,  &c.  Alors  le  premier 
volttjnefpïme^x  partie^  :1a  première  comprend  ces  diverr 
£es  pièces  &  le  mois  de  mai ,  elle  coûte  3  hv.  12.  fols ,  ôc  4 
liv.  ip  fols  franc,  de  «peçt  ;  ^  .     »  • 

Xa  jfècondc,  les  mois  de  juin,  juillet  &  août,  feulement 
4  liv.  15  fôlsi  &  9  liv.  franc.de  j?ori. 

^e  fleur  Vatk^  fe  fera  toujours  un  plaifîr  de  procurer  i 
MM.  fes  abonnés,  autant  que  cela  lui  (era  po/Tibie,  lesN°s 
qu'ils  auroient  pu  avoir  égarés  ou  perdus. 

On  trouve  chez  le  même  toutes  les  différentes  pièces  donc 
l'annonce  eft  portée  on- Clairement  à  la  fin  des  bulletins,  2c 
qui  ont  rapport  à  la  conftitutiou ,  aux  finances,  au  pouvoir 
judjcîaire,  militaire,  6v,  enfin  à  tous  les  travaux  de  l'af- 
fembléé  nationale ',  ainftaue  les  différens  décrets  qui  émanent 
fTelle  ,  fc  qui  ont' été  fanc^ionnés  ou  acceptés  par  le  roi. 
*  Les  pèrfonnesqui  défirent  recevoir  ces  pièces  à  meure 
qu'elles  paroûTent  peuvent  me  faire  favoir, franc  de  port,  leur 
^'4rkè\i& «tflesTerôntfêfvies  avec  éxaftîtUde,  &  dé  ma,- 
iière  àttepà^éprou^b^plï^légcxiewri.         .  • 
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Etai nominatif des.pcnfionj  fur  le.  tréfor  royal  ;,i/. in  parafa 
g  claffes  contenant  %s  pïnjîoni  de  io^èôé  &au-defusi 
jufyifàceltësdè  2,40  ù  liv. ,  formant  j  diftriiutUnu 

Àpperçu  général  des  réductions  fuir  la  dé^enfe  publique  préV 
feixté  a  l'affemMée  nationale,  au  qom  du  comité  des  fifan* 
,ces,  Ici?  janvier.  i7por,  i$.  ._    é  ^  ;        .  f  -^      j   , .     ,< 
/e  puis  tnevre,  fournir  fudqûes  exemplaires  <jjt  COtfÇfE  GÉNÉRAL 

\     M  MïNbckmm  p&&  Vannée  if%$,  eu  fuel  * et  tfprfjt  remfeké 

Opmidnde  BL  Alexandre  QiaflcstamejMttt.  la  ctraftîwriotf 
militaire  1  avec  ua  projet  de  décret  ,8°.  , 

Rapport  du  Comité  <fc  féodalité*  par  M.  Merlia,  «*V 
Rapport  du  Comité  militaire  fait  à  PaaeiùMécf  nationaîepar 
M.deNoaiife*,  8°. 
è  Opinion;  de  &.  le  duc  de  Lfettïoua  fur  les  rapports  da  co- 
mité, imiitairej  Ô°.  •     '   . 
frojet  ic  Vofg^nùthh  $ct  potfvo^  jtt&crâre*  fc'fitesc* 

projet,**0.      ,/,.t  , 

Ctor^e  /ort  «it/rejtfSinJî  dÈarfs  l«  mome*#  ^etuef*      •      •'•*-•■ 

Recueil  des  décretifanâiUnés  &  aécepréipat  le  toi  fkfqtfa* 
"       i  novembre  1789,  F,p£m\c\rëpimc.      y 

Décret  &  iùfeuAion  de  Semblée  aatîoriaîe  i  fûf  la  conftîttM 
tioti  des  municipalités ,  8  .  ■      .     '" 

Décret  &  inanition  de  Taffcmblée  nationale  fur  Ta  forma- 
tion des  affemblées  adminiftratîves  &  repréfentatives ,  8* 
Ce  décret  efi  fiai*  néce&  ëuUfa&H à  Mfflfltf  •«  cet  tfembU* 
fe  forma* 

tiètftts  fépaf  es ,  fanétionnés  depuisïe  i  novembre,  &  qui  et* 
été  enrégiftrés  &  publiés  dans  la  fénépbauffée  de  Rennts. 

'pifcours  prononcé  par  le  roi  â  l'a&mblée  nationale,  le  4 
février  ,1700. 

£r  %n  génital  tous  Us  ouvragt*  n*xv***x  4f*ftw 
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JV°.    Premier. 

ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

Du  lundi   ier  mars  17PO. 

i  '    -  . 

Jft/LLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
ri    R  E  N  N  z  s. 


Paris  17  février  1790. 
t  Se  au  ce  du  mercredi  24  février  i?90± 

XN  Ous  attendons  MM.  les  députés  de  la  commiflioii 
*  des  canaux.  Nous  efpérons  que  l'aflemblée  ne  refufera. 
-pas  de  fe  distraire  un  moment  de  fes  grands  travaux  pour 
faodlionner  un  décret  qui  doit  vivifier  le  royaume  ,  la 
•-  Bretagne  &  notre  patrie»  Nous  nous  empreflerons  de  fé- 
conder de  tous  nos  efforts  l'admiflion  de  ce  projet.  C'eil 
beaucoup  de  n'avoir  point  à  demander  d'argent ,   Se  de 
pouvoir  prouver  que  la.dépenfe  de  12  millions,  au  plus, 
rentrerait  immanquablement  dans  les  fix  premiers  mois 
de  la  perfection  des  travaux.  Nous  ne  ferons  qu'une  ré- 
flexion »  c'eft  qu'il  feroit  intéreflant  de  rendre  public 
Je  projet  &  fes  avantages ,  afin  qu'il  fe  formât  dé  fuite 
des  compagnies  &  qu'on  put  avoir  leurs  propofitions  Se 
fournirons  à  prefenter  à  l'affemblée. 
La  feance  ouvrit  par  la   lecture  du  procès-verbal 
Totn.  IFi  Abonnement  de  Mars.  i. 
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mprés  laquelle  ,  quelques  membres  demandèrent  i  ijdo&r 
ter  des  articles, à  Ja  loi  fur, les  troubles ,  mais  on  leu* 
obferva  que  l'aflemblée  avoir  décrété  mardi  matin 
qu'elle  ne  fe  fépareroit  pas  avant  d'avoir  fini  cette 
loi  ,  qu'il  s'enfuivoit  que  la  loi  étoit  finie  lorfqu'on 
s'étoit  feparé  &  que  l'ordre  du  jour  étoit  de  difcute* 
le  projet  du  comité  féodal.  On  pafla  en  conféquence 
à  cette  difcuffion. 

La  première  partie  relative  aux  droits  féodaux  abo- 
«  lis  fans  indemnité,  vous  eft  connue  par  Fimpreffioii. 
qui  a  été  faite  du  rapport  du  comité  féodal.  M. 
Merlin  membre  de  ce  comité  en  reprit  la  lecture ,  & 
d'abord  fur  l'article  premier  il  n'y  eut  pas  de  récla- 
mation t  tant  eft  puiflant  j'empire  de  la  raifon  fur  les 
hommes  qui  font  fatigués  de  fon  langage.  Nos  ci-de- 
vant privilégiés  qui  dans  le  commencement  de  norre 
aflemblée  attachoient  tant  d'importance  à  la  puifTance 
féodale  &  à  la  fnprematie  qu'elle  leur  donnoit  Ôc  dont 
ïlsavoient  l'habitude  de  jouir,  ne  purent  s'empêcher 
de  reconnoître  la  jnftice  ôc  la  néceffité  du  premier  ar- 
ticle-, qui  fut  décrété  fans  amendement  comme  fuit  : 

L'aflemblée  nationale  confldérant  que  par  l'article 
premier  de  fes  déctets  des  4,  6,  7,  8  &  11  août 
7789;  elle  a  entièrement  détruit  le  régime  féodal  ; 
qu'à  l'égard  des  droits  Se  devoirs  féodaux  ou  cenfuels  > 
elle  a ,  par  le  même  article  ,  aboli  (ans  indemnité  ceux 
v  qui  dépendoïent  ou  étoient  repréf en  tarifs  y  foit  delà 
main-morte  perfonnelle  ou  réelle  ,  foit  de  la  fervitu- 
de  perfonnelle  ;  qu'elle  a  en  même  temps  maintenu 
tous  les  autres  droits ,  jufqu'au  rachat  par  lequel  elle 
41  permis    aux   perfonnes   qui  font  grevées,  de   s'em 
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«franchir  ;  &  qu'elle  $>ft  réfervée  de  développer  * 
par  une  lot  particulière ,  les  effets  de  la  deftruclion 
du  régime  fepdal  ,  ainfi  que  la  diftinélion  des  droits 
abolis  d'avec  les  droits  rachetables ,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

TITRE      PREMIER. 
Article      premier. 

-Toutes  diftinélions  honorifiques  #  fupériorité  &  puif- 
fance  réfultantes  du  régime  féodal ,  font  abolies.  Quant 
à  ceux  des  droits  utiles  qui  fubfifteront  jufqu'au  rachat , 
ils  font  entièrement  affimil^s  aux  fimples  renies  &  chargea 
foncières. 

L'article  fécond  donna  lieu  à  quelques  difcuffions  ,  on 
alléguoit  que  Texpreflïôn  (f  tout  auttt  firvice  purf 
ment  perfonnel  pourroit  faire  conclure  que  toute  cor- 
vée éroit  abfolue  fans  indemnité  ,  ce  qui  n'étoit  pas  ce- 
-pendant  dans  l'intention   de  Taifemblée.   M.  Tronchec 
répondît  que  dans  les  parties  fuivantes  on  trou  ver  oit 
un  article  exprès  pour  les- corvées.  M.  Févêque  du 
Mans  propofoit  pour  amendement  que  tes    droits  de 
main-morte  &  autres  fuffenr  déclarés  fujet  au  rachat, 
lorfque  le    feîgneur   repréfentexoit  le    titre    primitif 
qui  prouveroit  que  ces  droits   éroîent  fondés  fus  une 
conceflion  de  terrèin.  On  propofoit  encore  pour  amen» 
dément  d'ajourer,    aux   mors    tout    fervice  purement 
perfonnel ,   &  tout  droit  pécuniaire  rtpréfentatif  du 
4roit  perfonnel* 

Ces  amendemens  furent  rejetés  par  la  raifon  qu'ils 
dévoient  être  renvoyés  à  la  partie  ou  Ton  traiteroit  des 
droits  racnetables  a  &  ranicle  fut  décrété. 
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M- 

La  foi.  &  hommace ,  &  rout  autre  fervice  purement 
perfonnel  ,  auquel  les  vaflaux  ,  cenfîtaires  &  tenanciers 
ont  été  afïdjettis  jufqu'à  préfent  ,  font  abolis. 

L'article  $  fut  décrété   fans  rejamation  ni  difcufEon. 

•  .       , * J  L  - 

Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  &  les  mains ,  ne 
font  plus  foiimis  à  aucun  aveu  ni  reconnoiffance.  ' 

L'article  4  donna  lieu  à  une  affez  longue  difcuffion. 
Un  député  demanda  qu'en  exigeant  les  déclaration» 
yrefcrites  ,  on  ne  put  exiger ,  comme  le  faifoient  pour 
leurs  terrier* .'  les  feigneurs  de  fon  canton  ,  les  frais 
d'arpentage  8c  de  levée  de  plan.         . 

Un  autre  croyant  voir  dans  l'article  une  obligation; 
à  tout  tenancier  de  fournir  une  déclaration  ou  recon? 
noiffance  individuelle  ,  demandoit  la  confervation  de 
ï'ufage  où  on  étoir  chez  lui  de  fournir  des  déclarations 
en  commun  &  en  corps.  On  fit  voir  que  ces  deux7 
amendements  étoient  inutiles,  &  ils  furent  abandonnés. 
'  M.  de  Praflin ,  père ,  vouloit  qu'on  confervât  les* 
lés  droits  accoutumés  ;  mais  M»  Target  lui  obferva  que 
l'abolition  du  régime  féodal  ne  le  permeitoit  pas ,  Sç 
i'amendement  fut  rejeté. 

Quelques  députés  repréfentèrent  que  dans  leurs 
provinces  les  aveux  &  terriers  étoient  aux  frais  des  ci- 
devant  feigneurs  ,  qu'il  en  devoit  être  de  même  des 
irecohnoiflaneés ,-  M.Merlin  fe  rendoit  à  cet  avis  ;  mais 
MM.  Tronchet  ôcFreteau  le  firent  rejeter  ,  en  obfer- 
vantquele  propriétaire  de  fief  faifoit  d'alTez  grands 
{acrifïcies;  que  tout  étoit  en  favîur^du  débiteur  qui  ne 
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potivojt  p»s  fe  plaindre  d'un  aufli  légère  compenfation. 
f  II  fut  propofé  ôc  admis  un  amendement  relatif  au 
droit  de  contrôle  de  cet  nouveaux  aétes  *  &  l'article 
fût  décrété  comme  fuit  ; 

IV- 

Quant  aux  fiefs  qui  (ont  grevés  de  devoirs  utiles  ou  de 

profits  rachetables,  &  aux  cenfives,  il  en  fera  fourni  par  les 
redevables  de  Amples  reconnoiflances  pafiees  à  leurs  frais 
par-devant  tels  notaires  qu'ils  voudront  chpifîr ,  avec  décla- 
ration exprefle  des  confins  Se  de  la  contenance;  &  ce,  aux 
mêmes  époques,  &  en  la  même  forme,'  &  de  la  même 
manière  que  font  reconnus  dans  les  différentes  provinces  Se 
lieux  du  royaume,  les  autres  droits  fonciers,  par  les  per- 
ïonnes  qui  en  font  chargées,  Se  ne  fera  perçu  fur  lefdites 
reconnoiflances  de  plus'  fort  droit  de  .contrôle  que  celui 
qu'on  avoit  coutume  d'être  payé  pour  les  fimples  déclara- 
tions ,  &  autres  a  des  qui  en  tenoient  lieu  ,  jufqu*a  ce  que 
"VaftevnUée  ait  ftatué  fur  les  droits  de  contrôle.  » 

M.  Malouet  propofa  un  article  donr  l'objet  étoït 
d'ordonner  le  payement  des  droits  qui  ne  présentent  pas 
des  traces  de  fervitude  perfonnelle  ,  &  il  l'abandonna 
fur  l'obfervation  qu'on  lui  fie,  que  le  comité  traiteroit 
dans  la  deuxième  partie  de  fon  rappott  de  tous  les 
droits  rachetables* 

M.  Deftournelle  propofoit  de  conferver  Pufage  des 
terriers  pour  acquérir  une  parfaite  connoifTance  des 
ionds  y  &  parvenir  à  plus  d'égalité  dans  la  répartition 
de  l'impôt.  Son  amendement  fut  rejeté  ■  comme  étranger 
à  la  difcuiîîon  ,  &  l'aiticie  $  'fut  décrète. 
,  V. 

En  conféquence  ,  la  forme  ci-devant  ufltée  des  recon- 
noiflances par  aveux  &  déncuibremens  ,  déclarations  à  ter 
li^iiK  ...  -       «.*,..,     • „ . ,       ..    ,    .   .  . 
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tiers,  gages-pleiges ,  plaids  &  affifes,  cft  abolie;  &  il  éfl 
défendu  à  tous  propriétaires  de  fiers  de  continuer  aucuns 
terriers ,  gages-pleiges  ou  plaids  &  affifes ,  commencés  avant 
la  publication  du  préfent  décret. 

M.  de  Montlaufier  prétendoit  faire  rejetter  Tart.  6% 
*°.  parce  quç ,  difoit-il  ,  ii  eft  inutile  de  dire  que 
la  faifie  féodale  eft  abolie  ;  c'eft  aflez  d'avoir  dit  que 
le  régime  féodal  cft  aboli  ;  2°.  parce  que  la  faifie 
cenfuelle  étant  le  droit  du  bailleur  de  fonds ,  on  ne 
pouvoir  l'abolir, 

M.  Tronchet  lui  répondit  qu'un  ci-devant  feigneur 
nvoit  plus  de  droits  qu'un  premier  bailleur  de  fonds 
ordinaire;  que  cette  extenfionde  droit  étoit  une  dé* 
rivarion  de  la  féodalité;  qu'elles  dévoient  périr  enfemble* 
Ces  obfervatfons  déterminèrent  l'aflemblée  à  adoptée 

Fart.   6. 

VI. 
Toute  faîlîe  féodale  &  cenfuelle ,  &  les  droits  de  commift 
font  abolis  ;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  Se 
ceafuels  non  abolis  fans  indemnité  ,  pourront  exercer  les 
a&ions ,  contraintes ,  exécutions,  privilèges  &  préférences 
qui ,  par  le  droit  commun ,  les  différentes  coutumes  & 
ftatuts  des  lieux,  appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs 
de  fonds. 

M.  Merlin  propofa  Part.  7  ,  avec  quelques  modi* 
£cations  adoptées  par  le  comité  depuis  le  premier 
rapport.  M.  Loys  propofa  pour  amendement  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  les  rentes  échues.  Cet  amen- 
dement préfentôit  bien  des  avantages  >  mais  aulîî  des 
inconvénient  dans  le  moment  préfent  où  beaucoup  de 
mécontens  fe  feroient  autorifés  de  cette  prefeription 
pour  ccrafer  de  frais  les  redevables   des  plus  mo4i« 
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^uesrente$,enle$  faifant  affigner  à  chaquejéchéance.  On 
favoîc  que  la  queftion  avoit  été  fort  applaudie  au  comité 
féodal  ,  qui  avoit  cru  ne  devoir  pas  prononcer  là  pres- 
cription de  cinq  ans;  en  conféquence  l'amendement 
de  M.  Loys  fut  rejeté* 

M.  de  Juigné  n'étoit  vraifemblablement  pas  encore 
•U'afTemblée  lorfqu'elie  avoit  décrété}lespremiers  articles* 
On  l'entendit  s'agiter  dans  un  bout  de  la  falle  ;  & 
quoiqu'on  ne  put  recueillir  tout  ce  qu'il  difoit ,  il 
paroifloit  qu'il  proteftoit  contre  les  décrets  rendus» 
On  l'invita  à  fe  rendre  à  la  tribune  pour  être  mieux 
entendu.  Là  ,  il  entreprit  l'éloge  de  la  féodalité  :  il 
alléguaTantiquité  &  les'fervices  de  la  nobleffeFrançoifer 
il  prétendit  qu'on  avoit  promis  de  refpeéler  les  droit' 
honorifiques  ;  &  il  fe  perdit  en  déclamations,  qui  ne 
tenoient  ni  à  l'ordre  du  travail  de  Faffemblée ,  ni  encore 
si  oins  à  l'article  qui  étoit  en  délibération.  Un  dé- 
puté en  fit  Tobfervation  ,  et  M,  Juigné  en  fut  aflex 
frappé   pour  quitter  la  tribune* 

M,  de  Foucaud  lui  fuedéda ,  &  prétendit  que  les 
décrets  rendus  étoieat  attentatoires  aux  droits  de  pro- 
priété &  pouvoient  faire  naître  beaucoup  de  contefta- 
tîons,  pareequ'il  arriver  oit  que  ceux  qui  n'avoient  eu 
en  partage  que  des  droits  féodaux  ne  manqueroient 
pas  de  reclamer  contre  les  partages.  Il  s'exprima  avec 
tant  de  volubilité  &  fi  briévemet  qu'on  n'eut  pas 
la  peine  de  le  rappeller  à  Tordre ,  »*&  comme  il  ne 
conclut  à  rien  ,  non  plus  que  M.  de  Juigné  ,  il  n'y 
eut  pas  à  délibérer  fur  ce  qu'ils  ayoient  dit ,  &  l'ar- 
ticle fut  décrété.  / 
VIL 

(Tous  les  droits  féodaux  &  cenfuels,  enfejpble  toutes 
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lès  rentes  , ,  redevances  &  autres  droits  qui  font  rachetante* 
par  leur  nature,  ou  par  l'effet  des  décrets  du  4  août  17S9 
feront  a\ l'avenir,  &  jufqu'au  rachat  fournis  pour  le  principal 
à  la  prefcription  que  les  différentes  coutumes  ont  établie  rela- 
tive ment  aux  immeubles  réels;  fans  rien  innover ,  quant  2 
fraient ,    en  ce  qui  concerne  la  prefcription  des  arrérages  - 

L'article  8  fut  de'crété  fans  réclamation  ni  difcuflîon» 

*  VIII. 

les  kttres  de  ratification ,  établies  par  Fédit  du  mois 
de  Juin  1771,  continueront  de  n'avoir  d'autre  effet  fuc 
îcft'ks  droits ,  que  d'en  purger  les  arrérages ,  jufqu'à  ce 
qu*il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  loi  à  un  régime 
uîiiforrae  &  commun  à  toutes  les  rentes  &  charges  fon- 
cières a  pour  la  confervation  des  privilèges  &  hypothèques. 

L'article  o  donna  lieu  à  une  férieufedifeufEon.  Les 
,wns  prétendoient  qu'abolir  le,  retrait  fans  indemnité;, 
ce  feroït  autorifer  à  conclure  %  qu'il  en  devoit  être 
de  même  des  lots  &  ventes.  D'autres  propofoie*t 
dTa  jouter  à  l'article .  Pàboltfion  des  droits  fur  les 
éch  1r4-.es.  Les  membre  du  comité  repondirent  à  ces 
.demandés,  &  Pafîèmblée  fe  borna  à  admettre  Far« 
ticîe  tel  qu'il  avoit  ëté  propofé. 

"    .'      "  IX-  , 

Le  retrait  féodal ,  le  retrait  cenfuel,  le  droit  de  prefta- 

tion  féodale  ou  cenfuelle,  &le  droit  de  retenue  feigneu- 

riale,  font  abolis.  . 

La  fuite  au  Supplément. 

16  Sullivan  ,  prêtre  >  Sevestre  ,  Secrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre'  de  la  corref- 
correJpondan.ee*      '"  pondante. 

i  i     '    -     ■';■«"'  .'  "         '  -  ■;' 

Chez  R.  VATAR  ,  fils,  Libraire,  Imprimeur  de  la 
correfpondance  de  Rennes. à  l'afiemblée  nationale"* 
ou  coin  des  rues  Châteaurenault  (f  de  V Hermine  » 
N°.   791,  au  premier  étage. 
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§upplemekt  au  Nô.  îeti 

Séance  du  jeudi  2f  février  tjpo; 

La  féance  du  jeudi  ne  fournit  pas  autant  de  décréta 
que  la  précédente  ,  mais  celui  qui  fut  rendu  eft  fi  inté- 
rêvant  pour  le  maintien  de  la  liberté  ,  qu'on  ne  peut 
pas  regret  ter  qu'il  ait  occupé  toute  une  féance. 

La  Séance  ouvrit  par  la  leclure  du  procès-verbal.  Oit 
fit  parc  enfuite  à  l'aflemblée  de  la  réclamation  d'uii 
Landgrave  d'Allemagne ,  d'une  fomme  de  roo  mille 
livres  due  à  fes  fujets  pour  fournitures  de  fourages  ; 
l'aflemblée  renvoya  et  mémoire  à  fon  comité  de  liqui- 
dation. 

M'.  Merlin  membre  du  comité  féodal >  ob ferra  qu'on 
avoir  fait  plufieurs  objections  fur  la  première  réda&ion 
de  l'article  to  *  à  raifon  de  quelques  coutumes  qui  ne 
donnent  aux  puînésaucune  part  dans  lès  biens  roturiers  , 
&  leur  donnoient  je  quint  des  biens  féodaux  ;  ou- qui 
ne  donnent  aux  filles  que  le  quint  des  biens  féo- 
daux fans  part  aux  biens  roturiers  ,  avec  des  droits 
plus  ou  moins  étendus  au  partage  du  mobilier  6c  des 
acquêts  ;  il  ajouta  que  le  comité,  étant  circonferit  dan* 
le  cercle  de  féodalité ,  &  ne  pouvant  propofer  une  loi 
générale  pour,  les  fucceffions  du  royaume ,  avoit  cru 
devoir  propofer  un  nouveau  projet  de  décret  qui  don- 
n'oit  aux  parens  le  droit  d'agir  comme  en.  pays  de  droié 
écrit ,  julqu'à  ce  qu'il  eit  été  ,fàit  une  ldi  générale  de 
fuccefïîon  pour  tout  le  royaume. 

Ce  projet  de  décret ,  qui  dohnoit  aux  parens  une  au-* 
toritée  démefurée  ,  ne  fut  pas  favorablement  accueillit 
M.  de  la  Rochefoucault ,  en  rendant  juftice  au  zèle  du 
comité  ,  crut  qu'il  n'étoit  pas  pofîïble,  d'après  les  prin-« 
cipes  décrétés  le  4  août,  d'augmenter  à  l'excès  hr 
puiflarvee  paternelle  ;  en  conféquence  ,  il  propofa  d'Or- 
donner le  paitage  égal,  en  exceptant  du  décret  les  en-- 
fans  mariés  &  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  2$  an»  j 
4«ax  les  droits  relieront  au  même  état* 
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1â.  Coupil  propofoit  d'étendre  l'amendement  i  fdu¥ 
1rs  pofiefieurs  aéluels. 

M.  Eétioa  vouloit  qu'on  décrétât  la  loi  générale  deT 
de  l'égalité  du  partage ,  en  ne  refpeftant  qtie  les  cou-' 
itSits  faits  fous  la  fau v égard e  de  la  loi  de  l'ancien  ré- 
gime :  le  bien  de  l'état  ft  réunit,  difoit-il  >  à  Jajoi 
pour  l'exiger  ain#T  ;,il  n 'étoit  pas  propo fable  de  mettre  à 
la  place  de  la  loi  la  volonté  de  l'homme  ,  &  puifque  no* 
irç  objet  étoit  de  ramener  les  hommes  à  l'égalité  ,  il  nf 
falloit  pas  s'en  écarter, 

<  M.  Tronchet  développa  les  motié du  comité,  il  a 
fait  »  difoit-il ,N  ce  qu'il  devoit  faire  ,  "pàiGqu'il  çft  vrai 
qu'il  n'exiftoit  ni  fiefs  ni  droit  d'atnefle  par  rapporta 
ces  biens  ;  il  a  fait  ce  qui  étoit  néceflarre  pûifqu'ÎI  a 
Rempli  fa  raiflîonôc  s'eft  circonfçrit  dans  le  cercle  de  la 
féodalité, &  il  n'a  pastrouvé  d'autres  moyens  déparer  aux 
inconvçpiens  des  coutumes  du  Bouionnnois  &  de  Lille, , 
«jMe  de.recourir  à  la  pui (Tance  paternelle. 

M,  le,  Chapelier  propofa  un  décret  qui  parue 
pJus  propre  à  remplir  les  vues  de  raflèmblée*  =  M* 
tanjumais  appuya  ce  décret  &  vouloit  feulement  y 
•fa jouter,  en  cas  qu'il  fut  admis;  mais  il  propofek 
auflî  une  rédaction  -gu'il  croyoit  propre  à  prévenir 
foute  difficulté  ;  eHe  étoit  comme  fuir* 
.<  «c  Toute  qualité,  Féodale  ou  ce  n  fuel  le  des  bien&eft 
^intc  ,  &  tous  les*  effets  civils  qui  en  zéfbkriknc 
font  abolis^  .  ? 

.  Dani,  )ç$  fucceflîons  légitimas  direAes  ,ot  coi* 
J^téraJes  %  coûtes  inégalités  de  partage  ci-devant  fon- 
dées fur  les  qualités  attribuées  aux  perforâtes  otf 
aux  biens  ,  fur  la  di  ver  fi  té  de  i'âge  ou  do  fcxe  y 
ou  fur  toute  autre  dïftki&tan  -font  Supprimées.  » 
:  :  XkKtftf  l'aiTemblée  p^roiflbit  d'accord  fur  le  prin- 
cipe ;.:  les  'ci-devant"  privilégiés  paroiflbfetit  eux-* 
bernes  :  convaincus  de  la  nécerfftè  de  juger  l'égalité-^ 
ruais  on  éroitternbarrafle  Air  la  rédaftîon.  On  demanda, 
par  amendement ,  Ta  confervation  du  droit  de  reverfiM- 
Jité  à  la  couronne  des  fiefs  mafculins  fis  en  Alface ,  ob* 
fervant  que  ce  feroit  un  moyen  d'indemnifer  les  prisée» 
allemands  >  cet  amendement  fut  ajourné» 
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Pkfîeurs  autres  amendements  furent  nropofés  id 
^ejerés  ,  on  en  adopta  iKi.poojr  les  puînés  3b  les  filles» 
&  J  article  fut  décrété  comme  fuit  ; 

Tous  privilèges, toute  féodalité  êc nôbi'icé  de  Ment  étant 
détruits  ^  les  droits  (FaînefTe  Se  àt  marcuiiaité  a  l'égard 
des  fiefs  ,  domaines  &  alleux  nobles  »  &  les  partages 
inégaux,  a  raifori  delà  fjjualtté  des oerfonnes »  font  abolis* 

En  cbnfëquence  ,  toutes  les  fûccefllons,*  tant  duchés 
que  collatérales,  tant  mobiliaices,  qu*ixwraobiliaire«  t  qui 
échoiront ,  à  compter  du  jour  de  ta  publication  du  pré- 
sent décret»  feront  (ans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble 
des  biens  &  des  peribnnes ,  partagées  entre  les  héritiers', 
Suivant  les  loix  #  ftA^ts  &  coutumes  qui  règlent  les-  par- 
tages, entre  tous  les  citoyens,  abroge  5c  détruit  toutes»  les 
loix  &  coutumes  à  ce  contraires. 

Excepte,  du  préfent  décret  ceux  qui  font  Usuellement 

mariés ,    #u  veufs  ayant  des  entans ,  lefquels  partagerai* 

•   «nerveux    &   leurs    co-  héritiers  ,    conformément  aux  anr 

cfennes  loix ,  les  (accédions  mobiliaires  &  immobiliaires  , 

dfreftes  6r  collatéralles ,  qui  pourront  leur  échoir. 

Déclare  néanmoins,  que  les  puînés  &  les  filles ,  dans 
tes  coutumes  ou  ils  ont  eu  jufqu'à  préfent  fut  lés  biens 
«atîus  en  fiefs  plus  d'avantages  que  fur  les  biens  non-féo* 
*<daiw ^continueront  de  prendre,  dans  les  ci-devant  fie&<» 
ie^  pavw  à  eux  aflîgnées  par  lefdites  cotttMts ,  (uiqn'i  dr 
flull  ait  ét^  déterminé  par  FaflembJéfe  nationale  un  •  mode 
définitif  &  uniforme  de  fiiccemon  four  tout  le  royaume. 

•  Au-  «ài'Heu  de  k  difeuffion,  M.  le  ptéfident  fit  pa¥t  l 
Faffanblée  d'une  lettre  de  M.  delà  Luzerne  qui  annonce 
des  pétitions  de  Fifie  Saint-Domingue,  &  le  mîniilrè 
ptévenoir  qu'il  enverrait  inceffammerit  un  mémoire  à 
«■  fajet.  à  Taflemblée  ;  -qu'il  s'occupôît  à  faire  te  dé*  • 
pouilteiûeiit  de  la  quantité  de  pièces  qui  lui  a  voient  é«J  * 

Séant*  du  jtudi  foi?* 

*,W  fut  d'abord  fait  mention  d'une  foule Jé'adfefR* de 
d^fÉreçrte^  villes  du  royaume  qui  expriment  leuf  rs* 
«•Aoii^nce  des  décrets  de  Paiiemblée  ,  leur  adhéfiam 
•IftW  «èlcpoux  k  maintien  de  1*  nouvelle  coo&un 
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tïnnw  Gellè  dte-U  ville  de  Wii^*,?*to  .teneur  eomp» 
«les  defof dte».  du  Rouergue  ».  ne.  Jes.  ;*ttf  tf>«je,  qu!à,Jq, 
ialftfearion  des  décaet*  <fa>  VàfTcwhMfrÇtiy  de  U  ft4gpr 
«ânquévM<bU«.dnr^  déc&ftbre*  aAnçftce^i».  j».p#*ir: 
«âçpm  dan*,  celte,  iâc;   Les  Aabjtan*  *appJau<Wfi&nf*3u* 
prïhrtpe*,de4«c<CQnftii«UoqL©  *  i^  i'éteg«,dfc  lw* 
^commandant.  Celle  de  Saklt,- MatçeUin-    en  Dauphin 
8é,?réfeme:la(ftde>ft4foft^eptos  d-e  19  «Ule, bromes 
armés.  l/ndépi>lé.dc^iat-I>omiogu«  offrir  de  la? artdqs 
Citoyens  de  la  concret  d^ftd  4*4°° liv»  ^  peMr>t$sfjietfr 
Stes  âtenfans  de  ceux  qui  ont  péri  aux  journée*  de&;tt<$ 
&  14  juillet,  6c  il  annonça  une  ffnme  plus  forte^y. 
demanda  -d'ê«e  autorifé  £  remettre   la  fortune  à -M. 
Bailry ,  &  annonça  que  la  paix  régnoit  dam  ce  ç&ptpn 
4le  Tifle.   On  cherche  cependant    à  per  fuader  j%vtç 
des  . nouvelles/ dernièrement  reçues,  de    Sa &h\- On  .•» 
n»jigue'&.'dcs  autres  ifles /annoncent  upç  iafurreôiofl 
alarmante  dtoa*.  cette  partie.   Nous  ctoyon*  que  le*  ha* 
fikant  de.  nos. colonies  excédés  du  régime  tnkrïftériel 
veulent  tenter  les  moyens  <I<?  a'en  délivrer  ;  «*a-is  njo^s 
aie^oavons  C8QÎJ&  que  des  François  cherchent  à^'é- 
jorr^nnr  de  lavjaapten  au  moment  où  clic  rentre,  dans- f^p 
droits,  &  nous  ne  pouvons  douter  qu'avec  éç  ia  $>$% 
(tance  &  de  Vat*»cheaic»6  aux  règle*  de  la  juAice>,r.pus 
»<>as  attacherait*?,  nos  colonies»  bien   plus  fer^çraejoj 
qu'elles,  f»e}'é*ottfn&  par  J'oppreflîon* 
.    Une  députaient  du  commerce  de  France,  via$$rdf 
ienter  une  adresflTe  fur-  l'état  alarmant  du   çomjnejft<ç» 
JL'ahjet  de-radreffe  éroit  de  demander  un  décret  fur  ty 
conttnoatirwt  jdeTrefc|avfagedans  les  colonies  ,  ceU^^S 
la  traite  »  &  fer  4e  commerce  prohibitif  dans  nos  colonies» 
M.lcpïéfideoc  .leur  fit  une  rcpoafe  dans  laquelle   il 
affiira-.qite  i'^Senvbléç  fauroit  concilier  les  règles  4t 
prudence  £c  de  fj**ttipe  ave.cles  principes  de  Jiber té, 
-  '  Un  ottonnui*ôv»  fa,<jroite  paftft  improuver  ,fa  r^ponfe, 
<Cioarem*rq^a  q*ie.  Us. depuis  çle  puyenoe  éto'içnr^ 
fK^cûtc;»lfi  re*£tde raiîèmblée  perutajM;entrairefatis£ûç 
<Je>  îa  lépdnfodu  préfkient.  Il  eft  fans  doute  impoiïible 
$?  Iwgiçr  fc  affr^n^ur  éoç  mjljç jfclaves-aurcu^e^ 
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«os  eolonîes  ;  ce  feroit  expofcr  les  blancs  à  en  devenir 
*e*  ylftlines  ,'&4rs< efclaVet  «u**mêmts  à  fe.  détruire 
en  fuite ,  &  à  périr  dans  un  étar,  d'anarchie.  Il  parafe  aatt 
jqu'il  faudra' continuer  la  traite  jttfq*rà  ce  qu'on  ak 
trouvé  un*  moyen  d»  s'en  jwfler  ;*  Mai»  ttaûemt>téqpfti¥ 
-efpérer  qu'avec  des  «foins  le  du  trop  s +n  pourra,  rendrs 
lfea(  enclaves -digne*  4e  Ja  liberté  $  elle  dote  defoiejr 
d'itfpeéïerer  cette  époque,  As  ceM*  de  la  fuppreffion  <lf 
iaf^frtiktf'  des  noirs  ;  eiltf  ne  pe\»>  jamais  oublier  .  les 
ptf  n'eif  es  de  liberté  qu'elle  a  adapté  ;4c  fi  la.  prudence 
&  la  juftk*  ne  permettent  pas  de  rupprimer  tous  te* 
«bus*  c-eft  dans  ces  eus  miFtJOH?  qu-'il.  eft  bnnd^ 
«apïpcter.fes  prfr^pes,  ;j 

*•  M.  l'abbé  Mulot ,  préfident  de  la  commune  de  Part** 
#iftt4v  la  têie  d'une  amputation,  demandera  i'aflembiée 
d'fcctfrde*  aux  juifs  de  Paris  les  avantages  accordés  à 
"ceak  de  Bordeaux.  11  loi  échappa  uaeexpr-enSooqiiifa 
iw  prétexte  de  l'interrompre  par  des  claquemen»  ifan* 
àoutt\  dMl  >-  H  y  a  beaucoup  de  flùfè  ri  Pinr** 
>8c  auffitôt  te  côté  droit  d'appfcurdit  «e*  donnant  à  cotte 
phrafe  une  maoraife  acception*  •  -    *    .  .  i    >  # 

M;  te  président  répondit ,  en  dormant  à  cet  aéle  de 
patfiot  îfmede  jûltes  éloges  >  quetfaffembk'e  «teamèroJc 
d>n  délibérer;  ;•*';■'-  -.  i  •.'-..•  v, 

Dëè  députés  aii  nom  de  l'armée  patriotique  de-Quyeitr 
W!  v$ârén  t  paÉféiiter  une  *dteûc  qui  dépeignai*  lions  <Jos 
couleurs  les  plus  trilles ,  le  commerce  de  »ordeaux&  i* 
frusrlfcfn  delà  Guyenne  ;  l'objet  au  ftmdétojt  le  même 
iqu*  cela*  des  députés  du  commerce  4e  France  ;> mais 
em  trouva  mauvais  le  titre  de  Paarefle- &  quelques 
èxpretfions  qu'elle  renferme ,  &  qui  ont  pr«ique  le  ton 
de  menaces.  M.  te  préfident  tairfi»  la  même  réponde 

Su'au  commercé ,  &l'*fiêmblté  renvoya  à  lundr  à  délib- 
érer fur  cçt  objet ,  de  fer  l'état  ûe^t*  colonies* 
M.  de  Mënou  «dit  qu'il  éfcrtffttrprenanc  que  M.  de  la 
Luzerne  eut  depuis  plufieur*  jour*  une  >  le  tare  de  la' 
W^rtïnique  idrefleè  U  PaflemWée  9  <fc  ne  l'eut  parfait 
remettre1  au  préfîdent»  La>4n<Hioh  'fat*  faite  de  charger 
!e  préfîdent' de  fé  la  feire  remettre  fans  délai;  maU 
çjj  n^rY0uîutpai  prendre;  çte  Qéçttypxiççx  çbjeç, 
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Un*  dépuration  de  la  tpciét^rpyafe  de  médecine  vlnf 
Cuire  hommage  à  r*ffkÇk\$Lé&  j}*un  exemplaire  de  fef 
ouvrages^      ,  f.  ,.>n  z.  _    .    :. 

Le*  gardes  naûotvaux  Se  autrea^î^Ên*  du  di#r)& 
iwnt-Jacqiiefrdei'h&pital  vinrent  appwpr4%4pû«pa* 
motive  d*  3*470»  Hv,  ;  le  fieur  LapoilTe  >  ingénieur  na* 
^natal  &  capitaine;  de*  ce  «Wtrkfc,  4c  «iHHUteus.fiq* 
de  tfcoa  Htf#  ^ 

Mik*  çréfidew«^f4pop4it  à  tes,  diverfe$  députationk 
«n  kufreéjnoigniaii  lafctisfa&t**  dç  1> Semblée 
.  La féaace  devais  fe  terminer  p#r  an  rapport  d'uqe.çon* 
teftation  élevrfe  far  la  nomination  du  make  de  jStrif* 
bourg  ,  liais  il  éroit  pr£$  4«  dix  hffcres  ,  M.  le.pféûfi 
jtent leva  1*  fëance,  .,» .  . 

Stéahcc  ia  vendredi V%€ février  7790S- 

La  féance  ouvrit  par  la  ledture  du  procès  -  veri 
verbal;  on  communiqua  enfuite  à  l'ai&mblée  lès  n'oii£ 
vellçs  des  Colonies.  La  lettre  qui  étoit  adreffée  fut  lue, 
«Ile  «ft  des.  magiftrats  de  la  Colonie  ;  ils  parlent  dfc 
J'efFervefcence  des  efprits  qui  ne  veulent  recontiôîtré 
iae  îoix  que  celles  qui  émanent  des  reprêfentâns  l6?b 
}ViCenikle>^  il.?  a^îireftt .  que  la  partie  du  aorcTde  fainje 
Oomïiîguç;  eft  éloignée  de  tout  éfprit  d'innovation.  £af- 
fembWe  ^envoya,  ces  détails  à  foji,  cçmité  des  rajpjjtèrtij 
pour  en  rendis  compte  &  préïenièr  des  moyens' dft 
faire  régner  le  calme  dans  les  Colonies. 

M.  de  Càftclane  demanda  qu'il  fut  fixé  jour  pour -fro* 
jwMicçr  fur  If  'réç\#matioa  de§  juif?  q>  Pafisf  Qn  p?éà 
^çlibera  pas. , 

M.  de  Cernon  annonça  que  le  travail  des  dlvifîoni 
4u  rpyajuroe  étoit  prêt ,  qu'il  étoit  effentlel  de  renard 
Je  décret  9  &  de  renvoyer  à  la  fanâipn  dû  roi.  Cettp 
proportion  donna  lieu  d'en  faire  une  autre  ,  celle  dé 
donner  des  noms  à  chaque  département.  Plusieurs  per- 
fonnes  crurent  cette  queftion  aflTez  intéreffante  pour  la 
difeurer  ;  &  la  difcuflîon  finit  par  un  décret  qui  ordonna 
que  le  comité  de  çonftitiuiqn  donner*  dçs  noms  à  tou$ 
ïps  départemens. 

M.  Gouttes ,  membre  dujcomité  des  finances ,  propof& 
ëU  fujèt.du  D^uphîaé  ?  le  décret  Rivant ,;  qui  fut  adotila 
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t'aflemMde  nationale  inftruite  que  fofi  décret  ifrtf 
jànt4e>e#  mtliritêr^été  dans  quelque*  pù*mct%+8t 
ffdéàAVttèrit^riDwnAteé  «  dltarit*'*  dtatiect  q*t  fui* 

*  ï/*rt.  l  du  décrettfti  17  finvîe*  ûepviti9zprfi<peâ 
M ' kû'  Dauphin^  ni  an*  provinces*  fu  jette**  au*  Mxrmwé* 

fimc,  à  la  portion  de  la  taille  que  les  contribuables  aoil 
ëclntes-pafent  penr  les  fofcd*  njtferftlrl  Write  pofREdèét, 
ni  aux  aeceffbîres  de  cette  taillé*  ni  à  h  pirfortio* 
&$r&feHt*xlve  de  la  «orté*,  ni  au*  o&row»  quiife 
perçoivent  dam  Quelques  vrties*  par  vote  d'impontkns 
dimté';  qu'en  coWéquence  les  quittantes  dé  déchue* 
ne  feront  reçues  qu'en  compenfation  deiacapittnonyôt 
de  la  portion  de  la  taUle  que  lefdiu  contribuables  paie- 
tQty  pour  les  fonds  nobles  dont  ils  joui  fient.  » 

J4^de Mofttefquiou  membre  du  comité  des  finances* 
éubJii;  des  moyens  provifoires  de  mettre  un  meilleur 
ordre  dans  cette  partie  &  propofa  un  décret  au  nom  du 
Cqnîité, pçiir  opérer  en  ce  moment  une  réduction  de  ô"d 
çillîpps  ,  éclaire  difparoître  par  un  remplacement  le 
çjrfiaitrde  la non  perception  des  gabelles.  ,. 

S\  Jfy ,  JiS!^?  ^fa**/  deflïaiïda  comment  oh  ne  tiropofoïtj 
g^UA^téàwiîijôn.aeÔQ  millions  ,  après  en  avoir  promîî 
H^e/d^^pp*  M*' de  Montef^uiou  lui  répondit  <jue  la 
formation  dés  de'parteméns  promettoit  une  diminution 
4^  fra#  ^'environ  }£  taillions  *  qui  ne  pouvoir  s'ôp&er 

M,  Duport  demanda  que  te  comité  des  finance*  fur 
fÇffl,  de  donner  Jnceflamroent  un  projet  dp  rémp/a- 
^n^U^es  aides  8çr  çafcelles.  ^ 

'-l'fà'èi  Mîrabe?R  aîné  &t  une  peinturé  alarmante 
de  l^kfittuation  des  fînan'ces,  chercha  à  pfcrfuader  que? 
le,  minime  <çles  finances  d'evoit  nous  donner' des  lu* 
mîèçes ,  &  qu^l  «ne  fafloit  03s  fouffrir  de  dictature  éri 
jfiqjgtff*  \  "i  v.  '"  './/  -,  ,;{ 
rïjî^l;  Pupont  ,  de.  la  Kocn^efoucaûd  9^'Barnave  par- 
lèrent d'une  façon  bien  pfus  ccnfolantè  ',  &  firent  yoïf 
jjH&JÇ*  puiflfyntes. .  rejtjfources de  la  nation,  &  daris 
raûurance  donnée  par  le  comité  dès  finances ,  que  la 
nation  h'auroit  pas  plus  à  payer  en  iypi  qu'etle  né 
payoit  en  1788  ;  une  efpérance  certaine  d'un  heureux 
avenir. 
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;  M/  de  CàTalèJpfOpôfa  de  diffifrer  la  fupprefftôtt'  de! 
là  gabelle  jufqu'à  ce  que  Paflemblée  connût  les  rapports 
que  doivent  avoir  entre  eu*  les  impôts  directs  &  in- 
directs. 

M.  Anfon  demanda  qu'on  ne  s'occupât  pour  te  raomenff 
que  du  remplacement  des  gabelles ,  annonçant  que  là 
perception  des  aides  n'avoir  pas  beaucoup  fouffëru 
L'aflerablée  adopta  cette  observation  ,  bien  perfuadée 
que  dans  le  régime  définitif  des  impôts  f  on  fupprimera 
tout  ce  que  les  perceptions  ont  d'odieux  &  de  peu 
néceffaire.    Le  décret  fut  rendu   ctommë  fuit  :. 

L'aflembtée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  ; 

«  Art»  ÏT  II  fera  fait  une*  réduction  '  provi foire  de 
6*0  millions  fur  le  montant  des  dépenfes  du  trefor 
public  ,  dont  Pétat  eft  annexé  au  préfent  décret  *  , 
laquelle  réduction  aura  lieu  à  compter  du  premier 
avril.  "... 

II.  L'afiemblée  nationale  fe  réferve  de  ftsrtuer  dé-* 
finjtivement  ,  &  eu  détail ,  fur  chacun  des  articles- 
contenus  dans  ledit  état  annexé  au  préfent  décret  ^ 
d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en  fera  rendu  parle 
comité  des  finances  ÔC  fes  autres  comités  »  mais  de. 
manière  que  la  mafle  des  dépenfes  ordinaires  de  l'ad- 
miniftration  générale  ne  puîue  excéder  les  bornes  pref- 
crites  par  l'article  précédent,  &  qu'il  ne  puifle  être 
propofé  ni  adopté  à  cet  égard  que  des  réduction  nouvelles^ 

M.  L'aflemb'léè  ordonne  que  le  tableau  des  befoins 
de  tout  genre  de  Tannée  1790  ,  &  des  fonds  deftinés- 
au  fervice  de  ladite  année  ,  fera  mis  înceffammenc 
fous  ces  yeux  par  le  premier  miniftré  des  finances. 

IV.  Que  le  comité  des  finances  foit  tenu  de  pré-* 
fenter  ,  fous  huitaine  ,  à  PafTembléé  le  projet  de  remV 
placement  pour  l'année  de  la  gabelle.  » 

6  Sullivan  1  prêtre  ,  Sevestre  9^fecretairé 
f cent  aire  &  membte  de  là  &  membre  de  la  corref- 
correfpondance.  pondance* 

*LaJuite  à  V ordinaire  prochain,  avec  V état  des 
dépenfes  publiques  fur  lefqueiles  Vajjemblée  nationatt 
décrite  provifoirement  une  réduction  de  60  millions. 

Rennes  ,  Chez  R.  Vatar,  fils,  libraire,.  170^ 
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Assemblée  nationale: 

Du  mercredf  3  rtùr s  1790. 
ÈVlLETiNDJSLA  CORRESPONDANCE 

jD  S     R  J?  Jf  2T  S  Si  « 


Suite  dtlcféanct  du  vendredi  zfftvrfcr  179OÏ  c 

Etat  des  Vépenfes  publiques  fur  tefâueltts  tAffcmbUè 
4  Nationale  décrète  provifoirement  une  rédaction  dé 
&0  millions.    ' 

i>  Dépénfës  générales  dé  la  irfaifondtiroi,  4ë  celle  de 

la  r eine  de  de  la  famille  royale. 
£/  les  malfon*  dés  princes  frères  de  fa  mafefté  ,   y 

■  .compris  les  enferre  dé  M;  le  comte  d'artois* 
■3.  Les  affaires  étrangères '&  les  tigtftsfuiffes. 
4«  Département  de  la  guerres 
y.  Marine  8c  colonies  ■      ; 

*  6  fronts  *&  thattflKes<  .    .        ."     . 

7;  Haras; 
Ç;*enfioirt. 

9.  Gages  du  corifeil  &  traitement  partkoliér  de  tt 
magiftrature, 
io.  Gage*  /.  traiteméns  &  gratifications   à  dïverfifr 

perfonnes.  . 

ï  i.  Intendant  dés  provîntes  &  leurs  bureaux». 
12.  Police  de  Paris. 
i  $•  Quais  &  garde  4e  Paris. 
14*  Nkréchauifëe  4e  Hfle  de  France* 
if.  Pavé  de  Paris» 

JV/w.  IjTé  .  Abonnement  di  4far*i 
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M:  Travaux  dam  les  carrières  fous  Paris.- 

17.  Remifesen  moins  impofé  ,  décharges  &  mode'ratîoi$ 

fur, les  importions. 

18.  Traitemens  aux  receveurs,  fermiers  8c  régifTeurs^ 
généraux  ,  &  autres  frais  de  recouvrement. 

*p*  Adminirirateur  dû  tréfor  royal,  payeurs  de  rentes , 

&c. 
20*  Bureau  de  Padminiftratiorr  générale. 
21.  Traitement  &  dépen  fes  de  la  caifïe  du  commerce  , 

de   celle  des   monnoies ,  &  de  la   liquidation  do 

l'ancienne  compagnie  des  indes. 

12.  Fonds  réfervés  pour  des  actes  de  bienfaifance. 

13.  Secours  aux  Hollandois  réfugiés  en  France. 

24.  Communautés  y  maifonsreiigieufes  &  entretien  d*é-r 

difîces  facrés. 
t$i  Dons  9    aumônes  *    fecoors  >  h&pitaux  &  enfaas- 

trouvés. 

26.  Travaux  de  charké.  , 

27.  Deftruclion  de  vagabondage  &  de  mendicité.' 

28.  Primes  &  encouragemens  pour  le  commerce. 

ip.  Jardin  royal  des  plantes ,  &  cabinet  d'hiftoire  na-' 

turçlle*  " 
30.  Bibliothèque  du  roi; 

$~t.  Univerfités,  académies  ,  collèges-,  feienees  5c  arts. 
3%i.  PafTeports  &  exemptions  de  droits.  ' 

33.  Entretien  ,  réparations  &   conftruclion  des   bâti- 

rhens  pour    la  chofe.  publique* 
'34.  Diverfes  dépenfes  de  plantations  dans  les  forets. 
3J.  Dépenfes  de  procédures  criminelles  &  de  prifoû*. 

niers. 
'36.  Dépenfes  locales  &  vafiabl*es  dans  les  provinces^ 
$7.  Dépenfes  imprévues*  - 

On  pafTa  enfuite  à  la  difcuflîon  du  projet  du  comité  de 
féodalité.  Lestrois  premiers  articles  du  titre  II.  relatifs  à 
la  mâin-morte  furent  difeutés  enfemble.  La  difcuflïon 
fut  fort*  vive  ',  plufieurs  amendemens  furent  propofés  i 
M.  de  MontJaufîer  prétendôk  trouver  de  la;  contradic-  - 
tion  dans  les  articles;  M.  Tronchet  lui  prouva  qu'il 
»f«soic  trompé,   D*àutresfoutenoient  les  articles  inu* 
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*Ee$  diaprés  le  dietet  du  6*  août  ,  &  demandèrent  I» 
^ueftion  préalable,  elle  fut  rejetcée  ;  ils  demande- 
.  rent  rajournement  qui  fut*également  rejette  ;  &  enfin, 
les  trois  articles  mis  aux  voix  furent  décrétés  comme 
liât  : 

TITRE       I    Ll 

A   R  T   I   C  LE      PREMIER.. 

Des  droits  feigneuriauxfupprimés  fans  indemnité* 

La  main-morte  pcrfonnelle  ,  réelle  ou  mixte  ;  ainfî  que  ta 
Servitude  d'origine,.  la  fervirude  perfonnelle  du  pofleffeur 
des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle,  ceHe  de  corps  j& 
jde  pouriiiire ,  les  droits  de  taille.,  de  corvées  perfoaneUes  , 
d'echute,  de  vuide-main,  le^droit  prohibitif  des  aliénations 
&  difpofïtions  à  titres  de*  yeates  ,  4e  donations  entre  vifs  ou 
testamentaires,  &  tous  les  autres  effets  de  la  main -morte 
réelle ,  perfonnelle  ou-  mixte ,  qui  s'étendoient  {ùr  les  per- 
sonnes ou  les  biens,  font  abolis  fans  indemnité. 

Néanmoins ,  tous  lès  fonds  ci-devant  aifujettis  à  la  main- 
morte réelle  ou  mixte ,  continueront  d'être  affuiettis  aux 
autres  charges ,  redevances,  tailles  ou  corvées  réelles,  jlouc 
jls  étoient  précédemment  charges. 

Lefdks  héritages  demeureront  pareillement  aflTujeîtis  aux 

droits  dont  ils  pou  voient    erre    tenus  en   cas  de    mutation 

par  vente,  pourvu  que  lefdits   droits,    ne  fuflent  pas    des 

Compofcions  à    volonté  du  propriétaire  «du  fief  dont  il* 

étoient  mouvans,   &  que  lefdics  droits  n'excédaffent  point 

ceux  qui  .ont  accoutumé  d'être  dûs  par  les  héritages  non 

main-moxtables  tenus  en  cenfîve  dans  la  même  feigneurie, 

«ou  fnivant.la  coutume. 

•    L'affembléïfi  fepara  à  4  heures. 

Paris   1er  mars   1790, 
.  Séance  du  famtdi  27  février   yj$o* 

.  Après  îa  leclure  du  procès-verbal  dd  la  veille  t  M, 
Souche  s'eft  plaint  du  retard  qu'éprouve ,  depuis  un 
pois  ,  i'impreiîîon  des  procès- verbaux.  ;  il  a  demandé 
qu'ils  fuflent  imprimés  tous  les  24  heures.  M.  Freteau-  a 
Expliqué  en  partie  le^caufes  du , retardement ,  &  *  de* 
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{pnt*dé }  jour*  pour  Vwmprefàon  dp  verbal  de  chaque 
ftance.  Après  une  f  Jégèrç  difcuflîon ,  la  motion  f 
été  ajournée  jufqu'au  rapport  qui  feroît  fait  par  le? 
dtu^commiflaires  infpeéleurs  de  l'imprimerie.    : 

M.  Ramel  de  Nogaret  a  propofé  quelques  art^clef 

qu'il  croit  nécefTaires  avant  la    convocation  des  dif—  . 

.    fricls  Se  départemens  ;  il  ont  été  renvoyés  au  comité 

,,  de  co^fiitution  ,  chargé  d'en  rendre  compte  lundi  proy 

chain ,  pour  que  la  convocation   foit  faite  incefTam- 

pient. 

M.  deCernon  a  fait  Je  rapport  de  quelques  difficultés 
furvenues  fur  les  limites  des  départemens  Deslande? 
de  Bor4eaux>  de  Clerraont ,  du  Dauphiné&  de  la  Pro- 
yence.  Ces  queftions  jugées  ,  M.  Merlin  a  repris  J'ordrç 
dujjour ,  en  juftifîant  l'article  ^fdu  rapport  du  comité  féo- 
dal ,  titre  2  ,  concernant  le  rachat  des  droits  fubftîtoés '^ 
ceux  de  main-morte  par  les  ades  d'affranchifleraent  04 
©u  de  conyerfion  en  cenfive. 

MM.  Muguet,  Cochart  ,  Populus  ont  foutenu  que 
ces  droits  nedevpient  pas  fubfifter,  ni  être  rachetés  ^ 
ce  qui  aurpit  rendu  fIes  affranchis  de  la  maînrmorte, 
par  convention  avec  leur  feigneur.,  libres  de  toute 
rente  &  de  tout  rachat  pour  leurs  héritages  main-moiv 
tables  convertis  en  cenfîves,  &  ruiné  tous  les  . ci-de- 
jéevans  feîgneurs  qui.  avoîent  fait  des  afFranchiflemens. 

MM.  Tronchet&Coupil  de  frefeln  ont  défendu  Yzr* 
^cle.  &  il  a  éjé  décrété  ainfi  j  malgré  les  oppoiîtion^ 
•  des  députés  Franc-comtois  : 

Tous  les  aclès  d'affranchiflement  par  lefquels  la  main- 
morte réelle  ou  mixte  aura  été  converti'  fur  les  fon^ 
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^-levant  affeflés  £e  cette  fervîtude  en  redevance! 
foncières  ,  en  des  droits  de,  lots  aux  mutations ,  feront 

./exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur ,  à  moins  que  lef- 
4ite£  charges  &  droits  de  mutation  ne  fe  trouyaflen; 
excéder  les  charges  &  droits  ufités  daos  la  même  fei- 
gneurie ,  ou  établis  par  la  coutume  oul'ufage,  relatif 
yement  aux  fonds  non  main-mortables  tenus  encenffve. 
Qn  a  fait  l'art  nonce  d'u*  don  patriotique  de  trois 
jnille  livres  de  la  part  d'un  citoyen  qui  veut  relier  in- 
connu. La  féance  a  été  levée  vers  trois. heures,  &  Ton 
s'eft  retiré  en  bureaux  pour  nommer  un  nréfident  âç  trois 

.  fecrétaires. 

Séance  dufoir. 

M.  Pév£que  d'Àutun  étant  obligé  de  porter  des  dé? 
prêts  à  la  fanâiôii  royale  ,  M.  Bureaux  de  Pufy  a  an-? 
poncé  qu'il  préfideroit  en  fa  place. 

Un  des  feçrétaires  a  annoncé  diverfes  adrefles  des 
nouvelles  municipalités  ,  &  celle  de  la  cour  fupérieure 
j>rôvifoire  de  Rennes ,  dont  il  a  donné  un  extrait  dé- 
taillé ,  qui  a  excité  les  applaudiflemens  de  raffemblée* 

M,  Lanjuinais  a  pffert ,  de  la  part  de  M.  l'abbé 
Macé,  prêtre ,  domicilié  à  Rennes,  un  don  de  ijoo 
livres  ,  fomme  excédante  au  moins  d'un  tiers  le  produit 
<  annuel  du  patrimoine  formant  tout  le  revenu  de  cet  ec* 
cléfïaftique  patriote  ,.  ancien  vicaire  de  paroi ffe  ,  an- 
cien principal  de  cojlége. 

Des  orphelins  de  la  communauté  de  Sainte-Barbe  font 

yenus  auflî  préfenter  leur  offrande ,  &  des  vers  françois 

•  analogues  à  la  circonstance .   En  même  temps  on  a  au- 

-gOflCÇ  un  tjon  patriotique  de  quarante  -cia^  livres  9  d$ 
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ia$srr£e$  pauvres  ouvriers  de  la  barrière  de  Paris; 
fdite  des  Amendiers.    M.  le  président  a  re'pondu  au* 

*  écoliers  de'Sainte-tëarbe  :  Va(femblée  nationale  n'exa» 
:  mine  ni  Vâge  ni  Vétat  de  ceux  qui  viennent ,  offrir 

des  dons  à  la  patrie  :  mais  fi  elle  croybit  pouvoir  faire 
quelque  dlft indien  ,  ce  feroit  aux  vertus  de  la  *jeu« 
ïiejft  &  de  la  pauvreté  qu'elle  do/ineroit  la  préférence* 
Le  comité  des  domaines  a  propofé  par  un  de  fes  mem- 
bres (  M,  Enfubaulc  dé  la  Roche  ,  )  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  adjudications  de  bois  faite  à  des  étrangers  dans 
l'ancien  comté  de  Biche  en  la  Lorraine  Allemande  ,  ôc 
dont  V effet  effc  troublé  par  les  habitans  qui  follicitenc 
une  défenfe  abfolue  d'exporter  .des  bois  à  l'étranger. 
Après  une  courte  difcuflîoo  ,  l'aflemblée,  fans  rien  pré- 
juger pour  l'avenir  ,  a  ordonné  l'exécution  des  marchés 
faits,  &  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  procureront  par 
les  voies  de  droit  les  moyens  de  continuer  les  exploi-? 
tarions.  > 

Jaloux  d'accélérer  le  terme  des  travaux  d,e  l'aflèmbîée, 
M.Alexandre  Lumeth  a  demandé  une  féance  pour  demain 
dimanche  à  n  heures ,  ce  qui  a  été  ordonné  après  quel- 
ques altercations  à  ce  fujet ,  entre  Fauteur  de  la  motion  * 
&  MM.  Maury  ?  de  Vineux  &  de  Foucault. 

*  M.  de  Caftellane  a  fait  une  féconde' leélure  du  pro- 
jet fur  les  lettres  de  cacher-.  M.  Maury  a  critiqué  ce 
projet  ;  M.  Freteau  Ta  défendu  ;  M.  Mgreau  de  Saint 
Mery  a  propofé  de  légers  amendemens  ;  &  M.  Pè- 
lerin un  projet  de  dérrer  à  peu  près  ainfî  conçu  : 
Toutes  les  perfonnes  détenues  dans  les  prifons  illégale*, 
font  autorifées  à  demander  leur  liberté  devant  les  ju- 
eçs  ordinaires,  fur  Ample  requête  9  qui  fera  çomjfoq* 
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fàyiée  aux  parens  pour  y  répondre  dan*  quinze  Jourî^ 
s'ils    ne  répondent  pas ,    les  déténus  feront  élargis  ; 
l'ils  s'oppofent  à  la  liberté,  les  détenus  feront  jugés/ 
enforte  qu'ils  ne  puiflent   être  plu?  gravement  punis  . 
<|ue  par  une  détention  de  12  années. 

M.  Moreau  de  Saint  Mery  a  dit  qu'il  ne  falloir  pas. 
borne/  à  la  détection  pendant  douze  ans  les  criminels 
condamnés  à*  une  peine  plus  grave  ;  que  pour  élargir  1er. 
détenus  en  vertu  de  dénonciation  de  leurs  parens  4  il 
faut  attendre  la  création  des*  tribunaux  de  correétionf 
&  des  tribunaux  de  famille»  &c.  &c.  Il  étoit  dix  heu- 
res ,  lamatière  étant  fort  importante','  on  Ta  renvoyée 
à  mardi  prochain  au  foir. 

Séance  du  dimanche  28  février*  .7790V 
Après    la  lecture  du   procès-verbal,,    M.  l'abbé  de' 
.Montesquioù  a  été.  proclamé    préfident,  &    MM.  de* 
Croix,  Merlin  &  Guillaume  ont  été  proclamé  fecré- 
taires. 

A  l'ordre  du  Jour  étoit  le  rapport  du  comité  mili- 
taire fur  ce  qui  concerné  l'armée.  MM.  de  Bro- 
glic  ,  de  Montmorency  ,  Dubois  deCrancé  ,  de 
Menou  ,  de  Toulôngeon  ont  eu  fucoeiïîvement  la  pa- 
role. .  Le  projet  de  décret  de  M.  de  Menou  a  été  adopté 
pour  être  mis  en  délibération  ,  6c  l'on  a  voté  plu  fi  eu  rs 
articles  conftitutionels  fur  le  militaire  ,  dont  la  teneur 
fuit.- 

«  I.  Le  roi  dès  François  eft  le  chef  fupfêmë  de  i'arme'e.i» 
M,  l'abbé  Mâury  a  dit  qu'il  falloit  fupprimer  les  mots  des 
Trançois  ,  parce  que  le  titre  de  roi  en  France  ne  peut  s'en* 
tendre  o^ue  de  celui  des  François.  Il  a  pr-opofé  de  fubflicuer  i 
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\i  f&a&ion  «Je  M.  de  Menou ,  celle  -  ci  :  I/armée  de  ÊranCef 
éft  entièrement  &  uniquement  aux  ordres  du  roi. 

Après  une  légère  dilcuflion  /la  rédaction  de  M.  de  Menoix* 
a  obtenu  la  priorité  avec  le  retranchement  des  mots  des  Fran- 
çois y  &  elle  a  été  décrétée  ainfi.*  Lt  roi  eft  lecheffdpréme  dé 
Vannée* 

-  Le  deuxième  article  à  été  propofé  &  décréta  dans  les  ter«* 
ïnes  fui  vans: 

il  ï/aormée  ëft  etfemielfèraent  deftîriée  i  combattre  les  en- 
ternis  extérieurs  de  la  patrie.» 

Le  tfoifième  article  a  éprouvé  quelques  difficultés  daas  Gr 
r£da£tion  plus'  qu'au  fond.  On  a  éré  presque  généralement' 
d'accord  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  peut  ê:re  admife  en: 
France  f'ansfùna&e  du  Corps  législatif,  fanftionnépar  le  rof* 
Après  Jivetfe  obfervarions  de  MM*.  le  vicomte  de  Noailles  ^ 
Dubois  de  Crancé ,  GoUpii  de  £réfeln  ,:la  rédaction  de  M,  de 
Tracy  a  été  décrétée  en  ces  termes  /      .  . 

«  III.  Jl  rie  peut  être  introduit  daris  le  royaume  ni  admi* 
au  fèrvice  dé  l'état ,  aucun  corps  de  troupes  étrangères  >  qu'en* 
♦ertu  du  pouvoir"  légifîatif  fân&ionné  par  le  roi.  * 
:  La  faite  au' Supplément è 

LacorrefpàndancedeRennesàVaffemblétnaiiônatî 
prévient  le  public  qu'elle  ri  avoue  ,  quelle  ne  garantie 
dtautte  bulletin  que  celui  fouferit  de  fis  fêcrétaires*  - 

S  Sullivan  ,  prêtre  >  Sevestrb  ,  fectétairè 
ficrétdire  $  membre  de  la  &  membre  de  là  coftepi 
CQ*r€jp0*ianfé)  pondanct. 

Errata.  Tom.  IV,  N°.  1er  page  8 ,  art.  ix  ,  au  Réii 
dp  droit  de  jrçeftation  ,  Hfif  droit  de  prélation. 

Chez  R.  VÂTArR,  fils,  Libraire,  Imprimeur  de  lx 
correfpondance  de  Rétines  à  l'a/Temblée  nationale  * 
au  coin  des  rue*  Châteùurenault  b  de  £  Hermine* 
N0<   791  y  au  premier  étage* 
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S  v  t  *  t  i  tf  e  h  t  au  Ko.  tt,  .  * 

.    les  articles  pf  Qclf  Q&tité  décrétés  i  fans  difcuffion ,  afcl 
qu'il  fuit:  \  . 

a  IV.  I<es  ffooimcs  ûiceffairçs  à  l'entretien  de  l'armée  fe* 
ionr  fixées  annuellement  par  chaque  légiflature.  » 

*  ViJ-eslégiflaturçs  ni  lé  pourrir  exécutif  ne  f/euvent  fort* 
lier  aucune  atteinte  aux  droits  qui  tout  Citoyen  d'être  admj* 
aux  grades  militaires.  » 

LVtjcle  Vl  .a\été  propofé  en  ces  termes  : 

*  y L. Aucun  .militaire  i>ç  peut  être  deftituë  de  fon  emploi 
que  par  un  jugement  légaL» 

M.  te  Chapelier  si  demandé  que  cet  article  (ttt  envoyé  au* 
comités  militaire  Se  de  conftitution  *  pour  y  joindre  les  arti- 
cles qui  doivent  l'accompagner; 

MM.  de.Lameth  &  de  Montmorency  ont  infixé  pour  que 
lé  principe  conftirutionel  foit  décrété. 

M.  Emmery  a  dit  que  le  mot  emploi  o'eft  pas  aflez.  clair; 
que  les  généraux  Carmes*  par  exemple  joot  des  emplois  qu'on 
peut  leùr,âter-Çujs  Aire  }çqt  procès. 

^M.  le  comte  de  Noâilles  a  oMervé  qtte  le  moe  dtfiuûtf 
ne  biffe  aucun  motif  d'inquiétude  :  qu'à  l'égard  des  commit- 
iïoo*,  on  dit  rappeler  +  9c  riondeftituer.  M  leducd'Aiguîlloir 
,  à  ihdftéfur  l'admiÀibn  de  J  article.  M  de  la -Rochefoucauld  i 
.appuyé  la  motioadeM.*le  Chapelier  *  &  Taifemblée  a  dé- 
crété le  renvoi  de  l'article  aux  comités  militaire  et  de  conik- 
tùtjon*  p£ur  qu'ils,  te  préfenterit  plus  complet* 
'  I/*rriçie  )/II  a  été  propdfé  lut  opinions.  M.  le  dàc  de 
Liancourt  ajdit  qu'on  ne  pouvoir  trop  honorer  l'état  de  fol- 
dat,  mais  qu'il  feroit  dangereux  de  leur  donner  la  qualité  de 
citoyens  aftjfs  »  garçe,  .qu'ils,  font  -fous  l'autprité<dës .  officiers, 
qui  auraient  trop  d'influence  for  leur  opinion.  ', 

£i. ^vicomte  dçiJHlqaftlejsja  &t  qujon.pe  p0u*oit.d&pne* 
Tem.  IF*  Abênntment  de  mur*  Z* 
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âni  officiers  \c  $roit  Je  citoyens  a£Hfs  ffns.le  donner  afôtf 
fpldats  j  qu'il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  I  cer 
'égard  entre  lés  foîdats  &  lés  officiers  •  qu'il  faut  les  admettre 
tous ,  ou  les  exclure  tous. 

.  Après  quelques  observations,  le  décret  a  été  rendu  en  la 
forme  fuivante  :  -       "{  ,: 

r  .*  Vit .  Toqt-  militaire  eh  a&ivité  conferve  fon  domicile  y 
noaoM^OF  fçs*abfiwrces  néçjeflîtées  par  fon  iervice  ;  &  peut 
$x£K?t  ks  fon&ipn^  ,de  citoyen  aftif ,  s'il  a  d'aHIeijrsyles  qua- 
fct&  exigées  parles  décrets  de  ra(TjpîrJ?léeriatiQnal>ç^&  fia» 

S^wpe^  tGiélçftiQxp,  il  ne  fe  trouve  pas  en  garnifon  dans  le 
. canton  oà  €& ûtué  fon , domicile. » 
.  Jie  Jjujçiçme  article  a.été  di/cuté  par  M.  le  vicomte  de  Noail- 

^  !çs,  qujia.pçnfé  qu'il  falloû  fixer  le  terjme  de  20  ans?  qoi  eft 
<elui  4e  Ja  véjétance.  M*  de  Virieu  9,  dit  qu'on  ne  pouvoit 

• .  djéçoger  *u  décret, fut  Uconjtfibution;  quelques  amendemens 

,  ont  jeté  propofés  ,.&  l'article  a  çt^  décrété  comme  il  fuit  : 
'•  <i  VïU.Touttnilitaîrclquiaur«fervi  refpace  d^  irf  apnéeç 
fans  aucune  inten uption  &  fans  reproche ,  jouira  de  la  plé- 
nitude det  drohi  dechoylova&if,  «ia*sêu#  fcfffrietti  à  la 

-coiidkiott  chrit  pro^lriété  ^idekcojHçi^HHT»  -tW*ftfi  pour 
Être  éligibte.  to   ■» 
'     M.  Target  a  pa©ptfé<d'otdotw»t  que  le  ferment  civique 

*  fera  prononcé  chaque-année  par  les  régiments )e  premier  mai* 
-  ••  M.  de  Vkiea  »  dit  qtfil  fiimt  4e  faire  prêter  k  ferment 

•  aux  seofues.      ^  ■  :  .  ',.<-« 

MM.  Eroiaeryi^ck  Noaëfei  om  appuyé  M.  Target. 
M»  de  Lameth  a  demandé  que  le  ferment  JÊbit  prêté  chaque 
année  dans  la  jpnrnée  mémorable  du  14  Juillet*  - 

L'aracie IX  a -éiédécoeté :ea «enfermes,: 
.     «  ix.  Les  troupes  prêteront  le  ferment  civique  le  t %  juillet 
Je  chaque  année.  » 
L'article  X  a  i\i  décrite  fans  difciffi&a  eu  ces  ttmth 
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+  %.  te  injnîftre  de  fa  guerre ,  &tous  les  ageos  dti  po%- 

,  yoir  militaire,  font  fixjets  àTIa  refponfafuUté ,  dans  les  cas  fe 

4e  la  manière  qui  feront  déterminés  par.  la  conititiition.  » 

M.  de  Lameth  a  propose  de  décréter  la  tuppreflion  des 
offices  militaires,;  ce  qui.a  étéradopté  ainlî: 

«  XL  La  vénalité  de  tout  emploi  militaire  eft  fupprimée  »• 

ïnfuitel'atfcmbléea  décrété  resatfic!esXIÏ.,XlU4cXIV«-. 
0prês*  quelques  légères  difeuffiotis ,, en  la  forme  foîvamei 

«  Xtt.  Décrète  également  l'aflemMiée  nationale  >  cettni* 
point  conftitutionnel,  qu'il  appartient  au  pouvok  légiflatif  d«C 
ftatuer^  i0.  for  la  forome  à  défigner  annuellement»  pour  les  dé- 
penfes  militaires;  %?.  fur  Je  nombre  d'hommes  dont  feftnée 
.doitétre  compofée  ;  30.  fur  la  fotde  de  chaque  grade  5  V*  fi« 
les  règles  d'admiflîon  au  fcvice  &  d'avaneeméttctf***  toi»  le* 
grades  ;  1°.  far  les  formes  des  enrâlemens  U  le*  coéditions  du 
dégagement;  6°.  fur  Padmiffiôn  des  troupes  étrangères  au  fer* 
vice  de  la  nation;  70.  fer  lesjoix  relari?es  aux  délits&  peines 
militaires;  &o.  for  le  traitement  de  l'armée  >eo  cas  de  licencie? 

îXlHt^éôrtte^oukequeiecDmké  drconftfcnrion  &  le  co* 
'-  flri#Jt&iraH*fe<îot>ce^  le  plutôt  pof- 

fibje  le  projet tle  loi,  i°.  relativement  à* d'em^ki-dçs  forcer 
mi&âites'dans  Ftttcémw  do  toyannet  &  fer  tarapports  de 
v  '  J'artaéb ,  foil  avec  le*  poutf&fc  civil  *  bit  ayec4#f  gwdes  natior 
prileS;  i°-  fur  l'orgaaifation  des>  tribunaux  &•  l$f  fqrmes  de$ 
jugemens  militaires;  30.  furies  moyens  de  rcangtr  $c  d'auge 
menterles  forces  militaires  ewterops^^mr^e^epfuiiprimanit 
Je  tirage  de' la  milice.  "       l  ••  .-   '         .  .t  .. 

XIV.  Décrète  enfin  qoe  terofcfeta  rappli^  <Jc  faire  iaceffanv 
ment  préfenter  à  Fatfèmblée  nacîoraite  «uvplaa  A'qrganifation 
^e^rajrjpéc  pour  mettre  Taffeiablée  eu  état  de  délibérer  8c  dç 
ftatuer  fans  retard  fur  les  divers  objets  qui  fonj  cfu  rcffbtt  <fa 
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ïftrrîèïé  eWfeértfcrii  t*  augmentation  dé  la  fol  Je  £ç$  trompes  . 
t  éprouvé  peu  âc  tontradiction.  E'ajîembiée  a  témoigné  toutc 
fon  empreflemeèt  a  améliorer  le  Tort  du  défenfeur  de  la  jja- . 
Itié,  &  le  décret  à  été  rendu  cri  ces  termes  : 

«  XV-  La  foide  des  foldats  François  Terâ,  i  Compter  dit  " 
premier  maî ,  augmentée  de  trente  -  deu^c  deniers i ,  en  obier- 
jrant  la  différence  ufiféc  dans  les  armes*  >>  . -'  J  "  ' 

Avant  de  lever  Ja,  féance  ?  l?alfemWée  sWft  occupée  dé  ce/ 
«Jtfil  Jr  avoit  i  faire  relativement  .au  paquet  envoyé  par  M.  de 
jfc  Luzerne,  concernant  les  Colonies*.    .    ,  >: .  ■       •'*  y  - 

I/aflemblée  a  décrété  le  renvoi  de  ces  papiers  ai;  comité] 
des  rapports  pouf  tés  examiner  ,  avec  àûtorifariqn  pour  Cq 
£ire  remettre  les  pièces  originales ,  fi  les  extraits,  ne  fuifiiefl. 
fas  à  rînftru&iôà  <fc  l'afferâblée.  .'    '.  ' 

tfotts  devons  vous  avertir  ,  que  vérification  faîte  Air. 
là  minute  fervânt  d'original,  $c  fignée  parle  préfidenj, 
je  les feçrétaires ,  du  décret  du  %$  février,  concernant 
lès  partages ,  il  s'y  trouve  un  changement  importai  t. «  ■ 
*u  lieu  de  ces  mots  :  fyni  *gA*d  à  r^nçtéa/H  çtéaltit- 
jïob^e  4tj  piens  &  4*$\pe?fi>n*ts  ,   on  4it  mainte-f' 
jpant  ;  Jq$s  égard  à.  lfaac&%rie  qual/tf  dtt  ^è;s  ET 
'£  CÇIDS  des  per/banes* .  •  »  Au  moyen  de  la  première 
yarritt  de  wte  correction  ;   re  décret  fe  trouve  pîqs 
Complet  8e  mieux  re"âïgé  ;  maïs  on  a^uroït  pu  retranchée 
je  indt'nàtïe1,' qui  formoft  une  "rertriclion  très  -  dépla- 
cée ,  fans  ajourer  Ô;  q  c,tlh  ,  qui  paroît  annoncer  que 
la  qualité  noble  ou  roturifcçe  des  perfonnes,  n'çft  pas. 
ancienne  ,  ^'eft-à-di'Ç  abrogée  comme  Ja  qualité  noble  ' 
pu  rotuqère  des Jhériuges?    Q«aQ  autre  côté,  le  moi 
çoble  étant  .retranché  ,    le  dernier  dlintU  du  déçreç 
fe  trouve  fans  objet  ;  le  premier  a  toujours  été  fuperflu- 
«uis  |>fp|tç  dç  ççs  deux  dÈfoofitions  eft  évidemmea^ 
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eojiraSre  a  la  difpofirjon  principale  qui  eft  »  d'apis 
Je  c&ii%eftiënt ,  9t>folujs  &  fans  diftincHon  comme  elle 
devoir  l'être.  11  devient,  de  plu*  en  pjru$,  utile  de  faite 
énonfcer  encore  pl^s  çjaire)jnent  qu'orne  Ta  faîc  par 
deux  articles  de  Ja^édaraiion  des  droits  de  l'homme  ? 
3c  par  Yatyejfc  .#ux  ^Franco**  ,  qu'elle  n'exhle  plus 
cette  nobJefle  héréditaire  ;  inconciliable  comme  dif- 
rjoâiç?  JégpJo^  foif  utile ^  foit  fiitfp'empnt  honoriâqu?  9 
,av^lftp«p^p«8*i^g**Ud  écrde  iibtïté  qui  font  la  Wfe 
de  notre  heureufe  conilïlutiony 

6XTBttîvÂH  l  pfttu\       ,   ^EFES-ÏJtE  ,    ftCVCtJlinè 

fictctWrfë  fr  mon&rt  de  la    &  membre  d?   la  concjr 
fçrrtfptMdantt.  "*:  pokdùnce/  ' 

ANGLETERRE.  ,,.,.,,   ..:.: 

Tbuk'  'annoncé   que  la  Joârine  àe  h  fcf&mè  jMtfgwttMrcfe,  \ 
tédalnéfe ^epdifi  foD^-temps,  dans  cette  ifle^.  par  i«i  amu.df,!*, 
\ibctte  "Ce  tier<$c#ritii*  plwlofbphei ,    commence  i  devenir  l'opî*. 
nk>n  ,&WHn*w*-d#  fcr-tttrîon.  Le*  angfois,  chet  lefquel*  bous 
avons  f  &fç  ks  premières .  Mtt^èe  -fo'lftbVtéV  fenttnc  &  appcfcï 
rienrxoos  ies^rogrài  çuU&n  k  fr'rancedinJia'  fcifence  du  goti-* 
rernement  :  lp  miniftèrc  âc  toui  ceux  qj*i*  en.  Angleterre*  oqc 
fondé  Jei|r  autorité  &  leurs  joiriflà»ces#  fur  les  tmperfcûioos  de. 
h  conuitution,     âc  fujr  les   «tas»  apprcHendenç  le  parliamcntfri 
ftfôrm.  ïk  favçrft  avec  quelle  rapidité  fe  forme  l'opinion  publi- 
que  çttrtçUm  peuple  ecliifé  :  ïlsfavenc  que  chet  un  tel  peuple  ?  IV 
finion-  pttbJi*}tfè  lUVieht  ftr  rV3lontê ,  &  ils  redoutent  cette  »o- 
Jmtf  Jfrwt&n*  <nt  £flpfc.  '-  lis  ctftnoiïfe&r  d'ailleurs  tout  l'empi- 
re  de   i'eserbpfta  ;  .ia^rifeudela  B*ïî#*ev    k  pattiotifi&ie 'de 
pot  troupes,  Ja/chuce  éclatante  de/couies  sios*ftifttto*atit*  combinées^ 
poire  déclaration  des  droits  de  l'haçime/nbtre  <otôfaDrion,notr6eq« 
sar4«  patriotique  oc  tes  miracles,  tout  cet  eaiemûic  i*iflfrûvtHà.toUsect 
f  fpdicCf  d«  i'oobvn  publique  fif  de.ia  fouvcxaiiisû  du  peuple. 
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*$fc*«t  &  font  frJmte  lé*  hbmtnës  qtfp/^fffj&it1^  d&tofo&tf  tâft 
•  l'empire  feritamaiÇu'è'  e«  vertu  réti  aîks;  ce  '  te  Vrtb  ibidltt^  Ai  rtrtf-, 
jtfafqtie  angîcis,  ParîïteCratîe  des"  "pairs*,  des  tribùnâu*  '3c  '■aW-Tt'- 
jlife  anglicane ,  f  influence  miniftérfeîfe  8c  $fcâle,le  vite  &# 
éféûions  dans  les  "tormnûne? ,  tel  eflf  l'objet  aàuèi  dès  tti*âxtatîôns 
■réformarrtees  des  patriotes  anglols ,'  teï.ett  l'aliment  de  Ptipîtoion  / 
publique  dans  la  grande  Bretagne,    tes  werti  d9abtts-^$oMhnt 
"  â'erier,  la  cùnfiamunt  la  confHnâicn ,  *  f>eu  prèrœmmenc/s  *Hf- 
tocrarcs  ,  aux  mois  de  juin  2c  éé]aiïitt  dernier,  ofoient  appeler  du 
nom  de  confHtutlôft  tk  de' monarchie  ,  l'antique  dèfpotlfmè  des 
•'"  mïnïftres  le  des  grands,  rtiécrable  fyftême  féodal  ;  la  dîftrnûîon 
des  ordres  ;  fource  intariffable  de  tyrannie  ,   ,de  fervitttde  &  de 
/difeordes  civiles  ,  la  vénalité  des  fondions  Judiciaires,  en  no  œpc 
^anarchie  &  TofurpatioA  de  tous  le*  pouveara  ide  la  nation.  'D'ay-* 

*  très  hommes  ,  en  Angleterre,  effrayés  de  la fetoufle  d'une  ré? 
cotation  ,  pceieren-tla  tolérance  des  abus  de  Jette  gouvernement. 

'  £  la  chance  d'une  réforme;  ils  exagèrent  à«rc<- mêmes,  êc  fur* 
«ont  &  leur*  concitoyens  les  daqgecs  de  cette  réforme.  «De  çe<nom~ 

-•  'f»e  c&  M.  Butk*,  Hun  des  plus  grands  •rateurs  4«  l'Angleâetre  % 

'W  membre  dé  hfcchembre  des  jœjnmunes, animée  fans&uteitidefc 

^éloigner  la  rétoludèo:  qu'il-  croit  «broie  laoeampagns* nbus  fa 

patrie , ;  la  refonde  dee  *fas  pufritVs  «  s'eal permis  unft&ttic  innocente 

.  jcontee  la  nation  ûran^oi^i  il  a  peint  aorte  g/or^ufe  rivojutioa  , 

.   $n;capaaète«v4e  b&.M~fa  ftftg  ♦. J'empire  franchi*  détruit  oar  les 

..    ^îrcuw  auar  chiques,  dcJa  démocratie*  Son  imagination,  anii-gauloîfe 

•  v  fttoit  ulUnaeur,,epftammfc,  fa  foi  anti-tévolutionnaire ,  cette  foi 
....  nui  feue  transporter  Jfet  montagnes,,  les  fleuves  &  les  mers ,  embrafoic 

-.«elJement  fon^an^que,^  Jh^C*  après  avoir  fait  l'éloge  de  fee 

•  connomaocea géographiques,»  s'eft  écrié  ;  ie  ne  trouye.plus  la  France 
&r  le  continent,  h  frange  a  4tfpa*u  fur  Ja/utface  àc  notre  globe. 

M*  F©*.,  en  tcnpniè  à  J'oxaifon  .jaçulatoûe  de  M.  Burke,  fou 

..ami»  lut  téaaoj&oa  beaucoup,. de .teconnpiflançe  dç  Yfâe  avanta- 

-   £e«fe*.,qBfyi,a*ûit  tt$n  ,yç*f^iiN prufenter  4e  JLui  $  mais^  en  protef- 

<*W*  >fttt'il .«wM  *«*$*  £  Ja.cpnftinuuoo.dç  fon.pays,  jl  dit  qu'H 

•  froiç  bien  loin  de  récuser  les  éloges  Q^ue  (a  '  conduite"  çénçrç^jç 
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**«9fte??  fonçpjf,  ayoît,  mcwé  de  fa.  Mff&it  Mmcoû  ceit* 

^ofetigp  »ç»vk  }e.Jfoldat  s'éçojt  ropj»tré,4tqvei*#  le  citoyen  foldat* 

çqtteijréyoluripn ,$ui  »  jrrefque  kni;  eftîufion  4ç  ftng ,  venait  de  dop- 

tçt  Ja$bçrté  4  unfrand^enple^Jl  diffççqit  aufi  du  ptcopinant,  r^- 

^tiyçi^^t^rariftQcqiticj  U  Ja  dcteflpjU  autant  e^e  la.  démocratie 

^irCr/w  lftFQtiypfr  monarchique  rtous  ces.  extrêmes,  ftnçflefà  utf 

grand  royaume ,  a'j  enteetenoient  qu'une  qppreiBon  Intolérable  oii 

cfis  ^ouJ^Jcançreels.  Quant  aux  bouLllans  tranCporrs  defeiu.hoao- 

ratye  ,a^niir,,qi£il.  ne,  pouvait  s'empêcher  4e  di&pproute'r,  il  letf 

-}amibuQjc  à  l^pcrt^c  étendue  qu'il, avait  donnée  ,£  fpn  difeoyrs  î 

.  A^tpje  échai^en  (uiyant  jÇei  idées}  aufl}  lui  pardonnoiwl  de  bon 

,  c<jMir,^e*.cJbpfe«  qui  autteœeut  l'auroient  offenfe,  &  <yi'ii  n'aroic 

pu  entendre  fans  quelque  peine. 

'  M«fhfcke  ctpeenaat  U  parole ,af£ir*  ion  bcroùrable  ami  <jnc  la 
perte  d'ira  defes  membres  ne  luiferoit  pat  plus  dottloureufe  que 
celle  de  Ton  amitié:  caufée  par  des  différences  d'opinion  ,rnop<  .tran- 
chantes; il  4ie~félioiia  de  s'erre  explique  d'une  manière  afièç  pofitive 
p&tip  «for  de  lui  l'erpliearion  làtisfaifajue  <qriMo*enok  de  donner. 
' A#*eft*\  il  i&toit  pas  plus  ennemi  qu'un autre àes  «étonnes ,  pourvu 
«ju*oa  ttâbttttlâ?  jamais  ies  iondemens  Caciss  de  U  sofcfUtutîen.  — 
-  -tttttifiettdtt  ^èeeleppemeate  des  idées  de  M.  ftttrJte  ^  reJativetnent  à 
iawtof «citm  m  Nouveaux  :  comptimeris  ht  M».  a7**. 

*  *  'W^Shéridfcn ,  prenant  fa  parole  \  an  qui!  n'avoir  Jamais  été  fi  im* 
patient  de  l'obtenir  j  heureufemetitThonoTabie  membre  fM.  Burke  ) 
vênoït  d'anéantir  une  partie  des  reproches  quff  fe  propofrît  de  lui 
taire  i  bais  fl  en  reftoït  encore  beaucoup  -de  trop  mérité» ,  &  fil  jufte 
înaîghâtion  ne  lui  permettoit  pas  de  les  dffininlerv  Comment ,  *ontî- 

*  sùi-t-il ,  âvez-vous  ote  dcfîgfièr  f  afcferTJMée  natîonale  fous  la  dénomi- 
nation odieufe  d'Une 1  démocratie  iféroee; ,  Étngumaîre  Sr  tyranraque  > 
Ètquoidonc  ï  I6rfc|ue  la  mâmeurenfe  Franceavu  fes  rtéfcrs  épuifés , 
fes  peuples  travaillés  deï'hôrretir!  de  la^ahâme ,  «t  réduis  au  défefpoir 
par  lédefp'bliune  Itfpîû*  cruerYqoé  vdulie^uï  qu'elle  fïc  ?  Quoi  de 
plus  (âge  qtte  dé ' réunir  Htifc  brtrentîôn  générale-  dévaluation,  pour 

J    *rtf£rau*iiôyw 
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éîï^uîcr  »  bien  mieux  jugé  des  effets  profita  de  ta  rétoîdtîôtïi 
Jfaimeà  me  livrer  avec  lui  aux  efpérance*rlaueufes,pour  couihonrmé 
fcnfihle,  de  voir  bientôt  fe  rétablir  Tordre ,  fcV  fortir  des  ruines  de 
l'antique  defpocifnîe,  une  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  fa 
France,  &  contribuera  au  nôtre,  en  ne  nous  expofantplus  aux  per- 
fidies de  Tes  minières.  —  Puis ,  blâmant  Içs  exch  auquel  le  peuple 
a'étoit  porté,  mais  les  rejet  cant  en  partie  fur  l'excès  de  Tes  maux 

Salles  ,  M.  Shcridan  interroge  le  partial  orateur  :  Je  vous  le  demau-*' 
e,  sécria-t-il;  les  fureurs  de  quelques  indlvidus.peûveht-eUes  lé-* 
gnimer  les  noms  infamans  que  vous  vous  êtes  permis  de  donner  £ 
l'aHemblée  nationale?  Un  ia  Fayette  ,  unBailly.,  une  foule  d'au- 
tres bons  citoyens,  qui  ont  travaillé  au  grand  oeuvre  de  la  révo*- 
Jution  ,  font-ils  des  démocrates  féroce?,  fanguinaires  &;  tyranni^ 
<iues?  Injufte  détracteur  de  l'aflTemblée  nationale!  votre mTcourseflf. 
un  IrbeMe.  Vous  reproche*  aux  François  leur  impatience  ï  ils  au- 
roi  en  t  dû  attendre  du.  temps  une  meilleure  conftirurion  !  &  qui  lai 
leurauroif  donnée  (  Etoit-ce  le  maréchal  de  Froglie,  il*  tête  d'une 
armée?  Ah/  fans  doute  ils  ont  bien  fait  d'aller  la  chercher  dans? 
les  ruiacs  de  la  Batlille..*.  Là  feulement  ils  pou  voient  la  trouver.' 
Qui  fait ,  d'ailleurs ,  à  quelles  inflations'  le  peuple  s'eft  por-* 
té  aux  violences  que  vous  6t  moi  defapprouvons?  Quoi  qu'il 
.  en  foit  de  fa  marche ,  que  des  intérêts  particuliers  peuvent  avoir 
Égarée,  if  eft  arrivé  au  grand  but  vers  lequel  il  avoir  droit  de 
tendre.  Sans  dépouiller  (on  fôitveriin,  il  fa  ramené  au  feul  ra*">(J 
qui  con«MCnr4C  aux  rois*  à  celui  du  premier  magîftr.at  du  p ays  dont? 
Je  pouvoir  légiflatif  lui  confie  le  gouvernement.  J'ajoute  q»»e  l'an* 
cienne  forme  de  celui  de  la  France,  au  lieu  de  trouver  un  avocat 
dans  la  personne  de  l'honoraMe  membre ,  aurolt  du  lui  infpireé 
roure  l'horreur  qu'un  homme  libre  a  pour  le  defpotirme.  Qu'il  ext 
cohvienhe  de  bonne  foi,  fa  fen'îhilité,  vivement  émue,  l'a  eni 
traîné  au-delà  des  bornes.  — -  Pareil?  reproches  au  colonel  Phipp$g 
pour  fa  compataifon  entre  l'armée  anglbite  &  le  mflitaire  François  4 
dans  le  foulèvemcnt  excité  par  fir  Georges.  Gordon.  —  Au  refte* 
)1  étoit  faux  que  dans  la  révolution  de  i6g$»qui  en  étoit  bien 
une,  malgré  ce  qu'en  pouvoït  dire  l'honorable  membre,  il  é-oîe 
«bfolument  faux  que  l'Angleterre  n'eût  rien  gagné.  La  nation 
.de voit  une  rcconnoitTaoce  éternelle  au  pi  Guillaume ,  &  aux 
grands  hommes  de  ce  temps-là,  pour  les  améliorations;  j&  la  ftabir 
iitc  que  la  conllitution  britannique  en  avoiç  reçu. 


A    RE  N  N  Ê  S, 

Qhez  R,  VATAR  ,  fiJs  *  libraire,  imprimeur  cfé  .1# 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblce  nationale  « 
&  du  prcfidial  ,  au. coin  des  ruti  Chat eaurendaît 
*fir  de  r Hermine,  Nô.  7^1^  au  premier  étage* 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Ûû  vendredi  f  mars  1700I  - 

ËVLLETlN  VELA,  ÛORRESPONDANcà 
'bE   Re  n  ne  si 

>       1    MllilÉlilll       i 


Paris  1  mars  1700; 


iiAir  ce  du  lundi  hr  mars  i?$6: 

/\  Près  la  lecluré  des  procès-verbaux  des  .finances  <Jé 
{ataedi  fi  dimanche  ,    l'ordre  dp  jour   a  été  invoqué  ^ 
c*eft-à-dîre  ,  la  pétitidn  des  habitans  de  Bordeaux  & 
des  députés  du  commerce  dé  France  au  fujet  du  com- 
merce des  colonies* ,  auquel  eff  joint  là  traite  des  noirs. 
M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  dés. rapports  *  auquel 
cette   affaire  avôit  été  portée }    a    demandé  que  cette 
oueftiôn  fût  ajournée  au  lendemain* ,  le  comité  n'ayant 
pas  eu  Je  temps  d'examiner  toutes,  les  pièces  que  la 
niiniftré  Benoît  de  M  envoyer  ,  relativement  à  Saint-» , 
£>omingwe   &  la   Martinique;    l'affembléé  >  à  renvoyé 
cette   affaire  à  la  féance  dû  lendemain. 
'  Nf.  Merlin ,"  rapporteur  4u  Comité  féodal ,  a  propofé 
ine  nouvelle  rédaâion  de  l'article  y  r  après  une  légère' 
iifcifflion  ,   quelques  amendements  ont  été  propofés  dé 
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xejettés    par  là    queftioh  préalable  ;   Partïcië    à    iiè 
décrété  tel  qu'il  eft  ci-après  à  la  fin  de  la  léance. 

Il  en  a  été  de  même  des   articles  ô%   7   &    8   dix 
Comité  *  tels  qu'ils  font  à  la  fin  de  la  féance; 
v    Suf  l'article  p  ,  plusieurs  députés  ont  voulu   ajourer 
le   nom  de    droite    particuliers    connus    dans    leurs 
provinces. 

M,  de  Chabrou  a  propofé  de  donner  au*  détemp- 
teurs  d'héritages  la  liberté  d'abandonner  les  fonds 
pou*  fe  pMfpenfer  d'en  payer  les  charges. 

Le  rapporteur  a  fépondu  que  ce  droit  éft  de  droit 
naturel ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  fondé  fur 
une  jurifprudence  particulière. 

M.  Biauzat  a  voulu  qu'on  inférât  îa  faculté  aux  ci- 
devant  vafTaux  de  déguerpir  9  nonôbftant  là  renoncia- 
tion ftipulée  dans  l'afl*  de  conceffion. 
V  Le  rapporteur  à  demandé  l'ajournement  de  cette  ad« 
dïtipn  ,  afin  que  le  comité  féodal  put  propofer  uni 
décret  fur  cet  objet. 

Différents  droits  particuliers  otat  été  préfentés ,  fur- 
^uoi  le  rapporteur  a  démandé  que  Cous  les  députés'des 
provinces  qui  aufoient  des  demandes  à  faire  ,  relative- 
ment à  quelques  droits  locaux  ,  apportaient  au  coin  ire 
leur  mémoire  .  pour  propofer  un  décret  à  l'afTemblée, 
après  l'examen  qni  feroit  fait  fi  ou  non  ces  droits,  dow 
vent  être  fupprimés  fans  indemnité* 

Sur  l'article  2  ±  M.  l'abbé  d'Eymar  a  voulu  confer- 
ver  ,  jufqu'au  rachat ,  le  droit  d'avoiierie  dont  jouifa 
féht  en  Àlfaee  çhiïïeùrs  princes  d'Allemagne. 
*   Sur   quoi  M.    Laviez  a  répondu  que  la  liberté  ,  qn£ 
TtfkmWs  nationale  accordait  jt  tous  lçs  François} 


Digitized  by  VjOOQIC 


.dévoie  comprendre  les  Alfafiens ,  qui  veulent  être  li* 
brei  en  dépit  de  tous  les  abbés  '.du  monde,. 

M.  le  préfident  lui  a  répondu ,  avec  cette  intellîl 
gence  qui  lui  eft  naturelle  ,  qu'il  pourroit  répondre 
à  l'opinant  par  denx  titres ,  celui  d'abbé  &  celui  de 
préfident* 

L'article  a  été  décrété  tel  qu'il  ^efl:  ci-après  à  la  'Sa 
JeJa  féance. 

Sur  l'article  1 2 ,  M.  Renaud  a  demandé  que  les 
{droits  de  lots  &  ventes  perçus  dans  la  Guyenne  fus 
les  ventes  des  coupes  de  futaies  &  autres ,  fuflent  abo« 
l'is  fans  indemnité.  Il  a  ajouté  que  ce  droit  odieux  étoit 
fondé  fur  une  jurifprudence  nouvelle  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  qu'aucune  loi  particulière  né 
J'autorifoit. . 

M,  v Goupil  de  Préfeln  a  dit ,  que  dans  la  Normandie 
£e  droit  fe  percevoit  aufli  »  &  a  appuyé  la  motion  de 
M.  Renaud* 

M,  de  Foucault  a  prétendu  que  ce  droit  devoit  être 
rachetablç,  parcç  qu'il  pouvoir  être  l'effet  d'une 
convention  ,  &  qu'il  tendoit  à  inderanifer  le  feigneur 
de  la  diminution  que  fouffrè  le  fonds  dont  les  arbres 
font  coupés.  '  '* 

M.  Garât  a  confidéré  que  les  arbres  étpient  des 
fruits  de  la  terre  ,  &  qui  ne  peuvent  être  rachetabfefc 
par  la  raifan  qu'on  les  laifle  cumuler. 

Un  autrç  a    demandé  l'ajournement  ;   plufîeurs  s*J 
„  font  opppfé ,    &  l'amendement  a  été  décrété. 

Ces  articles  14  ,  15  ,  16  &  17  ont  été  lus  de  fuitffï 
avec  quelques  changemens  faits  par  le  rapporteur  ^tft 
Jes  articles   15   &  16. 
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ti.  le  Grand  a  propofé- une  nouvelle  rc'daftjon  <ff 
fcs  articles  contenus  dans  un  feul.  Il  a  démàncfé  1^ 
fuppreflipn  entière  ,  fans  indemnités  ,  de  toutes  le| 
£annaiités  qui  ne  feroient  pas  établies  fur  un  a  van* 
tige  réciproque  entre  le  feigneur  5c  les  cencitaires  , 
pu  qui;  nç  /croient  pas  le  prix  d'une  concefïïon  de 
fonds,  établie  par  des  titrjps  primordiaux  ou  par  deux 
ppconnoiflaneesf  ' 

Un  autre  a  pr^tencju  qu'en  fuppofapt  même  un  titrée 
içonfenti  par  le,s  va  (Taux  ,  les  bannalités  n'en  devroienç 
pas  iqoins  être  fupprimées  fans  indemnité  >  parce 
gue  les  bannalités  fuppofent  la  puiiïance  féodale  d'un 
f  (pté ,  5ç  de  l'autre,  foiblefTe  &  fervitu^e  ;  5c  que 
far  rapport  aux  moulins ,  les  felgneurs  fe  font  ren- 
dus maîtres  des  eaux  ,  comme  fi  Jes  rivières  a  voient 
£|é  formées  pour  être  Jeur  propriété  exclufive.  Le* 
vaffaux  n'étant  pas  en  état  de  conftruire  des  moulins, 
}h  ont  été  contrains  de  fe.foumettre  à  toutes  les  con- 
ditions queues  feigneurs  ont  Ijien  voulu  le,ur  impofer. 
M.  de  Mirepoix  Ôc  plufieurs  autres  ont  prétendu  que 
'  es  conventions  faites  pour  un  avantage  réciproque 
dévoient  être" maintenues.  ""    "  -'"' 

Plufieurs  vouloient  parler  encore  •  [mais  M.  Gérard  -, 
cotre  collègue,  s'érant  levé  pour  parler  au  AT,  M.  le 
président  a  interverti  l'ordre  de  la  parole,  5c  M,  Gérard 
a.-  dit  ce  dont  ce  qui.  fuit  eft  la'  rédaélion  :  je  dfr- 
mande  que  toutes  les  bannalités  ioient  abolies,  5c  que 
chacun  puiffe  aller  aux  moulins  où  on  lui  fera  moins 
{je  tort. 

M.  Troncher  a  fart  remarquer  à  Paffemblée  qu'on 
e ouvoit  facilement  fe  méprendre,  ça  laMànt!  dans  TarV 


, 
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jtfcle  te  mot  Jiigneur  ,  qu'il  falloit  lui  fubftjtuer  ce!u}  > 
de  propriétaire  ;  que  la  bannalité  n'était  pas  toujours 
une  fuite  de  fief;  puif qu'il  7  en  avoit  fans  feigneuriê, 
far  exemple  »  les  bannalités  conventionnelles.,  lefquelles 
ne  pouvoient  pas  être  abolies  ,  parce  qu'elles  avoiertt 
été  établies  pour  le  befoin  .  «Çc  les  avantages  des  ' 
iabitans.  . 

M.  Merlin  a  réfutn$  les  a^vis ,  §c  l'article  *  été 
décrété» 

Articles  du  comité  fiodâU  du  titré  2 ,  décrétés  dans 
la  fiance  de  '  lundi  premier  mars  /ypo. 
,   "'*  III. 

Dans  les  cas  ou*  les  4/oits ,  charges  réelles  mentionnées 
flans  les  deux  articles  précédens,  fe  trouveroient  excéder 
le  taux  qui  y  eft  indiqué,  ils  y  feront  réduits;  l'excédent 
ne  devant  être  conftdéré  que  comme  la  conféqucnce  ou  te 
j>rix  des  redevances  perfonnelles  qui  n'étoient  pas  fufceptibles 
^'indemnités ,  &  font  entièrement  fupprimés  les  droits  fe 
charges  qui  ne  font  reoréfentatifs  que  des  (ètfrifudes  pore* 
jnenr  perfonnelles.      * 

IV.  '       '. 

Seront  néanmoins  les  a&es  d'affranchiflèmens  km  avant 
l'époque  fixée  par  Particle  18  ci-après,  moyennant  une. 
fomme  de  deniers  ,  ou  pour  l'abandon  du  corps  d'héritage 
certain ,  foit  par  les  communautés ,  foit  par  les  particuliers  * 
exécutés  fuivànt'  leur  forme  &  teneur. 

Toutes  les  dîfpofitions  ci-derfiis  concernant  la  main- morte, 
auront  également  lieu  en  Boûrbonaois  &  en  î^ivemois , 
pour  les  tenues  en  Bordelaye  &  en  Bretagne ,  pour  les  autres 
tiennes  en  motte  8c  en  quevaifé;  &  à  l'égard  des  tenues  ç* 

Romaines  congéablcs,  il  y  fciï*  ftauiç  ci- après* 
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VI. 

Les  droits  je  meilleur  cartel,  ou  main-morte  de  taille 
à  volonté  de  taille,ôu  d'indire  aux  quatre  cas ,  de  cas  im- 
périeux'&  d'ai4e  feigneurialc ,  font  fnpprimés  fans   in-* 

jdemnités. 

VII. 

Tous  droits  qui  fous  la  dénomination  de  feu ,  feu  allumant-, 
feu  mort,  fpuage ,  moneage,  bourgeoific ,  congé,  chiennage  *. 
gîte  aux  chiens ,  ou  autre  quelconque,  font  perçus  par  les 
Seigneurs ,  fur  les  perfonnes ,  fur  les  beftiaux ,  ou  à  caufe 
delà  réfîdence,  fans  qu'il  foit  juftifïé  qu'ils  font  dus,  foitpac 
'les  fonds  invariablement,  fqït  pour  raifon  de  concevons 
fl'ufagesjou  autres,  font  abolis  fans  indemnité» 

VIII. 

Sont  pareillement  abolis  (ans  indemnité ,  les  droits  de  guet 
'(&  de  garde,  ainfi  que  les  rentes  ou  redevances,  qui  eh  font 
xepréfentàtives  ,  quoiqu'afïedtés  fur  des  fonds,  s'il  n'eft  pas 
prouvé  que  ces  fonds  cm  été  foncedés  pour  caufe  de  ces 
rentes  où  redevances. 

Les  droits  de-  pulverages  levés  fur  les  troupeaux  paflanç 
dans  les  chemins  publics  des  feigneuries. 

Les  droits  qui  fous  la  dénomination  de  bon  vin,  vet  de 
irxe ,  étanche  ou  autre  quelconque  ,  emportoiént  pour  un 
fêigneur  la  faculté  de  vendre  feul ,  &  exclusivement  aux 
iabitans  de  fa  feigneurie?  pendant  un  certain  temps  de 
l'année ,  les  boiflbns  ou  autres  denrées  quelconques  pro- 
venantes de  fon  cru. 

IX.       v 

Les  droits  connus  en  Auvergne  &  autres  provinces  fous 
le  nom  de  cerf  en  commande,  en  Flandres,  en  Artois. & 
en  Cambrefisj  fous  celui  de  gave.,  gaverne ,  ou  gaule  j  êr^ 
ïiainault  fous  ^eiui  de  pourfoin  j  en  Lorraine  fous,  celui  de 
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fauVemerit  ou  fauve  garde  ,  en  Alface  fous  celui  d'avouée 
rie,  Se  généralement  tous  les  droits  qui  fe  payoient'ci-de* 
vaut ,  en  quelque  lieu  du  royaume,  &  fous  quelque  déno* 
ininatlon  que  ce  fut,'  en  reconnoiflançe'  &  pour  "prix  de  la 
çrotettion  des  feigneurs,  font  abolis' fans  indemnité;  (ans 
préjudice  des  droits  qui  ;  quoique  perçus  fous  les. mêmes  dé- 
nominations ,  feroient  juftifiés  avoir  pour  caufe  des  concef- 

ûoas  de  fonds 

X. 

Les  droits  fuir  les  /.achats ,  ventes ,  importations  &  expor- 
tations: des  biens  meubles,  de  denrées  &  de  marchandifes,. . 
tels  que  les  droits  de  cinquantième ,  de. centième  ou  autres* 
deniers  du  prix  des  meubles  ou  beftïaux  vendus ,  lods&  ven- 
tes ,  treizième  5c  autres  droits  fur  ces  vafleaux ,  fur  les  bois 
&  arbres  futayes,  têtards»  &  fruitiers  coupés  &  vendus  ,  ou 
vendus  pour  être  coupés;  fur  les  matériaux  des  bâtimens. 
ou  bâtimens  vendus  pour  être  démolis;  les  droits  d'accifefuc 
les  cômmeftibles  ,  les  droits  de  leyde  fur  les  poiïïbns ,  les5 
Atoîts  de  bouterliage ,  d'umgeld  pu  autres  fur  les  vins  &  au-- 
très  bornons,  les   impôts  &  billots  feigneuriau*  9   &  autre 
de  même  nature  font  abolis,  feuf  indemnité ,  (ans  rien  pré-   - 
juger,  quant-à-pféfent ,  fur  îes  droits  de  péage  Si  de  minage?' 

&  dé  tiers  denier. 

X  1. 

Tous  droits  exigés  fous*  prétexte  de  permifllons  données . 

par  les  feigneurs,  de  faire  des  choies  où  d'exercer  des  pro- 

.  fe/fions  ,  arcs  ou  commerce ,   qui  par  le  droit  naturel  & 

commun  font  libres  à  tout  le  monde,  font  fupprimés  (ans 

indemnité. 

XII. 

Toutes  les  bannalités  de  fours ,  moulins ,  preflbirsy  bou- 
cheries ,  taureaux ,  verats ,  forges  Se  autres ,  enfemble  le  ' 
«toit  de  verte  moute  de  vent ,  de  chalTe-marée  ou  de  quet«- 
fcmOHte  ,  (oit  qu'elles  foient  fondées  fur  la  coutume  ou  fut 
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iWrhre ;  du%  acquîtes  par  prefcription ,  font  abolies  &  &|hÎ 

primées  faos  indemnité  {bus  les  feules  exceptions  ci- a  pré/ 

XI  IL 

Sont  exceptées  <fe  h  fuppreffion  ci-deflus,  &  feront  ra-^ 
'   Àetables, 

i°.  Les  bânnalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  établies 
par  (me  convention  fouferhe  entre  urie  «ommunauté;  &  un 
particulier  non  feïgneur.  .., 

i°.  Les  bânnalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  fouferîte  entré  une  Communauté  d'hu- 
bltans  &  le  (eigneur ,  pour  l'intérêt  8c  l'avantage  defdits, 
babitans  ;  &  par  laquelle  fc  feigneur  ne  fe  fera  pas  obligé 
à  bâtir ,  &  entretenir  f  ufîné  ou  autre  objet ,  qui  èft  la  ma-r 
tièie  de  la  bannalité. 

3°.  Celles  qui  feront  prouvées"  avoir  eu  pour  caufe  une? 
concefîton  faite  par  le  feigneur  à  la  communauté  des  Jia- 
bitans  ,  de  droits  d'ufage  dans  fes  bois  ou  prés,  ou  de  comy- 
munès  en  propriété. 

La  difcuÏÏîon  fur  la  fufté  du  pfojet  du  comité  a  été  ren^ 
Toyée  a  tnercredî. 

La  fuite  du  biilleiid  au  Suppléments  - 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Sevestre  ,  fecrétajird 
Secrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  là  corfi/2 
^otrejpondance.  pondance. 

'  ■  -r  ^    ^    ^       -      ;        ■ 

On  'Pendtd  lundi  prochain  thè%  Robiauet ,  G*  autres 
Libraires  de  cette  ville  la  vingt-deuxième  lettre  de  M: 
Kobinet  y  âdrtjfée  à  un  propriétaire  de  fief  s  ,  jur  le  rachat 
des  droits  féodaux  G*  cen fuels  qui  ne  /ont  pas  jup primés 
-fans  indemnité*  On  trouve  che^  Us  mêmes  libraires  drs 
exemplaires  de  la  colleàion  compLite  de  ces  lettres  patrie^ 
ligues  y  Jeconde  édition* 

u_ , — : _- %—z* 

Rennes  ,  Chez  R.  VATAi,  fils,  libfaîre;  Ï79* 
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SùppLÉMENf  aa  No.  f II# 

Séance  du, mardi  %  mars   1790. 

À  la  leflure  du  procès-verbal  ,  M»  Merlin'  a  prd* 
pofé  de  faire  quelque  changemens  àx  l'article  il  dé* 
créfcé  dans  la  féance  de  la  veille  ;  ces  changement 
ont  éré  inféré  dans  lc$  aiticles  que  nous  a  vous  mis  à' 
la  fin  du  N°»  IIL 

Le  rapporteur  du  comité  féodal  »  M».  Merlin  ,  a' 
propofé  en  outre  une  nouvelle  rédaction  des  arti-** 
clés  13  &  14  ,  en'ces  termes  :font  exceptés  de  la  fup- 
preflîon  >  &  feront  rachetables  les  bannalités  conven- 
tionnelles ,  c'efr-à-dire  ,  qui  feront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  fouferite  entre  les  pro* 
priéraïfes  Ôc  U  Communauté,  &  portant ,  de  la  part  des 
banniers  ,  l'obligation  de  fuivre  la  bannalité,  &  de  la 
part  du  propriétaire  ,  l'obligation  de  tenir  en  état  le* 
bâti  mens   réceflTaires» 

La  difeuffion  s'efl  ouverte  fur  cette  nouvelle  dif- 
pofition;  elle  a  paru  à  plusieurs  orateurs  trop  s'éloi- 
gner des  arrêtés   du- '4  aoûr  ,  &  jours   fuivans. 

M»  Tronchet  a  explique  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  comité  féodal  à  accepter  ce  nouveau   projet.* 

Sur  cet  objet  ,  trois  queftions  ont  été  propofées  ;' 
la  première  ,  confervera-t*bn  la  réda&iort  des  ar- 
ticles tels  qu'ils  ont  été  décrétés  dans  la  féance  de  lundi: 
br  féconde,  adoptera-t-on  la  nouvelle  rédadlion  ,pro« 
pofée  par  le  comité  :  enfin ,  renverra-f«on  au  comité 
pour  qu'il  ait  à  propofer  un  nouveau  projet  t  qui  puifle 
remplir  ie  vœu  de  Faffënîblée.  Sur"  ces  trois  qucflions , 
Tom.IK*  Abgflntmtpt  d*  mars*  g. 


Digitized  by  VjOOOIC 


<40 

,  ïa  priorité  a  £t€  demandée  pour  les  articles  tth  qu'iU 
©ntét£décrétésdansla  féance  de  lundi.  Cette  priorité 
a  été  décrétée,  &  enfuite  il  a  été  arrêté  qu'jl  ne  fe- 
roit  fait  aucun  changement  aux  articles. 

M.  Goupilleau ,  membre  du  comité  des  rapports  >  a 
donné  lefture  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  la  Luzerne 
à  M,  le  préfident ,  contenant  des  obfervàtions  fur  l'aC- 
faire-cfe  Saint  -  Domingue  9  &  enfuite  a  fait  le  rapporç 
de  quarante- deux  pièces  &  mémoires  venus  de  cette 
aile,  qui  apprennent  que  les  colons  ,  n'étant  pas  con- 
tents de  leur  confeil  fupérieuî ,  ni  des  adminiftrateurs 
que  le  gouvernement  leur  a  envoyés ,  fe  font  affemblé* 
&  conflitués  en  corps  légiflatif>  &  ont  déclarés  qu'ils 
avoient  eux  -  mêmes  le  moyen  de  faire  exécuter  leurs 
décrets  »  fauf  à  en  obtenir  la  fan&Jon  de  laffemblée 
nationale  de  France  &  du  roi  ;  en  conféquence  ils  ont 
élu  librement  d'autres  membres  pour  compofer  ieur  tri* 
bunal  fupérieur. 

M.  l'abbé  Grégoire ,  membre  du  comité  des  rapports  , 
fe  difpofoit  à  donner  lecture  des  pièces  qui  viennent; 
de  la  Martinique ,  lorfque  M.  Alexandre  de  Lameth  a 
demandé  que  l'afTemblée  nommât  un  comité  qui  fera' 
chargé  d'examiner  les  affaires  des  colonies ,  &  les  pé- 
titions de  Bordeaux  &  du  commerce  ,  pour  en  faire  le 
rapport  à  .l'afTemblée  ,  &  propofer  les  projets  de  dé- 
crets qui  -paroîtront  convenables.  H  a  obfervé  que 
ce  feroit  écononVifer  le  temps  que  de  fuivre  cette 
marche  ,  attendu  qu'une  feule  lecture  de  toutes  Its 
pièces  relatives  k  cette  important*  queftion  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  inftruire  l'afTemblée  ;  &  que  fi  on 
*be  la  conçoit  p^s   d'abord  à  l'examen  d'un  comité , 
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ht  dîfcuiîîoii  fur  tous  les  objets  qu'elle  renferme," 
/croit  nécessairement  très-longue,  jmifqu'elle  dévoie 
comprendre  la  morale ,  la  philofophie,  le  commerce  > 
la  politique*      V 

M.  Cocherel  n'étant  pas  de  cet  avis  a  dit*  que  l'affem- 
blée  pouvoit  juger  dès  à-préfent  fans  avoir  befoin  de 
comité  ;  il  a  demandé  ledturede  plufieurs  pièces  parti- 
culières ;  la  leéture  a  été  accordée  ;  mais  le  relie  de 
Ja  proposition  de  M.  Cocherel  n'a  pas  été  accueillie* 

M.  Çazalès  a  dit  que  l'infurreclion  de  Saint-Domingue 
étoit  <4c  **  pî°s  haute  importance,,  &  qu'il  étoit  du 
devoir  de  l'aflemblée  de  s'occuper  fur  le  champ  dej 
moyens  de  rétablir  U  paix  dans  cette  colonie. 

M.  Begouin  a  fait  remarquer  que  les  députés  du 
commerce  demandent  depuis  longtemps  à  être  entendus 
furies  grands  intérêts  du  commerce  8c  des  manufactures; 
çue  le  retardement  .çaufe  les  plus  vives  inquiétudes  chez 
les  négociants  de  peut  mettre  en  péril ,  même  la  conf* 
titution  :  il  a  demandé  ,  avant  .de  s'occuper  de  l'affaire 
des  colonies  ,  que  l'afTemblée  entendît  le  rapport  que 
le  .comité  du  commerce  étoit  prêt  à  faire. 

L'abbé  Maury  a  propofjé  la  queflion  préalable  fur  la 
motion  de  M,  Lameth  ,  &  a  déduit  les  motifs. 

jPIufieurs  autres  ont  demandé  que  l'ordre  du  jour  fût 
continué  ;  cette  queftion  mife  aux  voix  a  été  décrétéef 
M.  l'abbé  Grégoire  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  de 
h  Martinique  :  les  pièces  qui  ont  fourni  matière  à  ce 
rapport,  étoient  au  nombre  de  deux;  la  première, 
tfu  premier  décembre  dernier,  contenoit  7  articles,  ' 

£)*»>  le  ici,  il  i'agiflbit  de  Uuaitc  de»  nouSt 
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Dans  le  te,  Ju  fervïce  de  la  maréchauffée que  la  co- 
lonie a  établie  pour  fa  fureté. 

Dans  le  3e  ,*fe  Rétabli  (Terne  nt  des  municipalités  dans 
toutes  les  paroîfles  de  la  colonie. 

Dans  le  4c  ,  du  commerce  efpagjnol.  , 

Dans  le  J* ,  de  la  réception  des  navires  américains 
-dans  les  4  ports  de  rifle. 

Dans  le  <5e,  du  ferment, civique. 

Dans  le  7e  ,  de  l'approbation  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  aux  afïèmblées  que  les  députés  des  différentes 
parties  des  colonies  fepropofent  de  former  annuellement* 

La  féconde  pièce,  datée  du  f  dn  même  mois  ,  fait 
connoître  que  dans  la  première  aflemblée  de  tous  les 
députés  de  Pille,  il  fut  arrêté  qu'il  ne  feroit  pris  aucune 
délibération  fi  FaflTemblée  n'étoit  pas  cômpofée  de  81 
Votans  ;  &  que  cependant  plufîeurs  délibérations  ont 
été  prifes  fans  ce  nombre ,  telle  que  celle  qui  per- 
met de  recevoir  les  navires  américains  dans  les  4 
poxrs  de  rifle ,  au  lieu  de  les  recevoir  fui  van  t  l'ufage 
an  port  Saint-Pierre;  les  députés  &  négocians  de  ce 
poft  projettent  de  nullité  contre  cette  délibération  qui 
m  été  prife  en  leur  abfence  ,  &  qui  d'ailleurs  r.uit 
aux  intérêts  de  la  colonie  en.  fayorifant  le  commerce 
interloppe. 

L'aflemblée ,  d'après  ces  rapports  ,  a  vu  avec  plaifir 
que  le  mal  des  colonies  n'étoit  pas  défefperé. 

M.  Camus  a  renouvelle  ja  motion  de  M.  de  Lameth, 
&  a  demandé  un  comité. 

M.  Chapelier  à  déduit  ces  motifs  en  faveur  de  cette 
motions  qui  font»  que  Tordre  que  ce  genre  do-tr*» 
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mai  demandé  'ne  peut  ècre  fait  /que  par  un  comité  ; 
•que  trente-trois  perfonnes  font  inferites  pour  parler 
fur  cette  matière ,  &  que  s'il  f*ttoU(tes  entendre  f  il  \ 
y  en  auroit  au  moios  pour  huit  jour» ,  je  que  toi*  ces 
objets  confiés  au  comice ,  l'afiemblée  continueront  la 
queftîon  des  droits  féodaux  qui  intéréfle  la  tranquil- 
lité du  royaume. 

Plufieurs  ont  propofé  de  former  le  comité  de  dix»» 
huit  perfonnes ,  dont  les  unes  feroient  prifes  dans 
le  comité  de  conftitution  ,  les  autres  dans  celui  du 
commerce  ;  &  cette  proportion  a  été  reje.ée  par  la 
queilion  préalable* 

M.  l'abbé  Maury  a  voulu  qu'auparavant  de  traiter? 
la  conftiturioa  des  colonies,  on  traitât  demain  la  traite 
des  noirs* 

M.  Cazalis  a  demandé  à  êt*e  entendu.  I/aflemblée  , 
impatiente  d'aller  aux  voix  fur  la  queilion  de  fa  voir 
fi  la  traite  des  noirs  feroit  dîvifée  de  l'affaire  gêné* 
raie  ûes  colonies  ,  fembïoit  fe  refuferà  vouloiren-  " 
rendre  M.  Orales.  Cette  queftîon  mife  aux  voix ,  il 
a  été  décret  que  M*  de  Cazalès  feroit  entondu  ;  il 
a  dit  que  les  préopinans  étaient  hors  de  la  qiyftion  » 
le  a  propofé  que  toutes  atfaires  menantes  on  s'ojccu-* 
pât  des  moyens  de  faire  rentrer  les  colonies  dans  le 
devoir.  .  ,       . 

M.  le  préfîdenr  a  mis  aux  voix  s'il  y  auroit  dïvifion  dans 
l'affaire  des  colonies  aux  deux  épreuves  ordinaires* 

M,  le  préfîdent  ayant  cru  appercevoir  du  douce  -, 
on  a  eu" recours  à  l'appel  nominal  ;  il  a  {ré  décidé , 
gue  feette  question  ntftiQit pas  divifc'c. 
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Et  finalement  11  a  été  décrété  cju*il  fèroit  nommé 
\m  comité  compofé  de  douze  membres  pris  dans  Paflfem- 
fclée  9  lequel  fe»  fon  rapport   lundi  prochain» 

£t  à  fept  heures  &  demi  du  foir  la  féance  à  été 
ievée. 

ta  correfpondance  de  Rennes  à  Vaffcmblée  nationale 
prévient  le  public  qiï elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
Vautre  bulletin  que  celui  fouferit  de  Jes  feçrétaires. 

ô  Sulliv4n  y  prêtre  ,  Sevestre  ,  fecretairt 
feerc taire  &  membre  de  la  t*  membre'  de  la  corref* 
çerrefpondance.  ,   pondançe. 


NOyVELLES     DIVERSES, 
ChdteUt  de  Paris. 

Le  tribunal  du  châtelet  a  jugé  aujourd'hui  MM.  de  Bezenral ,  de 
fcarentin,  d'Auuchamp ,  de  Broglie  &  de  Puyfégur,  &  les  a  déchar> 
gés  des  plaintes  &  accu  fa  rions  intentées  contre  eux  A  l'occafion 
»Jfcs  evénemens  fameux  du  mois  4e  juillet  dernier. 

X<z  vraie  fituati&n  politique  aCtuelU  dts\provinees  belgiques* 
M.  l'abbé  Van-Lcempcel ,  chargé  d'affaires  des  provinces  bclgî- 
ques  à  j^  Hâve  ,  a  fait  paflèr  ;  dans  une  lettre  i  M/le  baron 
de  Hove ,  la  déclaration  des  cours  qui  s'întéreflenc  à  la  caufe  de 
«$$  provinces.  Voici  Je$  propres  paroles  de  cette  importante  lettre  ; 
«  Je  fuis  autotifé ,  M. ,  à  vous  aûurer ,  de  même  qu'à  tous  ceux 
çui  peuvent  s'y  ïnterefler ,  qu'aucune  des  trois  cours  alliées  (  cellea 
de  Londres,  Berlin  &  la  Haye  )  nya  la  moindre  idée  de  nous  gour 
verner  ,  de  nous  dxBzr  la  loi,  ni  de  nous  gêner  le  moins,  du  monde;  fi*e 
jamais  non  plus  elles  ny exigeront  le  moindre  facrijice  de  notre  part;  mais 
çue  pour  ce  moment» CI  seulement  ,  leur  propre  fureté  ne  leur  pet- 
■?m  gas  dejfiujjï'ir  que  notre  tonjUtution  actuelle  ,  celle,  qui  fait  fobju 
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rit  lototes  nosrtciainafwns  ,  &•  qui  efi  le  titre  de  nSfàinJitrreàioh  ,  fk 
mltérie  par  qui  que  ce  foit.  « 

Si  l'on  confidère  la  (ïtoatton  politique  où  fe  trouvent  les  troîi 
couri  qui  font  cette  déclaration,  on  concevra  facilement  qu'elles 
ne  peuvent  pas  aller  pJos  loin.  Il  s'agit  pour  cl.'cs  d'un  point  do. 
droit  public ,  &  d'un  traité  avec  les  provinces  belgiques  ,  que  l'enr- 
pereur  a  violé;  &c  ces  trois  puiflances  veulent  bien  prendre  faic 
&  caufe  fous  ce  rapport ,  pour  les  provinces  infurgentes  ,  mais 
elles  ne  veulent  pas  avoir  l'air  EN  CE  MOMENT  ,  par  faille  rai- . 
fons  politiques  ,  de  fe  prêter  à  la  nouvelle  conftitution  que  les 
▼rais  patriotes  Flamands  &  Brabançons  ont  choit  de  réclamer* 
Le  grand  but  des  trois  cours  alliées  eft  de  faire  perdre  pour  jamais 
à  '  la  maifon  d'Autriche  toute  efpèce  de  domination  &:  de  p?c-> 
tention  fur  les  provinces  belgiques»  Cet  article  étant  une  fois  bien 
établi  le  confolidé ,  il  importera  peu  aux  trois  p  cri  fiances  alliée» 
que  le  peuple  belgique  aie  la  repréfentation  éleâive  ,•  ou  plutôt 
îl  lui. importera  beaucoup  que  cela  foit,  parce  que  le  ,feul  moyen 
d'oter  à  la  maifon  d'Autriche  toute  efpérance,  efl  delahTer  le  peu» 
pie  fe  conftiruer  de  la  manière  la  plus  convenable  &  la  plus  im- 
portante pour  lui.  Les  partifans  fecretsde  l'empereur  n'auront 
alors  aucun  moyen  de  renouer  avec  lui. 

De  Bruxelles  ,  le  20  février. 

les  troupes  Brabançonnes  fe  font  concentrées  aux  envîronj 
d'Hervé»  fur  lé  bruit  que  quelques  efeadrons  de  dragons«*utri- 
chiens  étoîent  entrés  dans  le  I,imbourg.  On  commence  à  mieux 
cfpérer  de  cette  province;  il  s'y  déclare,  aflure-t-on  ,une  majorité 
fenfible  en  faveur  d'une  conftiturion  libre.  On  y  a  tenu ,  au  com- 
mencement de  ce  mois,  de;  aflemblées,  où  il  a  été  décidé  qu'qn 
en  ver  roi  t  aux  états-unis  trois  députés  munis  de  pleins-pouvoirs; 
mais  on  n'entend  pas  bien  encore  comment  le  Limbourg  fouferi- 
roit  à  VacU  d'union ,  fans  avoir  fait  pafTer  le  manîfefte  Brabançon 
dans  la  province  ;  cependant  ces  premières-  difpofitions  de  la  pro- 
vince ,  en  faveur  de  la  liberté,  font  fortement  contrariées  par  des 
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tgtnft.....  On  a  fait  des  menées  pour  regagneriez  èéfettêbti  itittU 
-  ehieui,  qui  fervent  maintenant  fous  les  drapeaux  patriotes. 

De  Namury  le  ZJ  février* 
Le  fanguinaire  comte  d'Alton,  après  avoir  été  charte  de  Bruxelles  , 
«voit  pris  la  route  de  Vienne.  L'empereur  lui  fit  remettre  en  toute 
un  ordre  pour  qu'il  eût  à  rebroufter  chemin ,  &  fe  rendre  fur  I0  > 
champ  à  Luxembourg,  ou  ce  prince  vënoit  de  nommer  une  corn-. 
roîfGon  pour  examiner  fa  conduite  ,  à  Vocation  de  la  révolution) 
des  Pays-Bas.  Une  indifpofition  a  retenu' ce  général  à  Trêves;  & 
le  16  du  mois  dernier  -il  a  terminé  fa  trop  cruelle  carrière*  Quelques 
perfonnes  prétendent  que  fa  mort  eft  peu  naturelle  ;  mais  l'opinion 
générale  eft  qu'il  eft  mort  d'une  goutte. remontée.  Quoi  qu'il  en  > 
foit,  il  à  fuccombé  à  la  fuite  d'une  maladie  de  peu  de  jours. 

Les  Pays-bas  marchent  journellement  à  grands  pas  à  la  ptofpérité, 
qui-  fait  l'apanage  des  peuples  libres.  Le  gouvernement  de  ces  pro- 
vinces s'organife  peu  à  peu;  &  fî  Ton  parvient,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  à  en  effacer  tout  ce  qui  peut  défigner  l'arHtocratie 
de  la  naifTance ,  celle  des.  richefles  ou  des  dignités»  le  geuple  Belgi- 
que fera  l'un  des  plus  fortuné  de  l'Europe. 

Nous  apprenons  de  HeWe  ,  qu'tûSn  après  trois  Jours  de  déli- 
bérations très- vives,  les  états  de  Umbourg  ont  déclaré  l'empereur 
déchu  de  fa  fouveraineté  furee  duché.  Les  états  ont  nommé  quatre 
députes.,  munis  de  pleins-pouvoirs,  pour  traiter  avec  les  états  du 
Brahant  fur  les  mefurfesà  prendre  pour  former  une  confédération. 
L!arm^e  patriotique  cantonnée  de  ce  duché],  y  obferve  la  plus  exacte 
discipline,  '  ' 

ANNONCE. 
Rapport  fait  au  nom  du.  comité  â^s  Lettres~de-cachec ,   par  M. 
CafteJannc  ,1e  20  février  1790,  in  8*. 


A    RE  N  N  E  S, 

Cite?    K.   VATAR  ,  Bis  /  libraire ,  imprimeur  de  I* 
„  çorrefpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  , 
&  du  préfidial  ,   au  coin  des  rues  Châteaurenault 
&de  l'Hermine,  N°.  791 ,  au  premier  étage._ 
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m°.   i  V. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  tuiïdi  9  mar*  1790: 

ÉVLLETINDELÀ  CORRESPONDANCE 

DE    Re  N  Jiï  £  S* 


£aris  À  mars  1790. 

Séance  du  mercredi  s  mari  tj§ëê 

l~i  k    féahce  de  mercredi  ouvrit  par"  la  Iecîufe  dd 
procès-verbal*  M.  Dufraixe  Duchéy  re  clama  fortement 
•fcout   a/i'il  y  fut    fait  mention  du  motif  qui  a  voie  porté 
l'afTeinblée  à  aller  à  l'appel  nominal  ;  Ton  objet  était  de 
faire  dire  à  Taflemblée  qu'elle  avoir*  décrété  de  s'occu- 
per de-  h  traite  des  noirs  :  on  voudroit  mettre  par- là 
l'ai&mblée  dans  l'alternative  ou  de  porter  atteinte  aux 
principes  qu'elle  açonfacrés  »  ou  dé  changer  tout  d'un 
coup  1  état  de  nos  colonies  ,  ce  qui  ne  pourroit  qu'oc- 
caûonner  des  malheurs.  Vous  concevez  que  pour  évi- 
ter ces  écueils  lès   gens  ferifés  ne  voyant  qu'un  parti 
fagè  ,  celui  d'ajottrnet  la  qùeftion,   &  nous  efpéron» 
que  le  comité'  ne  nous  préfentéra  pas  autre  chôfe. 

Nous  nous  étions  apperÇu  d'un  changement  fait  à  la 
rédaction  de  l'article  *o  i  du  titre  premier  ,  des  décréta 
fur  la  féodalité.  Ce  changeaient  ne  nous  avoit  pas  paru 
indifférent  :  au  lien  de  l'expreflîon  ,  fans  égard  à  Van* 
citant  qualité  nôbli  dé*  biens  &  dei  perfonnet  ;  on 
avoir  employé  celle-ci  ,  fans  égard  a  l'ancienne  qua* 
lité  des  biens  b  i  celte  des  per/onnes*  La  première  ré* 

Xom.  If*  Abonnement  de  mars*  4, 
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daftïon  ne  laiflbit  aucun  doute  fur  l'intention  ô*e  Pà& 
fçmblée  de  ne  reconnoître  aucune  qualité  nobie  despfc#* 
fonnes  ,;  comme  elle  ne  recônnoît  plu*  d'ordres  ,  plus 
«le  privilégiés  ,  plus  de  .qualité  des  terres  ;  la  féconde 
lédadtion  ,  au  contraire  ,  énonçoit  bien  fans  doute 
la  fupprefïïon  de  toute  diltindionde  qualité  des  terres; 
mais  elle  fembloit  fappofer  l'e?  iftence  de  ia  diftir*c- 
tion  de  qualité  des  personnes.  Frappé  de  l'utilité  de  fai- 
re rétablir  la  première  rédadion  .*  M.  de  Fermon  en 
fit  la  motion  exprelTe  après  la  difcufïïon  fur  le  procès- 
verbal  ,  &  développa  en  peu  de  mots  les  motifs  de  fa 
motion  :  l'aflemblée  pa^ur  adopter  cette  motion.  M. 
Dufraize  Duchey  la  combattit  avec  chaleur;  il  vouloir 
qu'il  n'y  etlt  lieu  à  délibérer ,  &  qu'on  s'en  rappor- 
tât à  la  minute  fîgnce  du  préfîdenc  &  des  fecré* 
caires  * 

M.  le  comte  de  Crecy  oppofoit  à  la  première  ré- 
daélion  qu'elle  fupprimoit  formellement  la  nobleflè  ; 
il  prétendoit  que  ce  pouvoit  être  l'intention  de  i'aiTem- 
blée  ;  mais  fiir  ce  qu'on  lui  obierva  que  l'abolition  des- 
diftinélions  d'ordres  ÔC  des  privilèges  ne  permetroir 
plus  de  douter  que  la  qualité  de  noble  étoit  fuppri<* 
anée^  il  fit  la  motion  exprefle  qu'aucun  individu  ne 
put  porter  autre  nom  de  celui  de  fa  famille,  le  y  rien 
a/ ou  ter  que  fon  nom  de  baptême.  Ceuc  motion  fut 
applaudie, 

M.  Lanuinais  appuya  fortement  la  motion  de  M.  de 
Fermon;  &  M.  Merlin  ,  membre  du  comité  féodal,  fur 
le  rapport  duquel  a  voit  été  rendu  le  décret ,  &  qui  en 
avoit  confervé  copie ,  en  donna  lecture  ,  en  obfervant 
qu'elle  étoit  conforme  à  ce  que  demandoit  M.  de 
Fermon.  II  propofa  en  conféquence  d'adopter  fa  mo- 
tion ,  5c  ralfemblée  décréta  que  l'article  10  feroit  ré- 
tabli dans  la  minute  du  procès-verbal,  tel  qu'il  venoie 
d'être  lu  ;  ainfi ,  la  première  expreflion  ne  laitier  a 
aucun  doute  que  i'affemblée  a  fupprimé  &  a  entendu» 
fupprimer  la  qualité  noble* 

L'afTemblée  ajourna  la  motion  de  M.  de  Crecy  pour 
pafler  à  l'ordre  du  jour.  M.  Merlin  obferva  que  beau* 
f  oup  de  membres  de  I'affemblée  avoient  propofé  des 
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itmendemens  pour  faire  comprendre  Jajos  les  décret! 
fur  la  féodalité,  différentes  efpèces  de  droits;  mais 
qu'ils  n'avoient  pas  remis  ces  amendemens  par  écrit.  M. 
Roger  rappella  qu'il  a  voit  indiqué  le  droit  de  quête- 
exigé  dans  le  pays  de  Oominges  de  ceux  qui  labourent 
la  terre  ,  par  cela  feul  qu'ils  labourent.  Plufieurs  autres 
membres  formèrent  dijterfes  réclamations  ,  8c  jon  ren* 
voya  le  tout  au  comité  féodal.  .    , 

On  pafla  à  Tarticle  10  du  projet  du  comité  féodal. 
M.  Buzot  propofa  un  amendement ,  tendant  à  faire  ad- 
mettre lès  débiteurs  de  droits  féodaux  à  contefter  les 
tjtres  énominatifs  ,  par  la  représentation  des  anciens 
titres.  M»  Merlin  déclara  adopter  cet  amendement  9 
&  propofa  4e  l'exprimer,  M.  de  Fumei  ne  vouloit 
pas  que  l'article  fût  admis;  il  le  rtou voit  trop  févère, 
6l  ailégooit  que  les  feigneurs  n'avoient  pas  été  dans 
l'ufage  de  prendre  la  précaution  de  fe  faite  donner 
clés  reconoiiTances.  \ 

M.  Garât  le  réfuta  ;  l'article  fut  n>is  aux  voix  Se 
admis  ;  mais  il  fut  tranfpofé  enfuite  après  ;ies  arti- 
cles qui  fuivent  ,  &  il   fe  trouve  le  dix-huitiéme.. 

En  propofaot  l'article  fuivan*  ,  M,  Merlin  obferva' 
c\ue  \e  comité  n'avoît  pu  fe  défendre  de  le  regarder- 
comme  infiniment  rigoureux  f  mais  avoir  été  déterminé 
par  la  nécéffité  de  n'écouter   que  la   juftice^ 

M,  .Goppil  de  Prefeln  développa  quelques  motifs 
de  rejeter <  l'article  ,  puis  on  alla  aux  voix;  &  Far-, 
ride  fut  décrété  comme    fuit  .•  , 

«  Toute   redevance  % ci-devant  payée    par  les  ha- 
birans  à  titre  d'abonnement  des  bannalités  de  la  nature^ 
de   celles  ci-deffns  hipprimées  fans  indemnité,  &  qui  ^ 
n'étoienl   poinr  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par 
l'article    précédent  >    eft    abolie    &   fupprimée   fans, 
indemnité,  * 

Mp  -  Merlin   propofa  un  article  additionnel  pour  pré- 
venir   la*  deftrutfion  des  bâtimens  ,  fours  &  moulins] 
banaux  ,  qu'il  dit  que  quelques  communautés  avoiene 
cru    pouvoir  détruire. 

J4.  Vieuville  des  Eifarts  propofa  un  amendement  que 
Ui  propriétaires  des  bannalités  ne  puflerit  les  fuppri*  * 
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pacr  que  ffx  mois  apr£$  la  publication  du  décret  :  f?$t 
praendemement  fut  rejeté  par  la  queftion  préalable  , 
'&  l'article  fut  décrété  comme  fuir. 

«  L'affemblée  nationale  fait  défe rfes  aux  ci-devanç 
jbanniers  attenter  à  la  propriété  dès  moulins ,  preflToirs , 
ïpurs  &  autres  pbjets  de  la  bannalité  ?  desquels  }!s  font 
affranchis  par  l'article  14;  met  ladite  propriété  fous 
la  fauve- garde  de  la  loi  ,  Ôç  enjoint  aux  municipalités 
ide  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  refpéclée.  » 

M.  Merlin  propofa  l'article  fuivan*  concernant  Ja 
fupreflïon  des  corvées  autres  que  les  réelles  ,  &  le 
faradïère  de    celle-ci. 

M.  Lanjuinais  obferva  que  le  projet  <Ju  comité  feroif 
nger  réelles June  foule  dç  corvées,  les  unes  fans  uti- 
(hé  y  les  autres  qui  n'a  voient  pour  p  incipe  que  des 
jnoyens  locaux,  &  qui  étoient  des  vraies  ufùfpatioris , 
6c  propofa  pïufieurs  araendémens.  L'un  /  pour  la 
^upprefÉon  fans  indemnité  des  corvées  réelles  qui  nç 
produifoient  aux  ci-devant  feigneurs  aucun  profit  / 
l'autre  ,'  pour  la  fuppreffion  dés  corvées  réelles  qui 
ifavoïent  pour  principe  que  le*  ufemens,  les  epu- 
fumes ,  &  non   la  convention. 

-  M.  Merlin  n'approuvoît  pas  les  amendemens  ;  mais 
Jï.  Goupil,  membre  aufji  du  comité  féodal",  appuya/ 
la  motion  de  la  ïupprefïîon  des  corvées  quj  n'étoienç 
d'aucune  utilité. 

M/ de  Fermon  foutint  que  ce  n'étoit  pas  affez  » 
Çc  que  là  coutume  &  lès  ufèmens  avoienf  établi  dei 
corvées  ,  dont  il  étoït  impoffiblg  de  ne  pas  reconnaître 
î'abus.  Il  cita  pour  exemple  la  coïleifle  des  rentes  fei* 
gneuriales  qui  ne  péfe  que  fur  les  pofTeflïons  relatives  , 
$C  coûte  fouvent  au  poffefTeur  d'une  petke  quantité 
felus  que  ne  vaut  fon  fonds.  En  conféqUence  il  'pro.- 
$>ofa  de  fupprimer  de  pareilles  corvées  ,  defqu'elles 
fie  ferotent  pas  prouvées  être  le  prix  de  la  conceflion 
fîu  fonds  ;  cet  amendement  fut  admis  ,  $ç  l'article  dé? 
crétç  comme  fuit. 

*  ce  Toutes  les  corvées ,  à  la  feule  exception  des  réelle?, 
$bnt  fupprïmées  fans  indemnité  ;  &  né  feront  ré  pu.* 
JpMée§  corvées  réelles,  que  celles  qui  fçront  PFP§\$£ 
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f*te  éat$  pour  prix  de.  la  conceflïon  de  la  propriété 
^Tun  fonds  ou  d'un  droit  réel.  » 

On  décréta  enfuite  par  article  féparé  l'autre  amenr 
jdcment  de  M.  Lanjuinais ,   comme  fuit. 

&  Toutes  fuj étions  t  qui  pour  leur  nature  ne  peu- 
vent apporter  à  celui  auquej  elles  font  dues  aucune  uti- 
lité ,  font  abolies  ,  &  fupprimées  fans  indemnité.  *> 
jC'eft  après  cet  article  que  fe  trouve  l'article  16 
renvoyé  ,  parce  qu'il  devoir  s'appliquer  à  ceux  qui 
le  fuivoient. 

«  Lorfque  les  pofTefleurs  des  droits  confervés  par 
les  articles  7,  8?  9,  «3  &  16  cUdeffus  ne  feronc 
pas  en  état  de  repréfenter  des  titres  primitifs,  ils  pour- 
ront y  fjuppléer  par  dçux  reconnoiflances  conformes  ? 
énonciatives  d'une  plus  ancienne»  non  contredites  par 
ides  reconnoiflances  antérieures  données  par  la  com- 
munauté des  habjtans,  lof  f qu'il  s'agira  de  droits  gêné? 
faux  ,  ôc  par  les  individus  intéreffés  lorfqu'elles  con, 
cerneront  4ts  droits  particuliers  >  pourvu  qu'elles  foienc 
foutenues  d'une  pofleffîon  aâuelie  qui  remonte  fans 
interruption  à  40  ans  ,  &  qu'elles  rappellent  foit  les 
conventions  f  foit  les  concevons,  mentionnées  dans  lefc 
dits  articles,  j» 

M.  Bouche  propofa  un  article  additîonei  pour  prof- 
cri  re  les  claufes  de  féages  qui  porroient  défenfes  de 
clôture.  II  let  attribuoit  au  defir  de  faciliter  la  chaftè  • 
piais  pu  lui  obferva  que  dans  plufîeurs  parties  du  royaume, 
ces  claufes  pouvoient  avoir  eu  un  autre  objet,  ôc  -on 
Renvoya  aux  comités  d'agriculture  &  de  féodalité. 
.  En  propofant  l'article  fur  l'abolition  du  droit  de 
triage  >  M.  Merlin  obferva  que  pour  en  accélérer  Iq. 
di feu fli on  ,  il  çroyoit  devoir  le  divifer  dans  les  ques- 
tions Suivantes  : 

i0.  Le  d^oit  de  triage  fera-t-il   abjoli  ? 

%Q.  Le  fera-t-il  pour  l'avenir  feulement? 

30.  En*  cas  qu'il  ne  le  foit  en  général  que  pour 
l'avenir ,  ne  fera-t-on  pas  une  exception  pour  les, 
triages  exercés  en  Flandres  &  Artois  ,  aux  fins  de 
.)ettr£s-patentes  &  arrêcs  du  coni*  il   der   1777  &  J77JJ* 
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4*.  Confervera-t-on  dans  la  Loraine  ,  le  Barr oisj 
les  Trois-Evêchés  &  le  Clermontois  ,  le  droit  de  tierr 
denier  des  ventes  des  bois  &  profits  communaux. 

Sur  la  première  queftion  ,  M.  d'Eftourmel  déclara 
être  chargé  de  demander  qu'il-  ne  fût  plus  accordé 
de  défrichement  de  communes  &  de  marais  utiles  à 
ia  pâture ,  &  il  adopta  l'affirmative  de  la  queftion. 

MM.  Lanjuinais  &  Chapelier  firent  quelques  ob- 
feryations  fur  les  '  mots  inférés  par  le  comité  dans  fa 
première  rédaction  ,  &  les  irtdudtions  qu'on  auroit  pu 
«en  tirjer  contre  les  droits  des  vaffaux  fur  les  com- 
munes, Lear  obfervation  porta  M.  Mèil^n  à  pro- 
poser unerédadion  nouvelle,  &  l'article  fut  dé- 
cote  comme  fuit  ; 

ce  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  4  du  titre 
>  ac  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  io"6*p#V 
cft  aboli.  / 

Il  étoit  trois  heures,  Paffemblée  fe  fépara  6c  fe 
rendit  dans  les  bureaux  pour  nommer  douze  corn- 
mifTairès  du  comité  chargé  de  l'affaire  des  co* 
lonies. 

Séance  du  jeudi  4  mars  1790. 

Jeudi   matin    la   féance    ouvrit  -par  la  Ieélure  dm 
procès-verbal  ;  on  pafTa  enfuite  à  la  féconde  queftion  . 
fur  le  droit  de  triage  ;  M.  Cochard  ,  député  de  Franche* 
Comté  ,  parla  fortement    contre    ce  droit  injufte  ,  6c 
conclut  par  demander  qu'elle  eût  un  effet   rétroadlif» 

M.  Goupil  combatit  cette  demande  par  tous  les 
principes  de  droit  public.  M.  Koberspierre  propofa 
la  queftion  fous  un  nouveau  point  d^  vue  ;  il  s'agit, 
dit-il  ,  de  fa  voir  fî  les  ufurpations  des  feigneurs  ,  en 
yertu  du  triage ,  doîvent  être  confacrée  ,  &  il  conclue 
par  demander  la  reftitution  depuis  quarante  ans. 

M.  Lanjainais  fît  envifager  les  fuites  d'une  difpo* 
fition  qui  donnèrent  un  efîet  rétroadtif  à  la  loi  ;  la 
deîtiuction  des  défrichemens  ,  de.ifëchcmens ,  cultures, 
L'âiioieûs ,  &ç.  &  il  conclut  à  adopter  l'avis  du  w* 
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îtfité,  en    réfervant    cependant    tous    les  droits  dejf 

communautés  qui   avoient  réclamé ,   ou    Contre    lef* 
quelles  la   prescription  n'étoit  pas  acquife. 

M.  l'abbé  Barmond  défendît  tes  difpofîtions  de  Tor-« 
dotmance  de'tô^p;  mais  il  fe  borna  à  conclure  à 
te  qu  on  n'adopta  pas  l'avis  d'un  effet  rétroactif  a  fa 
fuppreffioDi 

Chacun  de  ces  opînans  avoit  difcuté  favamm'ent, 
nais  longuement  ;  on  demanda  que  la  difcuflïon  fût 
fermée  ,  &  la  queilion  mile  aux  voix  :  Paffembïée  dé* 
créta  l'affirmative ,  en  conféquence  il  fur  die  que  les 
mots  pour  Vavtnir  feroient  ajoutés  au  décret  fur  1» 
première  queftion# 

M.  Merlin  entra  dans  de  grands  détails  fur  la  tn>i- 
fièrae  queftion ,  qui  n'intéreffe  principalement  que  la 
Flandre  &  l'Artois  ;  il  fît  réloge  du  patrictifme  du 
confeil  fupérieur  d'Artois  &  de  M.  Baume ,  fon  chef ^. 
&  l'un  de  nos  membres.  L'aflemblée  entendit  cet  éloge 
avec  plaifir.  M.  Baume  a  toujours  tenu  le  langage  de 
la  raifon  Qc  de  la  vertu.  M,  Merlin,  propofa  un  dé- 
cret qui  déclaroir  nuls  tous  édits  ,  déclarations ,  arrêt* 
du  confeW  8c  letrres  patentes  ,  rendus  pour  autorifer 
à  exercer  des  droits  de  triage,  en  Artois  &  en  Flan- 
dteshors  /es  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1696" '. 

M.  Lannoy  réunit  fes  efforts  contre  l'article  pro- 
pofé.  M.  de  Croix  déclara  qu'étant  intéréfle ,  comme 
ci-devant  feigneur,  à  la  queftion  principale,  il  ne, la 
traiteroît  pas  ;  mais  il  demanda  qu'on  inférât  dans 
l'article   une  dîfpofîtion  fur  les  indemnités. 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément. 

La  corrtfpondance  de  Rennes  à  Vaffemblée  nationale 
prévient  te  public  quelle  n'avoue ,  qu'elle  ne  garantit 
foutre  bulletin  que  celui  f ouf crit  defesfecrétaires* 

6  Sullivan  ,  prêtre  , .  '  SeveJtre  ,  fecrétairc 
fecrétairt  &  membre  de  la  &  membre  de  la  çoruf- 
forrefjpondance»      -  pondance» 
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MUNICIPALITÉ  riE  ÉENKÉiV 

W.Treho  Dï   Mont  hier  ry,  Maire* 

È  C  H  E  V  I  N  Sy    MMi 

Bouaiilier,  pire. 


Le    Boucher,  aîné. 

Gomeriel ,  aîné. 

Coder* 

Duclos. 

Aumonr. 

Le  Baron* 

Defprés,  Refieur. 


Le  Moine  Destorg£& 

Monnier  de  la  Brunetiérej 

Seveitre. 

Rihet*' 

Roueflfirc. 

Maugé. 


/^OCtfREtTR-SrNDIC   !>»  L4  COMMUEE* 

M.  Gandon,  Avocat. 

Substitut  de  m.  le  PAO"cvji»tfi*  sfnjdicv 
M.  Malherbe,  Avocat. 


NOTABLES, 


MM. 


Bourbet,  ferrurier , 
Veillon ,  menuijïer  3 
Chubert ,  laboureur , 
Dulatay ,  *<*</*/  ,  médecin , 
Befnard  ,  ingénieur  , 
Peluet ,  teinturier , 
Rapajcel ,  chirurgien  % 
Barbarin  ,  apothicaire , 
Pointeau ,  ferhlantitr , 


Carré ,  perruquier , 
Du  Coudray  ,  marchand  4 
Chevet ,  boulanger  ,     ^ 
Thomas ,  ma/rr*  <f«*  compte*  rf 
Parcheminier  ,  procureur , 
Vcûctycommiffaire  des  guerres y  . 
Fablet  de  la  Motte  ,  conjeilltf 

au  préfidial , 
Tardivaue,  avocat  , 


Simonet ,  ^èr*  ,  négociant)    Fion , /A* ,  orftvre  , 


Roger ,  marchand , 
Boulanger ,  fabricant , 
Eon-Duval ,  apothicaire  j 
Defgués  ,  laboureur , 
Buchet,  avocat  y 
Bouché ,-  marchand , 


Long-pré  Louvel.,  marchand 
Sénéchal ,  ^èr*  ,  procureur , 
Solicr  de  la  Touche ,  négociant* 
Borie,  Jéxéchal, 
Dulatay,  <z//i/,  médecin. 


Rennes  ,  Chez  R.  Vatar  ,  fils,  libraire,  17^0* 
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StfpfiiiMENT    au  N#.   IV, 

«fa/te  Je  /<i  féanct  du  jeudi  4  mm. 

M,  Robertspierre  réfuta  ces  deux  opinans ,  Se 
fourint  qu'il  ne  pouvoir  être  queition  d'indemnité»  • 
au  profit  d'ufurbateurs.  M.  de  Folleville  vouloir  qu'on 
ajourna  la  queition.  M.  Emmery  demaodoit  qu'on 
rerapntât  plus  loin  que  ne  l'avoir  fait  M.  Merlin  , 
l'effet  r^trcfaclif  contre  les  ufurpations  ;  il  dit  que 
c'était  une  iojuftice  bien  criante  d'être  parvenu  à 
exercer  des  triages  juf qu'en  pays  allodjal.  Plufieurs 
membres  demandèrent  que  l'article  propofé- feulement 
comme  particulier  aux  provinces  de  Flandres  &  Artois 
fit  rendu  général.  D'autres  ,  pour  ne  pas  laiflet  trop 
longtemps  les  ci-devant  feigneurs  dans  l'inquiétude  , 
demandèrent  qu'on  fixât  un  délai  aux  réclamations.  M. 
Targer  prepofa  une  rédaâion ,  &  enfin  l'article  fut  dé- 
crété comme  fuit  ; 

«  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  confeil  k 
lettres-patentes  rendus  depuis  $d  ans ,  tant  &  l'égard  de 
la  Flandre  de  de  l'Artois  ,  qu'à  l'égard  de  toutes  \t% 
autres  provinces*  du  royaume,  Fqui  ont  autorifé  le 
triage  hors  dès  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669. 
demeureront  à  çn  égard  comme  non-avenus  ,  fc  tous  les 
jugemens  rendul/jfc  adles  faits  en  conféquence  font  re- 
véqués  ;  &  pour  rentrer  en  poflèfEon  de  leurs  titres 
communaux,  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  defdits 
arrêts  âcletrres  patentes, les  communautés  feront  tenues  de 
fe  pourvoir  dans  cinq  ans  pardevant  les  tribunaux,  fans 
pouvoir  prétendre  aucune  reftirution  de  fruits,  fauf  à  , 
les  faire  entrer  en  compensation  dans  le  cas  où  il  y 
suroît  lieu  à   indemnités  pour  caufes  d'impenfes. 

On  proclama  les  membre*  du  comice  pour  les  colo- 
nies ,  ce  font  MM,  Begouin ,  Champagny  ,  Thouret  * 
Gérard  de'faint-Domingue  ,  Chapelier ,  Pèlerin  de  la 
Buffière,  deReynaud,  Alquier ,  Payen  de  Boifneuk 
Alexandre  de  Lameth,  &  Barnave. 

M.  Cocherel  demanda  la  parole  pour  déclarer  que  le 
voeu  de   la  députation    de  Saint-Domingue   étoit  que 
MM.  Gérard  &  Reynaud ,  leurs  collègues ,  ne  fuflenc 
pas  du  comité. 
.     Air.  IF.  AhêMUmcnt  de  mars.  4 
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M.  Cerard  tînt  un  antre  langage  ;  *il  dit  qu*îî  feroft 
toujours  emprefle*  de  répondre  aux  témoignages  de  con* 
fiance  de  Taflemblée ,  &  d'employer  ce  qu'il  avoit  4e 
ralens  à  fervir  fa  patrie.  En  conféquence,  MM.  l'abbé 
Maury  &  Cafalès  qui,  premiers  fupléants ,  auroientàété 
du  comité  ,  relieront  fuppléants« 

M.  Gouttes,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  fit  urt 
rapport  de  la  demande  d'Abbeville,  d'être  auto  ri  fée 
à  faire  un  emprunt*  L'aflemblée  adopta  le  décret  qui 
fut  propofé  ,  &  qui  autorife  l'emprunt  ,  elle  fe  fépa* 
ra  à  4  heures  pour  rentrer  à  fept. 

i  •    Séance  du  jeudi  aufoir. 

Avant  la  féance  nous  nous  affemblâmes  en  deputatio» 
de  Bretagne ,  pour  recevoir  &  entendre  MM.  les  dé-» 
pûtes  de  l'aflemblée  des  municipalités  de  Bretagne  Se 
Anjou  à  Pontivi.  Ils  nous  firent  le  dure  de  leur  procès- 
verbal  ,  &  d'une  pétition  fur  les  domaines  congéables. 
ftous  avions  ci-devant  nommés  quatre  commiffaires 
pour  préparer  un  décret  fur  [cet  objet,  il  fut  arrêté 
qu'il  leur  feroit  remis  copie  de  la  pétition ,  &  qu'ils  ' 
a'aflembleroient  pour  terminer  leur  travail  ;  ils  doivent 
cous  en  rendre  compte  dimanche* 

Nous  nommâmes'  en  même  temps  des  commiflaires 
pour  rédiger  ries  articles  qu'il  convient  de  propo  fef 
pour  la  confervation  des  communes  CfcfBreragne,  oi 
les  droits  des  vaflaux  ont  toujours  été  pus  étendus  que) 
%  dans  la  généralité  du  royaume.  On  témoigna  à  MMë 
les  députés  la  reconnoifTance  de  la  députation  de  Bre-  . 
tagne  ,  des  foins  que  les  municipalités  s'étoient  donnés 
&  des  me  fur  es  qu'elles  avoient  prifes  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  ,  &  l'exécution  des  décrets  de  l'aflemblée* 

A' la  féance  de  l'afïemblée.  nationale  on  commença 
par  la  leclure  de  plufieurs  adrefles  ,  &  on  Ht  part  de 
plufieurs  dons  patriotiques*  M.  Mathieu  Montmorency, 
membre  du  comité  des  rapports,  fit  celui  de  ladénon* 
ciation  de  la  ville  de  Bordeaux  contre  le  parlement 
de  cette  ville ,  pour  un  arrêt  rendu  par  cette  cour  le 
ao  février  ;  cet  arrêt  <5c  la  dénonciation  ont  été  rendus 
publics  par Timpreffion.  Le  rapporteur  du  comité  pro* 
pofa  un  décret  qui  rehfermoit  deux  difpofîtions  , 
l'un*  jour,  mander  à  la  barre  M,  Dudoa  ,  procureur^ 
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■général»  &  le  préfident  ;  l'autre  pour  qu'il  fût  écrit; 
aux  officiers  municipaux  &  aux  citoyens  de  Bor- 
deaux, une  lettre  par  le  préfident  de.  Ta  Semblée  pour 
ieur  témoigner  fa  fatufadlion. 

On  demanda  que  M.  Dudon  fils ,  qui  follicitoit  d'être 
admis  à  la  barre  à  deffendre  fon  père  ,  fût  enten- 
du,  &  cette  demande  fut  accordée* 

M.  Dudon  ,  fils ,  commença  par  des  expre fiions  peà 
mefurées ,  de  fut>  interrompu  par  des  murmures.  Il  à 
l'organe  le  plus  heureux  ;  il  fe  f&ifoit  fort  bien  en- 
tendre. Il  reprit  ;  mais  un  ton  déclamateur ,  &  plus 
propre  au  théâtre  qu'à  la  place  où  il  étoit,  &  des 
.phrafes  qui  fentoient  fort  l'écolier  de  rhétorique, 
achevèrent  d'indifpofer  l'affemblée  »  &  il  perdit  tout 
ïe  fruit  d'une  démarche  dont  il  eût  pu  ,  avec  un  pea 
plus  de   prudence ,  tirer  beaucoup  d'avantage» 

M.  Alexandre  Laroeth ,  après  la  fortie  de  M.  Dudon, 
fit  voir  qu'il  n'a  voit  rempli  en  aucune  façon  le  but 
qu'il  devoir  fe  propofer ,  &  développant  le  fyftême  de 
conduite  des  parlemens,  il  en  conclut  que  l'aflemblée  ne 
pouvoit  donner  trop  d'atteation  à  leurs  démarches» 

M*,  l'abbé  Barmond  foutint  qu'il  n'y  ayoit  rien  à 
reprocher  à  la  chambre  des  vacations  ;  que  fi  les 
exprefliens  du  réquisitoire  prefentoienr  quelques  idées 
qui  paroîfibient  contraires  aux  principes  de  l'aflemblée  , 
on  ne  pouvoir  en  faire  un  crime  à  M.  Dudon ,  donc 
les  intentions  ne  pouvoient  être  fufpeâes;  il  rap- 
peila  planeurs  traits  de  fa  vie  pour  preuves  de  fou 
patriotifme  ,  &  conclut  à  ce  que  M»  le  préfident 
écrivît  à  M.  Dudon  au  nom  de  l'aflemblée»  pour  lui 
demander  les  motifs  des  eapreffions  du  réquifitoirè. 

M.  le  Chapelier  prit  un  parti  tout  contraire  ;  il  foutint 
que  le  réquifitoire  étoit  inexcufable»  $c  que  l'arrêt 
qui  l'avoir  adopté  ne  l'ëtoit  pas  moins;  que  ces  aftes, 
publiés  dans  des  circonftances  où  les  troubles  n'exif- 
toient  plus ,  ne  pouvoient  avoir  été  rendus  publics  que 
par  des  vues  contraires  à  l'intérêt  public  ;  &  il  pro- 
pofa  de  décréter  la  fuppreffioa  de  la  chambre  des 
vacations  de  Bordeaux  ,  &  la  formation  d'un  tribunal 
provifbire  comme  à  Rennes. 
M.  Chapelier  fut  plus  d'une  fois  interrompu  de  la  ]?anf 
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îles  membres  qui  occupent  ordinairement  le  côté  droîC 
du  préfideht.  Plufieurs  demandoiént  encore  la  pàfofe 
3orfque  l'aflemblée  demanda  que  la  difcuffion  fflfe 
fermée ,  ce  qui  fat  décrété. 

On  donna  enfuite  le&ure  du  décret  propofé  par  le 
.comité  ,  &  de  la*  motion  de  M*  Chapelier.  La  priorité 
ifut  décrétée  çw  faveur  de  l'avis  du  comité-;  on  jr 
propofa  divers  amendemens'dont  un  feul  itit  admis  eh 
fait  on  du  grand  âge  de  M.  Dudba  ,  &  le  décret  fisc 
fendu  comme  fuit>:      ♦  •    ■    ' 

«c  L'aflemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fîm 
comité  des  rapports  fur  la  dénonciation  faite  par  lfefc 
officiers  municipaux  &  les  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  *o 
février  &  du  réquifirofrre  du  procureur  général  du  roi  > 
fiécrète  9  que  le  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions &  le  procureur-général  du  roi  feront  mandés  à. 
la  barre  pour  rendre  compte  de  leur,  conduite  J  qu'ils 
i'y  rendront  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  préfent  décret.  ^Cependant  l'aflemblée  nationale 
prenant  eif  confédération  le  grand  âgé  du  fleur  Dudon  \ 
procureur-général,  le  difpenfe  de  ferendre  à  la  barre  , 
je  lai  ordonne  de  rendre  compte  par  écrit  des  motifs 
de   fa  conduite.         •    *    »    •  *    J  "  f 

L'aflemblée  nationale  charge  en  outre  fon  préfîdene 
de  témoigner  par  une  lettre  aûg  officiers  municipaux* 
k  la  milice  nationale  de  aux  citoyens  delà  ville  de 
Cordeaux,  la  facisfadioa  avec  laquelle  l'aflemblée  a 
reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  Ôc  de  leur  patriot 
{ifme.       .         •    *   .  s,         ...  .« 

Séance  du  vendredi  $  mars  ij9o* 

Après  la  ïè&ùre    du   procès  '  verbal   ,    ty.  Gouttes 
propofa  ponr  la  ville  d'Orléans,  un  décret  qui  l^utori" 
»  iât  à  faire  un  emprunt  ,  &  ce  décret  fut  adopte*. 

M.  de  Cernuri,  commiflaire  du'  Comité  de  conftitution  f 
rendit  compte  d'une  difficulté  élevée  entre  les  vi fies 
deRioms  &  de*  Thiers  four  une- petite  ville  voifîné 
«Je  leurs  diftrids  ;  l'aflemblée  décréta  que  cette  ville 
•juivroit  fon  vœu.  '  '     \    * 

Kûn  devoit  stoccuper   des   finances ,  mais  le  comité 

Î retenu  que  M.  Neçker  devoit  envoyer  un  mémoire 
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à  PaffcmbKe  retarda  fon  rapport  ,'&  Tordre  étoît  tte 
^Venirfur  la' féodalité  ;  mais  M.  Camus  au  nom  ,dij 
comité  des  penfions  demanda  à  être  entendu.  Il  annonça 
que,  malgré  les  décrets  des  4  &  $  janvier,  M.  de  Saint- 
Prieft  s'étoit  permis  d'augmenter  la  perifîon  du  fieur 
Çhenon  ,  Çc  de  la  porter  de  1400  livres  à  2400  ,  fout 
prétexte  que  cet  honnête  homme  avoit  perdu  foç 
traitement  de  commiflaite  de  la  Baftille  ;  que  par  les 
saêmes  raîfons  ceminiftre  avoit  cru  devoir  accorder 
des  penfions  à  des  officiers  de  Férat-major  de  la  baf- 
tjjle  ;  que  fur  cet  état  ,  le  fieur  Jourdain  étoit  porté 
pour  4,000  liv. ,  &  les  autres  en  raifon  de  leurs  fer- 
vices  fignàlés.  Hé  quoi  1  s'écrioit  M.  Camus ,  lorfcfue  la 
détrefle  de  l'état ,  lorfque  des  dilapidations  de  tout 
genre  nous  ont  réduit  à  fufpendre  les  paiemens  de 
créanciers  légitimes ,  &  de  citoyens  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  &  verfé  leur  faiîg  pour  elle  ,  un  mi- 
aiftre  accordera  des  penfions  à  de  vils  fuppôts  du  def- 
pôtifme  !  De  quel  front  ofe-t-on  recompenfer  ainfi  les 
geôliers  barbares ,  connus  fous  le  nom  de  porte-clefs 
de  la  baftille  !  C'eft  bien  aflèz  de  ne  pas  les  pourfui- 
vre  ;  mais  les  recompenfer  f  ce  feroit  fcandaliter  toute 
1*  nation  ,  &  nous  avilir  à  fes  yeux. 

Mi  Camus  paûa  à  un  autre  objet  ;  il  dit  que  le  comité 
avoit  écrit  plufieurs  lettres  au  comité  des  finances  pour 
'  avoir  connoitfànce  de  ce  quieft  relatif  auxpenfîons,&no« 
x  tamment  des  regiftres  connus  fous  le  nom  de  livre  rouget 
que  le  premier  miniftre  avoir  répondu  que  ce  regiitre 
étoit  entre  les  mains  du  roi;  qu'il  lui  feroit  part  de  la 
demande  du  comité  ;  que  fur  de  nouvelles  inftances 
faites  avec  tous  les  égards  dûs  à  S.  M.,  M.Necker 
ayojt  promis  la  communication  à  une  députatlon  du  co- 
mité ;  que  le.  jour  pris,  une  indif polit  ion  du  min  lit  re 
avoir  empêché  le  rendez-vous  d'avoir  lien;  que  de 
prétexte  en  prétexte  les  délais  fe  multiplioient ,  8c  laif- 
feient  le  comité  fans  les.  connoiflan<£s  indifpenfablea 
pour  afieoir  fes  décidons. 

.  Il  ajouta  qu'une  infinité  de  boas  ont  giotii  la  dette 
publique  fans  être  (ignés  du  roi  ;  que  les  miniftres  feula 
£e  font  permis  de  les  délivrer;  qu'il  falloit  autoriser  if 
f^mijé  k  fe  faire  repréfenter  les  originaux* 
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Enfin  ,  dit-il ,  en  rendant  juftice  au  département  is 
la  marine  oc  du  garde-meublé  ,  on  nous  a  fourni  de  cet 
départemens  tous  les  xenfeignemens  néceflaires  ;  mai* 
dans  la  maifon  du  roi  on  ne  nous  a  donné  que  des  con-* 
noifTances  partielles;  nous  favons  que  le  grand  écùyer, 
(  M.  Lambefc  )  n'eft  porté  fur  l'état  que  pour  3,0*00  liv., 
cVft  une  injuftice  criante,  •  •  au(E  pour  l'en  dédommager»  • 
jouit-i!  de  246"  miile  liv.  fous  le  titre  d'indemnité ,  &  de 
$7  mille  comme  officier  militaire» 

•  Nous  favons  auffi  qu'il  y  a  en  France  onze  cens  officiers 
généraux, dont  plu(ieur*,.&  de  ce. nombre  il  en  eft*  dans 
l'afTemblée ,  peu  courtifants  probablement ,  n'ont  rienj 
&  le  relie  partage  en  dons,  gratifications  Se  traitement 
so  millions.  Nous  ne  pouvons  rien  ftatuer  fans  connoî* 
tre  les  différens  traitemens  des  individus  :  vous  ne  trai«* 
ferez  pas  comme  un  pensionnaire  ordinaire  un  homme 
qui  jouit  de  18  j  mille  liv. 

M.  Camus  pxopofa  le  décret  fuivant  qui  fut  adopté  à 
l'unanimité  : 

»  L'afTemblée  nationale  après  avoir  entendule  rapport 
de  fon  comité  des  penfïons  décrète  >  i°.  que  d'après  fo» 
décret  du 4  4c  5  janvier,  fanâienné  par  le  roi  le  14  du 
même  mois»  ilrïa  pas  patent  peut  être  accordé  au- 
cune penfion  jufqu'à  ce  que  les  règles ,  pour  leurs  con- 
cevons, ayent  été  décrétées  par  l'affemblée  ôc  acceptée* 
par  le  roi. 

»  2°.  Décrète,  en  conféquence,  que  le  préfidentfe 
retirera  dans  le  jour  par  devers  S.  M.  pour  la  fuppliec 
de  défendre  à  fes  miniftres  6c  à  tous  autres  ordonnateurs' 
de  lui  préfenter  aucune  demande  de  penfïons  ,|  jufqu'à 
ce  que  les  règles, d'après  lefquelles  elles  doivent  être  ac- 
cordées, ayent  été  décrétées  &  acceptées. 

»  L'affemblée  nationale  charge  également  fon  pré- 
lident  de  fupplier  S.  M.  d'enjoindre  à  fes  miniftres  ôç 
à.  tous  autres  agens  de  fon  autorité  de  délivrer  des  co- 
pies ,  6c  de  communiquer  les  originaux  des  pièces  qui 
leur  feront  demandées  par  les  comités  ,  ôc  à  leur  pre* 
mière  ré  qui  fit  ion  ;  notamment  le  livre  connu  fous  le 
nom  de  livre  ronge ,  &  In*  originaux  des  bons,  pen* 
fions ,  dons  &  gratification*  acCQrdées  dans  les  diffus 
rens  départemens* 
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tt.  1 1 eteau  obferva  que  la  communication  du  livré 
fcmge  ferolt  fëritir  la  néceffiré  d'avoir  d'autres  docu- 
ineas  ;  que  fous  un  fetil  miniftre  3  y  à  40  millions  oitc 
enflé  la  dette  publique,  fans  qu'il  foit  entré  réellement 
un  fou  dans  les  coffres. 

.  M,  Glezen  obferva  que  M.  Meffémy,  ancien  directeur 
de  la  librairie ,  n'avoit  que  12  mille  livres ,  6t  non  16 
mille  liv.  portées  dans  l'état  des  penfions. 

••Une  autre  obfervation  fut  faite  fur  la  dépenfe  des 
plantations  dés  forêts  portées  à  £00,000  liv. ,  &  donc 
irréalité  û'eft  que  de  400,000  liy. 

M.  le  pféfîdent  fit  lire  une  lettre  de  M.  Necker  qui 
annonçoic  pour  aujourd'hui  un  mémoire  fur  les  finan- 
ces, èc  les  regrets  que  fa  fanté  ne  lui  permît  pas  del 
?enir  le  préfenter. 

M.  le  miniftre  de  la  marine  fit  annoncer  auffi  qu'il 
ivoit  reçu  de  nouvelles  lettres  des  colonies ,  &  ea 
enverroir   l'extrait, 

M.  Dupont,  au  nom- du  comité  des  finances  ,  dît 
çrtl  propoferoit  les  moyens  de  couvrir  les  embarras 
de  cette  année  *  auffitôt.  que  le  mémoire  du  miniftre 
auroît  paru*  ^ , 

L'aûemblée  *  fur  les  obfervations  ae  quelques  mem*. 

"bres  ,  arrêta  qu'il  y  auroit  féance. demain  pour  la  redn 

dirion  des  comptes  des    tféforiers  des  dons  patriotk 

ques,  &' l'emploi  à  faire.  •        . 

M.  Merlin  reprit  le  rapport  du  comité  féodal  fuc 

h  queftion  du  tiers  denier.     Il  propofa  d'en  décréter 

Fabolition  lorfque  les  communautés  font  propriétaire* 

de*  bois  qu'elles  vendent  ,  de  le  conferver  dans,  lea 

feuls  cas  où  elles  n'ont  que  des  concédions  d'ufages  , 

&  de  révoquer  les  arrêts  du  confeil  &  lettres-patencea 

qui ,  depuis  go  ans  ,  ont  diftrait ,  au  profit  de  certains 

îeigneurs,  des' portions  de  boi*  &  autres  biens,  dont 

les   communautés  joui  {Toi  en  t  à  titre   de   propriété  on 

d'ufage  1  ces  difpofitions  fqrent   adoptées. 

On  paffa  à'  l'article  qui  fixe  l'époque  où  les  pré- 
cédens  articles  auront  leur  exécution.  Mais  M.  Merlin 
propofa  d'entendre  auparavant  un  rapport  fur.  les  droits 
de  minages ,  péages ,  &c.  M.  la  Jacqueminière  fit  ce 
rapport  au  nom  des  comités  réunis  d'agriculture  &  com-. 
jierce,  des  domaines  &  de  la  féodalité;  on  fut  fort 
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Satisfait  de  ce  rapport  ,  qui  pré  fente  pouf  réfulrat? 
l°«  la  fuppreffion  fans  indemnité,  des  péages  eue 
se  font  grevés  d'aucune  charge  ;  2°.  la  fuppreffion* 
fans  indemnité  de  ceux  qui  font  grevés  de  charges, 
avec  la  claufe  que  les  titulaires  en  feront  libérés  ; 
3°.  la  continuation  des  péages  accordés  pour  conf— 
truclion  Se  entretien,  ou  pour  indemnité  de  moulins,, 
bâtimens  &  autres  ufînnes ,  avec  la  claufe  que  la  pen» 
ceptîon  en  fera  vérifiée  par  les  départemens  ;  40.  fup- 
preffion  des  droits  de  minage  &  d'étalonage  ;  y®,  fup- 
preffion  de  ceux  de  hallage ,  havage  ,  otc.  réfervant 
comme  de  droit  la  propriété  des  halles  aux  propriétaires  , 
fauf  à  eux  d'en  traiter  avec  les  municipalités ,  fout 
l'arbitrage  des  aflemblées  adminiftratives -,  dans  les  cas 
de  difficulté  ;  6°.  de  faire  remettre  aux  municipa- 
lités les  étalons  ou  matrices  de  toutes  les  mefures  ,  & 
enfin  de  rendre  libre  la  faculté  du  rftefurage  &  mi-, 
oage  dans  le  royaume. 

L'aflemblée  ordonna  l'impreflîon  de  ce  rapport  pour 
être  inceflàmment  difeuté.  M.  Merlin  propofa  une. 
nouvelle  rédaftion  de  l'article  relatif  à  l'exécution  des 
précédens;  &  apr$s  quelques  difeuffions  furie  prétendu 
inconvénient  dé  leur  donner  effet ,  à  compter  du  } 
novembre ,  l'aflemblée  adopta  l'article  ;  mais  M.  Mer- 
lin réferva  de  lui  propofer  ce  matin  une  rédaction 
qui  remplit  mieux  Tefprit  du  décret  que  celle  qu'il 
àuroit  propofée. 

On  décréta  fans  difficulté  l'article  qui  réferve  de 
prononcer  fur  les  indemnités  qui  pourroient  être  dues 
aux  feigneurs*  &  comme  propriétaires  de  fiefs  en  Al  face. 

On  paflà  au  titre  trois  dont  l'article  premier  fut  dé- 
crété fans    difeuffion  comme   fuit  : 

«  Seront  Amplement  rachetables  ,  &  continueront 
d'être  payés  jufqu'au  rachat  effectué  ,  tous  les  droits 
&  devoirs  féodaux  ou  cenfuels  utiles ,  qui  font  le  prix 
&  la  convention  d'une  conceffion  primitive  de  fonds.  » 

La  difeuffion  s'entama  fur  l'article  fuivant ,  qui  n'eft 
qu'une  fuite  du  précédent ,  5c  explique  les  divers  droits» 
On  leva   la  féance  en  ajournant  à  ce  matin. 

v  Sulivan  9  prêtre ,  Sevusthk,  fecrétaites  b 
membres  de  la  correjpondance. 

^SNNJR.Ilçb«iftlXJ|XAlftfiliftUbcaicc>  W<k 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Du  mercredi  10  mars  J79Q. 

BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

j>  E     Re  N  N  E  S* 


Paris  8  mars  1790; 
S  É  A  n  t  e  dufatntdi  6  mars  1790. 

JL»  A  féance  ouverte  ,  M.  Merlin  ,  l'un  de  MM.  le* 
Secrétaires  a  fait  la  le&ure  du  verbal  de  la  feance  de 
jeudi  foîr.  Il  n'y  eut  point  de  réclamation?.  On  a  paire  à 
Ja  lecture  du  verbal  de  la  veille-  Perfonr.e  nes'eû  élev£ 
jou  •  le  contredire. 

Sur  le  rapport  d'an  membre  du  comité  de  conftîtution  f 
l'aflemblée  a  décréré  que  la  ville  d'Aubagné,clle  deGue* 
tnenos  &  celie  de  Cuçet  ont  la  faculté  de  chdi'ïr  cei  î  des 
diftriéls  de  Marfeilie  ou  d'Aix  auquel  elle  veulent  ê  re 
attachées.  La  qtfeliion  de  fa  voir  fi  les  paoîfles  de  Con- 
dax  &  de  Mougrereix  feront  de  la  Haute  ou  Baffe  Au- 
vergne ,  ou  û  elles  pourront  cboifir  entre,  les  deux  dé- 
partemens  ,  a  été  renvoyée  au  comité  de  conftitu* 
tion. 

M*  l'abbé  Maurt  a  cru  devoir  occuper  l'aflemblée  dé 
la  motion  fuhan  e, 

À  peine  m'a-t-on  donné  trois  à  quatre  jours  pour  faire 
ttonrapport  (-r  1  affaire  de  Marfeilie  ,  s'eft-i!  ecrtf  ;  ÔC 
Voilà  dé^à  iïx  femaines  que  les  nouveaux  rapporteurs 
en  font  faifis  ,  fans  que  Ton  sache  encore  le  réfultat  de 

Tom  é  iy.  Abonnement  dt  m****  $  « 
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leur  travail.  Cependant  on  ne  peut  fe  diffiim>l^r  qutf 
cette  affaire  exige  la  plus  grande  célérité.  Marfeille 
ne  jouit  pas  à  beaucoup  près  du  calme  ,  les  efprics  fer- 
mentent ,  une  infurrecîion  eft  à  craindre  ;  peut-être 
même  eft-elle  fur  le  point  d'éclater ,  ^du  moins  fi  j'en 
crois  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  cette- ville;  H  a 
conclu  par  demander  que  le  rapport  fût  ajourné  à 
jour  fixe. 

La  motion  de  M.  Kïaury  n*à  point  eu  de  fuite  :  elle 
a  été  étouffée  par  le  vœu  impérieux  de  l'affemblée  de 
Rafler  à  l'ordre  du  jour  ,  qui  étoit  aujourd'hui  la  comti- 
nuation  du  rapport  fur  les  droits  féodaux. 

En  conféquence ,  M.  Merlin  a  propofé  d'ajouter  au 
titre  premier  des  droits  féodaux  les  deux  articles  fui- 
vans,  dont  le  fécond  avoit  été  propofé ,  quanta  la 
fubftance  ,  par  M*  Lanjuinais.    . 

XL  La  garde  royale  ,  la  garde  feigneuriale  &  le  dé- 
port de  minorité  font  abolis. 

,  XII.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  cou- 
tûmes.,  ftatuts  &  ufages  a  voient  fait  réfulter  de  la  qua— 
lité  féodale  ou  cenfuelle  des  biens,  foit  par  rapport  au 
douaire ,  foit  pour  la  forme  d'eftimer  les  fonds ,  'Se 
généralement  pour  tout  autre  objet ,  quel  qu'H  foit,  fans, 
néanmoins  comprendre ,  dans  la  préfente  difpofîtion, 
en  ce  qui  concerne  le  douaire  ,  les  femmes  aéhiel/ment 
mariées  ou  veuves  ,  &  fans  rien  innover,  quant  àpré- 
fent ,  aux  difpoûuons  de  coutumes  de  naniiflement , 
relativement  à  la  manière  d'hypothéquer  &  aliéner  let 
héritages  ;  lefquelles  continueront,  ainfî  que  les  édits  6c 
déclarations  qui  les  ont  expliquées,  étendues  ou  modi- 
fiées, d'être  exécutées  fuivant  leur  forme  ôc  teneur  > 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Ces  deux  articles  ont  pafle*  fans  débats.  Seulement  M» 
de  la  Chaife  a  propofé  un  amendement  relatif  aux 
veuves  6c  aux  femmes  mariées.  Cet  amendement  a 
été  fondu  dans  l'article,  comme  on  a  pu  le  voir..,,  v 

On  eft  pafTé  à  la  leclure  du  mémoire  de  M.  Necker  , 
accompagné  d'une  lettre ,  par  laquelle  il  prie  raffenv» 
blée  de  fe  reporter  au  %o  février  ,  époque  où  il  comptoic 
lui  en  faire  part  ;  une  indifp ofîtioa  l'en  a  empêché»    U 
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fe  propofoit  de  le  retoucher  ;  maïs  les  'cfrcanftances 
ne  ie  lui  onç  pas  permis  ;  &  les  affaires  font  devenues 
i  urgentes ,  fi  présentes ,  ôc  ont  pris  une  face  fi  con- 
traire àj  celle  qu'on  avoit  lieu  d'attendre  ,  qu'il  pro- 
fite du  premier  moment  de  fa  convaiefcence  pour  l'en- 
voyer a   Paffemblée. 

•  Il  débute  ,  dans  fon  mémoire  ,  par  dire  que  l'équi- 
libre qu'il  avoit  lieu  d'attendre  entre  la  recette  &  la 
dépenfe  ,  eft  rompu*  Suivant  fon  rapport  du  14  no- 
vembre ,  80  millions  d'extraordinaire  dévoient  fuffire 
pour  faire  le  feryice  de  1790  ,  fi  les  recouvrement 
s'étoient  faits  comme  il  le  croyoit ,  fi  la  perception 
des  impôts  n'avoit  pas  été  toujours  en  diminuant ,  au 
lieu  de  s'établir.  Mais  tout  eft  allé  de  mal  en  pis  , 
les  recettes  ont  diminué  ,  les  dépenfes  augmenté ,  les 
chofes  en  font  venues  au  point  que  le  vuide  ,  amené 
parles  circonftances  &  le  malheurs  des  temps,  à  partir 
du  premier  janvier  au  dernier  février  ,  monte  à  41 
millions.    Les  achats  de  grains  ont  abforbé  17  millions» 

On  a  propofé  des  délais  dont  la  fage  complaiface  des 
créanciers  de  l'état  a  permis   de  faire  ufagc. 

Au  ao  février  ,  il  reftoit  dans  le  tréfort  royal  20 
millions  ;  mais  les  affaires  ont  tellement  empiré  depuis 
que  les  inquiétudes  fur  le  refte.de  l'aanéé  foet  fondées 
&  naturelles. 

Plus  de  poflïbilité  de  renouveler  Jes  anticipations: 
le  produit  des  impôts  eft  diminué  'fenfîbleroent  ;  les- 
retards  dans  les  rôles  de  taille  Se  de  capitation ,  par 
le  défaut  d'organifation  des  nouvelles  municipalités; 
les  interruptions  ,  les  longueurs  qu'on  ne  peut  calcu- 
ler dans  l'état  des  chofes  actuelles  ;  tout  enfin  fait 
conjecturer  que  le  déficit ,  à  partir  du  premier  mars 
au  3 1  décembre  ,  pourra  monter  à  74  millions;  Il  ne 
donne  ceci  que  comme  un  apperçu  ,  &  une  approxima- 
tion. La  vacillation  des  chofes  ne  lui  permet  pas  d'ef* 
tiraer  le  déficit  avec  certitude.  H  n'en  eft  pas  de 
même  du  défaut  de  renouvellement  des  anticipations  ; 
il  les  porte  fans  balancer  à  1x4  millions.  Il  pafle  enfuite 
aux  impôts  directs ,  tels  que  la  gabelle  ,  les  aides  » 
le- ubac  ,  le  domaine,  les  entrées  de  Paris  >  les  pou<. 
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jfrts  ,*1e  inarç  d'or  9  le  centième  denier,  qui  ont 
foufFert  une  grande  difcuflion  ;  le  produit  des~mon~ 
noies  eft  devenu  nul.  11  eltirae  la.  perte  fur  ces  objets 
à    ô"o    millions 

•  Ajouta»- 1  à  cela  6*0  millions  réceflaires  pour  couvrit 
le  reite  des  dépenfes  extraordinaires  de  la  préfenre 
année,  dans  lefquelles  font  compris  l^s  frais  de  raflern^- 
blée  nationale  ,  &  trois  millions  d*inré.êrs  pour  i?emprun£ 
de  80  millions  de  Tan  dernier,  il  trouve  une  malle 
jde  194  millions,  vuide  à  comb'er  dans  cette  année  >' 
f\   Ton   vçut  arriver  en  1791  ,    fans  anticipations. 

•  lia  jette  un  coup»d*qeil  *"r  l'état  préfent  desafaires  , 
il  en  a  fait  un  tab  eau  frappant.  Le  numéraire  eft 
enfoui,  le  commerce  elt  fans  vigueur  ,  fans  activité  , 
le*  impurs  font  fu' pendus  ;  tout  eït  dans  une  ftagnation 
effrayane;  de~là  là  défiance,  de-là  la  détrefle  qui 
règne  dans  toute*  les  parties  de  l'adminiftratioh ,  de  «là 
Je  difcredit  qui  n'elt  malheureuf  ment  que  trop  fondé. 
Nos  maux  feroient  à  leur  comble ,  (i  l'avenir  ne  nous 
jD/éfentpi.   pas  une  peifpeclive  heureufé. 

«  Sans  doute  des  malheurs  femblables  à>  ceux  que 
l)ous  éprouvons  ,  échauffèrent  l'imagination  du  poëte 
41a i  nous  a  tranfmis  la  fable  de  Pandore;  au  moins 
a  -  t  -  on  h  bonté  de  nous  lai ffer  encore  Pefpé  ance* 
Mais  ,  malgré  les  génies  mal  faifans  qui  foufflent  de 
fous  côtés  l'efprir  de  difporde,  le  patrio  ifrae  françoîs 
viendia  à  bout  de  faire  rentrer  dans  la  boîte  fatale 
les  maux  dont  ils  veulent  nous. accable -. 

•  M.  de  Blaire ,  député-fuppléant ,  çonfeiller  au  parle* 
iment  de  Paris ,  a  interrompu  la  lecture  0H1  mémoire 
par  ine  de  ces  fcènes  qui  ne  font  point  honneur  à 
leurs  auteurs,  far  ordre  exprès  du  preflJent  &  de 
l'afTemhlce  ,  on  a  voit  fait  fprtir  tous   les  étrangers  de 

}a  falle  ;  roaîs^  M.  de  Blaire  a  vouiu  fe  distinguer  par 
a  peiraaner.ee  ,  qui  bientôt  a  été  fuivi  d'un  opiniâtre 
jrefus  d'obéir  à  i'huiflier  qui  le  preilojt  de  fortir "f  &  puis 
feu  préfiden  lui  -  même.  \i  Vétoit  glifle  dans  un  des 
coins  ,  au  côté  droi  du  prgfident.  Il  a  fallu  lui  envoyer 
un  des  officiers  de  garde  ♦  encore  en  fortanc  s'eft-iï 
reourrjé  yçx&  J'aJIiijablé*  eu  frifaoc  des  geûe*  mena* 
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Nous  avons  tous  vu,  s'eft  écrié  M.,  de  Mirabeau 
J'aîné,  la  p.erfonne  menacer  l'aflemblée.  C'eil  un  délie 
qui  doit  être  à  l'inftant  jugé.  Le  préfident  obferve  que 
cela  ne" mérité  que  la  pitié,  la  compafiïon  ,  &  prit 
qu'on  fuive  Tordre  du  jour,  &  qu'on  voue  au  mépris 
celui  qui  auroit  pu  voujoir  infulter  les  repréfenians  de 
la  nation  dans  la  perfonne  de  leur   préfident. 

Ceft  parce  que  nous  fentons  qu'il  ne  peut  y  avoil 
de  pçrfonnalité  de  votre  parc  ,  a  repris  M.  de  Mira* 
beau  ,  que  nous  ne  pouvons  traiter  ce  délit  comme 
une  affaire  particulière  ;  nous  avons  la  police  de  notre 
ïaile,  &  l'obligation  de  maintenir  le  refpedl  dû  au 
corps  des  repréferçtans  de  la  nation.  Je  demande  qu'on 
délibère  foudain  fur  la  réparation  ,  &  j'opine  à  vingt- 
quatre    heures  de   prifon. 

M.  le  préfident  demande  «que  cette  affaire  foit 
renvoyée  au  foir ,  &  eft  refufé.  On  a  voulu  absolument 
aller   aux   voix. 

M.  l'abbé  de  Barmont  demande  à  parler  pour  ex* 
pofer  les  faits;  il  va  pour  monter  à  la  tribune;  mais 
fes  amis  le  retiennent,  À  la  gauche ,  on  demande  qu'il 
parle;  enfin  il  monte,  &  dit  :  je  cède  au  défir  de  l'aflem* 
blée  de  connoître  les  faits  d'après  un  témoin  oculaire 
&  au-riculake.  Je  dirai  donc  que  cet  étranges  repré- 
fentoic  qu'il  eft  fuppléant ,  Se  demandoit^à  refter  dans 
|a  fa  Ile  faute  de  place  dans  la   tribune  des  fuppléans. 

vM«  de  Mirabeau  a  répliqué  :  je  ne  contefte  point 
les  fait*  que_vien.t  d'articuler  M.  l'abbé  de  Barmont^ 
mais  j'en  foutiens  un  autre  qui  eft  différent  pour  le 
temps  &  pour  le  lieu  •  c'eit  le  fig  é  menaçai*  qu'ont 
a,  vu  ;  fi  on  en  doute  encore  ,  que  l'officier,  de  garde 
foit  entendu. 

,  M.  de  Beauharnois  l'aîné  ne  veut  s'en  rapporter 
ni  à  l'aflemblée ,  ni  au  prifident ,  mais  il  veut  qu'on 
interroge  l'huiffier  qui  a  été   découvrir  l'étranger. 

.M.  de  Laocofme  demande  que  M.  l'abbé  de  Bar* 

mont  foit  lui-même  mis  à  l'ordre  ,  pour  avoir  empêché 

l'huiffier  de   faire  fon  devoir  &  d'expulfer  l'étranger» 

Dans  ce  moment,  M.  le  préfident  a  annoncé  une 
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M.  le  préfident  9  a 

Rapprends  que  je  fuis  accufé  d'avoir  in  fuite  par 
Aies  jettes  l'afTemblée  nationale  :  je  jure  que  jamais 
taon  intention  n'a  été  de  lui  manquer  de  refped  ;  ôc 
certainement  il  y  auroit  de  la  démence  à  infulter 
Taflemblée  nationale  ;  fi  je  n'obtiens  ;jpas  la  permiflïon 
de  venir  me  juftîfier  à  la  barre  ,  je  vous  fupplie  9 
M.  le  préfident ,  de  vouloir  bien  exprimer  mes  fen— , 
timens ,  &  combien  je  fuis  douloureufement  âflfedlé 
de  cette  accufation.  De  Blaire  ,  député  juppléant  de 
1*  prévôté  de  Paris. 

Il  a  été  fait  la  motion  d'inférer  cette  lettre  avec 
le  récit  des  fcits  dans  le  procès  verbal ,  &  Paflemblée 
Fa  ainfi  ordonné. 

Un  autre  incident  eft  furvenu.  M,  de  Menou  a 
demandé  que  de  femblables  écarts  fuffent  déformais 
ftvèrement  punis ,  comme  in  fuite  faite  aux  fouv  trains 
vu  au  fouverain. 

Cette  parole  a  été  vivement  relevée  par  M.  de  Cler- 
nont  Lodéve  ;  il  vouloit  que  M.  de  Menou  fût  mis 
à  l'ordre ,  pour  avoir  donné  le  nom  de  fouverain  à 
d'autres  qu'à  la  nation  même. 

M.  •  de  Menou  a  répondu  ;  je  me  fan  trompé  ;  j'ai 
«n  tort  ;  je  voulois  dire  aux  repréfentans  du  fou- 
verain. Je  demande  que  par  le  règlement  de  diffiplinc 
qui  fira  fait ,  il  foit  défendu  de  donner  le  nom  de 
Jbuverain  4  Vaffemblée  nationale*  Cette  motion  a  été 
agréée  farçs  aller  aux  voix. 
Oa  a  enfin  repris  la  lecture  du  mémoire* 
La  confiance  ,  continue  M.  Necker  ,  décline  gra- 
duellement &  renaît  infenfiblement  :  il  faut  la  cultiver 
d'avance  ,  &  non  du  jour  au  lendemain»  Les  befoins 
pre  fient,  les  maux  font  grands  ;  il  faut  que  le  remède 
loir  aufïï  général  qu'expédicif.  Une  émifïïon  de  billets 
d'état  préfenteroit  peut-être  l'avantage  de  faire  dif- 
paroître  les  embarras.  Mais  l'intention  connue  de  l'af* 
femblée  fe  refufe  à  un  tel  expédient.  Il  faut  donc 
recourir  à  divers  autres  moyens.  Il  les  indique  ,  & 
propofe   pour  couvrit  ies  204  millions  auxquels  fq 
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Courent  les  befoins  de  l'année,  les  reflburces  fui  vantés? 

i°.  Dans  lé  trêTor  royal,  il  déclare  qu'il  y  a  4$ 
.millions  .en  caifle ,  mais  qu'il  en  laifle  là  moitié  pou* 
faire  face    aux  befoins  imprévus.  Refte  10  millions.    ' 

2°.  La  caifle  d'ef compte  fournira  28  millions,  d'après 
fes  engagemens. 

50.  La  diminution  des  aépenfes  dans  les  départ 
temens ,  produira  une,  économie  de  30  millions, 

40.  Les  vingtièmes  des  ci-devant  privilégiés,  dé- 
duisant les  intérêts  de  la  dette  du  clergé,  produiront 
$  millions* 

50.  Le  renouvellement  d'anticipations  ,  en  les  fup- 
pofans  réduites  à  moitié  ,  grofliront  la  maffe  de  6"o 
millions.  ' 

60.  Dans  l'hypothèfe  que  l'on  pût  parvenir  à  faire 
augmenter  les  foumiflions  des  receveurs  de  tréforiers  de* 
pays  d'états ,  ce  feroit  un  article  de  1  $  millions.     . 

7°.  Les  fournirions  pour  la  contribution  patriotique 
faites  dans  la  ville  de  Paris,  par  12,000  perfonnes, 
préfentent  un  capital  de  30  millions. 
8°.  On  pourroit  faire  un  emprunt  modéré  de  30  mil- 
lions fous  des  formes  affez  attrayantes,  pour  attirer  U 
Confiance  des  capitalises. 

p°.  On  pourroit  ~  propofer  aux  rentiers  le  paiement 
de  deux .  fémeftres  à  la  fois,  à  condition  de  recevoir 
les  trois  quarts  en  papier  ,  portant  cinq  pour  cent  d'in* 
térêts  ,  &  l'autre  quart  enefpèces;  ce  qui  produiront 
50  millions  ,  en  faifant  la  même  opération  que  ci-deflus, 
pour  les  traitemens  &  gages ,  &  en  retardant  les  paie* 
mens  extraordinaires ,  il  trouve  encore  30  millions*1 
Ces  différentes  fommes  réunies  forment  un  total  de  29* 
millions. 

Pour  engager  les  porteurs  de  billets  à  ne  plus  mon- 
trer cette  défiance  qui  les  porte  à  les  changer  en  écusj 
il  propofe  d'accorder-  une  prime  de  deux  p?ur  cent  aux 
billets  qui  fero.nt  dans, le  commerce  au  premier  juin  , 
&de  faire  vérifier  les.  opération  s  delà  caUTe.d'efcomptei 
par  des  commiflaires  nommés  dans  l'aflemblée  nationale, 
ou  au  moins  parmi  les  repréfentans  de  la  commune  de  Pa* 
ris,  pour  faire  évanouir  ic$  impreffions  défagréables 
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titii  ta  calomnie  fe  fiait  à  répandre  fur  dtt  citotyctià 
honnêtes  qui  Jervent  depuis  long-ttmps  la  choje  pu- 
blique fans  intérêt  &  par  dévouement  :  ce  font  les  pro« 
près  exprefllons  uu  rmmuiie  de  M*  Necker. 

L'intérêt  éft  tel  ement  inhérent  à  toutes  les  opéra- 
tions de  finance  qu'il  s'ell  élevé  ici,  dans  lalfcmblée  ,  un 
murmure  d'improbation  :  on  eft  perfuadé  que  le  pa- 
triotisme des  capitalises  &  des  financiers  fort  rarement 
4e  leurs  coffres  forts* 

Il  paffe  enfuite.à  l'examen  de*  billets  d'état  ;  il  ea 
fait  voir  les  avantages  Ôc  Jes  inconvé*»iens. 

Se  repliant  fur  le»  opérations  des  finances  de  l'état  , 
qui  déviennent  de   plus  en   plui  compliquées  .   >    au* 
«Jeffus  des  forces  &  de  la  portée  d'an  feul  homme  ,    il 
propofe  d'établir,  fous  l'autorité  du  «ci»  un  bureau  ou 
comité  chargé  de  l'adminift-ation  du  tréfor  public,  fous 
le  nom  de  commiffaire  de  la  tréforerie  ;  on  y  joindroic 
des  pefonnes  verlées  dans  les  finances. /  Par  ce  moyen 
on  n'auroit  plus  befoin  de  contrôleur  ni  de  directeur 
général  des  finances.    11  y  auroit  un  p-éfident   &   un 
commiffaire  rapporteur  :  ce  comité   feroit  une  fauve- 
garde  contre  les  myftères  en  finances  ;  il  y  auroit  plus 
île  diligence  &  d'ejuûitudt« 

La  fuite  du  bulletin  au.  Supplément* 

6  Sullivan  ,  pritre  ,  Szvesikz  ,  fecretair* 
feerctaire  ù  membre  de  la  &  mem  re  de  la  corref* 
correj pond  once*  pondance, 

■*m  i  ■  ^ .  ■  -    ■  ■  i  .  nui  im 

ANNONCES^ 

Septième  livraifon  de  la  Kfte  des  pendons ,  %o. 
Rapport  faic  au  nom  du  comice  des  lettrés-de-cachet,  par  M* 
Caftelanc,  kzo  février  1790,  Sa. 


A    RENNES, 

Chez  R.  VATAR  ,  fils,  libraire,  imprimeur  de  la 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  , 
Ôc  du  prcfidial  ,  au  coin  des  rues  Châteaurenault 
fr  de  V Hermine y  N°.  7^1 ,  au. premier  etagt.- 
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SûPPL  É  M  E  N  T    au    N'a.  t*. 
Ùniie  de  ta  fiance  Mu  fanteii  4  rriars  ij?<)ëi 

Ce  projet  a  été  adopté  par  le  roi ,  qui  feux  la  cou* 
*euaoce  de  choifir  dans  l'aflèmblée  la  plupart  des  mem* 
bres  qui  composeront  ce  bureau  ;  mais  pour  cela  >  il 
&«.  que  vous  dérogiez  en  quelque  choie  à  vos  £6* 
crers ,  oui  »  dk*il ,  ftivant  mpi ,  ne  font  pas  âppli* 
cables  à  l'efpèce»  En  effet ,  qua«d  vews  ave*  ren% 
du  ce*  décrets  ,  vous  aviei  en  vue,  d'éloigner  vosmm- 
bres  du  gouvernement  ,  de  lés  préferver  de  Tefprii 
i&iniftériel  :  mais  ici  c'eft  bien  plutôt  une  place  pé^ 
nible  qu'une  grâce  f  une  faveur.  Enfin.,  il  e&  des  car 
où  le  légiilateur  doit  modifie*  fe*  loîi.  Vos  raern- 
btes  ont  acquis  des  lumièree  en  cette  partie.  *  Evitons 
^erreur*  où  la,  fépawtcîoh  de  la  législation  oc  de 
radmiiiiftration  des  finances   noue   a   entraînés.  . 

II  invite  en  fuite  l'afieroblée  a  ne  pas  fe  tefufef  au» 
defirs  du  roi.  Les  membres  qui  feront  choifie  ne  chatte 
geront  pas  de  principes  ,  par  leur  connexion  avec  de* 
mîniftres  auflï  bons  patriotes  qu'eux^  Il  annonce  fou 
dépatt  pour  les  eaux  ,  Se  fait  fentir  le  befoin  d^être 
tempheé  peadant  fou  abfeoce.  Nos  difficultés  ne  font 
que  paffhgères,  continùe-t-il  :  doublons  le  cap  dan- 
gereux que  nous  avons  à  pauer  »  fc  nous  arriverons  s 
à«  port.  -.-..■  N     . 

l'approvifîonnement  de  Paris  eft  affuré  pour  plufieur* 
feois,  '  ,  ,    .   . 

En  iftï  ,  fclus  de  déficit  au  moyen  de  féconduc^ 
tions  ;  &   ce ,   fans  plus  grande  levée  de  "deniers.    • 

Il  relève  une  pKraîe  de  l'adretie  aux  François ,  done 
fc  fujet  eft  que  les  finances  ne  feront  plus  un  rhifi 
tère  :  elle  manque,  àn*\\  >  abfolumént  d'exactitude  : 
les  comptes  que  j'ai  rendus  ont  répandu  h  lumière... 

Les  bonifications,  en  i}rpi  ,  feront  de  <Sf  millions. 

II  propofe  de  rejette*  fur  lès  provinc>s,en  jarfvier  1701, 
toutes  les  dépenfes  à  leur  charge ,  ce  qui  produira  une 
économie  de  VlufieurS  millions ,  par  les  foins  &  la  vi« 
ytance  des  affemblées  administratives. 

TonulF*         AbQnntmtni de  m*t&%  <« 
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f  $ïe  tt*Dle4*il  pas  auffi  ,  contînue-t-ïï ,  quïks&éÂ 
j>artemens  doivent  prendre  connoiflknce  du  pillage  6c 
des  incendies  qu'ont!  efliyés  plufieurs  citoyens  ,  pour 
les  en  dédommager  dans  des  temps  plus  propres  ,  nnon 
rigoureusement ,  du  moins  avec  équité.  C'eft  de  1» 
parc  du  roi  qu'il  foumet  cette  idée  à  la  considération' 
de  l'afiemblée.  Ici  des  applandifiemeris  redoublés  £c 
unanimes  ont  interrompu  la  leâure  ,  &  ont  témoigné 
combien  l'affèmblée  étoît  fenfible  à  cette  nouvelle  màr«* 
que  de  bonté  du'  rot  pour  fon  peuple. 

il  propofe  enfûhe  divers  rçmplacemens  des  droits" 
fuppriihés'  ou  à  fupprimer  ou  modifier  ?  il  approuve 
les  impôts  fur  le  luxe  ;  il  examine  divers  plans  ,  6C 
propoie  le  fien  fous  le  titre  d'obfttiations. 

En  noté  ,  M*  Necker  a  obfervé  que  la  caifle  d*cf- 
compte  ne  veut  payer  qu'en  afEgnats  la  fomme  qu'elle 
doit  verfer  aùtréfor  royal  dans  le  cours  de  mars  ;  il 
prie  l'aflemblée  d'interpofer  fon  autorité ,  ou  du  moins  w 
^ue  fon  président  écrive  aux  adminiftrateurs  pour  les 
empêcher  dé  payer  autrement  qu'en  éfp&es  où  enf 
Jullets  échéans  en  mars; 

w  tiQt  difeouti  ftfd  imprimé  du  premier  jour.  > 
"Statict  du  famedi  6,  au  féiu 

Nous  paflbns  une  foule  d'adreflès  de  dévouement  8d 
aidions  de  grâces,  les  deuils  de  plufieurs  petits  dont 
patriotique?* 

Lés  députés  de  la  commune  de  Paris  ont  'été  in- 
troduits a  1%  barre;.,  ils  ont  çxpofé  la  rareté 
idu  numéraire  ,  qu'ils  attribuent  à  la  caifle  d'eïcompte. 
Ils  propofent  .  de  [  faire  procéder  promptement  & 
la  vente  des  bien»  eccléfiaftiques ,  dé  nommer  des 
çommiflàire*  pour  furveiller  les  opérations  de  la  caifle 
«Tefcompte,  &c#  Leur  adrefle  intércflànte  fur  les 
moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  ,  fera, 
prife  en  confédération  par  l'aflemblée.  J 
>  M.  Mulot,  au  nom  de  la  commune  >  demande  à  laf-f 
femblée  de  fouftraire  les  peuples  du  Bas~Limoufin  &; 
de  Brive  en  particulier  ,  aux  pourfuites  acharnées  4H 
ç  -'*«  oui  en  a  déjà  ùil  exécuter  fluilcux^ 
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11.  Malès  a  fait  une  motion  fur  l'affaire  de  Brive* 
Rendante  à  fufpendre  toute  procédure  &  furfeoir  toute 
/exécution.  M.  Charles  de  Lameth .  parlant  en  faveur 
4es  accufét  conclut  aux  mêmes  fins»  . 

M.  Guillaume  demande  la  fuppreffion  des  prévôté» 
de  maréchaulfée.  La  queftion  eft  trop  importante  » 
xeprend  M.  de  Menou ,  pour  être  décidée  fur  le  champ  5 
il  faut  l'ajourner.  M.  Guillaume  y  confent ,  parce  que 
par-là  il  fera  furfîs  à  l'exécution  de  tout  jugement 
prévôral.  Après  quelques  débats  encore ,  l'ajournement 
de  M.  Guillaume  eft  décrété ,  &  la  furféance  à  tout 
jugement  définitifs  prévôtaux  eft  ordonnée. 

On  a  introduit  en  fuite  les  députés  de  la  ville  du 
Havre  ,  qui  ont  lu  Fadrefle  fuivante  : 

«c  La  commune  du  Havre  vient  avec  cette  refpeor 
tueufe  liberté  qui  carailérife  le  vrai  citoyen  j  voua 
peindre  fes  allarmes,  &  l'effrayant  tableau  des  malheurs 
dont  l'état  eft  menacé. 

Le  temps  prefle  ;'Je  mal  eft  à  fon  comble  ;  le  cofll* 
«nerce  touche  au  moment  de  fa  ruine;  s'il  tombe,  il 
entraînera  le  royaume  dans  fa  chute. 

Nous  n'employerons  pas  les  momens  précieux  que 
nous  nous  accordez  a  démontrer  l'importance  des.  co- 
lonies ;  leur  influence  fur  la  farce  &  la  p'rofpérité  de 
l'empire ,  rimpolïïbilité  de  les  conferveç  fans  là  con- 
tinuation de  la  traite.  Se  de  la  fervitudç  des  noirs;  1» 
Jiaifon  intime  du  commerce  &  de  l'agriculture,  &  fes 
jappons  avec  tous  les  genres  de  tr^va^f  &  d'induftrie» 
Ces  grandes  vérités  fe  font  développées  dans  toute  leur 
étendue ,  fous  la  plume  éclairée  du  patrîotifme,  &  les 
adreffes  que  vous  jjjvei"  reçues  des  différente.?  parties  du 
f  oyaume  ,  '  vous  ont  prouvé,  noffeigneurs :,  qu'elles  ont 
frappé  l'oeil  de  la  nation,.  ' 

Nous  nous  bornerons  *  à  voua,  expofer  la  fîtuatioa 
a&uelle  dés  ports  de  mer ,  des 'places  commerçantes  % 
des   villes   manu facTiuri ères,  enfin  de  tout  ce  qui  tient 

au   commerce;  &  fa  chaîne  eft  immenfe  !, 

Vos  importa  n  s  travaux  ,une  impérieufe  nécelfité  ,  otjt 
léculé  jufqu'à  ce  moment  la  décifion  que  la  nation 
i^quiètte attend âvejc  taiu d'impatience;  à  rinéertitua<| 
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ieule»  <jue  ce  retard  a  fait  naître  9  a  caufc  des  ttfuvf 
infinis  *  &  peut-être  irréparable^. 
.   Au  pçcmijçr  cri  quis'efl  fait  entendre  pour  la  définie- 
tîon  de  la  traite   X   de  l'efc lavage  des  soirs  »    feuls 
moyens  poffibles  de  continuer  la  culture  dts  colonies  , 
Je  ro jaunie  s'ëft  ébranlé  ,  la  terreur  s'eft  répandue 
dans  toutes  les  clafles  de  citoyens ,  la  fufpetïfîori  deaf 
travaux,  la  défiance  ,   le  difcrédit,  ont  été  la   fuite 
fie  certe  prenière  commotion  ;  des  fecouiïes  violentes 
ont  agité  les  colonies  ;  les  inquiérudes  de  la  métropole 
ont  redoublé  ,  &    les    préfages  d'un  avenir  '   finiftre 
cnt   déjà  produit    des  rralheur^.   Enfin,   les  nouvelles; 
qu'on  a  remues  des  Antilles  ont  porte  le  dernier   coup? 
au  commerce  expiran-. ...  Les  navires  défarmvés  dans 

}e$  ports,  les  aiteliers  déferrs  ,  les  manufactures  im- 
mobiles, un  deflechement  univerfel  de  toutes  les  bran? 
ehes  de  l'tnduftrie.  nationale,  la  douleur,  les  plaintes» 
Jet  murmures,    lé,  défefpoir.  ... ..  Cette  peïnçure   eft 

•ftHgeantç  ,  mais-  matheureufement  trop  fidèle.  ~ 

Pes  milliers  d'ouvriers  demandent  à  grands  cris» 
Remploi  de  leur  temps  &  de  leurs  bras  f  bientôt  ils 
demanderont  ieut  fubfrftance  ;  £c  lorfque  la  fource 
des  bienfaits  y  aflechée  par  des  pertes  8c  des  fecrifice* 
.  énormes  j  fera  tarie  pour  eux ,  que  deviendront-ils  i. 
■flue  feront-ih  .? 

Si  la  feule  apprfhenfîon  d'un  mal ,  encore  incertain  » 
a  caufê  tant  de  défaftres  réels,  que  feroit-ce  donc  fi 
«ne  loi  à  jamais  fatale ,  marquoit  le  commerce  du  fceau>,. 
d'une  éternelle  réprobation  ? 

Nous  n'entreprendrons  pas,  nofleigneurs,  de  décrire 
les  terribles  effets  que  produiroîr  cette  décifîon  impolie 
tîoue  ;  votre  fagefle  &  vos  lumières  fauront  les  pref- 
j[entirf  .        . 

:  Jj'aùéantiflèment  des  fortunes,  les  banqueroutes^ 
le  àéfordre  »  les  fouleyemens  ,  font  peut-être  les  moin- 
dres maux  que  nous  aurions  à  redouter. 

Ponôncez  donc,  nofleigneurs  ,  prononcer  fansdif* 
fe*re'r  ;  le  fort  de  l'empire  eft  dans  vos  mains;  qu'un 
décret ,   digne,  de  votre  fagefle  t  raflurç  la  nation 
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rfltrtiée,  raff-rtfkiflfele  crédit  chancelant;;*  ConfoUdô 
Jes  bafes  de  la  félicité  publique* 

M.  Brevet  de  Beaujour  a  rapporté  l'affaire  de  Mar- 
fcille ,  demandée  Je  roatinjpar  M.  l'abbé  Maury.  Ce 
îapporc  très-étendu  5c  bien  fait  ,  a  duré  deux  heures/ 
ht  résultat  eft  que  la  procédure  doit  être  renvoyée 
en  la  fénécbaufTée  de  Marfeille  ,  5c  que  le  fieur  Bour- 
niflac ,  prévôt  de  la  maréchaïuTée  ,  doit  être  traduit 
au  ciiarelet  de  Paris  ,  comme  prévenu  du  crime  de 
Jèze  nation.  Cette  féconde  partie  ,  de  l'avis  du  comité  , 
a  paru  à  quelques  députés  bien  rigoureux  ;  la  difcuiEoii 
eft  renvoyée  à  mardi  prochain  ;  la  féance  a  été  levée 
pprèf  onze  heures. 

4 

Séance  du  dimanche  y  mars. 

Sur  le  procès  verbal  de  la  veille ,  il  a  été  obfervé 
par  M.  Frétcau  5c  plufieurs  autres ,  qu'il  falloit  retran- 
cher les  éloges  donnés  au  mémoire  de  M.  Necker ,  pour 
ne  pas  louer  ce  que  peut-être  Taflemblée  n'approuvera 
pas  :  ce  qui  a  été  adopté, 

Plufieurs  ont  reclamé  contre  ce  qui  eft  dit  dans  lé 
procès-verbal  que  Paflemblée  a  décrété  le  famedi  matin, 
fur  la  motion  de  M.  de  Menou  relative  à  la  qualifica- 
tion dcjbuverazn  ;  mais  il  a  été  décidé  par  ams5c  levé 
qu'il  y  avoit  eu  décret. 

M.  Dupont ,  député  de  Bigorre  ,  a  rendu  compte  de 
h  caiffedes  dons  patriotiques.  Ce  compte  eft  en  20  cha- 
pitres ;  le  premier  comprenant  les  fommes  remifes  en 
argent,  monte  à  288,000  liv.  ;  le  fécond  /comprenant  les 
fommes  reçus  en  billets,  monte  à  «82,006  liv.  ;  le  troi- 
sième, en  mandats  fur  des  particuliers  ,  à  1 5,000  ;  lé 
quatrième ,  les  fommes  offertes  5c  payés  en  partie  , 
131,000,  livres;  le  cinquième  en  foumiffion  de  payer 
44,000  liv.  ;  lefixième,  en  effets  fur  ]e  tréfbr  royal  ,  " 
%%7i\  liv.  ;  le  feptième  ,  en  penfîons  abandonnées  par 
aa,  83,500  liv.  ;  le  huitième,  en  abandons  d'arrérages 
de  peafions  ,  123,296*  liv.;  le  neuvième,  en  divers 
abandons  78% 800  liv.  ;  le  dixième  ,  en  récépiffes  des 
«Ureûeurs  des  monaoies ,  1510,807 ,  liv.  ;  le  onzième  , 
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t*  abandon  de  finances  d'offices,  ijf  8,^31  liv.,  fanr 
compter  les  finances  non  évaluées  ;  le  douzième ,  ei* 
tapitaux  de  rentes  perpétuelles  abandonnés  ,  509,006 
liv.  ;  le  treizième  en  abandons  de  rentes  viagères  *9 
<?,ij:8  liv.;  le  quatorzième  en  remiles  d'arrérages  de 
rentes  f&  gages  ,  190,344  liv.  ;  le  quinzième  ,  en 
ibmmes  indéterminées. . ...  ;  le  feizième  ,'  «n  bijoux 
d*or  ,  16,364  liv.  ;  le  dix-feptième ,  en  argenterie  ait 
poids,  141,055  liv,  en  argenterie  au  moins,  100,000 
liv.;  le  dix-huitième,  en  objets,  mobiliers  vendus 
28,000  Hv.  ;  le  dix-neuvième ,  des  meubles  exiftans  £c 
de  valeur  indéterminées  ;  le  vingtième  ,  en  facrifices 
faits  au  profit  de  la  nation  ,  comme  fournirons  à  rendra 
la  juftice  gratuitement ,  &c.  mémoire  :  Le  total  s'é- 
lève à  plus  de  6,ooo,ob*  Jiv.;  &  Ton  aura  en  aâif  au 
«oins  4,000,000  liv.  .    , 

On  a  demandé  fi  les  tréforiers  recevroienr  les  don* 
du  montant  des  fix  derniers  mois  de  rimpofition  des  ci- 
devant  privilégiés  pour  Tannée  i7§f«  L'affirmative  à 
paffé  après  quelques  débats  qui  ont  donné  occafîon  à 
M.  Glezen  de  parler ,  pour  dire  que  ces  dons  ne  pou- 
Voient  être  faits  que  par  la  commune  aftemblée,  8fZ 
son  par  les  officiers  municipaux  ,  &  reconnaître  qu'il 
s#eft  trompé, vendredi  dernier,  lorfqu'il  a  cru  trouver» 
dans  le  compte  de  M.  Nedcer ,  une  erreur  de  400,000 
Hv.  fur  le  chapitre  des  dSpinfcs  iivtrfts. 

Sur  la  demande  de  MM.  Anfon,  Çazalès ,  d'Eftour- 
tnel,  &c«,  il  a  été  ordonné  que  les  fommes  prove- 
nantes des  dons  patriotiques  feront  employées  à  payer 
les  rentes  perpétuelles  6c  viagères,  au-defius  de  50  lrv.» 
dues  aux  particuliers  qui  ne  paient  que  6  liv.  de  capira- 
tion  &  au-deflbus.  En  fuite  on  a  décrété  que  les  tréfo- 
riers le  concerteront  avec  M.  Necker,  &  préfenteront 
un  projet  de  décret  pour  exécuter  cette  difpofition  ; 
enfin  ,  ils  ont  été  autorifés  à  continuer  leurs  foins  6ç 
leur  correfpondance  pour  le  recouvrement  des  fom- 
mes encore  dues# 

,    M.  Rabaud   de  Saint-Etienne  a  lu  en  fuite  une  élo- 
quente apologie  de  l'affembiée  nationale  contre  le* 
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Jîttellé*  du  Jour ,  &  contre  les  fruit*  dé  bateau 
routes.  Il  s'eft  élevé  contre  le  fyftême  de  M.  deOualè%| 
couchant  la  convocation  d'une  nouvelle  aflcrablée  na* 
*iôn*le,p6tif  remplacer  l'afTembiée  adtuelle.  On'cherctie, 
4îfoît-il ,  à  tromper  lé  peuple  en  lui  faifânt  regre*» 
ter  un  régime  qui  l'opprimoit.  Quel  cil  donc  le  fore 
du  peuple  ?  S'il  courbe  U  tête  fous  le  joug ,  on  Fécrafej 
s'il  srélève  à  la  liberté ,  on  l'égaré ,  on  lé  calomnie  pouc 
îè  ramener  à  la  fervitude.  Les  allarmes  fur  le  numé* 
râire  étoient  le  moyen  de  réferve.  Les  ennemis  de  la; 
nation&du  genre  humain  annoncent  la  banqueroute  avec 

une  coupable  joie Continuez  vos  travaux  encore 

quelque  mois,  la  banqueroute  eft  impoiSble  ;  féparésU 
vous,  la  banqueroute  eft  certaine  ;  fie  le  retour  des  a»* 
ciens  abus  éft  inévitable.  Il  a  allure  qu'en  plufieur* 
endroits  du  royaume  ,  l'impôt  auquel  font  aflùjettis 
les  ci-devant  privilégiés  fait  près  de  la  ntoitié  du  mon- 
tant des  impositions  ordinaires  j  il  a  demandé  q'u'o* 
a'oecupe  des  finances  ttfdis  jours  de  la  femaine  5  après 
quelques  débats  &  amendemens  ,  l'afTeinblée  a  décidé  > 

Su'outre  les  vendredis  &  famedis  ,  elle  s'occuperolt  dé* 
nances  tous  les  dimanches  ,  jufqu'a  ce  qu'elle  aie  ter* 
aniné  fes  travaux  fur  cette  partie  »  fie  que  vendredi  pro» 
4rhàin  le  comité  des  finances  feroit  un  rapport  fur  le  mé- 
moire de  M.  Necker ,  te  tkr  l'adreflè.  de  la,  commune 
de.  Paris,  relative  à  la  difette  du  numéraire?  Ainfi  a\ 
fini  la  léarice. 

Nous  vous  prions  d'inférer  dans*  votre  buHerfn  les  deu* 
ayis  fuivans  ; 

Avis  de  MM.  Us  députés  de  la  Jtnéckdupe  àt 
Rennes  »  à  Vaffemblée  nationale* 

MM.  les  députés  de  la  Onéchanfleede  Rennes ,  fur- 
chargés  de  .ports  de  lettres  relatives  aux  affaires  pu- 
bliques des  cinq  département  de  Bretagne  prient  de 
mettre  leur  àdrefie  pour  cet  objets  en  nom  collectif  9 
afin  que  les  lettres  leur  parviennent  franches.  Il  faut 
4i«tt  ufc  4e  ceitc  formule;  J  MM,  Us  députés  4t 
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U  fînickàujfée  de  Rennes  à  tafiembUè  nationale  % 
à  Paris» 

M.  Thomas  -  Augufte  SEpinay  ,  chevalier  dé 
Saint  .  Louis ,  ci  -  devant  connu  fous  le  nom  deî 
comte  d'Epinay,  jugé  fils  légitime  du  conte  d'Epi- 
nay ,  feigoeur  de  Plumaugat ,  âcc. ,  en  Bretagne  ,  pas 
Sentence  où  arrêt 'de  1718»  ou  environ,  aprè» 
avoir  fervi  comme  officier  pendant]  la  guerre  de 
.1740 ,  paffé  dans  l'Inde  en  1749»  vient  d'arriver  en 
France»  ayant  perdu  dans  un  naufrage  1,  y  00,000  liv^ 
4ju*ii  apportoit  avec  lui;  il  defire  favoir  des  nouvelles 
de  fa  famille  9  &  recouvrer  le  jugement  qui  a  pro* 
nonce  fur  fa  légitimité.  Il  eft  âgé  d'environ  ?&  ans  , 
«*cft  point  marié,  nfa  .point  d'en  fans  ,  &  poffé  de  en- 
core dans  l'Inde  une  habitation  de  5,000,000  liv.  ;  il 
fe  fou  vient  qu'il  a  été  élevé  dans  fon  enfance  chez 
Madame  du  Bouexic ,  à  la,  Driennaye  ,  &  puis  au 
château  de  l'OJîère,  en  Plumaugat.  Il  a  quitté  la  Bre- 
tagne en  1728;  il  eft  Maintenant  logé  à  Paris,  che* 
Ji.  Demoutier,  Garde  de  la  ville,  grande  rue  du 
faux-bourg  Saint  Honoré,  n°».ao. 

La  correfpondance  de  Rennes  à  Vaffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elfe  m9 avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  qtie  celui  fouferit  de  fes  Secrétaires. 

6  Svllivaîi  ,  prière',  .  Sevestîle  ,  Secrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  correjh 
forrefpondance.  pondance* 


A    RE  N  N  E  S, 

Chez  R.  VATAR,  fils,  Libraire,  Imprimeur  de  la 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  » 

*  au  coin  des  rues  Châteaurenault  fr  de  V  Hermine  » 
Nu  791 ,  au  premier  étage* 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE: 

Du  Vendredi  ïz   mars  1700* 

ÈULLET1NDELA  CORRESPONDANCE 
de  Rennes. 


Paris    io  mars  t7po; 
\Sèanck  du  luàdi  '8  mars  1796*  %t 

JLi  A  féance  fut  ouverte  par  la  leflure  du  procès* 
Verbal  de  la  veille.  Après  cette  lcélure  ,  M.  la  Borde 
demanda  que  M.  le  préfident  fur  autorifé  à  écrire  aux 
admînifttateurs  de  la  caiffe  d'efcompte ,  que  Paflemblée 
refnfoit  de  les  autorifer  à  payer  en  refcriptions  à  ter- 
mes plus  éloignés  que  le  mois  de  mars  ,  la  fomme  qu'ils 
fe  (ont  fournis  à  fournir  au  tréfor  public.  L'affem- 
bléc  a  adopté   cette  proportion* 

L'ordre  du  jour  appelloit  la  difcuflîon  fur  l'affaire 
des  colories  ;  mais  le  rapporteur  de  cette  affaire  n'é- 
tant point  arrivé  ,  M,  Merlin  a  repris  la  fuite  des  ar- 
ticles à  décréter  fur  les  droits  féodaux.  Après  une 
légère  difcuflîon  >  l'aflemblée  nationale  à  décrété  les 
articles  fuivans  : 

.  Suite  des  Articles  décrétés  du  comité  fioddl  ; 
du    Titre  III. 

AtlIICB      II* 

De     cette    nature    (  Particle  1er    ci  -  devant  dé*«* 
crété,  parle  des  droits  rachetables  >  &  qui  doivent  erra* 
payés  jufqu'au  rachat  effectué  )•  font  toutes  rédevan* 
Tom.  IF*  Abonnement  de  m*ru  £* 
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ces  feigneuriales  annuelles  en  argent ,  grains,  volai  1* 
le»,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  fervis  fous  la  dé- 
nomination de  cens  ,  çenfives ,  furcens ,  rentes  féoda- 
les ,  feigneuriales  ou  amphytébtiques  ,  ehampart  , 
tafque  ,  terra ge  ,  agrier  ,  foété  ,  corvées  réelles  ,  ou 
fous  toute  autre  dénomination  quelconque  ,  qui  ne  fe 
paient  &  ne  font  dûs  que  par  le  propriétaire  ou  pof- 
feflfeur  d'un  fonds  ,  tant  qu'il  cft  propriétaireon  pof- 
feffeur  ,  &  à,   raifon  de  la  durée  de  la  pofleflîon. 

2o,  Tous  les  droits  cafueïs  ,  qui  ,  fous  le  nom  de 
quint ,  requint,  treizième  ,  lods  &  treizains ,  lods  & 
ventes  ,  mi- lods ,  rachats  ,  venterolles  ,  reliefs,  rele- 
voifons  ,  &  autres  dénominations  quelconques ,  font 
dûs  à,  caufe  des  mutations  furvenues  dans  la  propriété 
ou  pofleflGon  d'un  fonds  par  le  vendeur ,  l'acheteur  , 
les  donatoires ,  ou  les  héritiers  &  ayant- caufe  du  pré- 
cédent propriétaire  ou  pouefleur, 

;°.  Les  droits  d'achapts  ,  arrière-achapts  &  autres: 
femblables,  dûs  à  la  mutation  des  ci-devant  feigneurs. 

I  I  I. 

Aucune  municipalité  ,  aucune  administration  de 
dîftriû  ou  de  département  ne  pourra  ,  à  peine  de 
nullité ,  de  prife  à  partis  6c  de  dommages  5c  intérêts  , 
prohiber  la  perception  d'aucuns  des  droits  feigneu- 
riaux  .dont  le  paiement  fera  reclamé  ,  fous  prétexte 
qu'ils  fe  trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment fupprimés  fans  indemnité  ,  fauf  aux  parties 
intéreffees  à  fe  pourvoir  par  ies  voies  de  droit  or- 
dinaires devant  les  juges  des  Jieux.  (  M.  Lanjuinais 
à  obtenu  l'addition  du  mot  ordinaires  pour  abroger 
la  difpofition  de  notre  coutume,  qui  permeitoit  au 
feigneur  d'exécuter  pour  fes  droits  féodaux  ,  &  da 
vendre  de  jour  en  jour  &  d'heure  en  heure  ). 

I  V. 

Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  Se  le» 
titres  auroient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'occafîon  des 
troubles  furvenus  depuis  le  commencement  de  Tannée 
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*78p  •  pourront  ,  en  faifant  preuve  du  fait,  tant 
par  titre  que  par  témoins,  dans  les  trois  années  de 
la  publication  du  préfenr  décret ,  être  admis  à  éta- 
blir, f©ît  par  adles,  foit  par  la  preuve  teftimoniale 
d'une  pofleiïïon  de  trente  ans' antérieure  à  l'incendie 
ou  pillage  ,  la  nature  &  la  quotité  des  droits  non 
lupprimés  fans  indemnité  qui  leur  appartenoient. 

V. 

La  preuve  teftimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
ne  pourra  être  acquife  ,  que  par  dix  témoins  ,  lors- 
qu'il s'agira  d'un  droit  général  ,  ÔC  par  fix  témoins 
dans  les  autres  cas. 

V  I. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auroient,  depuis  l'é- 
poque énoncée  dans  l'article  IV,  renoncé  par  contrainte 
ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs 
droits  non  fupprimés  par  le  préfent  décret ,  pourront, 
en  fe  pourvoyant  dans  les  trois  ans  ,  demander  la  nul- 
lité de  leurs  renonciations»  &  après  ce  terme  ,  ifs 
n'y  feront  plus  reçus  >  même  en  prenant  des  lcttresde 
récifion. 

M.  Barnave ,  membre  du  comité  des  Colonies  ,  avant 
de  propofer  un  projet  de  décret  fur  cette  affaire  ,  a 
fréfenté  les  réflexions  qui  ont  déterminé  le  comité. 
Son  rapport  étoit  très-bien  fait  :  l'afTerabïée  en  a  or- 
donné l'impreffion  ,  c'eft  pourquoi  nous  nous  difpen- 
fons  de  vous  en  donner  Panalyfe. 

Auflîtôt  après  la  le&ure  de  ce  projet ,  un  cri  pref. 
qu'univerfel  s'eft  élevé  pour  aller  aux  voix,  MM.  Petion 
^de  Villeneuve  &  Mirabeau  l'aîné  fe  font  pré  fentes  a  la 
tribune  pour  difeuter  ce  projet  de  décret  f  mais  le 
defir  d'aller  aux  voix  ayant  été  de  nouveau  ,  &  très- 
vivement  exprimé,  M.  le  président  a  con fuite  l'af- 
iemblçe ,  &  lç  projet  de  décret  a  C{é  prçfqu'unani- 
yieineoc  adopté  ,  comme  fuit  ; 
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f)icrct  de  VAJfemblée  Nationale  »  concernant  tes 
Colonies, 

L'affembiée  nationale,  délibérant  fur  les  adrefles  Sç 
pétitions  des  villes  de  commerce  &  de  manufactures  m 
fur  les  pièces  nouvellement  arrivées  de  Saint-Domingue 
&  de  la  Martinique  ,  à  elle  adreflées  par  le  miniftre  de 
la  marine ,  &  fur  les  représentations  des  députés  des 
Colonies  ; 

Déclare  que  ,  confîdérant  les  Colonies  comme  une 
partie  de  l'Empire  François  ,  &  délirant  les  faire  jouir 
des  fruits  de  Theureufe  régénération  qui  s'y  eft.opérée  , 
elle  n'a  cependant  jamai*  entendu  les  comprendre  dans 
Ja  conftitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume  , 
8c  les  affujettir  à  des  ioix  qui  pourroient  être  incom- 
patibles avec  leur  convenances  locales  3c  particulières. 

En  conféquence ,  elle  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit: 

Art.  I.  Chaque  Colonie  eft  autorifée  a  faire  connoître 
fon  vœu  fur  la  conftitution,  la  légiflation  &  l'admi- 
ïiift  ration  qui  conviennent  à  fa  profpérité  Ô*C  au  bon* 
heur  de  ies  habirans ,  à  la  charge  de  fe  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole  , 
&C  qui  siflurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  ref- 
peélifs. 

II.  Dans  les  Colonies  où  il  exifte  des  affemblées 
coloniales,  librement  élues  par  les  citoyens, &  avouées 
par  eux,  ces  aflemblees  feront  admifes  à  exprimer  le 
vœu  de  la  colonie  ;  dans  celles  où  il  n'exifte  pas 
d'afTemblées  femblables,  il  en  fera  formé  inceffamment 
pour  remplir  les  mêmes  fondions* 

III.  Le  roi  fera  fupplié  de  faire  parvenir  9  dans  chaque 
Colonie,  une  inftrudion  de  l'affemblée  nationale  ,  ren- 
fermant i*.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des 
^flemblées  coloniales ,  dans  les  Colonies  où  il  n'en 
exifte  pas  ;  2°.  les  bafes  générales  auxquelles  les  aflem» 
JbJées  coloniales  devront  fe  conformer,  dans  les  plans 
àe  conftitution  qu'elles  présenteront. 

.    ÏV,  Les  pians  préparés  dans  lefdites  afièmblée»  çolo* 
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fcîales ,  feront  fournis  à  l'aflemblée  nationale  ,  pour  ètf 
examinés,  décrérés  par  elle  ,  &  préfeatés  à  l'accepta- 
tion &  à  la  fanélion  dû  roi. 

V.  Les  décrets  de  FafTemblée  nationale ,  furl'orga- 
nïfation  des  municipalités  &  des  affemblées  coloniales  , 
avec  pouvoir  de  mettre  &  exécution  la  partie  defdws 
décrets,  qui  peut  s'adopter  aux  convenances  locales, 
fauf  la  décifion  définitive  de  Faflemblée  nationale  8c 
du  roi  fur  les  modifications  qui  auroient  pu  y  être 
apportée,  &  la  fanélion  provifoire  du  gouverneur, 
pour  l'exécution  des  arrêtés  qui  feront  pris  par  les 
aflemblées  adminiftratives, 

VI.  Les  mêmes  affemblées  coloniales  énonceront  leur 
Vœu  fur  les  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
au  régime  prohibitif  du  commerce  entre  les  Colonies  &  la 
métropole,  pour  être,  fur  leurs  pétitions,  &  après 
avoir  entendu  les  repréfentations  du  commerce  Fran- 
çois ,  ftatué  par  FafTemblée  nationale  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Au  furplus,  Faflemblée  nationale  déclare  qu'elle  n"a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du 
commerce  ,  foitdirecT,  foit  indirect  de  la  France  avec 
fes  Colonies;  met  les  colons  &  leurs  propriétés  fous 
la  fauve^garde  fpéciale  de  la  nation  ;  déclare  crimi- 
nel ,  envers  la  nation ,  quiconque  travailleront  à  exciter 
des  foulevemens  contre  eux  :  jugeant  favorablement  dos 
motifs  qui  ont  animé  les  citoyens  defdites  Colonies  , 
elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  à  aucune  incul- 
pation ;  elle  attend  de  leur  patriotifme  le  maintien  de 
la  tranquillité  ,  &  une  fidélité  inviolable,  à  la  nation  , 
à  la  loi  &  au  roi.  Signé ,  l'abbé  DE  MONTESqUIÔU  , 
président;  GAULTIER  DE  BIÂUZAT  ,  le  comte  DE 
CASTEJ.LANE,  le  marquis  DE  ChàMPAGNY  ,  le 
marquis  DE  XA  Cote  ,  MejiLIN  ,  le  comte  DE 
CROIX,  fecrétaires 

Un  député  des  Colonies  affùrant  FafTemblée  de  la 
Joie  que  cauferoit  le  décret  qu'elle  venoit  de  rendre, 
l'a  priée  de  charger  fon  comité  des  Colonies  de  ré- 
diger ,  le  plutôt  polïïblc,  Finllrudion  qu'elle  vecoic 
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d'ordonner  ;  il  a  demandé  que  M.  le  préfident  fdf 
chargé  de  le  retirer  immédiatement  après  la  féance  ,' 
par  devers  le  roi  ,  pour  fupplier  fa  majefté  de  faire 
armer  une  corvette  ,  à  l'effet  de  porter  fur  le  champ 
le  décret  aux  colons  ;  &  en  outre  que  le  président  fût 
autorilé  à  lear  écrire ,  pour  L-ur  témoigner  les  fen- 
cimens  de  FaiTemblée;  &  enfin,  il  a  déclaré  qu'un 
grand  nombre  de  coîoi.s ,  réùdans  actuellement  à 
Paris  ,  demandoient  par  fon  organe  à  être  admis  à 
la  barre  aux  heir^  &  jour  qu'il  plaira  à  l'afiembléc 
d'indiquer ,  pour  prêter  le  ferment  civique  entre  les 
mains  des  repréfentav.s  de  la  nation.  > 

L'afiembléc  a  unanimement  accédé  à  ces  demandes, 
&  a  déclaré  que  les  ccLms  feront  reçus  à  la  pref- 
tation  du  ferment ,  le  jour  qu'ils  voudront ,  à  un© 
ieance  du  fjir. 

L'un  de  MM.  les  fecrét aires  a  annoncé  enfuite  qu'on 
venoit  à  l'inftant  de  remecr  e  furie  bureau  une  lettie 
intéreflknte  fur  cet  objet  :  il  a  demandé  fi  l'afiembléc 
vouloir  en  entendre  la  leéiue,  &  d'après  le  vœu 
de  l'afiembléc ,  il  Ta  lue.  Cette  lettre  annonce  que 
neuf  vaiflèaux  font  arrivés  du  Port-au-Prince  &  des 
Cayes  Saint-Louis  ;  que  les  nouvelles  des  colonies  font 
très-fatufaifantes  ;  que  le  commandant-général  2c  les 
croupes  ont  prêté  le  ferment  civique  ;  qu'il  n'y  a 
aucnn  mouvement  parmi  les  Nègres  ,  &  que  la  ré- 
colte des  fucres  erc  très- abondante.  La  féance  a  été 
levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du  mardi  9  mars  îjgo. 

Après  la  leélure  du  procès -verbal  de  îa  féance 
de  la  veille  ,  il  s'eft  élevé  quelques  difficultés  re- 
latives à  l'interprétation  du  décret  fur  les  colonies. 
Quelques  membres  vouloient  furtout  que  l'afiembléc 
reprimât  Pétablifiement  vexatoirc  de  la  compagnie  des 
Indes  ;  d'autres  ont  prétendu  qu'on  ne  devoit  rien 
changer  à  ce  décret  avant  que  les  Colonies  eufTent 
exprimé  leur  vœu ,  &  que  l'aflemblée  a  voit  donné  à 
-  nos  Colonies  d'Aûe»  &  à  nos  établifiemens  en  Afrique  * 
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'Hm  même  droit  d'exprimer  leur  vœu  fur  la   conftî* 
cution.  Cet  avis  a  prévalu. 

On  eft  paflë  enfuîte  à  Tordre  du  jour  ,  c'eft-à-dîré, 
à  la  difcuflïon  d'un  projet  de  décret  fur  les  péages  , 
minages,  &c.  propofé  par  le  comité  de  féodalité  , 
des  domaines  d'agriculrure  Se  commerce  réunis. 

M.  le  duc  de  Mortemart ,  riche  de  £00,000  liv.  de 
rente ,  a  ouvert  la  difeuffion  ;  il  a  prétendu  que  ce 
projet  attaquoit  les  propriétés,  que  le  droit  de  minage 
n'étoit  point  une  fervitude  perfonnelle  ,  puifqu'il  étoic 
perçu  fur  la  durée ,  puifque  le  contribuable  étoic 
libre  dé  vendre  fon  grain  dans  fon  grenier  ou  le 
porter  à  un  autre  marché.;  il  a  foutenu  que  ce  droit 
n'étoit  point  féodal ,  &  que  l'abolir  fans  indemnité  , 
ce  feroit  violer  les  droits  les  plus  facrés  de.  la  fociété  , 
ceux  de  la  propriété ,  que  ce  feroit  occafîonner  les  plus 
grands  malheurs ,  ou  tout  au  moins  des  procès  inter- . 
minables  entre  les  vendeurs  &  les  acquéreurs*  II  a 
conclu  à  ce  que  la  queftion  fût  ajournée  jufqu'à  ce 
.  que  les  aflemblées  de  départemens  &  de  diftri&s  euffent 
déterminé  ceux  de  ces  droits  fufceptibles  d'indemnité  , 
«Pavec  ceux  qui  ne  le  feroient  pas, 

MM.  Goupil  9  de  Prefeln  &  Lanjuinais  ont  com- 
battu avec  bien  de  l'avantage  les  raifons  de  M.  de 
Mortemart  ,  en  étabiflànt  que  ces  droits  étoient  de 
véritables  impôts  ,  &  que  fuivant  les  principes  de 
ralïemblée  ,  il  n'en  pouvoit  exifter  que  du  confen- 
tement  libre  de  la  nation  ;  que  ces  droits  étoient 
tous  abuiifs  ,  qu'il  n'a  voient  aucune  utilité  publique  , 
Se  que  par  conséquent  ils  doivent    être   fupprimés. 

M.  Gaultier  de  Biozat  a  demandé  que  Ton  fupprimâc 
également  les  bellière  &  d'éclufes  fur  les  rivières  navi- 
gables ,  qui  étoient  de  véritables  chaînes  au  commerce. 
Cette  pétition  a  été  ajournée  au   moment   où  Ton 
ilatwroit  fur  la    propriété   des  rivières. 

.Il  s'eft  élevé  enfuite  la  queftion  de  fa  voir  ,  fi  les 
droirs  dont  il  s'agit  ,  perçu  à  titre  d 'octrois  par  le* 
villes  ,  hôpitaux  &  communautés  d'habitans  ,  dévoient 
être  fupprimés  ,  de  même  que  ceux  perçus  par  les 
particuliers»     On  a  fait  fentir  combien  il  importois 
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à  l'intérêt  des  villes  qui  n'avoient   la  plupart  <|'àà«*  ' 
très  refïburces  ,    pour  frayer  à   leur*  charges  ,  d'ex- 
cepter, ces    oétrois.    Cette  exception  a  été   adoptée* 

Un  membre  a  'demandé  qu'on  fuppriroât  aufft  les 
offices  de  me  fureurs  de  grains  qui  exiftoient  en  quelques 
provinces  ,  &  particulièrement  à  Amiens  où  ces  offices 
valoient  15  à  14  mille  livres,  mais  que  les  titulaires 
fuflent  rembourfés  ;  favoir  ,  les  offices  royaux  par  le 
tréfor  public  ,  &  les  feigneûriaux  par  les  feigneurs 
qui   les   ont  èrées.    Cette  motion  a  été  ajournée. 

Un  député  de  Luçon  a  obfervé  fur  l'article  5  ,  que 
le  mot  bofelagè  n'étoit  connu  dans  tour  le  Poitou  que 
pour  la  portion  de  grain  qui  revenoit  à  MM,  les  curés 
qui  parce  voient  Un  boifTeau  de  grain  par  chaque  feu  de 
leur  paroiflTe  ;  que  le  peuple  trompé  par  le  mot  ,  feroit 
peut-êrre"  tenté  de  refufer  ce  paiement  à  leur  curé  ;  ce 
qui  n'étoit  pas  dans  l'intention  de  TafTemblée  quant 
à-pré fent.     Ce  mot  a  été  retranché  de  l'article. 

On  a  propofé  encore  quelques  autres  amendemens 
qui   ont  été   écattés   par  la  queftion   préalable. 

D'après  ces  diverfes  obfervations  ,  TafTemblée  na- 
tionale a  décrété  les  articles  propofés  dans  les  teimes 
fuivants: 

La  fuite  à  V ordinaire  prochain* 

Làùorrefpondance  de  Rennes  à  Va(femblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui,  fouferit  defesfecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Sevestre  ,  fecretaire 
feentaire  ù  membre  de  la  &  membre  de  la  corref* 
egrrejpondance.  pondance* 


A    RE  N  N  E  S, 

Chez  R.  VATAR  ,  fils,  libraire,  imprimeur  de  la 
correfpotidance  de  Rennes  à  Fafïemble'e  nationale  , 
&  du  préfidial  ,  au  coin  des  rues  Châteaurenault 
if  de  l'Hermine,  N°.  791 ,  au  premier  étage. 
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Assemblée  nationales 

Du  lundi   \$  mars  1790* 

ÈÙLLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

vm    Rennes. 


Suite  de  là  fiance  du  mardi  9  mars  1J9Ù 

Décret  fur  les  Droits  de  Péage,  Minage  ,  Hallage  i 
Etalônage, 

L'artembléenatïbriaie  cotofidérant  qu'envairi  par  l'article 
premier  de  fes  décrets  des  4  &  6  août ,  elle  auroit  entière- 
ment détruit  le  régime  féodal ,  fi  elle  laifloit  fubfifter  aucurf 
des  abus  auxquels  il  a  donné  naifTance  ; 

Que  fi,  par  l'article  6  de  fes  décrets  des  4  &  8  août,' 
elle  a  prononcé  l'abolition  abfolue  des  juftices  (eigneuriales  , 
elle  ne  peut  fans  contradiction  laitier  fubfifter  aucun  des 
droits  qui  en  dérivent  : 

,  Confidérant  qu'elle  doif  a  rafgriciilture  fc  au  commerce 
de  les  dégager  des  entraves  uiu^iiées  qui  en  enchaînent 
îes  opérations ,  mais  confidérant  en  même  temps  que  tou- 
tes ces  fuppreflîons  doivent  fe  concilier  avec  le  refpeft  dâf 
aux  propriétés  légitimes  ,  elle  a  décrété  &  décrète  ce  quï 
fuit  : 

ARt..  I.  Les  droits  de  péage  ;  de  long  &  de  travers  ,' 
palfage  ,  pontonnage  ,  barrage  ,  chaînage  ,  grande  &  petite 
coutume  ,  leyde  &  long  lieu ,  jk  tous  autres  droits  de  ae 
genre ,"  ou  qui  en  feroient  repréfentatifs  j  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient .,  &  fous  quelque  dénomination  qu'ils  puiG 
fenx  être  perdus»  par  terre  ou  par  eau ,  foit  en  nature  , 
(bit  en  argent ,  font  fuppnmés  fans  indemnité  ;  &  quant  à 
lentretiendes  ouvrages  dont  quelques- .ms  de  ces  péages  pour- 
voient êtrelgvévés,&  dont  les  pofleifeurs  demeurent  déchargés* 
ToMdfc  Abonnement  de  maru  7. 
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{{  y  fera  pourra  par  les  aflemblées  adminiftratîves  <îcs  licite 
où*  ils  font  fitués  ,  &  les  propriétaires  defdits  droits  demeu- 
rent auflî  déchargés  des  prétentions  pécuniaires  auxquelles 
ils  font  affujettis  a  raifon  defdits  droits. 

II.  N'entend  néanmoins  l'afTemblée  nationale ,  rien  irino- 
ver  quant  à  préfent ,  en  ce  qui  concerne  les  odtrois  autori- 
fés  qui  fe  perçoivent ,  foit  au  profit  du  tréfor  public,  (bit 
au  profit  des  provinces ,  villes ,  hôpitaui  &  communautés 
d'habitans ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle-être 
L'aiTemblée  nationale  excepte  aufli  quant  a  préfent,  de 
la  fuppreffion  prononcée  par  l'article  précédent ,  les  droits 
de  bacq ,  &  tous  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  le  premier 
article,  qui  ont  été  accordés  ou  concédés  pour  dédomma- 
gement de  fans  de  conftru&ion  ,  pont ,  canaux ,  &  ouvra- 
ges d'art,  qui  n'ont  été  construits  qu'à  cette  condition, 
enfin  ,  les  péages  accordés  en  indemnité  à  des  propriétai- 
res légitimes,  pour  fuppreflîons  de  moulins,  ufines  on 
bâti  mens  &  établiflemens  quelconques ,  lous  la  confédéra- 
tion de  l'utilité  publique  ,  lefquels  droits  continueront 
provifoirement  à  être  perçus  fuivant  les  titres  &  les  tarifs 
de  leiir  création  primitive  ,  reconnus  &  vérifiés  par  les 
départemens  des  lieux  où  ils  fe  perçoivent  jufqu'à  ce  que  , 
fur  l'avis  des  départemens,  il  foit  définitivement  ftatué  à 
cet  égard  ;  à  l'ëfFet  Je  quoi  les  propriétaires  -de  ces  droits 
feront  tenus ,  dans  l'année ,  à  compter  de  la  publication 
du  préfent  décret  *  de  repréfenter  leurs  titres  auxdits 
départemens  r  &  faute  de  fatisfaire  à  cette  difpofition  f  les 
perceptions  demeureront  fufpendues  en  vertu  du  préfenc 
décret. 

III.  Les  droits  d'étalonnage  ,  minage ,  ménage ,  leyde  * 
bichenage  ,  levage,  petite  coutume,  fexterage,  coponage, 
copel ,  coup ,  cartelage ,  flellage ,  feiage  ,  palette ,  état&ata- 
lage,  aulnage ,  meluies  &  antres  droits  qui  en  tiennent  lieu 
&  généralement  tous  droits,  foit  en  nature,  foit  en  argent, 
perçus  fous  le  prétexte  de  marque  ,  mefure,  aulnage ,  four- 
niture ,  infpedhon  de  mefures ,  ou  meiurage  de  grains  f  gre- 
nailles &  toutes  autres  denrées  o»  marchandées,  ainii  qrc 
fur  leurs  étalages,  ventes  ou  tranfports ,  à  l'intérieur  de  quel* 
qu'efpèce  qu'ils  (oient ,  font  fupprimés  fans  indemnité;  fans 
préjudice,  néanmoins  des  droits  qui,  quoique  perçus  fous 
es  mêmes  dénominations,  (croient  jufti fiés  avoir  pourçaule 

des  concédions  de  fonds  :  les  étalons ,  matrices  &  poinçons 
qui  fer  voient  à  l'étalonnage  des  mefures  ,  feront  remis  aux 
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municipalités  des  lieux  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur , 
Se  pourvoiront  dorénavant  5c  gratuitement  à  l'étalonnage  Sç 
.  vérifications  des  mefures, 

IV#  Les  droits^onnus  fous  le  nom  de  coutumes  halage , 

orage ,  cohue,  &  Pnéralementtous  ceux  qui  étoient  perçus  en 

nature  ou  en  argent  à  raifon  de  l'apport  ou  dépôt  de  grains, 

beftiaux,  viande,  poiflbn  Se  autres  denrées  &  marchandifes 

dans  les  marchés ,  places  ou  halles ,  font  auffi ,  de  quelque 

nature  qu'ils  foient,  &  les  droits  qui  en  font  repréfenta  tifs , 

fnpprimés  fans  indemnité.  Mais  les  bâtime"ns  Se  halles  fefte« 

ront  la  propriété  de  ceux  auxquels  elles  appartenoient,  fauf 

i  eux  à  s'arranger  à.  l'amiable,  foit  pour  le  loyer ,  (bit  pour 

leur  aliénation ,  avec  les  municipalités  des  lieux;  Se  les  diffc% 

cultes  qui  pourroient  s'élever  a  ce  fujet  feront  foumifes  i 

l'arbitrage  des  affemblées  adminiftratives.  N'entend  néan-r 

moins  quant  à  préfent  l'aflemblée ,  comprendre  dans  la  (up- 

preflion  ci-deflus ,  les  droits  des  caifles  de  fceaux  Se  de  poimv 

V,  En  conféquence  de  ce  que  deflus ,  le  mefurage  Se  poid$ 
dçs  farines,  grains  Se  denrées  ou  marchandifes,  dans  les 
xnaifons  particulières  ,  fera  libre  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  i  la  charge  de  ne  pouvoir  fe  fervir  que  de  poids 
&  melures  étalonnés  Se  légaux  ;&  quant  aux  places  &  mar-t 
chés  publics,  il  fera  pourvu  à  l'exafrjtude  du  fervice,  par 
les  municipalités  des  lieux,  qui,  fous  Tautorifation  des  af» 
femblées  administratives  ,  fixeront  les  rétributions  juftes  Se 
modérées  des  perfonnes  employées  aux  péages  &  mefures, 

M.  le  baron  de  Marguerir  a  repréfenté  que,  par  un 
«Je  ces  décrets  ,  des  particuliers  de  fa  province  éroienc 
dans  le  cas  de  perdre  30  à  40  mille  livres  de  rentes, 
que  les  aînés  des  familles  nobles  fe  trouvoîent  chargés 
par  l'effet  des  partages  de  payer  une  certaine  fom- 
nae  à  leurs  cadets  ;  laquelle  étoit  affectée  fur  des 
fonds  dont  le  principal  revenu  confiiloit  erî  droits  de 
la  nature  de  ceux  qui  venoîent  d'être  fiipprimés.  11 
a  expofé  combien  il  feroit  cruel  d'être  léduit  a  la 
misère ,   parce  qu'on  auroit  eu  le  malheur  d'être  aîné. 

M.  Merlin  eft  convenu  qu*îl  éroit  malheureux  pour 
certains,  individus  4e  ^e  trouver  enveloppés  dans  une 
réforme  générale,  mais  néceffaire;  mais  que  nî  le* 
jvges  ,  bien  moins  encore  les  législateurs  ne  dévoient 
fç.  déterminer  nar  des  confier ations  Dariiçulières^U^ 


-Digitized  by  VjOOQI 


(90 


ftîclef 


Énj  p#  propofer  un  décret  addïtionel  aux  tro|s  a: 
fioBt  la  difcuffion  a  été  ajournée  à  demain. 

La  féance  a  été  levée  à  $  nçurçs  6c  demie  ?  de  ren- 
voyée ^  ce  foir  6  heures.  & 

S  cane  c  du  mardi  9%  eu  fyir^ 

La  féance  aété  ouverte  par  l'annonce  d'une  infinité  d'%« 
'greffes  d'adh  étions,  félicitations,  remercurçens,  &c.  Pluj 
lieu  s  diftrifts  dé  Paris  font  venu*  apporter  des  offran- 
des patriotiques.  M.  le  Chapelier  préfîdoit  en  Tffbfencq 
fie  M.  l'abbé  de' Montefquiou  ,   qui  eft  indifpofé. 

On  a  repris  la  difeumon  de  l'affaire  de  MarfeilJç, 
On  a  entendu  dans  cette  affaire  que  M.  l'abbé  Maury  , 
$C  M.  Mirabeau,  l'aîné  :  ils  ont  parlé  ,  l'un  pour  ôi 
j'autre  conrre  le  grand  prévôt  de  Marfeille ,  avec  un 
talent  incroyable.  Leurs  difeours  ont  été  fort  longs; 
cette  difcufïîon  a  été  renvoyée  à  jeudi  foir,  &  {* 
Séance  a  été  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

Paris  ig  Mars  1790. 

'Séance  du  mercredi  19  mars  179p. 

la  féance  ouvrit  par  la  ledlure  du  procès- verbal  , 
fur  lequel  M;  Lanjuinais  obferya  qu'après  les  articles* 
décrétés  fur  les  péages,  il  en  falloit  ajouter  un  quj 
portât  que  ces  articles  n'auroient  leur  effet  que  du 
four  de  la  publication  ;  il  appuya  cette  obfervation  de 
quelques  réflexions  fur  la  différence  à  faire  de  h  fup- 

ÎirefTion  des  péages  &  de  celle  des.  droits  féodaux  non-, 
àchetahles  ;  on  avôit  bien  pu  fupprïmer  ceux-ci  à. 
compter  du,  4  août,  mais  les  premiers,  s'ils  ctoient, 
Supprimés  ainfE  ,  donneroient  lieu  à  des  répétions  qui 
Çai^feroient  Iç  plus  grand  décrire.  l/affemblée  déççètç 
iTunanïmitéi'article  demandé, 

M.  Bouche  ^  député  de  Provence,  propofa  un  dé-» 
«rçt  relatif  à  fa  province,  en  difant  qu'il  devenôiç 
jheffant  de  le  rendre  ,  parce  que  les  anciens  confuls  5c 
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tjons  avant  que  le*  départemens  fuflent  organifés, 
L'aflemblée  a  adopté  le  décret  propofé  comme  fuit  : 

»  L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  anciens  conj 
fuis  6c  aflefleurs  d'Aix ,  continueront  d'adminiftrer  la, 
provjnce  jufqu'à  la  formation  des  nouveaux  dépar- 
temens ».«. 

f  On  revint  à  l'ordre  du  jour.  M.  Merlin  ,  ait  nom  du 
comité  féodal ,  après  quelques  réflexions  fur  les  par- 
tages &  les  contrats  de  vente ,  croyant  qu'il  ne  con* 
venoit  pas  de  juger  par  les  mêmes  principes  les  préten* 
rions  d'indemnité  que  pourroient  former  les  co- parta- 
geant &  les  acquéreurs  ,  propofa  à  {'aflembléè  de  dé# 
çréter  l'article  fui  van  t  : 

»  Les  héritiers  &  légitimaires  dans  les  lots  defquelf 
(croient  échus ,  depuis  30  ans  »  aucuns  des  droits  fup- 
primés  >  pourront  fe  pourvoir  à  garantie  de  partage 
dans  le  terme  d'un  an  ,  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  décret  ,  cpntre  leurs  co-hériqçrf  &  Jeurs  co-Jé« 
primaires. 

M.  Lanjuinais  combatif  cet  article  ,  en  fouten*nt 
qu'en  droit  la  garantie  des  partages  étoit  la  même 
que  celle  des  contrats  de  vente;  il  ajouta  ,  qu*  cet 
article  ayant  été  propofé  hier»  mais  en  fens  cor> 
traire  de  la  parc  dç  tout  le  comité  ,  ne  devoir  pas  être 
facilement  changé  le  lendemain  fur  l'avis  d'un  feul 
membre  ,  &  qu'il  convenoit  d'ajourner  la  queftiqn, 
de  demander  au  comité    les  rai  Ions  pour  &  contre. 

M.  Loys.appuya  l'avis  de  M,  Lanjuinais  ,  il  obferva, 
que  fi  au  lieu  de  fupprimer  un  '  droit ,  l'aflemblée  en) 
eyt  créé  un  qui  eût  confi^érableraent  augmenté  une 
lotie  9  celui  à  qui  elle  eût  appartenu  J&'eût  pas  rap- 
pelle les  autres  partages;  mais  il  alla  plus  loin,  il 
crut  qu'il  falloit  accorder  des  indemnités  aux  aînés  no-* 
blés  qui,  par  la  fupprefÇon  des  droits  »  éprouvoienc 
quelque  préjudice ,  $P  il  prooofa  dç  }çur  donner  eà 
indemnités  des  biens  ecçléfiaftiques. 

M,  Goupil  réfuta  vivement  cette  nouvelle  motion  9 
qui  paroiflbit  fuppofér  que  l'aflemblée  avoit  porté  at- 
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qu'elle  a  fupprimés  fans  indemnité  étoient  évidemment 
FefFet  de  la  violence  &  des  abus. 

Plufieurs  membres  obfervèrent  que  la  difcuflïon  s'é* 
carcoic  de  fon  premier  objet»  &  propofèrent  fur  la  mo- 
tion de  M.  Loyi  la  queftïon  préalable  ,  d'autres  la  pro- 
posaient fur  l'article  même  du  comité  ;  d'autres  deman- 
doient  l'adjournement.  M.  le  préfïdent  fit  donner  une 
nouvelle  leéture  ,  tant  de  l'article  qu'on  vendit  de  dif- 
curer  f  que  des  trois  autres  articles  additionnels  pro- 
pofés  par  le  comité  ,  celui-là  fut  ajourné  ,  les  trois  au* 
très  furent  décrétés  comme  fuît  ; 

Art.  1er.  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  perfon- 
nes  qui  ont  ci-devant  acquis  de  particuliers ,  par  vente 
ou  autre  titre  translatif  de  propriété  incommutable,  des 
droits  abqlis  par  lé  préfent  décret ,  aucune  indemnité 
ni  reftitution  de  prix  à  la  charge  des  vendeurs  ou  au^ 
très  ,  quels  qu'ils  foient  ;  &  à  l'égard  de  ceux  defdits 
droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'état,  il  nç 
pourra  être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemni- 
té que  la  reftitution  de  leur  finance. 

II.  Il  fera  libres  aux  fermiers  qui  ont  ci -devant 
pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits  faifant  le  plus  con- 
sidérable produit  de  leur  exploitation  ,  fans  mélange 
d'autres  biens  ou  de  droits  confervés  jufqu'au  ra- 
chat t  de  réfilier  leurs  baux  ,  &  dans  ce  cas  ,  ils 
ne  pourront  prétendre  à  la  charge  des  bailleurs  d'au- 
tre indemnité  que  la  reftitution  des  pots-«de-vin  &  1* 
décharge  des  loyers  ou  fermage  au  prorata  de  la  non- 
jouiffance  caufée  par  la  fupprefiïon  defdits  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  a  bail  aucuns  droits  abolis, 
,  qui  ne  font  pas  le  plus  çonfidérable  produit  de  leur 
ferme  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec  des 
droits  rachetables ,  ils  pourront  feulement  demander 
une  réduction  de  leurs  fermages ,  proportionnée  à  U 
quotité  des  objets  frappés  de  fuppreftion. 

III.  Les  preneurs  !à  rente  d'aucuns  droits  abolis  ne 
pourront  pareillement  demander  qu'une  réduction  pro- 
portionnelle  des  redevances  dont  ils  font  chargés  , 
îorfque  les  baux  contiendront ,  outre  les  droits  abolis  K 
4çs  bâtimens ,  immeubles  ou  autres  droits  dont  la  pro} 
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Erîété  cft  confervée  ,  ou  qui  font  Amplement  f  acheta 
les  ;  &  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  compren- 
droieot  que  des  droits  abolis  ,  les  preneurs  feroienc  feu* 
lemeot  déchargés  des  rentes ,  fans  pouvoir  prétendre 
aucune  indemnité  ni  reftitution  de  deniers  d'entrée. 

La  difcufSon  fur  ces  trois  article*  ne  fit  adopter 
aucuns  changemens;  M.Merlin  ayant  foutenu  que  le* 
amendement  propofés  pour  prévenir  des  inconvénient 
en  auroient  eux-mêmes  fait  naître. 

Un  membre  du  comité  féodal  annonça  &  fit  un  rapport 
fur  les  droits  de  chafle  &  le  port  d'armes.  Ce  rapport 
ne  fut  pas  goûté ,  &  Faflembée  le  laiffera  furemenc 
dans  l'oubli. 

M»  le  maire  de  Paris  »  au  nom  de  la  municipalité 
de  Paris  ,  fut  admis  à  la  barre ,  &  apporta  à  Taûrembléë 
le  vœu  de  la  municipalité  pour  la  vente  qui  fe  peut 
faire  dès  à-pré fent  de  37  maifons  religieufes  dans  Paris» 
Le  difeours  de  M.  le  maire  fut  fort  applaudi  :  Paf- 
femblée  décréta  qu'il  feroit  imprimé  ,  &  que  le  comité 
des  finances  en  rendroit  compte  famedi  ou  lundi  au 
plus  tard. 

L'aflemblée.  fe  féparà  à  quatre  heures. 

Séance  du  jeudi  ti  mars. 

La  féance  ouvrit  par  la  lecture  du  procès- verbal , 
après  laquelle  M.  Lanjuinais ,  au  nom  du  comité  ecclé- 
fiaftique  5c  de  celui  des  domaines ,  propofa  le  décret 
fuîvant ,  qui  fut   adopté. 

«  Sur  ce  qui  a  été  expofé  de  la  part  du  comité 
eccléfïaftique  &  de  celui  des  domaines  que  des  munici- 
palités ,  donnant  à  certains  décrets  de  l'a  Semblée  natio- 
nale une  interprétation  contraire  à  leur  vérirable  fens, 
ont  mis  oppofîtion  à  des  coupes  de  bois  dépendans  d'éta- 
blUTemens  ecclélïaftiques  ,  quoiqu'elles  aient  été' au- 
torifées  dans  des  formes  légales  avant  1785?,  ou  dans 
le  courant  de  cette  année  avant  le  mois  de  novembre 
dernier  ;  ce  qur  trouble  des  marchés  contractés  fous 
la  fei  publique  >  fufpend  des  approvifionnemêni  ne** 
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ée&îres ,  &  cioBue  lieu  à  des  recours  afin  de  garant 
fie1,  qu'il  eft  important  de   prévenir.» 

«  L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  eccléfiaftiques  ,  autorifées  &  ad- 
jugées  dans  les  forme*  légales ,  antérieurement  au  £ 
novembre  dernier  ,  ne  peuvent  être  arrêtées  ni  trou— 
blées  par  aucun  corps  ,  ni  individus ,  fous  prétexte 
des  décrets  des  a  &  17  novembre  $c  1 1  décembre  17% 9  * 
ordonne  en  conféquence  que  les  adjudications  de  ces 
èoupes]  auront  leur  exécution*  nonobftant  les  oppofi- 
iions  des  municipalités,  ou  d'autres  corps  ou  individus  ^ 
à  la  charge  néanmoins  aux  adjudicataires  de  verfet 
dans  la  caiffe  de  Fadminiftration  des  domaines  le  prix 
fies  adjudications  ,  dont  iJ  ne  fera  difpôfé  que  d'après' 
l'avis  des  affemblée*  de  diftritt  ou  de  département  î 
ou  de  leurs   dire&oires.  »  { 

«  Il  fera  furcié  par  provifîori  ,  &  jufqu'î  ce  qù^f 
ait  été  autrement  ordonné  ,  à  toutes  permiflïons  &  adju- 
dications des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  ecclé- 
fiaftiques ,  &  fera  le  préfent  décret  incefiamment  porté 
à  la  fanction  royale.  » 

La  fuite  du  bulleûd'au  Supplément* 

la  correfpohdance  de  Rennes  à  l'ajfemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantie 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fe s  ftcrét aires. 

6  Sullivan  ,  prêtre ,  Jepestre  ,  fecrétairè 
fecrétairè  &  membre  de  la  tf  membre  de  là  correfi 
gorre/ponddnce.  pondance. 


A   Rennes* 

Chez  R.  VATÂR  ,  fris  ,  Libraire,  Imprimeur  de  la 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  ,' 
au  coin  des  rues  Châteaurenault  &  de  l'Hermine,' 
N'Sjifi ,  au  premier  étage* 
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£tf**tiMENT  au  N#.  VIL 

Suite  de  ta  fiance  du  jeudi  n  mars* 

M.  Goupil  dénonça  que  dans  l'édition  in*4*«  4ë 
2'adreffe  aux  François  ,  faite  à  l'imprimerie  royale  4 
on  lifoit  ,  page  11  ,  ligne  14  ,  atilieu  de  ces  mots* 
tes  malheurs  inféparabies  et  une  grande  révolution  * 
ceux-ci  ,  malheurs  irréparables.  L'aflemblée  prof* 
crivit  cette  édition  par  un  décret  qui  la  déclare  fau-* 
tive  *  fait  défenfe  de  la  diftribuer  fans  correction  ,* 
&  arrête  que  fon  ^réfident  fe  retirera  vers  le  roi 
pour  demander  fa  fanclion  au  décret  de  l'aiTemblée, 
portant  qu'elle  fera  lue  au  prône  de  toutes  les  paroifle* 
du  royaume. 

M.  Bouche  demanda  à  M.  le  préfîdent  la  réponfe  du 
roi  à  la  demandé  de  communication  du  livré  rouge» 
M.  le  prcfîdent  répondît  que  fa  majefté  a  voit  dit  qu'elle 
prendront  prochainement  en  confidération  la  demanda 
de  l'aiTemblée  nationale  ,  niais  fans  s'expliquer  da- 
vantage. 

M.  Merlin  reprit  le  rapport  pour  lé  comité  féodal  i 
il  rappella  l'article  ajourné  hier  ;  il  obferva  qu'après 
une  nouvelle  difeuflion  dans  le  comité'»  cet  article  avolf 
eu  contre  lui  la  majorité  »  &  il  propofa  de  comprendre 
les  partages  au  même  article  que  les  contrats  de  vente* 

M.  Freteau  ,  après  quelques  obfervations  fur 
un  fi  'prompt  changement  ,  demanda  que  le  Comité 
voulût  bien  en  déduire  les*raifons  ,  À  qu'attendu  for» 
importance,  la  queftion  fût  foumife  à  un  nouvel(examen# 
L'aiTemblée  adopta  cette  propofuion ,  &  ajourna  l'ar- 
ticle à  mardi* 

TomêIK  Abonnement  d*  mars*  ?• 
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M.  Merlîn  pfôpofa  deux  autres  articles  addition'* 
oels  pour  être  mis  à  la  fuite  de  l'article  a  du  titre  ?é 
Le  premier  de  ce*  articles  port  ojt  feulement  que  <ç  les 
contestations  fur  l'exiftence  ou  la  quotité  des  droits 
énoncés  dans  l'article  précèdent  feroient  décidées 
d'après  les  preuves  autorisées  par  lei  ftatuts  ,  coutumes 
&  règles  obfervées  jufqu'à*préfent.  » 

M.  Lanjuinais  dit  qu'adopter  cet  article  ,  ce  feroft 
confacrer  les  principes  ,  ou  plutôt  les  abus  des  divers 
parties  du  royaume  ;  que  l'articl  Atoit  futile  6t  danger 
teux,  en  ce  qu'il  paroiffbit  contredire  des  gdéciflonf 
précédentes  du  titre  a.  11  développa  les  motifs  dç 
fon  opinion. 

M*  Merlin  répondit  ^ue  ces  décidons  ne  s'appli* 
quoient  qu'aux  droits  féodaux  extraordinaires ,  &  nul* 
kjnent  aux  $voits  ordinaires.  11  obferva  combien  il 
feroit  juilç  dç  ne  pas  exiger  des  ci-devant  feigneurs 
propriétaires ,  dans  les  pays  où  étoit  reçue  la  maxime 
nulU  terre  fans-  feigneur  >  qu'ils  représentaient  des 
reconuoifl.a^ces  pour  chaque  tenue.  Il  propofa  d'ad- 
mettre l'article  avec  cette  addition  ou  amendement» 

v  Sans  néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  e« 
dtfpofent  autrement ,  l'enclave  puiffe  fervir  de  pré* 
texte  pour  aflujettir  uri  héritage  à  des  prétentions  qu! 
ne  font  point  énoncées  dans  les  titres  directement  ap^ 
plicables  à  cet  héritage ,  quoiqu'elles  le  foient  dant 
les  titres  relatifs  aux  héritages  ,  dont  H  cft  environné 
fie  circonfetîr.  n 

L'amendement  fut  adopté  &  décrété  avec  l'article* 
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le  fécond  article  étoit  relatif  à  la.  préférence  que 
les  juges  devraient  donner  entre  des  titres  différent» 
fur  le  fait  de  la  mouvance ,  fur  la  quotité;  des  ptefta- 
tions.  Il  donna  lieu  à  quelques  d&ttAtom ,  furtool 
fur  fa  dernière  partie  ;  mais  enfin  ,  il  lut  décret 
comme  fuitf 

«  Lorfqu'il  y  aura ,  pour  raîfon  d*un  même  héritage/ 
plufïeurs.  titres  ou  reconnoîfTarices  ,  le  moins  onéreux 
au  tenancier  fera  préféré  ,  fans  avoir  égard  aa'phu  ou 
moins  d'ancienneté  de  leur  date  »  fauf  Taftion  en  blâme 
ou  réformation  de  la  part  du  ci-devant  feigneiïr  contre 
celles  defdites  reconoifiances  qui  n'en  feront  pas 
encore  garanties  par  la  prefcription  ,  lorfqu*il  n'y  aura 
été  partie ,  ni  en  pterfonue ,  ni  pat  tin  fondé  ïte  pro- 
curation.» 

M.  Merlin  annonça  que  le  comité  féodal  n'a  voit  pa's 
d'autres  articles  à  propofer ,  jufo^u'à  ce  qu*il  eftt  fini 
fôn  travail  fur  lfc  mode  du  rachat  ;  travail  bientôt" 
achève  :  Se  àtk  entendit  M.  Dupont  qui  ,  au  nom 
du  comité  des  finances ,  lur  un  très-long  mémoire  fut 
les  moyens  d'établir  le -niveau  entre  les  recettes  &  1*$ 
dépenfes  de  l'année  1790  ;  le  comité  d'irapofition  Itanj" 
chargé  de  propofer  le  mode  d'impaîts  pour  i/pu 

Le  ïapport  de  M.  Dupont  tend  au  remplacement 
de  la  gabelle  ,  à  la  fupreffion  dès  droits  tordes  cuirs  6ç 
amidons,  fur  les  fers»  huilfes  &  favotfs ,  avec  remplacée 
nent  d'une  façon  moins  nuifible  au  commerce  ;  ce  font 
hs  principaux  objets  ;  la  leélure  dura  près  de  troia 
heures ,  &  occupa  le  refte  dç  la  feaneç.  VàSfyakli^ 
Çi^onua  i'imj»rçffioû% 
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Séance  du  jeudi  au  foir. 

La  féance  fur  préfidée  par  M.  de  Pufy ,  en  l'abfencff 
4e  M.  le  préfideat.  Une  dame  ,  ci-devant  religieufe  9 
parut  à  la  barrç  çn  habits  féçuliers ,  elle  s'annonça, 
fonme  une  viflime  infortunée  que  la  fervitude  avoir. 
jetée  dans  le  cloître  ;  elle  protefta  de  fidélité  à  la  na-  , 
tion  ,  à  la  loi  8ç  au  roi  9  fit  hommage  de  la  liberté 
qu'elle  avoit  recouvrée  ,  Ôf  «dénonça  que  dans  les  cloî- 
tres on  employoit  des  obftacles  fans  nombre  pour  river 
Ips  fers  de  celles  qui  y  reftent  ;  promjefles ,  menaces, 
jrjen  n'étoit  négligé  pour  arrêter  Peffet  dès  décrets  4e 
l'aflemblée. 

M»  le  préfident  lui  répondit  que  l'aflemblée  fe  félï- 
f  itoit  d'avoir  rendu  à  la  liberté  une  perfonne  qui  en> 
fajfoit  un  fi  noble  ufage, 

-  Les  anciens  officiers  du  régiment  de  Royal-Comtois 
fupplièrent  l'aflemblée  de  prendre  en  confîdé ration 
çur  mémoire  ,  en  réclamation  contre  Iç  jugement  dtf 
fpnfeil  de  guerre  de  1773. 

On  revint  à  l'affaire  de  Marfeille.  M.  Faydel  parla 
1$  premier  ,  &  propofa  de  décréter  que  l'aflemblée  reti- 
reroit  fon  décret  du  g  décembre ,  &  qu'il  n'y  avoit  lieu 
^  délibérer  fur  le  furplus, 

M.  Charles  Lameth,  M.  l'abbé  Mauiy,  M.  Mira  «3 
^eau,  Paînc,  &  M.  d'Efprémefnil  furent  entendus, 
&  enfin  l'aflemblée  manifefta  fon  vœu  d'aller  aux  voix^ 
£t  fie  çlôre  la  difcuflîou. 

La  fnotion  de  M,  Faydel  fut  rejertée  par  la  queflioii 
IgÇgla^la    1&  priorité  fut  accordée  a  l'avis  du  comité» 
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(a  divi/ïon  en  fut  enfuite  demandée  8c  adoptée  ,  &  la 

première  partie  du  décret  mife  aux  voix  fut  décrétée 
comme  fuit  : 

x>  L'aflerablce  nationale ,  conformément  à  fon  décret 
du  8  décembre ,  décrète  que  le  préfident  fe  retirera  paç 
devers  le  roi  pour  fupplier  S.  M.  de  faire  renvoyer  par 
devant  les  officiers  de  la  fén échauffée  de  Marfeille ,  les 
procès  criminels  inftruits  depuis  le  ip  août|dernier  con- 
tre les (îeurs  Reberqui,  Ganerf  Pafchal  &  autres,  8ç 
d'ordonner  que  ceux  des  accufés  qui  étoient  détenus  en 
fuite  des  décrets  de  prife-de-corps  lâchés  par  le  prévôt, 
foient  transférés  dans  les  prifons  royalles  de  Marfeille 
pour  y  être  jugés  en  dernier  reflbrt». 

La  féconde  partie,  qui  tendoit  à  ordonner  que  la  co* 
pie  des  requêtes  des  accufés  &  les  ordonnances  du  pré- 
vôt feroient  envoyées  au  procureur  du  roi  du  châtelet  » 
fut  rejettée.  On  ne  voyoit  pas  de  crime  de  lèze-nation> 
fuffifamment  caraâérifé  ,  &  il  refte  aux  accufés  la  voie 
de  p ri fe-à- partie,  pour  faire  punir  le  prévôt  de  fes 
vexations,  L'ai&mbléere  fépara  à  n  heures. 

Séance  du  vendredi  12  mars  1J$Q* 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  membre  fit  I4 
potion  de  déclarer  incapables  d'être  éjefteurs  &  éli- 
gîbles ,  ceux  des  députas  qui  fe  trquveroient  préfens 
flans  les  lieux  d'éledHons. 

M.  Regnaud  appuya  cette  motion  ,  6c  s'étendit  en 
longs  rai fonnemens  pour  la  faire  admettre.  M.  Nourif- 
fart  vouloit  qu'on  jugeât  même  l'incompatibilité  des  fonc* 
ti<ttî  Jégiflariyes  &  a^miûiitraqves,  M.  de  Tr^cy  corn** 
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tarife cette  opinion»  &  demanda  que  îa  motion  prln* 
cipale  fdt  renvoyée  au  comice  de  conftfcution  :  ce  qui 
fut  décrété. 

On  devoit  s'occuper  des  finances  ;  M*  de  Mootef- 
quiou  ,  membre  du  comité  f  fit  un  rapport  fur  le  mé-? 
moire  de  M.  Necker  :  le  réfultat  eft  un  projet  de 
décret  pour  la  création  de  400  millions  de  billets  d'érar, 
portant  intérêt  à  $  pour  cent.  On  décréta  l'impreflioa 
du  rapport  &  du  projet  de  décret. 

On  donna  çnfuite  le&ure  d'un  mémoire  envoyé  par 
M.  Necker ,  concernant  l'établiflement  d'un  bureau 
de  tréforerie  déjà  par  lui  propqfé ,  compofé  de  mem- 
bres choifîs  dans  l'aflerablée  :  l'avis  du  comité  étoie 
•uconrraire  ,  fi  ce  bureau  étoit  créé  ?  d'en  choifir  le* 
jnembres  hors  de  l'afTembléa  ,  pour  ne  rien  diminuer 
delà  refponfabilité;  &  le  defîr  ô^u  rainiftrç  ne  prévaut 
dra  yraifemblablement  pas. 

M.  Goupil  fit  la  motion  de  charger  le  comité  des  &• 
fiances  de  préfenter  à  jour  fixe ,  un  décret  pour  con- 
vertir la  contribution  patriotique  en  un  dixième  pour 
1790,  un  dixième  pour  170 1  ,  &  un  vingtième  pour 

Cette  motion  fut  combattue  en  ce  que  les  dixièmes  & 
yingtième  n'aueindroient  que  les  propriétaires. 

Un  membre  repréfenta  qu'il  falloiç  faire  le  décret  % 
rendre  publiques  les  déclarations,  <5c  admettre  avant  cet? 
je  publiciré  chacun  à  les  reclifier. 

M.  le  Chapelier  as  fçatir  les  iûcouveûieau  de  çet^f 
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publicité,  &  propofa  de  renvoyer  tu  cortiîcé  dés  ft 
nance*  -pour  y  parer. 

M,  Desméuniers  obferva  que  les  municipalités  étaient 

chargées  d'appeller  à  faire  leur  déclarations  ceux  qui 

feroient  en  retard  ;  mais  que  le  décret  ne  difoit  pat 

ce  qu'elles  avoient  à  faire ,  en  cas  de  refus  :  il  propofa 

qu'elles  puffent  taxer  d'office.   Les  murmures  du  côt* 

droit  annoncèrent  combien  leur  déplaifoit  cette  pro- 

pofîtion  ;  niais  M.  Defmeuniers  ajouta  que  les  ennemis 

du  bien  pubUc  s'oppof oient  à  l'çxécution  du  décret» 

&  prevenoient  à,  cet  effet  les   provinces*  On  Tinte** 

pella  du  côté  droit  de  nommer  ces  émiflaires.  M.  Po- 

pulus  ,  répondit-il  ,  va  le  faire  ;  &  M.  Populus,  monté 

à  la  tribune,  donna  le&ure  d'une  lettre  du  prévôt  de 

la  maréchauffée  de  Bourg-en-Brefle  ,  qui  porte  que  M; 

d'Entraigues ,  y  paflànt  pour  fe  rendre  en  Suiflè,  aptes 

une  converfationavec  Phôte  cher  qui  il  étoit  defeendu, 

lui  dit  de  fe  bien  garder  de  faire  fa  déclaration,  que 

l'aflemblée  ne  favoit  ce  qu'elle  faifoit ,  qu'elle  tftoit 

prête  à  fe  diflbu4re,  &.  la  guerse  civile,  prête  à  fe 

déclarer  ;  que  Paris  étoit  en  proie  à  tontes  les  hor- 

ieurs ,  &c«  On  demanda  le  dépôt  de  la  lettre  fur  le 

bureau.  La  difcuflîon  alloit  s'entamer  avec  chaleur, 

lorfque  le  préfldent  rappellâ  l'aflemblée  à  la  motion  de 

M.  Desmeuniers  ;  3c  l'aflemblée  chargea  fon  comité  de 
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*t chercher  les  nouveaux  moyens  qu'on  pourrait  eut* 
ployer  pour  exciter  les  citoyens  à  la  contribution  pa* 
triotîque,  &  s'il  y  auro.it  de  l'inconvénient  à  taxer 
d'office  ceux  qui  n'auroienc  pas  fait  leur  déclaration» 

La  correfpondance  de  Rennes  à  l'af emblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fes  fecrétaires. 

6  SwLLtviN  ,  prière  ,  Sevrstke  ,  ficrétairè 
Jicrétaire  £  membre  de  la  &  membre  de  la  cortefi 
correspondance.  pondanet. 


ANNONCES. 
Septième  livraifon  de  la  lifte  des  penûons ,  s  o. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité   des  lettres-de-cachet,  par  M, 
Éaftelane,  le  20  février  1790,  Sa. 

ARE  N  N  E  S, 

Chez  R.  VATAR  ,  fils ,  Libraire,  Imprimeur  de  ïa 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflèmblée  nationale  , 
du  coin  des  rues  Châteaurenault  &  de  l'Hermine, 
No.  75)1 ,  au  premier  étage. 
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N°.     F  III. 

ASSEMBLÉE  NATIONALES 

Do  mercredi  Vf  mars  1790* 
BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

V  E    RE  N  N  B  $. 


Paris   1$  mars  1790; 
Séance  iufamtii  1  j  mars  iy$o: 

JLi  A  leéture  du  procès-verbal  n'a  point  occafionné  dé 
réclamations, 

M.  le  préfident'a  lu  une  lettre  de  M.  Aniflon  ,  impri- 
meur du  roi  ,  par  'laquelle  celui-ci  fe  juftifie  de  l'er- 
reur qui  s'eft  gliffée  dans  Ton  édition  de  l'adrefle  de 
Faflemblée  nationale  aux  François  ,  fur  ce  qu'elle  fe 
trouve  dans  fon  manufcrit  qu'il  offre  de  repréfenter. 

M,  Bouche  a  demandé  que  les  commiiïàires ,  pouf 
veiller  à  l'envoi  des  décrets  ,  fuflent  tenus  de  rendre 
compte  fous  huitaine  des  décrets  fanâionnés.  Un  autre 
membre  a  propofé  de  chercher  des  moyens  de  dimi  ^ 
nuer  les  grands  frais  qu'occafionne  l'envoi  des  décrets 
aux  municipalités.  Ces  deux  motions  ont  été  accueilles^ 
il  en  eft  réfulté  le  décret  ci  joint. 

«  L'ai&mblée  nationale  décrète  que  les  commiffaire* 
qu'elle  a  nommés  pour  furveiller  l'envoi  &  l'expé- 
dition de  fes-  décrets  ,  prendront  très-inceflammenc 
connoiffance  de  tous  les  frais  &  objets  de  détails  , 
relatifs  à  cette  dépenfe ,  &  préfenteront  fous  huit  jours 
un  projet  de"  décret  pour  fa  rédu<ftion. 

»  Décrète  de  plus  que  les  mêmes  commiffaires  ren* 
Jront,   dans  le  même  délai,  compte  de  leur  million.  » 

Il  a  été  fait  des  obfervations  par  u  -.  honorable  membre» 
Toui.iy.  Abonnement  dêtnurs.  8« 
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txt  le  retard  qu'éprouve  te  recouvrement  des  impétf 
dans  quelques  provinces ,  &  fur  la  nécefEté.4e  l'accélérer; 

L'aflemblée  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

«c  L'aflemblée  nationale  décrète  que  fofc  préfident 
fe  retirera,  dans  le  jour  ,  par-devers  le  roi,  peur 
fupplier  fa  majefté  d'e  donner  très»promptemeût  des 
ordres  pour  que  les  intendans  te  commiffions  intermé- 
diaires faflent  parvenir  dans  les  paroifles  qui  ne  les 
ont  pas  encore  reçues  ,  les  commiffions  néceflaires  pour 
1*  confection  des  rôles  des  tailles ,  &  pour  que  cette 
confection  &  la  perception  n'eflirient  pas  un  retard  , 
dont  la  prolongation  deviendroit  fi  préjudiciable  à  la 
chofe  publique.  » 

M.  Baron  ,  membre  du  comité  des  domaines ,  a  trou- 
vé trop  rigoureux  le  décret  non  encore  fandlionné  du 
iidede.ee  mois  fur  les*|coupes  extraordinaires  de 
bois  des  eccléfîaftiques  ;  il  a  dit  qu'on  ne  pouvoit ,  fans 
danger,  fe  difpenfer  d'ordonner  l'exécution  desrou- 
pes ,  même  obtenues  &  ajugées  depuis  le  i  novembre  ; 
&  il  veut  que  l'aflemblée  s'explique  fur  les  coupes  or- 
dinaires ,  quoiqu'elle  les  ait  permifes  très-exprefle- 
vtent  par  l'un  de  fes  décrets.  11  a  même  ajouté ,  pat 
«éprife  ou  légèreté  que  le  comité  des  domaines. n'a- 
Voit  pas  été  con fuite  fur  le  décret  du  n  :  dans  ces  vues, 
M.  le  Baron  a  propofé  le  décret  fuivant  ; 
i-  «  L'aflemblée  n'ationaïe  décrète  que  le  décret  par 
elle  rendu  le  n  de  ce  mois,  au  fujet  de  l'exploitation 
des  bois  eccléfiaftiques  ,  fera  rapporté  ,  &  que  mardi 
prochain  les  comités  eccléfîaftïque  &  des  domaines  lui 
yréfenteront  un  projet  de  décret  relatif  aux  exploi- 
tations des  coupes  ordinaires  &  extraordinaires  des 
bois  des  eccléfîaftiques* 

«e  Décrète  qu'à  l'avenir  les  projets  de  décrets  qui 
lui  feront  présentés  au  nom  de  deux  ou  de  pluiïeurs 
comités ,  feront  (ignés  par  le  préfîdent  defdits  comités.  » 

M.  Goupil  a  propofé  de  le  renvoyer  aux  comités  ec- 
cléfîaftique  &  des  domaines  réunis  ,  ce  qui  a  été 
adopté  promptement. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  autorifer ,  par  quatre  dé- 
crets féparés ,  les  villes  de  Gray ,  Poitiers ,  Langres  fc 
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Motizon  a  faire  chacune  un  emprunt  modique  pour 
fubvenir  à  fes  befoins,  L'aflfembiée  a  décrété  les  quatre 
articles  fuivans* 

«  L'aflemblée  nationale  f  après  avoir  oui  le  rapport 
«le  fon  comité  des  finances  ,  prenant  en  confidération 
le$  motifs  qui  lui  ont  été  ezpefés  par  la  nouvelle 
jnunicipalité^de  Lan  grès  ,  l'autorife  à  toucher  les  termes 
.échus  &  à  écheoir  du  prix  de  l'adjudication  faite 
en  7788  ,  du  bois  du  chapitre  de  la  même  ville ,  jufqu'à 
concurrence  d'une  fomme  de  quarante  mille  livres  9 
pour  être  employée  au-fervice  des  marchés  ,  en  grains  » 
de  Langres ,  k  la  charge  par  la  municipalité  de  rendre 
cette  fomme  dans  le  courant  de  la  préfente  année, 
de  juftifier  de  l'emploi,  &  d'en  rapporter  les  preuves 
de  libération  à  l'aflemblée  .de  département.  » 

«  L'aflemblée  nationale  permet  à  la  municipalité  de 
la  ville  de^Gray  de  faire  un  emprunt  de  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  rembourfable  dans  l'année,  &  qui 
fera  employée  aux  befoins  exprimés  dans  fa  délibéra* 
tion    du  .  J    février   1790.  » 

«  L'aflTemblée  nationale  autorife  la  ville  de  Poitiers  à 
jmpofer  fur  les  habitans  qui  paient  un  écu  8c  au-detfus  # 
la  fomme  de  douze  mille  livres ,  pour  ladite  fomme 
être  employée  au  paiement  des  pauvres  valides  occupés 
aux  travaux  de  charité,  &  à  la  fubfîftance  des  ment- 
dians  invalides  ;  &  le  rôle  fera  rendu  exécutoire  par 
l'aflemblée  de  département,  „ 

"  L'aflemblée  nationale  permet  à  la  municipalité  de 
Mouzon  de  aire  l'emprunt  de  la  fomme  de  1 0,000  liv. 
conforment  .nt  à  la  demande  par  elle  faite  dans  fa  requête 
du  9  fcvrler  1790,  &  autorife  le  prieur  de  l'abbaye  do 
Pc-rval  y  le  tous  autres  à   prêter  ladite  fomme.  „ 

La  difcuiïïoa  a  commencé  fur  le  projet  de  rempla- 
cement de  la  gabelle  ,  propofé  par  le  comité  des 
finances.  L'article  premier  a  été  décrété  comme  fuit  ; 

1.  La  gabelle  ou  la  vente  exclufive  du  fel  dans  les 
départemens  qui  fprmoient  autrefois  les  provinces  de  * 

Î;randes  gabelles,  de  petites  gabelles ,  &  de  gabelles 
ocales  ;   le  droit  de  quart- bouillon  dans  les  départe* 
mçn?  d*  la  Manche ,  de  J'Qrne  ?  &  de  l'Orne  inférieure  4 
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êc  les  droîti  de  mite  fur  les  feîs  deftinés  £  la  con- 
fommation  des  départemens  anciennement  «onnus  fous 
le  nom  de  provinces  franches  &  rédimées  ,  feront 
fupprimés  à  compter  du  premier  avril  prochain. 

M.  Pethion  a  dit,  fur  l'article  2  ,  que  le  décret 
devoit  être  purement  provi foire ,  afin  de  ne  pas  laifler 
fubfiiter  l'inégalité  de  répartition  des  impôts  entre  les 

Îrovin ces  ,  il  a  blâmé  la  dernière  difpofîtion  de  l'art, 
;  &  il  a  combattu  fortement  le  projet  de  permettre 
à  la  ferme  générale  le  commerce  du  fel  ,  même  par 
concurrence.  M.  Vernier  a  combattu  un  peu  foible- 
ment  les  principes  &  les  détails  du  projet.  Il  a  été 
refuté  par  M.  «Deley  d'Àgier ,  qui  a  propofé  de  ne 
,lever  que  12  millions  pour  remplacement  de  la  gabelle* 

^M.  de  Cafalès  vouloit  remplacer  la  gabelle  par 
l'impôt  du  timbre  ,  &  propofoit  de  renvoyer  le  projet 
au  comité  des  finances ,  pour  être  par  ce  comité  pro- 
pofé dans  huitaine  un  projet  de  remplacement  par 
impôt  indireél  qui  ne  portoit  fur  aucun  impôt  de 
première   néceffité. 

M;  Duport  a  prétendu  conferver  l'impôt  du  timbre 
pour  d'autres  remplacemens  ;  il  a  demandé  que  lé 
projet  fût  difeuté  article  par  article. 

M.  Renaud  de  Saint-Àngeli  a  voulu  parler  de* 
«droits  d'acides  ;  on  a  dit  qu'il  étoit  hors  de  la  queffion  ; 
il  a  fait  place  à  M.  l'abbé  Maury  ,  qui  a  fait  rat- 
ionner à  fon  ordinaire  le  mot  de  banqueroute  ,  qui 
»  tonné  contre  là  gabelle  ,  6c  fini  par  adopter  Tefpèce 
de  gabelle,  qui  confiileroit  à  aurorifer  le  commerce 
*lu   fel  par  les  fermiers  généraux. 

M.  de  Biauzat  s'eft  élevé  contre  l'avis  du  préopinant 
&  contre  le  projet  du  comité  ;  il  a  fait  obferver  que 
le  fyftême  de  là  compagnie  des  fermes  feroit  impra- 
ticable pour  ce  moment?,  &  évidemment  injufte;  qu'il 
tendroit  à  fou  mettre  des-à*préfent  à  là  gabelle  toute 
l'étendue  du  royaume  ;  ce  qui  greveroit  injustement 
les  provinces  rédimées  ou  exemptes  qui  payent  d'ailleurs 
l'équivalent  de  la  gabelle. 

Ce  fyftême  ,  a-t-il  dit ,  pourroît  être  mie  à  exécution 
dans  le  moment  actuel  ,  qu'il  feroit-  indifpenf*hle  dt 


y  Google 


(  i09  ) 

prendre  Ici  précautions  qui  doivent  précéder  un  éta- 
bli/Tentent général ,  fur-tout  en  matière  d'impôts ,  6c 
qui  demandent  beaucoup  plus  de  tempsquen'en  peuvent 
donner  les  befoins  preflans  de  l'état.  L'opinant  a  ter- 
miné fes  observations  fur  ce  point,  en  faifant  remar- 
quer combien  il  eft  inconvenant  de  parler  de  Banque* 
route  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'agiter  des  matières 
intéreflantes ,  6c  fur-tout  d'après  l'aiTurance  que  tout 
le  monde  doit  avoir  que  la  France  veut  fe  libérer  ,  6c 
qu'elle  en  a  les  moyens* 

Le  projet  du  comité  a  efluyé  d'aufli  forts  reproches 
de  la  part  de  l'opinant.  Il  a  dit  que  1»  partie  de  ce 
projet ,  qui  tend  à  diminuer  des-à-préfentles  provinces 
de  gabelle  ,  non-feulement  du  tiers  de  cette  charge  , 
nais  encore  du  total  des  frais  de  perception  6c  du  tiers 
du  produit  net  ;  que  ce  projet  étoit  fondé  fur  une 
erreur  de  fait,  6c  qu'il  feroit  auffi  d'une  injuftice 
criante  ; 

.  Que  c'eft  une  erreur  de  fait  de  fuppofer  que  les 
provinces  exemptes  de  la  gabelle  n'ont  pas  éprouvé  une 
auflî  tyrte  augmentation  d'impôts  que  les  provinces 
gabe liées.  L'opinant  a  cité ,  à  l'appui  de  la  propofîtion 
contraire  ,  la  propofîtion  du  montant  des  impôts  en 
taille  Çue  fupportoit  l'état  en  t;3q  »  itfjô*  6c  1780, 
&  de  la  portion  pour  laquelle  l'Auvergne  ,  province 
redimée ,  à  contribué  au  paiement  du  total  de  la  taillé 
à  ces  trois  différentes  époques  :  il  en  eft  réfulté  que  la 
proportion  de  la  contribution  de  cette  province,  qui 
^toit  de  1  à  6  en  if8^f  s'eft  trouvée  de  1  à  4;  en 
îïtfjô-  y  £c  de  t  à  20  6c  demi  en  176*0 ,'  même  fans 
culculer  d'après  la  capitation ,  qui  fe  paye  cependant. 
au  marc  la  livre  de  la  taille  dans  cette  province. 

L'opinant  a  fortement  foutenu  que  la  convenance  , 
la  juftice  6c  la  néceffité  exigent  indifpenfablement 
que  If  s  provinces  de  gabelle  fupportent  feules,  au 
moins  pour  Tannée  préfente  ,  l'équivalent  de  ce  qu'elles 
payoient  précédemment  de  net  au  tréfor  royal  en  impôt 
de  gabelle ,  fauf  à  lés  décharger  de  ce  qu'il  leur  en 
coûcoit  en  frais  de  perception  ,  comme  foulagement  à 
accorder  aux  pauvres  Jwbitaas  de.  ces  provinces» 
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le  réfuhat  de  cette  opinion  a  été  de  demander  que 
le  comité  des  finances  préfente  inceflamment  à  l'aflem- 
blée  nationale  un  état  comparatif  de  toutes  les  diverfes 
charges  que  les  provinces  de  gabelles  fupporrent  en 
cette  efpèce  d'impôt. 

A  trois  heures,  on  s'/eft  retiré  en  bureaux  pou|f 
npinmçr  les  officiers» 

Séance  du  famcdi  foin 

M.  Freteau  a  préfîdé. 

MM.  les  députés  de  l'académie  &  de  l'école  de 
chirurgie  ont  offert ,  à  la  barre  ,  un  don  patriotique, 

Après  la   lecture  du  procès-verbal,  M.  de   Biozat 
a  annoncé  plus  de  huit  cens  adreffes  de  remercîment  , 
eu  pour  annoncer  des  dons  patriotiques.  On  a  remarqué 
celle  qui  annonce  une  lettre  de  change  ie  12,000  liv. 
envoyée  par  deux  curés  de  la  vallée  de  Saint- Avarin  » 
dans  la  Haute- Àlface,  de  la  part  de  leurs  paroiflïens  , 
en  expiation  d'une  infurredlion  qui  a  été  excitée  parmi 
eux  par  dé  faux  arrêts  du  confeil  ;  on  a  fort  applaudi 
au  don  des  paroifEens  de  Vincenne  »  qui   annoncent 
d'ailleurs  une  contribution  patriotique  ,  montant  déjà 
à  plus  de  1 5,ooo  liv* 

La  ville  de  Lo rient  a  offert  par  fes  députés  7.6%$ 
liv.  en  communiquant  fes  alarmes  fur  le  deuil  fixé  pour 
deux  mois  à  Paris ,  tandis  qu'à  Vienne  il  ne  l'eft  que 
pour  fix  femaines;  Lyon  fe  plaint  de  la  même  chofe; 
leurs  pétitions  font  renvoyées  au  comité  du  commerce» 

On  annonce  que  MM.  Rabaud  &  de  la  Chaife  ont 
partage  les  voix  pour  la  préfidence  ,  &  qu'il  faudra 
retourner  au  ferutin  ;  que  MM.  Mongins  de  Roquefort, 
Goflîn  &  deBonnay,  font  fecrétaires. 

Le»  députés  du  commerce  demandent  qu'on  entea* 
dent  le  rapport  du  comité  de  commerce,  fur  le  privi* 
lège  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes  &  de  celle  du 
Sénégal, 

On  a  commencé  la  difcuiSon  du  projet  ty  au  nom  du 
Comité  ,  fur  les  lettres- de-cachet.  Le  premier  article 
a  été  4ifcuté  ,   §ç  a  paflfc  ayçç  un  amendement  4ç  Mt 
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falle.  On  ne  peut  s'empêcher  de  ren- 
i  éloquence  ;  &  l'article  a  été  décrété 


fifon  du  Galand;  qui  a  fouffert  beaucoup  dé  dïflï-t 
cultes,  M.  l'abbé  Maury  demandoit  l'ajournement  juf* 
qu'à  l'organifation  du  pouvoir  judiciaire;  il  fe  piai- 
gnoit  de  ce  que  des  coupables ,  non  condamnés ,  al* 
loient  recouvrer  leur  liberté  ;  il  n'a  pas  entraîné  l'af-» 
f emblée  ;  mais  il  a  obtenu  fes  applaudiffemens  des 
deux  cotées  de  la  falle. 
dre  hommage  à  fou  < 
comme  fuit* 

«  L'aflemblle  nationale  a  décrété  8c  décrète  ce  qml 
»  fuit  : 

3»  Art.  T.  Dans  l'efpace  de  fix  femaines,  après  la  pu»  ■ 
»  blication  du  préfent  décret  ;  toutes  les  perfonnes  dé* 
30  tenues  dans  les  châteaux,  maifons  religieufes,  mar- 
»  fons  de  force  ,  maifons  de  police  ,  ou  autres  prifonS 
»  quelconque  ,  par  lettre-de-cachet  '9  ou  par  ordre  des 
y>  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  foi  en t 
»  légalement  condamnées ,  décrétées  de  prife-der  corps, 
»  ou  qu'il  n'y  ait  eu  contr'elles  une  plainte  en  juftice, 
*>  à  l'occafîon  d'un  crime  emportant  peine  affli&ive  * 
j»  ou  qu'elles  ne  foient  renfermées  pour  caufe  de  folie  f 
*  feront  remifes  en  liberté»» 

-  M.  d'Elprémefnil  a  faifi  l'occafîon  pour  fe  plaindre 
des  détentions  ordonnées ,  fans  décrets ,  par  les  co- 
mités des  recherches  8c  les  comités  permanens  ;  fa  mo- 
tion a  étéajournée  fur  la  demande  de  M.  le  Chapelier. 

Séance  du  dimanche  74  mars* 

'  Sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Grégoire  ,  préfident  du 
comité  des  rapports,  il  a  été  décrété  d'augmenter  ce 
comité  de  i|  membres,  &  de  le renouveller  par  moitié 
de  mois  en  mois. 

M.  delà  Galiffoniere  a  propofé  de  laiffer  le  commerce 
du  fèl",  à  la  ferme  générale  ,  de  mettre  un  impôt  fur  les 
fenêtre*  &  fur  les  cheminées  ;  enfin  l'impôt  du  timbre» 

M.  de  Beaumçz  a  foutenu  &  prouvé  que  les  provins 
ces  franches  de  gabelles  ne  dévoient  pas  contribuer 
au  remplacement ,  &  que  ce  remplacement  devoit  f# 
faire  par  addition  aux  rôles  de  capitation. 
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M*  Lavemie  vouloit  un  impôt  de  huit  deniets^atf 
livre  de  fel  à  percevoir  fitr  les  marais  Salans. 

Un  député  de  Bourgogne  a  déploré  le  fort  de  fa  pro» 
vnice  furchargée  par  la  gabelle  ;  il  vouloir  affujetrir  au 
remplacement  les  pays  francs  Se  rédimés* 

La  faite  du  bulletin  au  Supplément* 

6  Sullivan  ,  ptltre  ♦  Sevesike  ,  Jectetaire 
fecritaire  &  membre  de  la  ti  membre  de  la  "  corrtf* 
**rrefpondance.  pondanec* 


Don    Patriotique* 

La  communauté  des  maîtres  Boulangers  de  Rennes,  fie 
remettre  hier  \6  mars  1790,  à  M.  Rouxel  avocat ,  une 
délibération  par  elle  prife  le  29  novembre  dernier  j  cette 
délibération  porte  que  fa  majefté  &  l'aflemblée  nationale 
(ont  humblement  fuppliés  de  recevoir  l'abandon  pur  &  (impie 
que  fait  la  communauté ,  au  profit  de  la  nation ,  du  princi- 
pal &  des  arrérages  d'une  Comme  de  fooo  livres  verfée  au 
tréfor  royal  le  30  feptembre  1^7,  réduite  â  noo  livres 
par  l'édit  de  décembre  1764 ,  fuivant  le  titre  nouvel  du  10 
odtobre  1767;  du  capital  &des  arrérages  d'une  fomme  de 
xiz]  livres  17  fous  verfée  au  tréfor  royal  le  ij  juillet 
17  50 ,  réduite  à  2,013  livres  10  finis  auffi  par  redit  de  dé-* 
cembre  1764  ,  fuivant  le  titre  nouvel  du  10  octobre  17660 

La  communauté  a  également  fait  remettre  à  M.  Rouxel 
les  titres  ci-defltis  mentionnés  en  le  priant  de  les  faire  pafler 
avec  la  délibération  aux  députés  de  la  fénéchauflée  de 
Rennes  ,  à  l'aflemblée  nationale. 

Cet  exemple  d'un  defintéreffement  vraiment  patriotique 
fera  9  fans  doute  »  fuivi  par  les  différentes  communautés  de 
cette  ville  qui  font  créancières  de  la  nation ,  &  les  maîtres 
Boulangers  n'auront  que  le  mérite  d'avoir  devancée  les  au- 
tres corporations* 

A    RENNE  5, 

Chez  R.  VATAR  ,  fils,  libraire»  imprimeur  de  la 
correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  , 
fit  du  préfidial  ,  au  coin  des  rues  Châteaurenault 
tf  de  l'Hermine,  N°.  791  ,  au  premier  étage* 
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Supplément  au  flta  Vîfk 

Suite  de la  féanct  du  dimanche  14  mars  ijpèi 

M.  de  Rœder^r  a  vivement  combattu  cette  làé&,  Se 
ïoutenu  qiië  le  remplacement  à  décréter  maintenant  ne 
devoir  l'être  >  dans  L'état,  que  pour  l'année  17,90. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  défendu  les  provinces  exemptes 
des  Gabelle^.  x 

M.  le  Chapelier  à  foutenu  la  même  caufe  ;  mais  if 
è'eft  élevé  fortement  contre  le  commerce  du  fel  par  !a> 
ferme.  Le  gouvernement,  difoit-il,  ne  doit  être  ai 
.  banquier  ,  ni  commerçant;       '  • 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  traité  profondément  la  ma- 
tière, avec  précifion,  avec  élégance, ,  avec  énergie* 
11  a  été  fouvent  interrompu  par  les  applaudiftemens  les 
plus  vifs  ,  auffi.  univerfçls  que  mérités.  Son  difeours  a 
fait  beaucoup  d'impreflïon ,  $C  influera  fur  la  déter- 
mination de Tafferablée.  Il  feroit  trop  long  d'analyfefc 
fon  difeours  qui  fera  imprimé  très-probablement. 

On  apprend  que  M.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  eft 

préfidéht  dèraffëmbléei  . 

La  correspondance  de  Èennis  à  tàjfemblée  nationale 
prévient  fe  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne,  garantie 
d'autre  bulletin  que  celui  foûftrit  de  fes  fecrétaireu   , 

•  \ 

6  SuùLtvAN  ,  prêtre  »        Sevestre  ,  fècrétairi 

fterétaire  &'  membre  de  la    &  membre    de  la  correfc 
correfpondcincè.  pondance. 

TomJFé    fc     Abonnement  de  mars*  & 
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'Motion  de  M*  Kabaut  de  S  oint- Etienne ,  au  fu}tt  dit 
mémoire  dfi  ffmier  mitoiflf*  dèsjhtanfits*  &  &  fad/efe 
et  la  commune  de  Paris  * 

Znprimét  jpt  prfn  àefàjfaniïk  namik* 

Bù  7  Matt  17^*  ,  ' 

/  3*d  demandé  k  patrie  pour  t<hb  présenter  quel^i  léficxîonj 
jfcr  le* objet* ibyverainement  jmportans  qui,  hier,  furent  offerts 
Jà  votre  attention ,  9c  pour  vous  foaiiiettre  une  motion  reliât* 
tux  rtnancesé  , 

Le  moment  Revoit  arriver,  &  il  eft  venu,  où  la  réforme  doat 
-  Ja  naqpn  vous  ivoit  impofé  le  devoir ,  devoir  feulever  contre  Vota 
'tous  ceux  enï  vivaient  îles  abus  que  vous  avez  fuppriméf .  Ce  pé<< 
fil  eft  fans  douce  le  plus  prand  de  tous  ;  mais ,  pour  vous,  méûleurs* 
qu'eft-eequ  un  périt  de  pins?  Dix  mois  d'exercice  vous  ont, ramii**- 
•nfés avec  les  dangers  ;  9c  •  **p* \k$  iç  deftinés,cç  fcmble,  a  rendre 
Ja  liberté  à  ui}  grand  peuple ,  vous  ayez  appris  par  votre  expérience 
que  le  courage  s'alimente  «fobftaeles  ,  s'accroît  parles  mfficu&éa* 
«que,  ffvous  n'aviez  poinr  cou4fu  de  dangers ,  i*.  çaiife  du  peuple 
^aurojt  ppinç  eu  la  viftoire.  - 

Ôccurés  Jour  9c  nuit  d'une  nfufâtude  de  travaux  dont  le  pubffc 
te  voit  que  la  plus  petitepactlc,  veveappr^iwce^daattiuejgra^i 
jiompre  de  moyens  on  emploie  pour  faire  perdre  le  fruit  de  ces  tra- 
vaux à  la  nation  qui  dûk  en  jouir»    . 

,  On  cherche  à  corrompre  le  peuple  efl  lui  safran*  regtetjcr  le  reV 
gîme  pafle ,  comme  fi  le  peuple  ,  long-tems  opprimé  de  ce  régime, 
Jn^igcAédu  ioug  Tous  lequel  il  gémifloit,  né  vous  avoit  pas  chargée 
dè'l'tn  délivrer.  r 

On  veut  lui  faire  regretter  le  rems  des  volontés  9r  4e*  impôts- 
acbitnâces  %  comme ,f\Ypti  pauvoit  croire  qu'il  en  eut  perdu  le  foor- 
vénir ,  &  tfUe  le  droit  de  décréter  (es  loix  &  (et  impôts  fôr  us» 
pcçfW  4çnt  H  ?e.  ^onnoîc  pas  le  prix.- 

On  cherche  à  égarer  les"  provinces  8c  fe  capitale,  àtodiwtfef? 
à  femer  entre  elles  âe»  germas  fle  jaloufie  4c  de  di(cartfe, 

Dans  les  province* OU  efpore  qu'en  faifant  naître  en  chaque lictf  - 
des 'troubles  particuliers,  il  en  naîtra  on  mouvement  général,  Jg 
gtc  l'ortie  <juc  ▼°**  **c*dtttaré  M  F9*!»p«  *}M»te* 
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On  répand  que  vdus  avez  ou trépllîc  vos  pouvoirs,  comme fî  l'on 
poavoit.efpérer  que  la  nation,  mécontente  de  Tes  repréfrntans,  trou* 
V«ra  que  vous  avez  trop  fait  pour  tlht  &  cj^élfe  mTÀf&iiofr  a* 
ctot  de  courage ,  ni  tant  de  foins. 

On  e(Taye  de  lui  fuggérec  qu'elle  doit  fe  pretfer  dé  nommer  d'au  V 
très  députés,  &  vous  remplacer  înceflammeht  par  une  autre  légîfla-  ' 
ture,  4ns  doute  afin  d'abandonner  les  peuples  au  tumulte"  de  Ta- 
narçhie  ;  la  liberté  naiitante ,  aux  efforts  multipliés  de  feYennehrisg 
les  finances ,  la  liquidation  de'  la  dette  Se  la  vérification  des  dont" 
abufi&j  i  Pobfçurité  de  nouvelles  recherches ,  &  de  fufpendre  ain(î 
les ,de(Bnées  de  la  France,  entre  ce  qui  elt  fait  &  ce  qui  relié' 4. 
Eure, 

On  atëeâfe  de  répandre  que  vc^m  aînées  l\w«* né  ,  e^ie  youtvoules 

-prolonger  Votée  pouvoir ,  que  cet  milliers  d'aefrefles  d'ad'héfion  for». 

votre  propre-  ouvrage,  &  (fans  s'embtraffer  des  contr  adi&ions  ) 

Sue  lea-  province»  voua  htïtfeht ,  &  que  les*provfnces  vous  enivrent- 
e  leurs  éloges;  que  vous  marchez  trop  vite,  &  que  voua ma-rdi&K 
trop  lentement  $  que  vous  avez  trop  fait,  &  que  vous  n'avez  rien 
Ait. 

On  dit  à  l'habitant  des  campagnes,  qu'il  payera  plus*  d'impétl 
que  par  lepaflî,  tandis  que  ni  la  fbmme,  ni  1%  rriou*  de  l'impéfc- 
ne  font  déterminés $  candis  que  votre  comité  des  financés,  qui  à- 
toujours  tta vaille  avec  le  minittré  v*rtueu*  en  qui  la  nation  a  t 
placé  fa  confiance,  vous  a  annoncé  un  projet  d'économie  de  cent 
dîx-neuf  millions ,  &  que  vous  en  ayez  déjà  décrété  (oftrante  ;  tandis 
que,  par  la  (implicite  de  la  perception  &  de  l'faipofitîoii  *  les  admt-' 
nlltrarions  de  départemens  né  peuvent  manquer  de  -produire  de1 
grandes  économies  qui  tournerotic  au  profit  ttu  peuple  ;  tandis  qtid 
JHmpofitîon  des  ci -devant  privilégiés  fe  porte  déjjà\  en  quelque* 
Jieux ,  à*  près  de  la  moitié  de  la  fômttie  totale  des  irripolirîoris  ? 
tandis  que  vo*  célèbres  opérations,  vqs  opérations  dont  la  mémoire  t 
^uoi  qu'on  en  due,  fe  cenfervera  à  jamais  chez  lét  habitans  des 
campagnes ,  ont  principalement  été  faites  pour  eux, 
'  On  prend,  pout  répandra  des  calomnies,  le  moment  où  1er 
départemens*  &  les  diftria*  vont  fe  former,  époque  importante  ,- 
U  eft  vrai,  gâtant  infaillible  de  la  liberté  des  peuples, 

«  En  un  mot,  meilleurs,  détruire  votre  ouvrage,  voilà  leur  but  p 
voua  calomnier,  voilà  leurs  moyens*  *  •         - 

Tel  eivrobjétde  ces  brochures,  combinées  de  manière  ice^ue* 
Chaque  jour  «ta -  voie  éçjore  une  nouvelle  ?  produ&ions  éphémères  , 
couvertes,  il  eft  vrai,  de  votre  mépris,  Ce  qui  ,  colportées  dan*, 
votre  aifemblée  même,  font  un  hommage  à*  la  liberté  que  vous 
avez  établie  5  enfaris.  ingrats  de  captifs  ,  qui ,  délivrés  de  leur*  ferV, 
(c  tournent  contre  leurs  libérateurs  ! 

Que  vous  eUcai-je  de  plujs,  meflïcurs.?  Qa  calomnie  le  peuple* 
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ftvtjtpttnte  le*  fnoy«>f  4c  l'opprimer.  On  calomnie  l*at?ernblé« 
^atipnale,  afin  de  lui  ôter,  (î  on  le  pouvoit ,  la  confiance  de$ 
peuples.  Onçalomnieles  citoyens armés ,  afin  d'ébranler  le  boulevard 
fc  Ja  liberté  publique.  On  calomnie  jusqu'à  Ja  noble  loyauté  du  mo- 
narque ,  fa  franchifé  reconnue  ,  (on  amour  pour  Ton  peuple  &  pouc 
I4  paix,  U  le  vœu  puhlic  qu'il  a  maniféftédc  concourir  avec  voua 
à'  former  la  constitution  qu'il  a  adpptée.   . 

1\  eft  nçcefïaire,  meffieurs ,  de  vous  préfenter  ces  pbferva  rions-. 
.Vos  travaux  continuels  ne  vous  ont  peut-être  pas  permis  à}y  donnes 
foute  l'attention  qu'elles  méritent.  Et  c'eft  ici  fur-tout  que  vou« 
Téeônnofcrez  quelles  tiennent  de  près  à  la  matière  des  finances,  doue 
vous  allez  vous  occuper.  On  vous  a  expofe  la  rareté  du  numéraire» 
La  commune  de  Paris  vous  a  invités  à  porter  votre  attention  fur 
cet  objet ,  Se  les  alarmes  qu'on  affe&e  de  répandre,  doivent  inté- 
jtfler  votre  follicirude,  , 

f     •   '      '  ' 

C'étoit  ici  un  moyen  en  réferve  pour  décrédfter  l'aflemblee  na- 
tionale, &  opérer  ce  qu'jls  appellent  une,  contre- révolution.  Il 
leur  a  paru  que  l'alarme  étoit  facileà  donner  â  un  peuple  nombreux , 
2f  en  ta  (Te  dans  une  enceinte  bornée.  On  a  donc  publié  depuis  quelque* 
temps ;,  on  a  écrit  dans  les  provinces  ,  que,  la  banqueroute  étoic 
Inévitable;  la  banqueroute,  mot  odieux  que  vous  avez  proferic 
p^r  vos  décrets.,  comme  vous  épargnerez,  la  calamité  à  la  France. 
'  par  votre  courage;  la  banqueroute  ,  mot  infime,  que  nul  citoyen 
i\c  prononce  qu'avec  horreur,  &  qui  ne  peut  être  répandu  avec 
Une  déteftable  affeEUtion  ,  que  par  hs  ennemis  du  roi ,  de  la  nation 
&  de  l'humanité ,  par  ceux  qui  vou^roieriç  voir  pér}r  la  France  , 
if  la  riduirç  à  un  tas  de  ruines. 

'  J'ai  héfité  quelques  temps ,  mefTîéurs,  â  vous  dénoncer  ces  hor-  • 
teursdu  haut  de  cette  tribune;  maisilfaiit  que  l'on  fâche  par-tout 
que  hs  pères  delà  patrie  veillent  pour  elle;  il  fout  que  (es  ennemis,' 
(oient  troublés  par  votre  vigilance,  comme  ils.  l'ont  été  fi  long- 
temps par  votre  couçage  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  >  que  vous , 
meilleurs,  foyez  prêts  à  repouiTer  cette  dernière  attaque  que  l'oii 
SfferyoU  à  la  conflit^  tion,,   • 

Et  que  veulent-ils  dire?  Que  font  ces  bruits  qu'ils  répandent  i 
Quelle*  eft  donc  cette  coupable  joie  qui  rit  tout  haut  de  h  calamité! 
Qu'elle  s'imagine  follement-avoir  préparée  î.  Vaines  terreurs, ,  qu'ils^ 
éfpèretu  de  téalifer  à  force  de  les  répandre. 

.  {.4  banqueroute ,  njefliçurs ,  eft  ira.poflïble ,  je  te  répète ,  fi  l'aflem,* 
,l>lée  nationale  continue  encore  quelques  mois, fes  travaux  :velle  eft 
jnçyïtable  u*  l'aflcrnblée  Ce  fépâre;  &,  dans  ce  peu,  de  paroles,  je 
v^pus  donne  tout  â  pchfer,  à  vous  &  aux  François.  '  " 
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:   ■        :'    en?)    ,'■  ; 

.  La  banqueroute, 'eft  inipoflïWle,  parce  que  la  France  eft  fort  aù« 
.diffus  tje»cs  dettes,  parce  qu'ejle  payoit  fa  dette  annuelle  fou*  u^.* 
Régime  de  defpotifme ,  fie  qu'elle  pourra  bien  mieux  la  payer  fous. 
Je  règne  de*  la  liberté. 

.  La  banqueroute  eft  impoflïblc ,  parce  que  cet  Empire  i  de  prodiV 
gieutes  reflburces,  un  numéraire  enfoui,  'mais  qui  rentrera  dans  la 
circulation  ,  quançj  vous/erez  parvenus  à.  difiiper  la  terreur  panique  $ 
parce  que  vous  avez  u/i  immerife  revenu  foncier ,  plusieurs  fois 
autant  de  revenu  induftriel,  les  impositions  des  ci-devan:  privilégiés , 
&  devine  vous  l'avenir,,  le*  (îècles,  la  liberté,  l'agriculture  fo  pi  âgée  ? 
J'induttrie  délivrée  de  fes  chaînes ,  fie  tout  ce  que  promet  une  bonne 
conituutjoij, 

La  banqueroute  eftîmpoffible,  parce  que  vous  n'êtes  pas  obligés 
de  payer  le  capital  de  votre  dette,  parce  qu'une  boune  partie  de 
ce  capital  s'éteint  infènfiblcmcnt ,  parce  que  vous  ne  devez  en 
capital,  que  fix  ou  fept  années  de  vos  revenus  ordinaires.  Quof 
donc  !  un  état  yoiûn  ,  dont  le  capital  de  la  dette  furpafle  la  valeur 
entière  du  royauwe  ,  fi  ce  royaume  étoit  -en  Vente  !  Quoi  !  ce 
pajs  eft  fans  alarrhes  !  Que  dis-)e,  rneflïeurs,  il  fleurit,  il  profpèrç 
par  deffus  tous  les  autres  peuples  ;  Se  nous,  parce  que  nous  devons 
deux  cent  quarante  millions  annuels  51  parce  que  nons -devons  iîx 
ou  fepe  années  de  nos,  reyenus,  parce  qu'une  terreur  panique  fait 
reflerer  un  inftanf  le  numéraire  >  parce  que  dans  la  capitale,  {'équi- 
libre n'exifte  pas  aduellemcnt  entre  les  efpèces.  fie  le  papier,  nous 
défefpéreront  de  la  patrie ,  fie  nous  croirons  que  l'état  eft  perdu  ! 
NoUs  avilirons  la  France  à  ce  point,  de  ^.enfer  qu'elle  doit  périr  ^ 
parce  que  l'or  fie  l'argent  dent  elle  abpnde  fe  trpuve  iniUntanémenç 
relTerrés. 

La  banqueroute  eft  irçpoflibfe ,  meflfieurs,  parce  que  les  François 
ne  doivent ,  ni  ne  peuvent  périr  •,  parce  que  la  banqueroute  ne  peur 
fervir  qu'un  petit  nombre  d'ames  atroces  qui  s'apprêtent  à  fc  ré- 

I'ouir  fur  un  tas  de  ruine;  parce  qu*elie.  feroit  funefte  au  roi ,  ,i 
'itat ,  au'capitalifte,  au  rentier  ,  à  tous  les  créanciers ,  à  la  capi- 
taux provinces,  fie  même  à  l'égoïûe  ou  avare  ou  timide,  qui 
entafle  &  reflerre  fon  or. 

*  Elle  eft  impofliblè,  parce  qu'au  moment  de  périr  ,  s'il  falloit  pé- 
rir ,  vous  verriez  la  foule  de  bons  citoyens  dont  cette  ville  abon- 
de ,  accumuler  les  offres  fie  les  facrifices ,  fie.,  courir  à  l'autel  de  la 
patrie,  pour  faire,  en  un  moment  de  courage,  tout  ce  qui  peur 
s'opérer  aujourd'hui  par  une  prudence  continuée.  Vous  avez  vu  les 
facrifices  qu'ils  favent  faire.  Doutez- vous  qu'ils  ne  s'emprclTerrt  i 
concourir  par  leur  générofité  ,  ,à  imiter  lest  exemples  que  leur 
«ne  déjà  donnés  denx  diftri&s,  à  fuiyre  les  leçons  <|ue  leur  diclç  le 
fage  patriotifme  de  la  commune,?  , 


• 


ÇuS)  n  , 

Enft»,  melïSetïttv  je  le  dis.  parce  que  j'en  fuît  profondément 
g&nvaiocu  :  la  banqueroute  eft  impoflible,  parce  que  votes  Ites  ici  , 
Jk  que»  pour  la  fajre  »  i|  n'exifte  qu'un  feu{' moyen,  c*eft  de  von*-' 
ftpàrer» 

Les  impôt?,  dit-on  t  ne  fe  perçoivent  pasT  Ils.  fe  perçoivent 
.  dans  la  plus  grande  partie  dp  royaume  :  peu  atrefte  devant  vont* 
SBeftîetirs,  votre  propre  correfpondance.  Quelques impôts  indirecte 
ne  fe  perçoivent  plus  !  cela  eft  vrai;  mais  on  vous  offre,  on  vous 
oifrir*,  oh  vous  trouvera  des  remplacement  ;  vous  les*  établirez,  Se 
Je  peuple  les  établira  avec  plaifir ,  &  le  peuple  les  payera.  Peuple  itf* 
fcrtuné/  bon  peuple  qui  fayez  aimer,  fervir  obfcurément  &  fan» 
affectation  votre  patrie  tk.  votre  ror,  quel  eft*  donc  votre  fcfrt?  Ot|* 
vous  opprime  quand  yous  courbez  la  tête  ;  on  vous  calomnie,  quan4> 
vous  ofez  la  relever. 

î*Ty  a-t-iî  donc aucun  mal ,  me  dira- t-on,  Se  no*  frayeur*  fottt-el le*/> 

%x  chimériques»  Il  y  en  a  un ,  meffieurs  ;  il  eft  grand  ,  H  efrpreffanty 

il  eft  du  moment,  &  vous  devez  y  remédier.  Ce  rail',  c*eft  la-  «s* 

.»  teré  des  efpèces.  La  caufe  en  eft  facile  â  indiquer  :  e'ctffc  qu'il  y» 

a  trop  de  papier  dans  la  circulation.  Puîf^ue  yÔu*  fevéa  la  canfe 

lia. mal,  vous-y. trouverez  le  remède. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  vous-  inviter  à  prendre  tres-incef- 
famment  en  ccrofidération  le  mémoire  du  «premier  mini  Are  des  fi- 
nances, ce  mémoire  que  vous  atrèndie*  depuis  quinze  jours ,  Se  l'a-* 
dreftède  la  commune  de  Paris.  Vous  chercherez  à  remettre  l'équi* 
libre  entre  les  efpèces  Se  le  papier',  en  donnant  pour  ce  moment 
quelque  prépondérance" aux  efpèces,  &  un 'appât  de  confiance. « 
.  flut  les  détermine  à  rentrer  dans- 1*  circulation. 

Mille  travaux  vous  prefTent,  d  la  vérité,  &  les  peuples  en  atten* 
dent  le  froic  avec  la  plus  grande  impatience.   Mais  ce  mal  du  mo- 
ment  eft  plus  preftant  encore  5    vous    ne  quitterez  un  inftanc , 
l'objet  de  vos  foins  infatigables,  que  pour  y  revenir  plus  libres  , 
.plus  fatisfaits;    &,  dégagés   de  la  follicitude  qui   vous  opprefle* 
-  vous  achèverez  la  conftitution  avec  d'autant  plus  de  courage,  que 
les  confolations  qne  vous  en  recevrez   rajeuniront  votre  vigueur. 
Les  françoîs  vous  feconderone  par  leur  patience  î  les.  ennemis  dû) 
bien  public  verront  qu'ils  fe  font  déçus  en  .sqaf'ptant  trop  légère-, 
ment  fur  la  prétendue  légèreté  de  la  nation  françoife;  ce  peuple  gé- 
néreux de  la  capitale,  ces  braves  compagnons  4e  vos  travaux  con- 
tinueront de  les'  féconder  $  ils  verront  qu'en,  vous,  aidane  &  vous' 
çonférvant',  ils  fe  confervent  eux-mêmes.  Le  roi ,  Je  peuple  ,  tous. 
les  bons  citoyens ,  les  créanciers  de  l'état ,  la  capitale  Ss,  les  vpro- 
yinces ,  tous  auront  une  caufe  commune  :  le  falut  de  la  patrie  Se  - 
l'achèvement  de  la  conftitution.  Avec  ce  noble  &  généreux  con* 
çerr,  je  le  répère,  meftieurs,  la  banqueroute  eit  iinnoflibie,  & 
U  Francç  as  peuç  périr. 
\  '  '  \ 


- 


(m) 

.&  mcia*  en  toi»  propoûm de  décréter  qoe  le  jour  ouîa  été 
|*r<ta,  lafremainc^ernière  ,  pot*  la  «Hfcuffion  des  finances.  Jm  ïbit 
tendu  cette  femainc-cn  v 

Qn'en'toffftqaenee,  l'aflènfetée  a'ocorperà  detfcnancet ,  Jeu** 
vendredi  *  ftmedi  prochain.  .  .  -1™»»  *"**< 

Que  it  comité  des  finances  foît  tenu  de  rendre  compte,  ?cuà 
friocnam  4c  £>u  avis,  fur  Je  mémoire  remis  hier  par  le  m* 
Jnw  omiftie  *i  finance*,.*  far  l'adre&  présentée,  par  la  con* 
4mpe  de  Paris.  r  r        "^ 

-  a N  t 


NOUVELLES     DIVERSES. 
-      Extrait  des  annales  patriotiques  de  Mircuu    , 

GMfcefc  de  Pmr,  sa  nttra 

V*tt>é  $etilaJri  de  Launay ,  prêtre ,  chantre  de  l'égiift  de  t Gurfamt 
4e  Rennes ,  auteur  de  difôrens  écrits  ttès-reprchenfiMes  contre 
les  principes  de  la  coatëtution,  transféré  des  priions  de  Rétines 
^.f1*".,*1  <**«*«»  «  A**  interrogatoire.  Cet  acenft  convie** 
«p  il  eft  I  auteur  des  broebtres  qu'on  lui  reproche  j  &  fon  aveW 
glement  eft  tel ,  qu'il  ne  ceffe  de  dire  qu'il  ferait  â  focbait*r 
qu'elles  Ment  entre  les  raains  de  la  France  entier*.  L'abfcfc 
youlaîn  fe  élfcuipera difficilement  Je  plusieurs  articles  de  l'in» 
eoraradon ,  oui  tendent  4  prouver  <ju'il  a  cherché  à  foulever  lé 
peuple  de,  Rennes 

...  Lengwi,§mâfSè 

«  tes  troupes  qui  compofoient  la  garnifon  de  Luxembourg,  etf 
Ibnt  prcfque  toutes  parties  le  j  de  ce  mois,  pour  aller  couper  le* 
cfcetnin*  de  cette  ville  4  l'armée  Bràtaoçanne^  çui*  cantonnée 
près  dé  Marche  en  Famine ,  fe  dîfpofoit  ây  marcher  pour  venit 
afliéger  cette  forteçefîe;  un  combat  s 'eft  engagé  le  7;  il  a.  été  très- 
vif;  mais  enfin  les  frabançoas  font  reftés  vainqueurs  &  maîtres  dtf 
champ  de  bataille ,  fans  perdre  beaucoup  de  monde  5  les  troupea 
tapéiialcft  ont  été  prefqu'entiâreiuent  défaites..  Aujourd'hui  il  *fc 
arrivé  pfufieurs  voitures  de  bleffés  à  Luxembourg. 

La  proximité  où  nousJbmme%  de  Luxembourg ,  qui  h'eft  qu'à* 
|ïx  lienes  d'ici  >  nous  procure  te  moyen  d'en  avoir  éx$  nouvelles 
fraîches ,  &  je  puis  vous  affurer  que  celles-ci  fonç  de  toute  cer- 
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L'opiniâtreté  patriotique  de  M.  Camus  l'a  enfin  emporte  •  là 
livre  rouge  eft  entre  fc$  mains.  Il  s'agit  de  favoir  fi  ce  livre  eÀ 
bien  en  fon' entier,  fi  c'eft  bien  le  même,  &  s'il  contient  les 
articles  des  fobfides  payées  aux  princes  étrangers  depuis  X774-  S'il 
ne  coritîent  pas  ces  articles  ,  c'eft  -  qu'il  y  a .  apparemment  uni 
autre  livre  rouge  des  affaires  étrangères,  qu'il  faut  demander  ;  car 
ics  miniftres  n'en  donneront  fûreraent  pas  l'éveil.-i  A  propos  de 
iiiiniftresj  leurs  rubriques  font  toujours  les  mêmes  ;  ils  in r rigueur 
au  dedans, -ils  intriguent  au  dehors  ;  ils  comptent  beaucoup  fuc 
'des  troubles  &  des  divisons  dans  la  formation  des  aiïemblées  et 
départemens  -,  ils  comptent  beaucoup  fur  des  plans  anti-nationaux', 
Concertés  dans  certaines  cours  du  midi  ;  ils  efpèrent  trouver*  dans 
Je,  nouveau  roi  de  Hongrie ,  un  homme  qui  fe  prêtera  à  tous  les 
accofrimodemens  qu'on  voudra,  pour  réprimer  ces  atomes  mutins, 
qu'on  appelle  des  fujets ,  &  les  foumettre  abfolurnenc  à  ces  êtres? 
divins  qu'oto  appelle  des  prïncei  Ç..'..* 

.  mni-ït-viiUi  , 

,  Dans  lé  plan  propofé  par  le  bureau  de  ville  de  Paris,-  à 
J'aflemblée  nationale  ,  pour  la, vente  des  maifons  religieufer  , 
on  fappofe  que  le  produit  en  montera  i  plus  de  zoo  millions  5 
que  ce  produit  ne  s'éleveroit  pas  à  cette  tomme,  fi  on  vendoic 
tous  les  biens  a  la  fois  :  que  l'on  xioit  meccre  la  ville  en  état 
de  ne  vendre  que  fucceflfivement  ;  &  que  la  ville ,  en.  les  achetant. 
les  paieroit  en  obligations  au  tréforier  de  l'extraordinaire.  On  eà 
feroit  des  coupons  de  1000  livres,  400  liv. ,  200  tfv.,  <jui  cir- 
*u  1er  oient  fous  le  titre  d'eSècs  municipaux.  On  efpère  que  ces 
effets  ayant  un  hypothèque  fpécial  ,  &  étant  accompagnés  d'une 
yrime  ,  pourroient  être  très-recherchés ,  &  qu'avec  eux  on  pouiroïc 
éteindre  les  160  millions  que  l'état  doit  à  la  caifle  d'efeompte  , 
qui  reviendroit  alors  ce  qu'elle  n'auroit  jamais  dû  cefler  d'être^ 
■ne  caifle  de  commerce. 


/ 


ARE  N  N  Ê  S* 

Chez  R.  VATAR  ,  fils ,  Libraire,  Imprimeur  de  là 
correfpondance  de  Rennes  à  rafTemble'e  nationale  * 
ûu  coin  des  rues  Châteaurtnault  fr  de  VU&rmint r  * 
N9.  7Pi ,  au  premier  étage. 
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À?0,    IX 

ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du  vendredi  19   mars  1790. 

BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

de   Rennes* 


Paris    17  niars  1790; 
Séance  du  lundi  1$  mars  1799e    % 

m\  Près  la  leclure  du  prbcès-vérbâl  de  la  féance  dâ 
iamedi,  M.  le  préfident  a  annoncé  le  réfulrat  du  fcrutin 
qui  donne,  la  préfidence  à  M.  Rabaut  de  Saint  Etienne^ 
à  la  majorité  de  293  voix,  fur  100  qu'avoit  obtenu  M« 
de  la  Chaife;  Après  les  complimens  d'ufage  ,  M.  le 
le  préfident  a  pris  féance,  6c  l'aifemblée  a  voté  de  juile* 
remercîmens  à  M.-  l'abbé  de  Montefquiou. 

M.  Muguet  a  remarqué  que  les  articles  conftitutioa* 
nçls  concernant  l'armée  ,  n'étant  pas  encore  acceptés  ; 
il  convenoit  que  l*aflemb1ée  ordonnât  à  fon  prélïdenc 
de  fe  retirer  par  dévers  le  roi  pour  demander  Taccep* 
cation  ou  la,  fanûion  de  et  décret. 

M,  Boiicfie  a  ajouté  que  les  décrets  qui  ordonnent 
aux  municipalités  de  faire  prêter  le  ferment  civique 
aux  gardes  nationales  ,  àc  celui  qui  porte  que  les  di- 
recteurs des  monnoies  rendront  compte  des  effets  d'or 
&  d'argent  qui  ont  été  portés  aux  diiFérens  hôtels. de* 
monnoies  étoient  dans  le  même  cas.  L'afTemblée  a  décrété 
que  fon  préfident  joindroit  cette  féconde  demande  à  la 
première. 

M.  Merlin  ,  rapporteur  du  'Comité  de   féodalité  ,  a 
donné  là  ledure  de  tous  les  décrets  de  Fafferablée  fur 
TomAy.  Abonnement-  de  mars*  o 
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les  droits  féodaux  dans  l'ordrç  qui  leur  convient  J 
avec  quelques  légers  changements  qui  ont  tous  été 
adoptés. 

M.  Lanjuinais  a  propofé  pour  addition  au  titre  2, 
que  l'aflemblée  fe  décidât  fur  les  droits  de  cheant  & 
levant,  connu  en  Bretagne  ,  qu'il  avoit  remis  des 
«otes  au  comité  fur  cette  efpèce  de  droits ,  &  qu'il 
Veyoit  avec  furprife  que  le  comité  ne  s'en  étoit  pas 
occupé  ;  les  députés  de  Rennes  ont  appuyé  cette  motion  .• 
l'aflemblée  a  renvoyé  cet  article  au  comité  pour  que 
le  compte  en  foit  rendu  inceflamment» 

Sur  le  projet  qui  a  été  propofé  d'envoyer  à  l'accep- 
tation la  collection  de  ces  décrets ,  il  s'eft  élevé  des 
conteftatïons  ;  les  uns  vouloient  qu'on  attendît  que 
l'inftruâion  qui  doit  lès  accompagner  fût  faite  ;  les  au- 
cret  vouloient  auffi  attendre  que  les  autres  articles , 
dont  le  comité  devoit  faire  par  à  l'aflemblée  ,  fuflent 
décrétés.       , 

M.  Foucaut  vouloit  qu'on  employât  le  mot  faaûion  , 
au  lieu  d'acceptation  qui  n'eft  d'ulage  que  pour  les  ar- 
ticles cbnftitutionnels»         , 

D'autres  nobles  prétendoient  que  le  mode  du  rachat 
devoit  être  déterminé* 

M.  Merlin  a  infifté  pour  que  ces  décrets  foient  fane- 
tionnés  inceflamment ,  afin  que  le  peuple  fût  inftruic 
dans  les  aflemblées  primaires ,  qui  vont  fe  former,  du 
bienfait  que  l'aflemblée  nationale  lui  a  f accordé ,  8c 
que  l'inftruclion  ne  pouvant  être  faite  qu'en  huit  jours 
au  moins ,  ce  retardemenr  [pourroit  nuire  à  la  chofe 
publique. 

M.  Foucaut  a  demandé  que  le  rachat  n'ait  lieu,  qu'à 
commencer  pour  les  rentes  à  échoir  en  l'année  pré- 
fente 1790  :  ce  qui  a  été  adopté,  fauf  la  rédac- 
tion* 

M.  Target  a  prepofé  que  l'aflemblée  déclare  qu'elle 
«'occupera  inceffainjnent  du  mode  du  rachat*  fans  pré* 
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judice  des  retires  échues  &  à  échoir  jufqu'au  jour  du 
rachat  ;  ce  qui  a  été  décrété. 

Un  autre  a  demandé  que  les  conteftations ,  en  ce 
genre ,  fiiflent  portées  par  devant  les  juges  ordinai- 
res. Un  autre  a  dit.  qu'il  falloit  mettre  les  juges 
royaux. 

M.  Merlin  a  dit  que  ce  qui  convenoit  de  mettre 
dans  l'article,  c'eft  qu'en  cas  de  contestation ,  elles  fe- 
ront portées  devant  les  juges  qui  doivent  en  connoî- 
ire  ;  ce  qui  a   été  adopté. 

Un  membre  s'eft  plaint  de  ce  que  M.  le  rapporteur 
aie  réfervé  de  parler  des  droits  féodaux  maritimes; 
far  quoi  M.  Merlin  a  répondu ,  que  la  nomenclature 
de  ces  droits  étant  considérable  ,  le  comité  de  féoda- 
lité fe  propofoit  dé  faire  part  à  Taflemblée  inceiïam- 
ment  de  fon  travail  fur  cet  objet  ;  que  le  comité 
«voit  reçu  cette  matière  des  mémoires  très«inftruâifsf, 
qui  a  voient  cpûté  10  ans  de  travail  au  magîftraç qui  l'a- 
▼oit  envoyé.  L'aflemblée  s'eft  réferyée  de  ftatuer  fur 
cet  objet. 

M.  le  prudent  a  annoncé  que  le  garde-des-fceaux 
venoit  de  lut  envoyer  les  décrets,  dont  l'afiemblée  de* 
iiroit  la  fanâion. 

i°.  De  celui  du  7  janvier ,  concernant  le  ferment 
civique  des  gardes  nationales. 

2°.  De  celui  concernant  l'obligation  aux  directeurs 
des  monnoies  de  déclarer  les  effets  d'or  8c  d'argent 
qui  ont  été  portés  aux  différens  hôtels  des  monnoies. 

50.   De  celui  qui  concerne  l'erreur  typographique 
qui  s'eft  trouvée  dans  l'adrefle  au  peuple  françois ,  de 
cet  mot ,   irréparable  au  lieu  i*inflparablt  9  qui  doit  n 
fe   trouver. 

Sur  quoi  un  membre  a  remarqué  qu'il  falloit  re- 
tirer du  procès-verbal  le  décret  que  l'aflemblée  avoit 
rendu  ce  matin.  Après  une  légère  difeuition  ,  il  a  été 
arrêté  qu'il  ne  feroit  rien  changé  au  procès-verbal. 
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L'ordre  du  jour  a  été  reprit.  L'article  i  du  projef 
Ûi*  la  gabelle  9  été  fournis  à   la  difcuffion. 

M.  Monlaufier  a  obfervé  que  par  le  projet  de  décret  9 
les  provinces  fourni fe s  au  régime  -*e  la  gabelle  alloieat 
profiter  d'une*rédu<fïion  de  *o  millions ,  &  que  les.  autres 
province?  franches  ou  rédiroées ,  chargées  d'ailleurs 
jd'împôts  auflî  grévans,  ne  retireraient  aucun  a  van* 
Cage  de  la  favorable  difpofltion  de  Taflemblée. 

M.  de  Crîllon  a  répondu  que   les  provinces  de  ga^, 
fcjçlle  croient  plus  chargées  que  les  autres  provinces  ^ 
que   c'eft   une  vérité  de  fait ,  &  que  le  foulagemenç 
qu'on  leur   accorde  eft  une  indemnité  de  ce  qu'elles 
pnt  payé  <Je  troP  Ie  temps  paffé. 

M.  Duport  a  ajouté  que  tout  ce  que  les  préopinans 
«voient  dit  étoîent  des  perfonnalités ,  &  a  infifté  pour 
qae  l'article  fût  mis  aux  voix  ,  &  ajoutant  feule- 
ment cet  mots  provifoirement,  6c  pour  cette  année 
feulement  ;  ce  qui  a  été  adopté.  * 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  propofé  une  nouvelle  ré- 
daction que  M.  le  Chapelier  a  fait  rejeter  par  la 
fl'ueftîon  préalable  qu'il  a  motivé.  Plufieurs  autres  amen«t 
jlefnens  ont  été  rropofés  &  rejetés  ;  l'article  %  a  été  mil 
apx  voix  ,  (c  décrété   en   ces  termes  : 

«  Une  contribution  réglée  fur  Je  pied  de  40  million! 
X  par  année»  &  formant  les  deux  tiers  feulement  du 
$  revenu  net  que  le  tréfor  national  retiroit  de  1^ 
f  yentç  exclufive  du  fel  &  du  droit  de  quart  bouillon  ^ 
^  fera  répartie  prpvifpirement ,  &  pour  la  préfente 
>*  année  feulement,  fur  les  départetnens  8ç  les  dif- 
^  tridg  qui  pqt  founé  les  provinces  &  le  pays  dq 
}>  grandes  gabelles,  de  gabelles  locales  &  de  quart-» 
30  bouillon  ,  en  raifon  de  la  quantité  de  fel  qui  fc 
4?  confamrtoît  dans  ces  provinces,  &  du  prix  auquel 
>}  il  étoit  débité  avant  Je  décret  du  a$  ftptembrç 
£   dernier,  » 

(«a  féance  a  été  levée  enfuite. 
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Séance  du  mardi* 

Après  la  lecture  du  procès- verbal ,  M,  le  préfident 
f  annoncé  qu'il  s'étoit  reciré  par  devers  le  roi  ,  pour  le 
fupplier  de  donner  fa  fancîion  au  décret  du  18  fé- 
vrier ,  concernant  les  troupes  de  ligde  9  de  que  le 
roi  lui  a  voit  répondu  qu'il  a  voie  donné  fes  or  cires 
fur  cet  objet» 

M.  Gouttes ,  membre  du  comité  des  finances  ,  a  de* 
snandé  au  nom  de  la  municipalité  de  Touloufe ,  que 
cette  ville  fût  auiorifée  à  emprunter  la  fomme  de 
trois  cens  mille  livres  ,  pour  être  employée  à  rem- 
bourser la  fomme  de  foixante  mille  livres ,  de  le  refte, 
fur-tout  ,  à  des  travaux  de  charité  ;  ce  que  l'afTemblée 
?  adopté» 

Auparavant  de  reprendre  Tordre  du  four  ,  le  comité 
êe  conftitution,  a  annoncé  qu'il  avoit  à  préfenter  à 
l'afTemblée  dix  articles  intéreflans  ;  l'aflemblée  a  ren- 
voyé à  demain  ce  projet. 

•      M.   le  préfident  a  donné  connoiflance  à  Taflemblée 
de  l'ordre  du  jour  ;  fa  voir  , 

i°.  ta  fuite  de  la  difeuffion  des  articles  fur  la 
gabelle. 

a.o.  Le  rapport  du  comité  de  conftjtutiQn  fur  la 
demande  de  la  municipalité  de  Paris,  concernant 
trente -fept  maifons  religieufes,  qui  peuvent  être 
inifes  en  vente  incefTammenr. 

1°.  La  fuite  du  rapport  des  droits  féodaux» 

4°.  Un  rapport  que  le  comité  ecclifîaftique  de* 
f»an4e   à  faire  fur  u.n  ojbjet  important. 

M.  Baulieu  a  demandé  qu'on  mît  auffi  a  Tordre  du 
Jour  l'interprétation  de  certains  articles  concernant 
|a  jurifprudencç  criminelle  ; 

l^ffemblée  a  confidéré  que  cet  objet  étoit  ajourné. 
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La  faite  des  articles  fur  les  gabelle  a  été  foumife 
à   la  difcuffion» 

•  M,  Mallouet  a  longuement  parlé  pour  dire  qu'une 
impoûuon  fur  le  timbre  feroit  un  remplacement  con- 
venable de  la,  gabelle  ;  il  a  propofé  de  faire  montrer 
les  droits  du  timbre  à  20  millions* 

On  lui  a  fait  remarquer  que  fa  proportion  étoit  en 
contradiction  avec  les  articles  déjà  décrétés. 

M.  Dupont  j  rapporteur  du  comité  des  finances ,  a  ré* 
fumé  tout  ce  .qui  a  été  dit  contre  le  plan  propofé  par 
le  comité  ,  &  a  infifté  fur  l'art.  3.  ,  lequel  avec  le* 
amendemens  qui  y  ont  été  inférés ,  eft  conçu ,  &  a  été 
décrété  en  ces  termes, 

a  Une  contribution  de  2  millions  par  année  ,  formant 
les  2  tiers  feulement  du  revenu  que  le  tréfor  natio- 
nal retiroit  des  droits  de  traite  de  toute  efpèce  fur 
le  rranfport  du  fel  deftiné  à  la  contamination  des  pro- 
vinces franches  de  rédimées,  fera  provifoirement  aufîï  # 
te  pour  la  préfente  année  feulement ,  repartie  fur  les 
«lépartemens  Ôc  lesdittriéb  qui  formoient  ces  provinces 
4c  payoient  ces  droits  ,-  en  raifon  de  la  contamination 
que  chacun  de  fes  départemens  &  diftriéts  faifoient  « 
du  fel  fournis  à  ces  droits ,  lefquels  droits  feront 
fup primés  ,  ainfî  que  tous  les  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  fels  à  leur  extraction  des  marais  falans  ; 
lauf  à  ceux  qui  auroient  acquis  ces  droits  du  roi  ,  à 
pourfuivre  le  remplacement  de  leur  finance,  » 

M.  de  la  Blache  s'eit  chargé  de  faire  le  rapport  du 
comité  dos  finances  fur  le  plan  propofé  par  la  municipalité 
de  Paris  pour  la  vente  de  plusieurs  maifons  religieufes 
qui  font  dans  le  cas  d'être  fupprimées  dans  l'anccintû 
de    cette  capitale. 

Voici  les  articles  de  ce  traité. 

«  L'afTemblée  nationale  approuvant  les  bafes  du  projet 
qui  lui  a  été  préfencé  par  la  municipalité  de  Paris,  décrète  s 

»  i°.  Que  les  biens  domaniaux  &  ecciéfîaftiques ,  iont 
elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par  fon  décret  du 
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.'tp  Décembre  dernier,  jufqu'à  concurrence  de  ouatte  tfené 
millions  »  feront  inceffamment  rendus  &  aliénés  a  la  muni- 
cipalité de  Paris  &  aux  principales  municipalités  du  royau- 
me 9  auxquelles  il  pourroit  convenir  d'en  faire  l'acquifitioiié 
%  »  20.  Qu'il  fera  nommé  à  cet  effet  par  raffemblée  na- 
tionale ,  quatre  Tco  m  rai  flaires  $  fa  voir  ,   un  dans  le  comité 
des  domaines ,  tin  dans  le  comité  eccléfiaftique  ,  deux  dan» 
le  comité  des   finances,    pour   avifer  contradi&oirement 
avec  les  membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris ,   au 
choix  &  à  l'eftimation  defdits  biens ,    juqu'à  concurrence 
de  deux  cens  millions  j 

»  3°.  Qu'il  fera  rendu  compte  préalablement  par  1er 
commiffaires  ,  à  Taffemblée  nationale ,  du  réfultat  de  leur; 
travail  &  de  l'eftimation  des  experts ,  dans  le  moindre  dé* 
lai  poflible, 

»  40.  Que  l'aliénation  defdits  biens  fera  faîte  aux  claufe* 
9c  conditions  contenues  dans  le  plan  oréfenté  par  ladite 
municipalité  de  Paris ,  qui  feroient  définitivement  adoptées; 
&  en  outre,  à  la  charge  offerte  par  elle  de  tranfportec 
au  (uflit  prix  de  reftimation,  telle  potion  defdits  biens 
4pii  pourroit  convenir  aux  autres  municipalités ,  aux  mêmes 
claules  &  conditions  accordées  à  celle  de  la  capitale  ; 

»  5°.  Que  nonobftant  le  terme  de  quinze  années  portées 
dans  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris ,  les  commiflaires 
de  raffemblée  nationale  s'occuperont  des  moyens  de  rap- 
procher le  plus-tôt  poffible  les  échéances  de  rembourte- 
ment  4e  ia  liquidation  générale  ;  &  pour  y  parvenir  plus 
efficacement ,  ordonne  que  ious  l'inipedtion  defdits  com- 
miffaires,  lefdites  municipalités  feront  tenues  de  mettre 
fans  retard  lefdits  biens  en  vente  au  plus  offrant  &  dernier: 
enchériffeur ,  dans  les  délais  preferits ,  dès  le  moment  qu'il 
fc  préfentera  quelque  acquéreur  qui  portera  lefdits  biens 
au  prix  fixé  par  reftimation  des  experts.  » 

M.  le  maire  de  Paris  eft  enfuite  monté  à  la  tribune 
pour  juftifier  la  municipalité  des  calomnies  qu'on  fe  per- 
mettoit  contré  elle»  en  difant  que  la  municipalité  de 
Paris  a  fait  une  demande  intéreflee  ;  à  quoi  il  a  répondu 
qu'aucun  bon  citoyen  ne  croira  que  des  gens  qui  ont 
volontairement  pris  les  armes  ,  le  i  $  juillet ,  pour  la 
«aujfe  de  la  liberté  ,  pris  la  Baftille  le  14  ,  qui  oat 
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.  attendu  Paffemblée  nationale  avec  un  zèle  infatigable  f 
folent  devenus  tout  à  coup  IntérefFés.  il  a  enfuire  juf- 
tifiélaftipulation  des  bénéfice  i  que  la  municipalité  reti-i 
reroic  par  l'exécution  du  projet  qu'elle  a  propofé  , 
en  ajoutant  que  ce  bénéfice  retournerait  au  foulagemenc 
du  peuple  de  Paris  ,  parce  que  c'eft  Paris  qui  a  opéré 
la  révolution  ;  &  que  cependant  c'eft  fur  Paris  que 
porte  tout  le  poid  de  la  révolution  ;  que  depuis  fîjé 
mois  le  peuple  de  Paris  vit  d'aumônes  ,  Se  que  s'il  s'y 
xéfout  ,    c'eft  pour  la  caufe  de  la  liberté* 

M.  Cafalès  a  demandé  l'impreffion  du  rapport ,  fit 
l'ajournement  à  deux  jours. 

M.  le  Chapelier  a  obfervé  que  le  rapport  du  comité 
étant  l'approbation  du  plan  propofé  par  M*  le  maire  * 
plan  que  chaque  membre  de  l'a  Semblée  avoît  reçu  im- 
primé ,  5c  fur  lequel  chaque  membre  avoir  fans  doute 
déjà  fon  opinion  ;  &  a  demande  en  coaféqueace  que 
la  difcuJSon  s'ouvrît  fur  le  champ* 


M.  Virieu  a  tnfifté  fur  l'ajournement ,  &  a  été  foutes» 
par  la  partie  gauche  du  président.  ' 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément* 

La  correjpondance  de  Rennes  à  Vafemblée  national* 
f  révient le  public  qu'elle  h *  avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d % autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fes  fecrétaires. 

S  SviLivÀti  ,  prêtre  ,         Costakd  ,    fecrétairé 
fecrétaire  &  membre  de  la    &  membre    de  ta  cortefc  ' 
torrefpondance.  pondanec* 


A    RENNES, 

Cher  K.  VAÎAR  ,  fils,  Libraire,  Imprimeur   de  fa 
.  correfpondance  de  Rennes  à  l'aflemblée  nationale  ç, 
au]  coin  des  rues  Châteaûrenault  6  de  l'Hermine, 
Jfr.  70i ,  au  premier  étage. 
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Suite  de  la  féârici  eu  tuniijbih 

.  M*  d'Bprefmenil  a  demandé  à  M.  le  maire  dé  P*êU  tttf 
explication  fur  l'article  du  projet  *  pourquoi  M.  lé 
maire  a  dit  que  le  quart  de  ce  qui  reftéra  du  prijc  de» 
ventes ,  après  la  déduction  de  \$6  millions  de  chargea 
fj 'excédera  pas  12  millions  ,  lefquels  i%  millions  feront 
employés  au  faulagement  de«  pauvres  de  cette  ville  * 
&  à  la  oonftrûâîoti  cf  un  palais  pour  l'aflembiée  nationale* 
M.  d'Èprefmenil  a  ajouté  que  la  conftruclion  de  cd 
plais  abforberoit  ces  1»  millions,  fana  que  le  peuplé 
èo  retirât  du  foulagement* 

:  Il  »'a  pas  été  difficile  de.  faire  remarquer  à  M," 
<reprefîne«iii>  #  à  toui  ceux  de  fon  parti ,  que  ce 
raisonnement  à,uroit  pu  féduire;  qu'une  grande  conf- 
truélion  ne  pouvoit  s'exécuter  fans  employer  une  foulé 
d'ouvriers  de  toute  efpèce  ,  êc  furtout  fine  grande 
Quantité  dé  pauvres;  Se  l'opinant-a  conclu  à  l'ajourne* 
Aenf. 

M.  de  Mirabeau  a  combattu  M.  d'Eprefmenil,  ôà. 
à  demandé  que  cette  queftion  fût  décidée  fans  défem* 
parer. 

.  M.  de  Làborde  a  remarqué  que  le  plan  propoTé  pai 
il.  le  maire  étoit  fufccptible  de  divifion  ;  que  la 
partie  relative  à  la  vente  des  biens  du  clergé  pouvoir 
être  foumife  à  la  difcuiÏÏon  fur  le  champ  ;  mais  que! 
la  partie  qui  propiofe  un  papier  à  créer  ,  mérite  une 
difcuffipn  approfondie  :  Ôc  qu'il  avoit  fur  cet  obje* 
«in  plan  à  propofer  $  qui  méritoit  l'examen  réfléchi 
de  l'affendblée; 

*  Le  curé  de  S?int*Nicolas  du  Ckardronet  a  dit  qua 
Paffemblée  nationale  ne  pouvoit  rien  décider  fur  la 
proportion  de  M.  le  maire  *  fans  être  affuréedes  véri- 
tables intentions  de  la  commune  de  Paris»  c'«ft-à* 
dire  des  diftridfa* 

Tem.lfr         jihnmmtnt  dimâTs.  Ok 
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M.  tréteau  a  répondu  que  Faflembîée ,  en  décfé* 
tant  qu*îl  ferait  vendu  pour  460  millions  de*  bien? 
du  clergé  ,  a  en  même  temps  chargé  la  mu;  icipalité 
de  Paris  de  défigner  quel*  feroicnt  les  effets  de  cette 
efpéce ,  qui  pourroîent  incerfàraœent  être  mis  en 
vente  :mais  M.  Freteau  a  foutenu.  qu'il  falioit  ajourner 
fa  queftion  de  fa  voir  (î  les  municipalité»  feroiei.t  char-» 
gées  de  cette  vente. 

La  queftiori  préalable  a  été  demandée  fur  Ta  pro- 
position de  M,  freteau.  L'épreuve  ayant  paru  dou- 
tseufe  par  une  féconde  ,  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  ayoit 
pas  lieu  à   délibérer. 

M.  Dupont  a  parlé  fur  le  fond  de  l'affaire;  maïs 
ï'aflemblée  s'appercevant  que  la  difcuflGondureroit  tropr 
long-temps  ,  M.  le  préfîdent  a  levé  la  féance  à  quatre 
heures  du  foir ,  &  a  renvoyé  la  difcuflïon  au  lén» 
demain. 

Séance  du  rnatii  zé  Trtars< 

La  plu*  remarquable  de  toutes  les  adrefles  qui  ont 
été  Itfes  à  cette  féance  eft  celle  de  Touloufe,  dan* 
laquelle  cette  ville  offre  ,  en  don  patriotique  ,  la 
fbmme  de  2fo  mille  livres,  &  plufieurs  autres  contrats, 
formant  trifemble  plus  de  100  mille  livres. 

M.  Freteau^. rapporteur  du  comité  des  lettres-de- 
cachet  ,  a  propofé  plufieurs  articles  que  le  comité  avoit 
Cru  devoir  changer ,  d'après  le  premier  article  qud 
Ï'aflemblée  a  adopté  ,  &  dont  vous  avez  cotinoiffance. 

i°4  Que  le  vœu  de  Ï'afîemblée  n'étoit  pas  fans  doute 
de  comprendre  dans  l'article  qui  a  été  décrété  les  men- 
cîiens  renfermés  par  un  jugement  de  police  ;  ee  que 
Faffemblée 'a   déetété. 

L'article  fuiva.it  ,  qui  a  été  adopté ,  concerne  ceux 
qui  ,  fans  avoir  été  condamnés  en  dernier  reffort  , 
auroient  été  jugés  en  première  inftance  comme  pré- 
venus de  crime  capitaux  ,  feroient  renvoyés  à  leur* 
jugea  compécens  pour  être  condamnés  s'il  y  a  lieu  à 
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ikie  détention  qui  nepourra  excéder  le  terme  die  i  f  anr> 
jen  7  comprenant  le  temps  qu'ils  ont  déjà  pal^  dans  les 
priions,  .  : 

Un  membre  a  propofé  que  les  criminels,  détenus 
dans  les  prifons  depuis  i  f  ans  au*  fins  d'ordres  arbitraires, 
feront  élargis  fans  procédure   ultérieure. 

Un  autre  a  propofé  d'excepter  le*  affaffins  ,  les  en*» 
.  poifoancurs  8ç  les  incendiaires. 

Un  troifîème  a  voulu  qu'on  exceptât  les  coupables 
de  crimes  que  l'ordonnance  regarde  comme  non  gracia- 
bles  :  fur  quoi  il  a  été  remarqué  que  les  crimes  de 
cette  efpèce  ,  font  le  due}  &  la  contrebande  réci- 
divée  -y  Se  cet  amendement  n'a  pas  eu  d'autres  fuites. 

Mf  de  Mirabeau  a  înfifté  fur  l'article  propofé  par 
le  comité  des  lettres-de-cachet ,  fa/is  exception";  £c  . 
pour  motifs.de  fon  opinion,  ila  dît  que  les  criminels 
qu'on  veut  excepter  font  en  trop  petit  nombre,. pour 
empêcher  qu'une  bonne  loi  ne  (oit  portée  indépen- 
demment  des  faibles  taches  ,  dont  pour  le  moment 
préfent  elle  pourroit  être  couverte. 

M.  Freteau  a  ajouté  que  Je  comité,  en  adoptant 
le  terme,  de  if  ans  ,  a  cédé  malgré  lui  aux  anciennes 
idées  fur  la  barbarie  de  nos  loix  criminelles.  Chez 
les  Romains  on  admettoit  qu'un  an  pour  Cuivre  les 
âccufés  ;  que  l'année  révolue  ,  le  crime  étoit  périmé  ; 
6ç  qu'actuellement  que  la  nation  Françoife  ayoit  acquis 
Tâge  de  majorité  ,  elle  devoir,  abdiquer  toutes  les  an* 
çiennes  idées  ,  & .  marcher  droit  au  bien  ,  fans  dé* 
tourner  fes  regards  en  arrière. 

Un  autre  membre  a  fait  fentir  la  différence  qui  fe 
trouvoit  entre  un  criminel  detem^depuis  10  à  if  ans, 
£c  celui  qui  s'eil  fouftrait  aux  pourfuites  de  la  juftiçe 
par  la  coutumace  9  *  celui-ci  a  été  libre ,  &  fi  iJ  n'eft 
point  intervenu  de  jugement  ,  fon  crime  refte  fans 
fuite  ;  l'autre  ,  au  contaire ,  par  fa  détention  a  (ubi 
|ipe  peine  plus  cruelle  que  la  mort  aux  yeux  de  p(u* 
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leurs  indfvjdus  v  il  a  conclu  ,  en  cdnfiéqueace ,  à  ce 
'gué  toute  exception  fût  inférée  dans  l'article. 

La  queftion  préalable  a  été  demandée  fur  cette  excep- 
tion ,  5c  il  a  été  décrété  qu'il  y  avctiç'lieu'  à  délibérer* 
pn  fous-amendement  a  été  propofé  ,  il  eft  conçu  e*i 
ces  termes  ;  fa  u  faux  coupables  a  demander  à  être  ren- 
voyé en  juftice  pour  être  jugé.  Le  fous  amendement  t 
Jes  exceptions  &  l'article  ,  fauf  la  rédaâion  ,  ont  été 
fucceflivemént  mis  aux  voix  de  décrété;  L'article  4  % 
ûtÇ  pareillement  décrété  r  il  eft  à  geu  près  conçu  en 
tes  termes  :  ceux  contre  lefquels  il  y  a  eu  plainte,, 
fans  décret  de  prife-de-corps ,  pourront  demander  uri 
jugement  &  le  foumettre  à  la  loi;  &  que  ceux  qui  ne 
Veulent  pas  être  jugés,  ne  pourront  garder  pr^font  que 
tendant  $  ans, 

f .  Ceux  qui  Çont  renfermés  par  ordre  de  famille, 
feront  renvoyés  fous  3  mois.  * 

6.  Les  prifonnîers  qui  ont  été  légalement  <o*daiqné$ 
^  des  peines  affliâives  î  &  qui  ont  obtenu  là  prifon  pou* . 
Commutation  dfc  peine ,  garderont  prifon  pendant  tçi 
fos.  '       \ #-  ' } .   ■  '.*  - 

7.  Ceux  qui  feront  déchargés  d'aceufation  ne  pour* 
ront  être  retenus,  fous  quelques  prétextes,   que  çé 

toit.       ''        f  ■••,.•...>.? 

8  Les  perfpnnes  déte  nues  pour  caufe  de  démenfe  fu- 
iront pendant  l'efpace  dé  trois  mo\s ,  aufii  à  compter 
du  jour  de  ladite  publication,  vifitées  par  les  médecins, 
qui  fous  la  furveil lance  des  direftoirs  dé  diftriûs  ;l 
jponftàteront  le  véritable  état  dés  malades,  afin  qu'à 
^•époque  fixée ,  &  après  que  les  procès-verbaux  de  cet 
examen  auront  été  envoyés  àPeffembl^e  nationale  ou 
au  mtniilre  du  département,  ils  fôient  élargis  çu  foi-? 

f  nés  dans  les  hôpitaux  qui  feront  indiqués  à  cet  effet  * 
cet  article,  il  a  été  adopté  de  fubftïtuer  à  ces  mots» 
fous  la  furveillance  du  direâoir,  ceux-ci  :  d'après  les 
procè**yer£aux  des  juges  ordinaires  &  a^prçs  l'avis  dc$ 
iarçns.  *v  V'-.    :-     •-'■'  ■  •  ;-     '    ;  •;•'     à  ' 
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ç.  Lfartiçl*  qui  fuit,  annule  fc  profcrit  K*UW  1er? 
très  d'exil  &  de  cacher. 

10.  Les  miniftre*  feront  tenus  de  donner  aux  ci? 
poyèos  détenus,  la  communication  des  mémoires  iiié- 
.gaux  fur  lefquels  les  ordres  de  détention  ont  été  ot*- 
jenus  }   ' 

il*  Les  mineurs  feront  renvoyés  à  leurs  «ères,  mèr^ty 
tuteurs  ou  curateurs  au  moment  de  leur  fort  le ,  5c  le* 
^officiers  municipaux  veilleront  au  fonlagemenc  de  ceux 
ioui  feroient  fans  reflource,  en  its  employant  aux 
-travaux  de  charité, 

il.  L'état  fera  dépofé  aux  archives  du  diftrjdl  »  &  i| 
'en  fera  envoyé  des  doubles  certifiés  véritables  par  le 
préfîdent  &  fecrétaire  du  diflriâ  au  miniftre  du  roi. 
tjjui  lofera  paffer  à  l'alfemblép nationale. 

1 5.  L'affemblée  rend  les  commandant  des  priions  d'é- 
.fat  ,  les  fupérieurs  des  maifpns  de  forces  ou  matfon* 
.  religieufes ,  &  tous  les  détenteurs  des  prifonniers  pat 
ordre  illégal  perfonnellement  refponfabtes  de  l'exécu- 
tion du  prêtant  décret ,  6t  elle  dhargç  fpécialemenf  les 
ifremblées  de  département  &  de  drftriét ,  les  tribunaux 
dp  juftice  &  les  municipalités  d'y  tenir  la  main» 


La  cqrrefpondance  de  Rennes  â  l'affemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue*  qu'élit  ne  garantit 
'  £  autre  bulletin  que  celui  fouferit  defesfecrétaires, 

0  S\fLLiY4N  >  prêtre  ,  Costaud  ,  fecrétaire 
Jfçretflire  if  membre  de  la  fr  membre  dt  la  correfi 
cqrrefpondançei  pondante. 
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NOUVELLES     DIVERSES. 

Extrait  des    annales  patriotiques  de  Mercier» 

Obfervations  de  la  plus  grande  impôt tante. 

I/cfprit  de  politique ,  compofé  de  la  connoitfance  com* 
Innée  des  choies  &  des  perfonnes ,  &  d'une  fagacité  pré- 
voyante ,  eft  le  dernier  efprit  qui  nous  viendra ,  (  je  l'ai  dit 
cent  fois)  &  c'eft  le  défaut  aétuel  d'efprit  qui  nous  livre 
aujourd'hui  aux  incertitudes ,  aux  partions  &  aux  impulsons 
ou'on  veut  nous  donner  fur  la  marche  des  puilTances  de 
J  europe.  Le  moniteur  univerfel ,  dans  fon  n».  70 ,  article 
Hollande ,  nous  annonce  «  que  Ton  pourra ,  dit  -on ,  coar- 
voquer  extraordinairement ,    dans  chacune  des   fept  pro-  ' 
yioces  confédérées,  des  états  tacitement  confédérés  eux- 
mêmes  en  faveur  <}u  pouvoir  gui  le*  domine^r—  Que  l£ 
nation  ,  ajoute-t-onfoudainement  armée  contre  ellç-même  , 
doit  entrer  comme  auxiliaire  dans  les  defleins  d'un  étranger» 
prote&eur  d'un  pouvoir  qu'il  a  déjà  maintenu  en  Hollande 
par  la  terreur  de  fes  armes*—  Qu'on  répand  à  la  Haye , 
"lue  les  membres  des  états  ne  s'appartiennent  point,  &  que 
les  convenances  de  la  Prude  font,  la  bafe  de  toutes  les  con- 
ventions fecrètes.—  Que  le  numéraire  deftiné  a  l'envoi  des 
▼aifleaux  de  paques  elt,  dit-on  ,  deftiné  au  roi  de  Pruife, 
qui  recevra  dix  mille  florins  par  jour,  pour  lui  tenir  lieu 
ces  vingt  mille  hommes  ftipuiés  en  temps  de  guerre.  — r- 
Que  M.  Van-der-Hoop ,  foupçonné  ,  dit-on ,-  de  prévari- 
cation, a  été  forcé,  dit- on,  d'avouer  que  la  cour  ftathou- 
dérienne  prenoit  part  à  un  négoce  criminel  ;  dont  il  n'étoit 
lue  l'agent  ftipendié.  Mais  tous  ces  dit- on ,  répétés  dans 
es  journaux  &  préfêntés  fous  Vafpeâ:  du  patriotifme  &  de 
la  liberté  ,  doivent-ils  en  impofer  aux  hommes  fages  Çc 
▼rais  politiques  françois ,  qui  étendent  leurs  vues  bien  au- 
delà  des  intérêts  de   quelques  méçontens  Hollandois?  Ne 
voit-on  pas ,  dans  ces  dit-on ,  des  contradictions  manifeftes  , 
outre l'impolitique,  l'aigreur  &  la  mauvaile  foi  qui  y  régnent? 
Ne  fent-on  pas ,  bailleurs ,  que  les  perforoie^  qui  les  pro- 


l 


l 


penfionnés  .  .  -   -  - 

n'a  jamais  eu  certainement  l'habitude  m  le  defir  de  pen- 
sionner de  vrais  patriotes ,  mais  bien  des  intrigans.  Eh  i  q^uj 
peut  nous  aflurer  que  ces  patriotes  penfionnés  du  miniftçrÇ 
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fcmçois  ne  font  pas  des  inftrumens  aveugles  ou  clairvoyant 
lue  la  cour  de  Vienne  met  en  mouvement  par  le  moyen 
u  miniftère  françois  même  ?  Ils  voudroient  ibulever  toute 
l'Europe  contre  le  roi  de  PrurTe  &  la  princeife  d'Orange  i 
foour  venger  leurs  querelles  *  particulières  *  mais  il  eft  dé 
l'intérêt  diredt  de  cous  les  François ,  de  tous  les  Brabançons* 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  upiverfelle,  de  loulever* 
non- feulement  le  roi  de  Prufle ,  la  Pologne ,  Ja  Hollande  f 
l'Angleterre  ,  mais  le  ciel  &  la  terre ,  contee  les  deux  cours 
Impériales  ,&  fur- tout  contre  celle  de  Vienne.  Qu'ils  lifem 
le  mémoire  du  grand  duc  de  Tofcané  *  autour d  hui  roi  do 
Hongrie,  Se  ils  y  verront  qu'il  déclare,  aux  Brabançons  qu'il 
MPtut  renoncer  ,  ni  pour  lui ,  ni  pour  /es  enfans  (S  Juc* 
f'Jturs ,  aux  droits  qu'il  appelle  légitimes ,  jur  les  pro- 
nnces  Belgique  s ,  comme   ii  les  hommes  dévoient  être 
l'éternelle  propriété  &   l'éternelle    fucceflion  ^fis   pwnoes. 
N'eft-ce  pas  leur  dire  qu'il  leur  fera  la  guerre,  s'ils  veu- 
lent être  indéperidans  &  fe  former  en  républiques  ?  Hé  bien, 
îtoiis  ferions  alfez  lâche  ,   allez  peu  politique  dans  unis 
circonftance  auiîi  délicate ,  pour  exciter  l'Europe  contre  le 
roidePruffe  ,  qui  feul  peut  arrêter  les  arrières- vertiges  d'ani- 
bition  &  les  prétentions  renouvellées  de  la  cour  de  Vienne? 
Non  ,  la  caufe  du  roi  de  Prufle  eft  liée  à  la  nôtre,;  elle  y 
tient  pat  des  noeuds  fecrets  *  que  la  providence  a  formés  des 
long-  temps  pour  abattre  l'orgueil  des  tyrans  Autrichiens  & 
Rufles  ,  &  pour  protéger  les  efforts  d'une  liberté  univerfelld 
Ces  points  de  vues  ne  font  point  des  chimères  ^  ils  ft>ac 
des  réalités  politiques  >  &  ces  réalités ,  je  ne  ceflerai  de 
les  expofer  aux  yeux  de  mes  compatriotes.  Carra. 

Vc  Londres  >  le  4  mars. 

Au  premier  janvier  1790,  la  lifte  des  pendons  â  prendre 
fur  les  revenus  de  l'Irlande  Yélevoit'à  la  tomme  prodigieufe 
Ae  ioï  .180  liv.ftcrl.  Cette  m affe effrayante s'eft  encore  accrue 
de  près  de  $000  liy.  ajoutées  depuis.  Toutes  ces  gratifications 
ont  été  accordées  par  le  gouvernement  d'Angleterre. 

De   Bruxelles  ,    le  9  mars. 

Vajfemblèe  patriotique  de'Bruxelles ,  impatiente  de  s'a  (furet 
de  l'armée ,  a  député  vers.  M-  le  général  Van-der-Mersch , 
au  comte  Rouves,  au  général  Kleyenberg,  *&  les  officiers 
fe  font  fait  inferire  dans  la  fociété.  L'aifemblée  patriotique 
«'eft,  dît-onr,otgsrnifée  :  elle  a  un  préiident,  des  fecrétaires  j 
on  y  «kfcute  ,  on  y  prend  délibération  :  &  ces  difeours ,  aink 
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$iê  les  opinions ,  imprimées  fur  le  champ ,  fe  îèpznièrit 
aufli-tôt  dans  le  public ,  qu'ils  éclairent.  Mais  rien  ne  donné 
peut-être  plus  d'éclat  à  la  conduite  franche  &  populaire  de? 
patriotes,  que  les  foins  artificieux  de  Pariftocrtfrie  des  états, 
Elle  produit,  dans  l'obfcurité*  des  ouvrages  alarmans,  des 
avis  toux,  &  fur -tout  des  libelles  qui  attaquent  les  bons 
citoyens ,  principaux  auteurs  des  mouvemens  actuels ,  cvt 
commence  'la  véritable  révolution* 
Les  diflentions  élevées  dans  le  fein  du4  parti  patriotique, 

rla  différente  manière  d'envi&ger  les"  principes  politiques 
lefquels  la  nouvelle  conftitution  doit  être  fondée,  ne  font 
|>as  encore  terminées^  Quoiqu'en  général  on  veuille  confervet 
f indépendance ,  on  eft  encore  bien  loin  d'avoir  les  forces 
néceuaires  pour  la  maintenir*  M,  Van-der-Merlçh  convient 
tp'il  n'eft  pas  poflîble  de  défendre  un  pays  ouvert  &  foible , 
fans  «ne  autre  armée  que  celle  dont  il  a  le  commandement; 
Ce  on  aflure  qu'on  n'a  pas  de  fecours  à  attendre  de  l'étranger  f 
inalgré  les  belles  promeflTes  dont  M.  Van-der-Noot  n'a  ceflë 
de  bercer  la  nation  depuis  deux  ans.  le  f  étientiment  qui  aninaoit 
les  efprits  a  beaucoup  perdu  de  fà  force ,  depuis  le  décès  de 
l'empereur.  Les  proportions  faites  par  le  comte  de  Cobenzet 
*pnt  été  rejettées,  mais  celles  qup  vient  de  faire  le  fuccefleux 
de  Jofeph/  II,  qui  portent  le  caractère  de  la  raifon,  de  la 
juftice  &  de  l'humanité ,  ont  été  loin  d'éprouver  le  même 
fort;  le  congrès  foûverain  va  délibérer/  fut  ce  qu'elles  cony 
tiennent, 

•t ■■  ■  *  ■  ■    i   » '     i     ■    .  ■       ■fii 

ANNONCES. 

Septième , 

Huitième»  „ 

Neuvième   diftnbution  de  l'état  nominatif  des  penGôns,  ttf, 
contenant  les  pendons  de  1 1,000  à  2,000  Iiv. 

•  Suite  du  tappott  fait  à  l'anemblée  nationale ,  au  nom  du  comité 
4e féodalité,  le  8  février  1790,  pat  M.Merlin,  député  de  Douay* 

'*  Rapport  fur  le  décret  général  relatif  aux  départemens  du  Royau- 
me ,  fait  au  nom  du  comité  de  confHmuoti,  par  M.  Dupont,  dépu- 
té du  bailliage  de  Nemours  -,  le  1$  février  1790. 


Chez  R.  V  A  T  A  *  ,  fils  f'  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  correfpondancede  Rennes  à  rafTemblée  nationale, 
au  cornées  rues  Châteaurenault  tif  de  l'Hermine* 
N\  791 ,  [au  premier  étage* 
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ftï  n"  m  ,  iggesgHaEggggggggaagaMi 
ASSEMBLÉE  NATIONALE: 

Du  lundi  il    mars   1790, 

ëVLLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
de   Rennes* 


Paris  iô  mars  i7po; 
Séance  du  mtrctdi  tj  mars  1791Ï 

/V  Près  la  ledlurè  du  procès- verbal ,  Paflembléê  a  dé* 
trété  ,  fur  la  motion  d'un  de  fes  membres ,  que  les  féan- 
cès  commenceront  à  l'avenir  à  neuf  heures-  précifes  du 
matin. 

.  M.  le  préfîdent  a  fait  le  dure  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  M.  de  Montmorin  ,  miniftre  des  affaire* 
étrangères,  au  fujet  d'une  lettre  à  lui  préfentée  par  deux 
particuliers  fe  difaht  députés  des  états  belgiques» 

1&.  le  marquis  de  la  Fayette  a  obfervé  que  quelque 
rèfped  qu'il, eût  pour  le  congrès  du  Brabant,  il  ne  pou- 
voit  y  reconnoîrre  les  vrais  caractères  qui  émanent  de 
là  liberté  du  peuple  ,  &  il  a  conclu  à  ce  que  i'aJTem* 
blée ,  imitant  la  fagefïe  du  roi  ,  ne  reçoive  pas  le 
paquet  qui  lui  eil  adrefTé  par  le  préfîdent  du  congrès. 

M.  le  vicomte  de  NpaiHes  a  dit  qu'on  ne  pouvoic 
abandonner  les  affaires  préfentes  de  la  conftitution,  pou* 
s'occuper  des  intérêts  du  peuple'  brabançon. 

L'afTemblée  a  décrété  qu'elle  pafieroit  à  Pordre  du 
jour. 

Auflî-tôt  la  difcufïïon  a  éré  reprife  fur  le  pîan  de  la 
municipalité  de  Paris  relatif  à  la  vente  4es  biens  d» 
clergé . 

TemJfr      jibonnemeni  de  mars»  4t* 
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M.  le  marquis  de  Montcfquiou  a  appuyé  lé  plai  âik 
ta  municipalité  ,  Se  l'avis  du  comice  des  finances  qui  j* 
cft  conforme. 

.  M.  de  la  Borde  a  combattu  principalement  la  parti* 
du  plan  de  la  municipalité  ,  qui  tend  à  payer  les  injté* 
rêrs  dés  affignats  par  le  fort, 

M.  Thouret  a  dit,  il  s'agit  de  favoir  comment  on  réa* 
lifera  la  vente  des  400  millions  des  biens  çccléfiaitiqué 
&  du  domaine,  ' 

Vendra- t-on  les  biens  à  la  ville  de  Paris  &  aux  au-' 
très  municipalités ,  ou  les  emploiera-t-on  comme  Am- 
ples agens  entre  la  nation  0c  les  acquéreurs  l 

Le  crédit  &  la  confiance  dans  les  afïïgnats  dépendent 
de  la  vente  effective*  11  faut ,  pour  amener  la  confiance* 
que  le  clergé  foit  dépoffédé  de  fait  des  400  millions  de 
biens  dont  la  vente  a  été  décrétée  ;  tranfmettrt  la  pro* 
priété  à  des  corps  ou  des  particuliers. 

L'abandon  du  feizième  du  produit  eft  jufte  ,  puisqu'il 
dok  tourner  au  profit  des  infortunés ,  par  l'entre prife 
des  ouvrages  publics  qui  feront  exécutés  fur  ce  pro- 
duit. M.  Thouret  a  appuyé  le  plan  de  la  municipalité 
de  Paris  dans  tous  fes  points* 

Enfuite  différens  amendemens  ont  été  propofés  fur  les 
divers  articles  ,  8c  ils  ont  été  fucctffivement  décrétés 
nvec  leurs  amendemens  ,  de  la  manière  qui  fuit  : 

«  L'aflèmblée  nationale  décrète  • 

»  io.  Que  les  biens  domaniaux  &  eccléuaftîques  * 
dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par  fon  dé- 
cret du  19.  décembre  dernier  f  jufqu'à  la  concurrence 
de  quatre  cents  millions ,  feront  inceflammeht  vendus 
&  alliénés  à  la  municipalité  de  Paris  ,  &  aux  munici- 
palités duroyaume ,  auxquelles  il pourroh  convenir  d'en, 
faire  Facquifition* 

»  a°*  Qu'il  fera  nommé  à  cet  effet  par  PafTemblée 
nationale  doute  comraifTaires  pris  dans  toute  raflemblée* 
pour  avifer ,  contradiâoirement  avec  les  membres  élus5 
par  la  municipalité  de  Paris ,  au  choix  &  à  l'eftima- 
cion  defdits  biens.,  jufqu'à  concurrence  de  deux  cents 
millions;  que  l'aliénation  définitive  defdits  biens  fera 
#ite  aux  claufcs  je  conditions  qui  feront  définçiytft 
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ment  arrêtées  ;  &  en  outre  ,  à  la  charge  par  la  ftronîcfa 
palité  de  Paris  dé  rranfporcer  au  fufdit  prix  de  Feft* 
timation,  tel  Je  portion  defdits  biens  qui  pourroit  convenir 
aux  autres  municipalités  ,  aux  mêmes  claufes  &  condi- 
tions  accordées  à  celle  de  la  capitale  ; 

»  j©.  Qu'il  fera  rendu  compte  préalablement  par  let 
commiflaires  ,  à  l'aflemblée  nationale  ,  du  réfultat  d& 
leur  travail ,  &  de  l'eftimation  des  experts  ,  dans  te 
moindre  délai  poflîble; 

»  4e.  Que  nônobftant  le  terme  dé  quinze  années  por« 
tés  dans  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris  ,  let 
commiflaires  de  Taflemblée  nationale  s'occuperont  des 
moyens  de  rapprocher ,  le  plus  poflîble,  les  échéances 
de  remboursement  de  la  liquidation  générale  ;  &  pour 
y  parvenir  plus  efficacement ,  ordonne  que  foui  Fjnft 
pedtion  deidrts  commiflaires  ,  iéfditcs  municipalité» 
feront  tenues  de  mettre  fans  retard  lefdits  biens  en 
vente  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleùr  ,  dan* 
les  délais  preferits  9  dès  le  moment  qu'il  fe  préfenter* 
quelque  acquéreur»  qui1  portera  lefdits  biens  au  prix 
fixé  par  l'eftimation  des  experts*  » 

La  fatisfa&ion  du  public  s'eft  manifestée  par  de  vifs 
applaudiflemens  dans  les  tribunes.  Il  étoit  facile  en 
effet  d'appérceyoir  que  fi  on  ne  s'étoit  décidé  à  réalifér 
la  vente  des  biens  du  clergé ,  deftinés  à  être  aliénés  f 
les  finances  auroienc  couru  rifque  d'une  fubverrioa 
totale,  quiauroit  avec  elle  entraîné  celle  du  royaume* 

La  féançe  a  été  levée  à  $   heures. 

Séance  du  jeudi  t8  mars  ij$ô* 
Il  a  été  fait  leârue  du  procès-verbal  de  la  féanee 
de  mardi  au  foir  ,  dont  la  rédaction  avoit  été  différée 
à  caufe  du  retard  de  celle  du  décret  rendu  dan*  cette 
féanee  fur  les  leures-de-çacher.  (  *  ) 


(  *  )  Nous  trions  donné  ce  décret  dans  le  dernier  fuppléraent^ 
jour  fatisfaire  à  l'impatience  deu  nos  abonnés  j  mais  comme  À 
fvoit  décrété  ,  fauf  rédaâiiw  ,  nous  le  dominerons  au  premier  fup- 
plémènt  tel  qu'il  a  été  rédigé  Se  reçu  dans  cette  féanec-ti,  cane 
avec  le  préambule  qu'avec  Ici  çbangtaens  fie  rcdaâîonc  jue  \'q% 
fa  fait 'devait, 
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1!  fiif  arrêté ,  for  la  motion  de  M.  de  Biau;ar ,  que  f  Ç 

{romité  des  lettres- de-cachet  propoferoit  un  article  pouy 
aciiiter  aux  rehgieufes  détenue»  loin  dfi  leur  monaf- 
itère  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  voyagç 
©oit  s'y  tertre  ,  cm  dans  leur  famille.  L'opinant  cita 
à  cettr  octafiou  Texer^ple  d'une  religieufe  de  Pafr» 
paye  de  l'Ecla che  de  CJrrmoo»  „  que  fon  abbefle  a 
fcir  transférer  »  en  vertu  de  lerrre-de-cachet ,  dans 
lin  couvent  du  Languedoc.  Le  comité  y  a  pourvu  par; 
J'article  XII  du  décret  qui  a  été  adopté  fous  la 
fédafticn  qui  fuit  :  voyez  le  Jupplémtnt  prochain*  )  ; 
I!  a  auflî  été  fait  ledture  du  procès-verbal  de  la 
f ian ce  d'hier.  ! 

M.  Goiïïn  a  fait  remarquer  fur  l'article  IV  du  dé* 
fret  rendu  fur  la  pétition  de  la  ville  de  Paris  ,  quç 

Îes  mot» ,  portés  dans  le  plan  de  la  municipalité  de 
}aris  f   éroiem    inutiles  éc    préfenroienr  un  mauvais 
fens  :    ft/iemblle  en  a  décrété  la  fuppreflioto. 

La  difcuflîon  du  projet  de  décret  pour  le  remplace*, 
ment  de  la  gabelle  éioit  h  l'ordre  du  jour ,  &  elle 
a  été,reoHfe.  '      ." 

*•  M.  de  DeJay  d'Acier  a  propofé  ë'impofer  les  40 
rr-iîljons  deftinés  à  remplacer  les  deux  tiers  de  Tim* 
pôt  de*  la  gabelle  ,  de  manière  qu?il  en  foit  réparti 
un  quart  ftr  (es  impôts  réels  ou  territoriaux ,  un  quart 
jfur  la  capitatjon  ,  un  quart  fur  les  vingtièmes'  de* 
maifons  ,  &  un  quart  fur  lc$  entrées  qui  fe  perçoivent 
aux  .portes  des  villes. 

"  M.  Viellard  a  fait  remarquer,  qu'il  feroit  injuftq 
de  faire  fuppbrtef  lin  nouvel  impôt  au  prorata  des 
entrées  des  villes ,  attendu  que  l'ancien  régime  avoit 
forcé  pjufîeurs  villes  de  payer  leuf s  impôts  parla 
voie  4es  cntfées  ;  ce  qui  fait  que  les  droits  d'.entrées 
font  à  différent  taux  ,  dans  différentes  villes ,  mêmes 
iroifines ,  étant  perçu  2$  liv.  fur  une  pièce  de  vin} 
i  l'entrée  de  cette  ville,  ôt  1 2 liv.  feulement  à1  l'$n- 
frée  de  telle  autre. 

*  M.  du  Pont  a  annoncé  que  le  comité  des  finances 
prppofera  un  projet  de  décret  qui  laifTera  aux  villes* 
Je  foin  de  répartir  fur  leurs  habitans  Pc  juivaienr,  de 
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U  gafcelle  ,  de  h  manière  qui  leur  paroltra   Le  plu} 
convenable* 

M.  de  Cazalès  a  dit  que  le  projet  du  comité  9  te 
ceux  propofés  par  quelques-uns  des  préopinans,  tendent 
*  rejeter  fur  Iç  bled  l'impôt  de  la  gabelle  ;  il  a  cm 
que  tel  feroit  le  réfultat  de  la  répartition  fur  l'impôç 
de  la  taillç ,  des  vingtièmes  &  autre?  impôts  réels  » 
ëc  il  a  propofé  de  répartir  les  quarante  millions  re- 
préfentatifs  4e  l'impôt  de  la  gabelle  ,  par  un  impôt 
perfonnel,  comme  Pérou  la  gabelle  ;  l'opinant  a  pro- 
pofé d'adopter  le  fyftême  de  l'impôt  du  timbre. 

M.  Begouin  a  appuyé  l'opinion  de  M*  Viellard,  par 
î'obfervation  que  la  ville  du  havre  s'impofa  elle-même 
en  \y$8  en  o&rojs  ,  &  de  manière  à  payer  le  don  gra- 
tuit en  trois  ans  ;  que  cette  imposition  a  été  continuée 
après  les  trois  ans,&  fubfifte  encore  ;  d'où  il  a  conclu  que 
ce  feroit  une  injuftice  de  faire  fuppprter  le  nouvel  im- 
pôt par  cette  ville  ,  en  proportion  des  oïlrois  qu'ellç 
J>aie. 

M.  Maury  a  dit  que  l'impôt  diredl  en  remplace* 
ment  dé  la  gabelle  fe  convex tiroir  en  impôt  terri- 
torial ,  s'il  était  réparti  dans  la  forme  propofée  par 
le  comité;  il  a  fait  l'éloge  de  la  manière  de  penfer 
4*    M.   de  Cazalès  ,  &    il  y  a    ajouté   que  le  mode 

d'iinpofîtiçn  propofé  par  le  comité  formoit  un  impôt 

fur   le  pain. 
Le  fyftême  de  l'opinant  étoit  d'impofer  un  fol  fur 

chaque  livre  de   fel  ,  &   de  faire  payer  cet  impôç 

fcar  lès  vendeurs. 

Dans  le  développement  de    ce  fyftême ,   l'opinant 

s'eft   permis    quelques  exprefïîons   peu  flatteufes  pour 

le  premier  miniftre  des  finances  ;  ce  qui  a  occafionne 

de  grands  murmures.  ' 

M.  Démeunier  à  ramené  la  difeuffion  à  la  queftion 

de  fayoir  comment  fera  réparti  l'impôt  dje  40  million? 

décrété   par  i'article  |I  ,  pour  être  fupporté  par  les 

provinces  ci-devànt    afliijecties  à  la  gabelle. 

^    L'honorable   membre,  pour   diiïîper  les  inquiétudes 

Sue  le    difeours  de   M.    Maury  auroit    pu  caufer,  a 
nnoncé  à  l'âflemblée  que  ia   contribution  des  ci-cit- 
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vaut  privilégié*  a  opéré  dans  la  généralité  Je  Pîfle^ 
de-France  un  foulagement  de  i 1  fols  pour  livre  en  fa* 
veur  des  anciens  contribuables ,  &  qu'il  eft  vraifem- 
blable  que  les  anciens  contribuables  des  autres  provin- 
ces  en  retireront  un  foulagement  de  6  fols  pour  livre 
su  moins. 

Le  premier  tniniftre  des  finances  a  fait  tout  ce  qui 
étoit  en  lui  pour  l'avantage  de  la  nation  ;  l'opinant 
a  établi  cette  affertion  par  la  citation  de  l'arrêté  du  if 
décembre  1788 ,  9c  des  autres  principaux  traits  de  ht 
conduite  du  tniniftre  ,  auxquels  ont  doit  en  partie  la  ré* 
volurîon  qui  a  amené  à  là  constitution,  5c  qui  doit  faire 
le4>onheur  de  la  France. 

La  difcuflîon  a  été  déclarée  fermée  ;  il  a  été  fait  lec- 
ture des  articles  difcurés ,  des  divers  amendemens  qui 
avoient  (t  i  propofés  ,  5c  d'une  nouvelle  rédaction  pré* 
fentée  par  M.  Dupont  »  qui  renfermoit  plufieurs  de» 
'amendemens. 

M.  Biauzat  a  demandé  la  priorité  pour  la  nouvelle 
rédaction  préfentée  par  M.  Dupoot  ;  cette  motion  a 
été  mifa  aux  voix  &  décrétée. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  a  été  mife  aux  voix* 
te  a  été   adoptée  par  le  décret  qui  fuit  : 

Art,  »  IV.  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  1% 
te  III  fera  répartie ,  dans  lefdites  provinces,  félon  l'an- 
cienne divifîon  du  royaume  ,  fur  les  contribuables  t 
par  addition  àtou;es  les  importions  réellesv 5c  person- 
nelles ,  tant  des  villes  que  des  campagnes  ,  5c  aux  droit! 
fur  les  confommations  dans  les  villes. 

y>  Elle  fera,  quant  aux  impofitions  directes,  établie  au 
snarc  la  livre  ,  5c  perçue  en  vertu  d'un  (impie  émarge- 
ment en  tête  des  rôles  de  la  prélente  année  ;  5c  quant 
à  la  portion  qui  devra  compléter  la  contribution  des  - 
villes  en  raifon  du  fel  qui  fe  confommoit  dans  chacune 
d'elles ,  5c  du  prix  auquel  il Vy  vendoit ,  l'aflemblée 
nationale  fe  réferve  d'en  régler  l'afïïette  par  un  décret 
particulier». 

M*  le  préfident  a  levé  la  féance  à  4  heures ,-anr£| 
avoir  indiqué  Tordre  du  jour  bout  ce  foir« 
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Séance  du  jeudi  au  Jbit. 

tremblée  a  été  préfidée  par  M.  Fréreau  ,  en  fak 
feace  de  M.  Rabant  de  Saînt-Etienne. 

Parmi  plufieurs  àdrefles  de  félicitation  &  d'dahéfioà 
aux  décrets  de  l'afferablée ,  dont  il  a  été  fait  ledtare* 
celle  des  maîtres  i  contre-maîtres ,  quartier-maîtres  * 
matelots  &  moufles  des  navires  des  ports  de  Breft* 
Saiat-Maio,  l'Orient,  la  Rochelle  &  Rochefort,  an- 
àonce  que  tous  ces  bons  citoyens  ont  prêté  le  ferment 
civique  ;  &  juré  de  verfer  jufqu'à  la  dernière  goutt6 
de  leur  fang  pour  le  fervice  de  la  patrie.  Dans  une 
autre  adrefie ,  plufieurs  communautés  d'habitans  réunies 
ftpplient  l'affemblée  nationale  de  prendre  en  confi- 
dération  rechange  du  comté  de  Sancerre.  Sur  la  mo- 
tion faite  par  M,  Prieur,  cette  adrefle  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  domaines. 

Il  a  été  fait  l'annonce  de  différens  dons  flatriotî- 
que*  de  la  part  des  habitans  de  Champeaux,  des 
chanoines  prémontrés  de  Crécy,  le  de  la  ville  d* 
Rofkernen   en  bretagne. 

Nous  rappellerons  ici  qu'alla  féance  de  mardi  foi*  * 
il  fut  offert  plufieurs  dons  patriotiques ,  entr'autres 
de  la  paît  de  la  commune  &  des  étudians  dé  la  ville 
de  Touloufe,  5c  de  la  ville  de  tanderneau  en  bafle* 
bretagne.  M.  lé  préfident  fut  aùtorifé  à  écrire  à  ces 
deux  villes  *  pour  leur  témoigner  la  fatisfaâioa  de 
l'affemblée. 

Ur*  particulier  d'Orléans  a  dépofé  fur  l'autel  de 
la  patrie  une  forame  de  200  liv.  peur  fa  contribu- 
tion du  quart  du  revenu.  Cette  offre  n'a  été  accep- 
tée que  fous  la  condition  que  ce  particulier  feroit , 
devant  ht  municipalité  de  fon  domicile  ;  fa  décla- 
ration que  cette  fomme  eft  l'équivalent  du  quart  de 
on   revenu. 

Sur  l'obfejrvation  qui  a  été  faite ,  que  plufieurs  par- 
ticuliers dont  la  liberté  avoit  été  prononcée  ,  ne  pou* 
voient  la  recouvrer  fous  le  prétexte  du  furfîs  aux  ju- 
gemens  prévotaux ,  l'affemblée  a  rendu  le  décret  fuivant  & 

*  L'affemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  point  enten* 
du  comprendre  les  jugemens  d'abfoluiion  &  de  plus 


Digitized  by  VjOOQIC 


(M4) 

àrfiple  Informé  avec  liberté  ,  dais  la  difpofitïon  d» 
décret  du  6  décembre  ,  qui  fufpcnd  l'exécution  de» 
jûgemens  rendus  par  les  grands-prévôts.  „ 

M.  Hernoux  a  fait ,  au  nom  du  comité  d'agricultures 
&  de  commerce  >  le  rapport  de  l'affaire  relative  ai* 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes. 

11  a  érabli  que  ce  commerce  étoit  avantageux  à  la* 
France.  Paffant  en  fuite  aux  moyens  que  la  compa- 
gnie fait  valoir  pour  le  maintien  de  ion  privilège  * 
il  les  a  réduits  à  ces  trois  principaux  s  infuffifance 
de  capitaux  de  la  part  du  commerce  libre  ,  pour  faire 
le  commerce  des  Indes  avec  avantage  ;  défaut  d'af- 
iortiment  ;  &  inconvéniens  réfultansde  la  concurreccr 

Les  réponfes  dû  commerce  libre  ont  été  expofée» 
d'une  manière  lumioeufe. 

Avant  de  donner  l'avis  du  comité  ,  M.  le  rap- 
porteur a  préfenté  le  tableau  des  expéditions ,  &  retours 
&  ventes  du  commerce  libre  depuis  176*9  jufqu'en  178  jT* 
$c  féparément  de  1774  à  1777»  comparé  avec  le  ta- 
bleau des  arméniens  faits  par  la  compagnie  en  178/  jr 
1785,   1787  &  /788. 

La  fuite  du  bulletin  du  Supplément. 

La  cortefpohdahce  de  Rennes  à  Vajfemblée  nationate 
prévient  le  public  quelle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  Jesfecfétaires. , 

6  Sullivan  \  prêtre  ,  Costàrv  ,  Jicrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  fir  membre  de  la  cortefi 
iorrejpondance.  pondance. 


ARE NN E S y 

Chez  R.  Vatar  ,  fils  ,  Libraire  Imprimeur  de  la  Corref- 
pondance  de  Rennes  â  l'Aflemblée  Nationale ,  &  du  Pré  fi- 
chai ,  au  coin  des  rues  Chdteaurenault  &  de  L'Hermine  j 
À'°.  "]$  1 ,  au  premier  étage. 
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SUPPLÉMENT   SU   N».     X. 

Séance  du  jeudi  \8  mars  ait  fblr» 

4  Ce  réfultac  peu  avantageux  au  privilège  de  la  compa* 
gnie,  &Ia  réclamation  générale  de  roures  les  villes  ddf 
commerce  &  des  manufactures  ,  qui  doivent  certaine*, 
ment  connoître  ce  qui  leureftle  plus  avantageux,  ont 
déterminé  le  comité  à  prôpofer  le  décret  fuivant  s- 
.  "  L'afTemblée  nationale  confidérant  que  la  liberté 
des  mers  eil  le. lien  des  Nations  ;  que  les  entraves; 
mîfes  au  commerce  individuel  ne  peuvent  que  rétrécir  le 
génie  ,  gêner  rinduftrie  &  borner  fes  opérations  ;  que 
le  fyftême  deitructeur  du  monopole  raffemblant  dans! 
une  petite  partie  du  corps  politique.  les  principes  du 
mouvement,  &  de  la  vie»  ne  lai  fie  dans  tout  le  reflet 
que  l'inertie  &  la  mort ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 

**  i°.  De  privilège  exclufff  pour  le  commerce  dei 
Vlnde  &  de  Ja  Chine ,  concédé  à  une  compagnie  par 
lés  arrêts  du  confeil  des  14  avril  178$  &  27  fep- 
tembre  178e »,   eft  révoqué. 

*«  2°.  pès  Ce  moment,  il  eft  libre  à  tout  ciroyeni 
François  de  commercer  dans  l'Inde  ,  la  Chine,  5c  tous 
autres  lieux  compris  dans  le  privilège  ,  fans  qu'il  foic 
befoin  de  prendre  aucun  pafle-port  ni  aucune  permiffion» 
fê  conformant  néanmoins  aux  ordonnances  »  é4its  3c 
déclarations  concernant  l'amirauté. 

*'  $•.  Tous  les  vaifïeaux  qui  feront  Ih  commerce  de 
Ifnde  ,  de  la  Chine ,  &  autres  pays  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Efpérance  ,  feront  provifoirement ,  comme  par 
le  pafle ,  leur  retour  au  port  de  Lorient.  , 

»  4°.  Toutes  les  marchandises  provenant  du  commerce' 
er-defïùs,  paieront  un  droit  d'induit  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  celles  de  l'Inde  &  de  la  Chine y 
&  de  trois  pour  cent  de  celles  du  crû  des  Ifles  de 
France  &   de  Bourbon. 

»  7°.  La  compagnie  des  ïndes  fera  exempte  du 
droit  d'induit  fur  toutes  lés  marchandifes  qu'elle  a 
actuellement  pour   fon  campte  dans  les  mâgafîns  de 

laau  IV*  Abonnement  de  mari.  1 0, 
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fcotîent  5  &  fur  celles  également  fur  fou  compté  ~9  qui 
compoïtront  fes  retours  de  l'Inde ,  jufqu'au  premier 
janvier  170a.  » 

M.  Hernoux,  en  parlant  de  la  propriété  des  ac«* 
tien na ires ,  &  de  l'indemnité  qui  leur  féroit  due  >  at 
annoncé  que  la  compagnie  portoit  très-haut  fes  pré-» 
tentions  à  cet  égard  ;  mais  il  a  trouvé,,  dans  là  décifîon 
4u  2J   février  1785,  dé  quoi   raflurer  le  fife. 

M.  de  Montlaufîer  a  demandé  qu'on  joignît  au  rapport, 
dont  l'impreffion  a  été  décrétée  ,  l'arrêt  du  conleit  , 
portant  établiffement  de  la  compagnie ,  &  les  article* 
lecrets;    ce   qui    a    été,  adopté. 

.  M.  le  vicomte  de  Noailles  a  propofé  l'ajournement  & 
mardi  30 ,  vu  l'importance  de  la  queftioa. 

■  Plufieurs  autres  membres  ont  auffi  demandé  l'ajourne^ 
ment  à  différens  jours  ,  de  la  difcuflGon  à  été  définiti- 
vement ajournée  à  vendredi  matin  ,  26  de  ce  mois. 

M.  Lanjuinais ,  membre  de  comité  eccléfîaftique  ,  2 
fait  le&ure  du  projet  de  décret  pour  la  confervationf 
des  bois  &  forêts ,  dont  la  difeuffion  étoit  à  l'ordre  du 
jour. 

Plufieurs  membres  ont  propofé  de  comprendre  dan* 
l'article  I9  qui  fie  ferapportoit  qu'aux  feuls  échangiftes, 
les  apanagiftes,engagiftes,donataites,  conceffionnaires^ 
6c  tous  détenteurs  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Après  une  légère  difcufïipn  ,  les  fix  premiers  article* 
ont  été  fuccefiîvement  mis  aux  voix  fie  décrétés. 

M.  Lanjuinais  a  propofé  enfuite  deux  articles  addi- 
tionnels ;  le  premier  remis  par  M.  Parent ,  &  le  fe<* 
cond  par  M.   Merlin. 

Ces  deux  articles  ont  été  admis  fans  amendemens* 
.  ïl  eft  réfulté  du  tout  le  décret  fuivant  : 

»  L'aflemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  de  la  part  de  fon  comité  des  domaines  &  de 
Ion  comité  eccléfîaftique  ,  furie  décret  du  n  de  ce 
mois;  voulant  comprendre  dans  une  feute  &  même  loi 
les  dif polirions  nécefTaires  pour  prévenir  &  arrêter  les 
abus  relatifs  aux  bois  &  forêts ,  dans  lefquels  la  nation/ 
peut  être  dans  k  cas  de  rentier  7  ou  dont  elle  poux- 
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frit  avoir  à  difpofer ,  a  décrété  3c  décrète  ce  qui  fuit  % 
»  I.  Il  fera  provisoirement  furfis,  par  les  apanagiftes, 
Cngagiftes,  donataires ,  conceffionoaires,  3c  tous  autre* 
détenteurs ,  à  quelque  titie  que  ce  foit  ,  de  bois  3c  fo- 
rêts des  domaines  de  la  couronne,  3c  par  les  échangis- 
tes dont  les  échanges  ne  font  pas  çonfommés  >  à  toute 
coupe  de  futaie  dans  lefdits  bois  3c  forêts  ,  à  peine  de 
çonfifcation  des  bois  coupés  ,  de  de  500  livres  d'amende 
pour  coupe  au-deffous  d'un  arpent,  3c  de  mille  livres, 
par  arpent  pour  toute  coupe  excédente. 

m  II.  li  fera  pareillement  furiis  à  toute  permiffion  3c 
adjudication   de  coupes    extraordinaires  des  bois  dé« 

rndans  d'établiffemens  ecctéfîaftiques,  fans  préjudice 
la  pleine  3c  entière  exécution  des  coupes  extraordi-* 
naires  ,  autorifées  3c  adjugées  dans  les  formes  légales 
jufqu'au  jour  de  la  publication  du  préfent  décret  ;  à  I4 
charge  aux  adjudicataires  >  de  verfer  dans  la  caiffe  de 
Padminiftration  des  domaines,  le  prix  des  adjudica* 
tions  dont  il  ne  fera  difpofé  que  d'après  l'avis  des  aft 
femblées  de  diftridts ,  de  départemens  ou  de  leurs  direc- 
toires, eu  pour  le  paiement  de  dépenfes  extraordinaire* 
faites  avant  la  publication  du  préfent  décret ,  3c  con- 
formément aux  arrêts  3c  lettres-patentes  qui  les  ont  au* 
tori  fées. 

»  III.  Les  engagiftes  de  bois  3c  forêts  domaniaux,  3Ç 
les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  pas  çonfom- 
més, ainifi  que  tous  bénéfîciers  ou  autres  poflèffeurs  3c 
adminiilrateurs  de** bois  &  forêts  eccléfiaftiques  ,  ne 
pourront  faire  des  coupes  de  taillis  dans  lefdits  bois  3c 
forêts  ,  que  conformément  aux  aménagemens  ;  3c  à  dé* 
faut  de  procès-verbaux  d'aménageraens  ,  lefdits  taillis, 
ne  pourront  être  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils  ont  ac* 
coutume  de  l'être. 

»  IV.  Les  perfonnes  défignées  en  l'article  précédent,/ 
ne  pourront  commencer  l'exploitation  def  dites  coupés, 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  des  maîtrifes  ou, 
autres  juges  compétens  ;  Sa  cette  permiffion  ne  fer^ 
délivrée  qu'après  communication  delà  demande  au  dif- 
triél  de  la  Utuation  des  bois  ,  o  u  à  fon  dire&oire  ;  3c  à^ 
1$,  municipalité  ,  ou  aux  municipalités  des  liçux,  enatv 
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tendant  IVtabliflement  des  difltiéls ,  à  peine  <fe  cou* 
j^i  cation  des  bojs  coupés,  &de  500  liv  d'amende  pour 
foute  coupe  au-defTous  d'un  arpent 9  &de  1000  par  ar- 
pent pour  toute  coupe  excédente. 
;  *  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-deflus  défîgnés  ? 
actuellement  commencée  ,  Se  non  conforme  aux  procès^ 
Verbaux  d'aménagement  ou  à  défaut  de  procès-verbaux 
d'aménagements  au-deflous  de  j'ârge  ordinaire  des 
coupas  précédentes  ,  fera  fufpendue  aulïï-tôt  après 
fa  publication  du  précédent  décret ,  fous  les  peines  por- 
tées en  l'article  précédent  ;  le  les  bois  actuellement 
poupes  en  contravention ,  feront  faifîs  6c  vendus  à  \$ 
diligence  des  officiers  des  maîtrifes  ou  autres  juges 
f  ompétens ,  oc  Its  deniers  verfés  dans  la  caiffe  de  Tàd« 
{niniftrarion  des  domain çs. 

»  VI.  (1  ne  pourra  être  abbatuaucuns  arbres  épars  fur; 
les  biens  domaniaux  ni  fur  les  biens  eccléfiaftiques  i 
qu'autant  que  lefdits  arbres  feront  fur  lé  retour  &  dé-* 
yéridans  ,  &  après  avoir  obtenu  la  permiffion  preferirç 
f  n  l'article  ÏV  ,  \  peine  de  confifeation  des  arbres  cou* 

Îés ,  &  d'une  amende  oui  ne  pourra  être  moindre  que  le 
ouble  de  la  valeur  deldits  arbres. 
'.  VII.  Les  apanagiftes>  engagiftes  f  éch  an  gifles  con- 
çeflïonnaires,  &  tous  détenteurs,  à  quelque  titre  que  c^ 
foit ,  des  bois  Se  forêts  domaniaux ,  les  échangiftes  def 
C;es  mêmes  bois  ,.  dont  les  échanges  ne  font  pas  confomv 
rnés,  les  administrateurs  des  bois  8c  forêts  dépendans 
d'établiflemçns  eccléfiaftiques  ,  ne  pourront  arracher 
ïçfdits  bois ,  y  faire  aucuns  défrichemens,  ni  en  changer 
/^nature,  fous  peine  de  quinze  cens  livres  d'amendç 
par  arpent. 

,  »  VIII.  Toutes  les  difpcjïriorçs  ci-4eflus  feront  exé- 
cutées dans  les'  provinces  belgiques,  comme  dans  toutes; 
î<*s  autres  parties  du  royaume;  &  les  ofl&ciers  des  maj* 
rrifes  des  eaux  &  forêts ,  8c  autres  juges  cQtnpétens  de 
eps  provinces ,  fpnt  autorifés  provisoirement  à  y  exer-* 
ft^r  ,  fur  les  bois  eccléfiaftiques ,  la  même  junfdiclioii 

Jjue  fur  les  bois  domaniaux,   fans  préjudice  des  pour^* 
uites  auxquellesles  gens  de  main-moite  defdites  pro- 
vince* pourroieot  être  fujets ,  pour  Vf  nte  ou  abat|s  olft 
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lois  non-parvenus  à  maturité  ,  qu'ils  pourrpient  avei» 
ci-devant  fait  en  contravention  à  la  loi  ,  qui  leur  or- 
donnoit  d'exploiter  leurs  bois  en  bons  pères-de-fa- 
£ùJJe  ».  l 

»  IX,  Les  municipalités  font  exprefôment  chargées 
(de  veiller  à  l'exécution  du  préfent  décret ,  &  les  pro- 
cureurs des  communes  de  dénoncer  les  contraventions 
Aux  tribunaux  qui  doivent  en  connoître.  ' 

L'aflemblee  charge  fon  préfîdent  de  présenter  incef- 
famment  le  préfent  décret  à  la  fanéUon  royale,  Ce  de 
£upplier  d'en  ordonner  l'exécution  ». 
'  La  féance  a  été  levée  à  l'heure  ordinaire. 

Séance  du  vendredi  19  mars  /7pp. 

La  féance  a  été  ouverte  par  la  ledure  du  procès- 
yerbal  de  celle  d'hier  mâtin. 

M.  Treilhard  a  fait,  au  nom  du  comité  eccléfiafti- 
que  ,  la  ledure  du  projet  de  décret  qui  fuit  ;  il  4 
été  décrété  fans  difcuflîon: 

«  Art.  f.  Les  religieux  qui  fortiront  de  leurs  mai fons^ 
auront  la  capacité  de  difpofer  par  donation  entre  vifs  i 
ou  teftamentaire  ,  des  biens  par  eux  acquis  depuis  leur 
fortie  du  cloîtré  ;  &  a  défaut  de  difpofjtiqn  ,  lefdiçs 
biens  appartiendront  aux  parens  les  plus  proches  ;  & 
lorfque  les  religieux  fe  trouveront  en  concours  avec 
le  iîfc  ,  ils  hériteront  flans  ces  car  par  préférence 
à  lui.  » 

L'article  {I  a  été  lu  epfnite  ;  la  difcuflîon  a  érd 
]pngue  &  détaillée  fur  le  traitement  à  faire  à  ceux 
des  réguliers  qui  préféreront  de  vivre  dans  les  mai- 
fons  qui  leur  feront  indiquée,  $C  fur  l'étendue  du 
local  qui  pourroit  (rre  laiflc  à  leur  difprftion  ;  nombre 
d'amendements  &  de  fous  -  amendements  proppfés  par 
MM.  Voidel ,  Moreau ,  Martineau ,  Target ,  D.  Ce  rie  , 
de  Cafcalès,  Prieur,  Crançé,~ont  été  fucceflivement 
mis  aux  voix ,  &  ont  produit  le  décret  fuivant  : 
1  .«  AR^.  II.  Les  religieux  qui  préféreront  fe  retirer 
ce  dans  les  raaifons  qui  leur  feront  indiquées  ,  jouiront 
31  dans  les  villes  des  bâtimeos  à  leur  ufage  <Sc  jardins- 
30-  potagers  en  dépendant  ;   &  dans  les  campagnes  ir$ 
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4t  jouiront  encore  des  enclos  y  attenants ,  jufqu'à  co«- 
,»  currence  de  fix  arpens ,  mefure  de  Paris  ;  le  tout  à 
»,  la  charge  des  réparations  locaeives ,  &  des  frais  duj 
„  culte  ,  excepté  toutefois  lorfque  les  églifes  feront 
,,  paroi/Haies.  Il  fera  enc#re  amgné  auxdites  maifoaç 
„  un  traitement  annuel ,  à  raifon  du  nombre  des  re- 
„  Hgieux  qui  y  réfîderont^  Ce  traitement  fera  pro- 
»,  nortionné  à  l'âge  des  religieux  ,  &  en  tout  con- 
,,  forme  aux  traitemeas  décrétés  pour  les  religieux 
„  qui  fortiront  de  leurs  maifons,  ,» 

„  L'affemblée  nationale  fe  réferve  de  décréter  Pép#- 
„  que  fc  la  manière  d'acquitter  lefdits  traitemens  / 
„  &  la  quête  demeurera  alors  interdite  à  tous  religieux.» 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ont  été  avertis 
de  s'atfembler  fur  le  champ  ,  relativement  à  des  nou- 
velles qui  viennent  d'arriver  dts  Colonies.  On  n'en 
*  pas  expliqué  l'objet ,  parce  que  les  dépêches  n'étoienc 
pas  encore  ouvertes. 

La  féance  a  été  levée  à  quatre  heures  du  foir. 

'Décret  fur  les  lettres  -  de  -  cachet ,   tel  qtfil  a  été, 

rédigé  ir  reçu  dans  la  féance  de  jeudi   18  mars^ 
(voyez  le  N°.  10,  pag.  139.) 

«  L'affemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment 
heureux  d'anéantir  les  ordres  arbitraires  ,  de  détruire 
les  priions  illégales,  èc  de  déterminer  une  époque 
fixe  pour  Pélargiflement  des  prifonniers  qui  s'y  trou- 
vent renfermés  ,  à  quelque  titre  on  fous  quelque  prétexte, 
qu'ils  y  aient  été  conduits  ; 

»  Confidérant  la  néceiïîté  de  donner  le  temps  aux 
parens  ou  aux  amis  de  ceux  qui  font  encore  détenus 
de  concerter  les  arrangemens  qu'ils  croiront  devoir 
prendre ,  à  l'effet  de  leur  attirer  une  fituation  con- 
venable &  tranquille,  &  de  pourvoir  à  leur  fubfif- 
tance  ; 

»  Confidérant  encore ,  que  parmi  les  prifonniers  en> 
fermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires,    il  en  efl  qui  onr 
été  préalablement  jugés  en  première  inftance ,  ou  q\x\ 
font  feulement  décrétés  de  prifc-dc-corps ,  ou  çoctïf. 
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îfefqutls  11  a  été  rendu  plainte  en  juftlce  ;  te  ôWflïl 
des  procès-verbaux  tendans  à  conftater  un  corps  deî 
délit;  enfin  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  que  leur 
famille  a  déférés  à  l'adminiftration ,  comme  coupable* 
de  faits  très-graves  que  l'on  a  cru  certains  &  fuffifam- 
vent  avérés  ; 

»  Confidérant  qu'il  eft  jufte  de  tenir  compte  des  ri- 
gueurs d'une  longue  détention  à  ceux-mêmes  qui  fe* 
voient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux  ,  &  d'allier 
à  leur  égard  les  ménagemens  infpirés  par  l'kumanîté  » 
à  l'exaûitude  que  la  juftice  ,  l'intérêt  de  la  fociété  , 
Se  celui  des  individus  forcent  à  porter  dans  la  recherche  * 
la  condamnation  &  la  punition  des  délits  conftans  p 
régulièrement  pourfuivis  &  complètement  prouvés  ;     "* 

a*  Considérant  enfin  qu'il  eft  néceflaire  de  prolonger 
la  détention  de  ceux  qui  fout  enfermés  pour  caufe  de 
folie ,  aflèz  long-temps  pour  connoître  s'ils  doivent,  être 
mis  en  liberté  ,  ou  f oignes  dans  des  hôpitaux  établis  4 
infpeâés  &  dirigés  avec  cette  vigilance  ,  cette  ptudence 
&  cette  humanité  qu'exige  leur  trifte  fîtuation  ! 

-m   A  décrété  &   décrète  ce  qui  fuit  : 

»  I.  Dans  l'efpace  de  fix  femaines  après  la  publi- 
cation du  préfént  décret ,  toutes  les  perfonnes  détenues 
dans  les  châteaux  *  maifons  religieufes  ,  tnaifons  de 
force , maifons  de  police ,  ou  autres  prifons  quelconques  #. 
par  lettres-de*cachet ,  ou  par  ordre  dés  agens  du  pou- 
voir exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  foi  en  t  également 
condamnées  ou  décrétées  de  prife-de-Corps,  qu'il  n'y  ait 
eu  plainte  en  juilice  ,  portée  contr'elles  ,  pour  rai  fou 
de  crimes  emportant  peine  affliétive ,  ou  que  leurs 
père  ,  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ou  autre  par  eus  réunis 
n'aient  follicité  &  obtenu  leur  détention  d'après  des 
mémoires  &  demandes  appuyés  fur  des  faits  très-graves, 
eu  enfin  qu'elles  ne  foient  renfermées  pour  caufe  de  fo- 
lie, feront  remife  en  liberté, 

„  II.  L'aflemblée  nationale  n*entend  comprendre  * 
dans  la  difpofîtion  du  précédent  article ,  les  mendians 
&  vagabons  enfermés  à  temps ,  en  vertu  de  fentence 
d'un  juge  ,  ou  fur  l'ordre  des  officiers  de  police  ,  & 
asures  ayant  caraélère  pour  l'exécutions  des  règlemens 
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Relatifs  \  U  nïetfdîcité  &  à    la   fureté  publique  ;   * 
Tégar4  defquels  il  n'eft  rien  invoqué  quant  à-préfenrj 

,  »  III.  Ceux  qui ,  fans  avoir  été  jugés  en  dernier  refa 
fort ,  auroient  été  cpndamné»  en  première  înftance  ,  ou* 
ïpulement  décrétés  de  prife-de-corps  ,  comme  prévenu* 
de  crimes  capitaux ,  feront  conduits  dans  les  prifon  s? 
4es  tribunaux,  défîgnés  par  là  loi ,  pour  y  recevoir  leur 
jugement  définitif. 

,  „  IV.  A  regard  des  perfonnes  non  décrétées  contre 
lesquelles  il  y  aura  eu  plainte  rendue  en  juftice  ,  d'aprèa' 
une  procédure  tendante  à  conftater  un  corps  de  délit  , 
îl  leur  fera  libre  de  demander  à  être  jugées  ,  &  alors! 
elles  ne  pourront  fortir  de  prifon  qu*«n  vertu  d'une' 
fentence  d'élargiflement.  Dans  le  cas  où  elles  re^ 
noncer«ient  à  fe  faire  juger  ,  l'ordre  de  leur  détention 
fera  exécuté  pour  le  temps  qui  en  refte  à  courir,  de4 
Manière  toutefois  que  fa  durée  n'excède  pas.fix  années»1 
V.  Les  prifohniers  qui  devront  être  jugés  en  vertu 
des  deux  articles  précédens ,  &  qui  feront  condamnés' 
comme  coupables  de  crimes ,  ne  pourront  fubir  une 
peine  plus  févère  que  quinze  années  de. prifon ,  excepté 
dans  le  cas  d'afTaiîïnat ,  de  poifonou  d'incendie,  où  la 
détention  à  perpétuité  pourra  être  prononcée  ;  mais  9\ 
cfans  ces  cas  mêmes  ,  les  juges  ne  pourront  prononcer 
la  peine  de  mort  ni  celle  des.  galères  perpétuelles.  . 
i  '  ,,  Dans  les  quinze  années  de  prifon,  feront  comp- 
tées celle  que.  les  prisonniers  ont  déjà  paffées  dans- 
lés  maifons  où  ils  font  détenus. 

La  fuite  à  Vordînairt  prochain. 
&La  correfpondance  de  Rennes  à  Vaffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue,  qu'elle  ne  garantit 
tfaùtre  bulletin  que  celui  fouferii  de  fes  fecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costarv  ,  Jçcretaire 
fecretaire  b  membre  de  la  &  membre  de  la  corref- 
correjpondance.  pondancer 


Chez  R.  V  A  T  A  s  ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  correfpondancede  Rennes  à  l'aifemblée  nationale,' 
au  coin  des  rues  Châteaurenauli  &  dé  l'Hermine y 
N°.  7pi ,  du  premier  étage* 
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N°.   xi. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Du  mercredi  14   mars   1700* 
BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

&  Z     R  £  tf  N  E  S* 


Suite  du  Décret  fur  les  lettres-Je-crichei ,  tel  qu'il  i 
été  rédigé  b  reçu  dans  lafiatict  de  jeudi  18  mars* 

,  „  VIII.  Ceux  qui  feront  déchargés  d'aceufatibn  » 
recouvreront  fur  le  champ  leur  liberté  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'aucun  ordre  nouveau  »  5c  fans  qu'il  puiiïe  être 
permis  de  les  retenir  fbus  quelque  prétexte  que  ce  foit* 

»  IX.  Les  perfonnes  détenues  pout  caufë  de  démence ,; 
.  feront ,  pendant*  l'efpace  de  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  pré fent  décret ,  à  la  diligence 
des  procureurs  du  roi  *  interrogés  par  les  juges  dans  les 
formes  ufitées ,  &  en  vertu  4e  leurs  ordonnances ,  vifîtées 
par  les  médecins  ,  qui,  fous  la  furveillance  des  direc- 
toires des  diftri&s  ,  s'expliqueront  fur  la  véritable 
fituation  des  malades ,  afin  que ,  d'après  la  fentence  qui 
aura  ftatué  fur  leur  état,  ils  foîent  élargis  ,  ou  foignét 
dans  lés  hôpitaux  qui  feront  indiqués  à  cet  effet.  -    , 

3t  X.  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil >  ÔC  tous 
autres  de  même  nature»  ainfî  que  tomes  lettres -de- 
cachet  ,  font  abolis ,  &  il  n'en  fera  plus  donné  à  l'avenir  .> 
Ceux  oui  en  ont  été  frappés  font  libres  de  fe  tranfporte* 
par-tout  où  ils  jugeront  à-propos.^ 

JqîUs  IFi      JLhnncQpnê  de  mars*  / 1«      j 
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*  Xî.  Les  miniftr.es  feront  tenus  de  douter  au* 
citoyens  ci- devant  enfermés  ou  exilés ,  la  communi- 
cation des  mémoires  5c  inftruâions  fur  lefquels  auront 
été  décernés  contre*ëûx  les  ordres  illégaux ,  qui  ceflent 
par  FefFet  du  préfent  décret. 

»  XII.  Les  mineurs  feront  remis  ou  renvoyés  à  leur* 

{tères  &  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  au  moment  de 
eur  fortie  dç  prifon.    < 

»  Les  âffembléej  dé  diftricl  pourvoiront  à  ce  que  le* 
t eligieufes  ou  autres  perfonnes  qui ,  à  raifon  de  leur 
fexe  ,  de  leur  âge ,  ou  de  leurs  infirmités  ,  nepourroient 
fe  rendre  fans  dépenfe  à  leur  domicile ,  ou  auprès  dé 
leurs  parens  ,  reçoivent  en  avance  >  fur  les  deniers 
appartenant  au  régime  de  la  mai  Ton  où  ils  étoient  ren- 
fermés ,  ou  fur  les  caifles  publiques  du  dfftridl ,  la 
fomme  qui  fera  jugée  néceflairç  oc  iftdifpen  fable  poud 
leur  voyage  ,  fauf  à  répéter  ladite  fomme  fur  le  couvent 
dont  les  religieufes  étoient  profefles ,  ou  fur  les  familles  ,' 
ou  fur  les  fonds  du  domaine. 

»  XIII.  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce  que 
lès  perfonnes  mifesen  liberté  ,  qui  fe  trouveraient  fan» 
aucune  relfource  ,  puiffent  obtenir  du  travail  dans  les 
arteliers  de  charité  déjà  établis ,  on  qui  feront  établit 
à  l'avenir,- 

y>  XIV.  Dans  le  délai  de  trois  mois  ,  il  fera  drefTê 
par  les  commandans  de  chaque  fort  ou  prifon  d'état  , 
lupérieurs  demaifohs  de  force,  ou  maifons religieufes ,' 
5c  par  tous  détenteurs  de  prifonniers  en  vertu  d'ordres 
arbitraires ,  un  état  de  ceux  qui  auront  été  élargis  i 
interrogés  &  vijfités  ,  renvoyés  par -devant  les  tribu- 
naux, eu  qui  garderont  encore  prifon,  en  vettu  dtf 
préfent  décret;  ledit  état  fera  drefTé  fans  frais  &' 
certifie*  « 

ad  XV*  Cet  état  fera  dépofé  aux  archives  du  diïlricl:  $ 
&  il  en  fera  envoyé  des  doubles  en  forme  ,  fignés  du 
fréfident  &  du  fecxéwire,  aux  archives  du  départe* 
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ment ,  d'on  ils  feront  adreflTés  au  miniftre  du  roi ,  fo\$ 
<6tre  communiqués  à  l'afiemblée  nationale» 

»  XVI.  L'aflemblée  nationale  rend  les  commandant 
des  prifon  s  d'état,  les  fupérieurs  de  mai  Ton  s  de  force, 
Se  maifons  religieufes  ,  5c  tous  les  détenteurs  de  prifoH* 
niers  enfermés  par  ordre  illégal %  refponfables  ,  chacun 
en  ce  qui  les  touche  ,  de  l'exécution  du  préfent  décret  *t 
&  elle  charge  fpécialement  les  tribunaux  de  jufticey 
les  aflémblées  adminiftratives  de  département  6c  de 
diilridt ,  &  les  municipalités ,  d'y  tenir  la  main  ,  chacun, 
en  ce  qui  les  concerne  ». 

Paris  %i  mars  1790; 

Séance   du  famedi  20  mars  ij$a. 

Il  a  été  fait  le&ure  des  procès-verbaux  de  la  féance 
de  jeudi  foir ,  &  de  celle  d'hier, 

M.  Andrieu  a  propofé  d'ajouter  à  l'article  premier 
du  décret  rendu  dans  la  féance  de  jeudi  foir  ,  fur  les  bois 
&  forêt  dépendans  ou  provenans  du  domaine  de  la  cou- 
rpnne,  les.  mots  ;  fans  préjudice  à  la  pleine  b  entière 
exécution  des  coupes  autorifées  fr  adjugées  dans  les 
formés  légales ,  jufqu'au  jour  de  la  publication  dà 
'préfent  décret.  Cette  addition  a  été  adopçée  par  l'afTenv» 
Wée. 

Après  que  M.  Andrieu  eût  hit  adopter  fon  amende* 
dément  fur  l'art.  I.  du  décret  du  10  mars  concernant 
les  bois  &  forêts,  M,  Lanjuinais  propofa  d'ajouter  à 
Farricte  il.  le  mot  exploitation  en  cette  manière  < 
il  fera  pareillement  furjis  à  toute  permijfion  ,  adjudi» 
cation  y  exploitation  des  coupe$  ,  firc.  Il  a  dit  que  cette 
addition  feroit  très-utile  afin  de  çonferver  à  la  nation 
dans  une  *  feule  abbaye,  par  exemple,  pour  environ 
400,000  Hv.  de  bois.  Voiri  le  fait  qu'il  a  cité*:  le  1$ 
décembre  1787  ,  l'archevêque  de  Sens,  abbé  de  Saint** 
Ç>uen  ,  &c,  fe  fit  autorifer  par  un  arrêt  du  confeil  à, 
difpofer  d'une  coupe  de  bois  futaie  valant  700,000  liv, 
4ans  la  verte  forêt ,  dépendante  de  cette  abbaye.  lia 
vençju  cette   coupe  fans  aucunes  formalités^  elfe   çft 
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déjà  prefqqe  à  moitié ,  &  il  a  touché  environ  !a  moitié 
du  prix.  Les  officiers  de  la  maîtrîfe  de  Rouen  ont  re- 
fila raé  ;  le  Parlement  4e  Rouen  a  défendu  de  conti- 
nuer la  coupe  par  un  arrêt  du  r  février  178.9  ,  caflTé  de* 
puis  par  un  fécond  arrêt  du  confeil  ,  qui  autorife  MV 
49  Brienne  à  faire  continuer  l'exploitation  >  &  à  en: 
^ployer  )çs  deniers  en  œuvres  pjes.  Lfaddition  pro«j 
ppfçe  par  M- M»iu>nais  a  été  décrétée/ 

M.  Marc ineau  a  dit  que  le  fécond  arrêt  du  confeil 
quia  autori'fé' cette  déprédation ,  èft  du  mois  de. no- 
vembre 178p.  &  a  propofé  de  mander  le  miniftre  qui'a 
fait  rendre  cet  arrêt,  Jl  a  été  convenu  que  le  comité 
des  domaines  rendroit  compte  de  cette  affale  d'après 
les  pièces  qu'il  repréfenteroit.      l 

M.  Gouttes  a  demande'  l'indication  d'une  féancepour 
développer  à  Paflemblée  un  projet  tendant  à  faire  ré- 
mètre  le  numéraire  dans  le  commerce;  l'affemMée  a 
placé  cette  proposition  à  Tordre  de  deux  heures  de  là 
leance  de  demain. 

M.  Target  a  propofé  ,  au  nom  du  comité^  de  conftî* 
fution  ,  un  projet  de  décret  fur  la  motion  faite  dans 
iine  des  précédentes  féances,  pour  empêcher  la  cumu* 
lation  des  qualités  de  légiflateur  6c  d'âdminiftrateur.  ' 

Il  s'eft  élevé  unjç  difcuflBon  fur  la  queftion  de  favoîç 
fi  les  perfonnes  actuellement  comptables  de  (a  geftiofy 
fles  affaires  &  deniers  publics',  pourront  être  élus  adr 
ininiftrateurs  ;  l'amendement  qui  a  fait  naîtrç  çettç 
oueftjon  a  éçé  adopté  par  le  comité. 

Le  décret  propofé  a  été  adopté  dans  les  termes  qui 
fuivent  : 

•»  I.  Les  membres  abfens  de  l'aflemblée  nationale  ne 
pourront  ,  durant  la'  feflïon  actuelle ,  inême  en  don^ 
fcant  leur  démtfïîon  ,  -être  élus  membres  de  Padroinife 
^ration  de  l'aflTemblée  de  départemens  dans-  l'étendue 
dudjuel  ils  fe  trouveront  à  l'époque  des  élections  y  ni 
ëes  diftrids  qui  en  dépendent»  ' 
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*  IIf  Les  adihintftrateurs ,  tréforîers  &  receveur^ 
/qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  geftion  de* 
Affaires  de  chaque  province»  ou  du  maniement  des  de* 
piers  publics ,  ne  pourront  »  avant  l'arête  de  leurs 
comptes,  être  élus  membres  des  admiiiftrations  dç 
département  ou  de  diftriét.  % 

Le  même  rapporteur  du  comité  de  conftitution  a  prqr 
pofé  un  projet  de  décret  pour  le  règlement  du  coftume 
des  Officiers  municipaux, 

»  III.  Lorfque  le  maire  &  les  officiers  municipaux 
feront  en  fonction  ,  ils  porteront  pour  mafque  diftinc- 
rive  ,  par-deflus  leur  habit  &  en  baudrier ,  une  écharpe 
aux  trois  couleurs  de  la  nation ,  bleu  ,  rouge  &  blanc  9 
juracjié  d'un  nqeutf ,  &  prnée  d'une  frange  couleur  d'or 
pour  le  maire ,  blanche  pour  les  officiers  municipaux  f  ■ 
&  violette  pour  le- procureur  de  la  commune* 

Il  a  été  proppfé  plufîeurs  autres  projets  de  décret  qu£ 
ont  été  adoptés  fans  difcuflïon  ,   tels  qu'ils*  fui  vent  : 

»  IV.  Les  rangs  feront  ainfi  réglés  :  , 
«  Le  maire ,  puis  les  officiers,  municipaux  félon  Tordre 
fies  tours  de  fer  ut  in  où  ils  auront  été  nommés  ,  &  dans, 
le  même  tour  félon  le  nombre  des  fuffrages  qu'ils  auront 
pbtenus  ,  enfin  le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubf- 
î.itus  ,  qui  fuivrpnt  le$  greffiers  8ç  tréforiers. 

»  Quant  aux  notables  ,  ils  n'ont  "3e  rang  que  dans 
'les  féances  du  confeil  général.  Ils  y  (léger ont  à  la  fuite 
du  corps  municipal  félon  le  nombre  des  fuffrages  donnés 
à  chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité ,  le  pas  appartient 
kau  plus  âgé. 

y>  V.  Cet  ordre  fera  obfervé  même  dans  les  cé- 
rémonies relîgieufes  immédiatement  à  la  fuite  du  clergé. 
Cependant  la  préfence  attribuée  aux  officiers  muni- 
cipaux fur  les  autres  corps  ne  leur  confère  aucun  des 
anciens  droits  honorifiques,  dans  les  Églifes. 


fî 


a*  VI.   La  condition  du   cfqorcile  de   fait ,  exigée 
pur  l'exercice,  des  drpusv  fte  c^9yeP  *&if  dans  unÇ 
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pfGmbtée  de  commune  ou  dans  une  aflfemfclée  primaire , 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  ou  datif 
le  canton  une  habitation  depuis  un  an  >  &  de  dé* 
clarer  qu'on  exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun 
autre    endroit. 

»  VIL.  Ne  feront  réputés  domeftiques  ou  ferviteurs 
*  gages  ,  les  intendants  ou  fégifteurs  >  les  ci-devant 
feudiftes*,  les  fecrétaires ,  les  charretiers  ou  maîtres 
valets  de  laboureurs  ,  employés  par  les  propriétaires  v 
fermiers  ou  métayers  ,  s'ils  réunifient  d'ailleurs  les 
autres  conditions  exigées.  » 

Le  comité  a  iriftruit  l'aflemblée  qu'il  s'élève  defc 
difficultés  en  plusieurs  diftridh  ,  au  fujet  des  limités 
des  communes ,  l'AfTemblée  y  a  pourvu  par  le  déttfët 
qui  fait: 

»  Les  limites  conteftées  entre  les  communautés  fe* 
ront  réglées  par  les  adminiftrations  4e  diftrîcl. 

»  Et  à  l'égard  des  héritages  qui ,  par  fuite  de  ces 
prétentions  refpe&ives  ,  auroienc  été  impofés  fur  plu* 
leurs  rôles  ,  lès  administrations  de  diftriét  ordonne- 
ront ,  &  feront  faire  la  radiation  des  taxes  furie 
rôle  des  communautés  dans  le  territoire  defquelles  ces 
héritages  ne  font  pas  fîtués ,  ainfî  que  la  réimpolîtion 
au  profit  des  propriétaires  ou  fermiers  qui  auroienfc 
payé  ces  taxes,  -quand  leurs  Oppofîtions  n'auront  pas 
été  formées  dans  le  délai  fixé  par  les  anciens  réglemens»  i9  * 

Vaflemblée  s'eft  occupée  des  moyens  de  faire  exer- 
cer la  police  >  qui  a  été  abandonnée  par  quelques 
juges  aux  municipalités ,  Ôç  quia  été  ufurpée  par  des 
municipalités   fur  d'autres   juges,      ' 

M.  Voidel  a  propofé  de  décréter  que  les  officier*» 
municipaux  exerceront  la  police  dès-à-préfent ,  fau£ 
à  fe  conformer  aux  anciennes  loix  fur  la  police  juf* 
<gn'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait   de- nouvelle.     . 

M.  Target  a  propofé -une  nouvelle  rédaction  faitfc 
dans  l'-efprit   de  la   motion  de  M*    Voidel»    -        ^ 
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'.    M*  tJefmeunier ,  en  adoptant  Partrcle  préiefnté  paf 
la  nouvelle  rédàâion  ,  a  demandé  qu'il  fût  ajouté  dei 
èitprenlons    pour  -en    rendre   la   difpoiïtion  purement" 
provifoire  ,  &  pour  être  exécutée  feulement  jufqu'à 
r%rganifation  des  tribunaux. 

M.  de  Mirabeau^ ,  l'aîné ,  a  foutenù  que  les  muni* 
cipalités  fdnt  autorifées  par  lés  précédens  décrets  à 
exercer-  les  fonctions  de  police  ;  il  a  trouvé  que  Ton 
pourroit  rendre  le  décret  purement  provifolre ,  mais 
qu'il  étôit  indifpenfable  d'admettre  l'article  ,  en  re- 
tranchant là  claufe  qui  attribuoit  aux  officiers  munici-* 
faux  le  droit,  de  donner  des  cpmmiiïïons  ,  d'où  Ton 
ânroit  pu  conclure  qu'ils  peuvent  nommer  des  corn- 
impaires  de  police  ;  ce  qui  feroit  contre  les  principes* 
quoiqu'on  ne  puiffe  leur  difpùter  le  droit  de  nomme* 
des  huiffiefs  ou  fergens. 

La  nouvelle  rédaction  propofée  par  M,  Target,  d'à* 
près  la  motion  de  M.Voidel  ,  a  été  tmfe'aux  voix,  & 
adoptée  par  le  décret  qui  fuit  ;  ' 

.*/*.  Les  occupations  journalières  de  M*  Sereftre ,  en  qualité 
d'officier  municipal  de  la  nouvelle  municipalité  dé  Rennes  * 
ne  lui  ont  pas.  permis  de  continuer  les  fon&ions  de  fecrétaire 
du)  bureau .  de.  correfpondance.  Il  a  en  conféquence  prié 
Faffemblée  du  bureau  de  recevoir  fa  démùljon ,  &  de  nommer-  » 
â  faplace.  ï/afTemblée  a  témoigné  à  M.  Seveftre  fa  recoin 
noiflance  des  foins  qu'il  s'eil  donnés  pt>ur  lachofe  publique; 
&  procédant  par  la  voie  dufcrutin  àj'éleétion  d'un  nouveau 
Secrétaire.  M.  Coftard  a  réuni  la  majorité  des  fuffrages ,  & 
à  été  nomade  fecrétaire  du  bureau  de  correfpondance ,  an 
fieu.  &,  place  de  M.  Sevefrre. 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément* 

ta  correfpondance  de  Rennes  à  Vaffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'ayoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  Jes  fecrétaires. 

6  Sullivan  *  prêtre  ,  CostArv  ,  fecrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  comf\ 
éefrejpoàdance*  pondance* 
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£e//re  &  -*T.  QWra  de  la  Cofte  ,  ReSeur  de  la 
Paroi ffe  de  S.  /ea/z  Je  Rennes,  député  à  Vajfem* 
blée  nationale  ,  /cr/fe  a  Af Jkf .  Je  la  cùrrefpondance 
de  lafénéchauffée  de  Rennes. 

Paris  ce  ao  mars  1790» 

JI/essîeurs  , 

■Ta!  reçu  hier  une  lettre  dattie  de  Rennes  ,  Uj  de  ce 
ippis  >  fans  fignature  ,  <k/2.*  laquelle  on  Je  plaint  de  ce  que 
je  n'ai  pas  fait  paffer  à  l'uffemblée  nationale  un  donm  patrio- 
tique ,  de  2400  uv.  ?  qui  nia  été  envoyé  par  M.  Dumargat  * 
de  la  part  et  un  citoyen  de  Rennes ,  qui  ne  veut  être  connu 
que  par  ces  lettres  M.  Y.  B.  J'ai  Vhonnéurde  répondre  à  cet 
honnête  G?  généreux  citoyen,  que  ce  n'eftpas  dans  le  fîlence 
des  bulletins ,  Qu'il  trouvera  la  preuve  que  fin  defn  n'a  poiàt 
été  offert  ;  mais  je  l'invité  à  lire  lé  procès-verbal  de  La  jéance 
du  2J  du  mois  dernier ,  G?  fur-topt ,  pui/que  fa  ' dijerete 
luodeftic  L'a  difpenfé de  figner  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui  , 
de  s  adreffer  a  JnP  Dumargat ,  avec  Lequel  foi  du  corres- 
pondre fur  cet  objet*  M.  Dumargat  lui  remettra,  fans  doute y 
la  reconnoiffance  en  bonne  forme ,  qu'il  a  droit  a" exiger ,  G* 
lui  fournira  la  preuve  que  cet  a&e  de  parriotifme  a  été  afjréf 
Mvec  reconnoiffance  par  l'aj/emblée  nationale. 

J'ai  U honneur  d'être  avec  rejpcft , 
Messieurs  , 

Votre  tris-humble  6»  très* 
-    •  obéiffant  Jerviteur , 

'       QuÊRV   DE    LA  COSTÉ  9' 

relieur  de  S.  Jean. 


' A     RE  Ntf  ES, 

Chez  R.  Vatar,  fils  ,  Libraire  Imprimeur  de  laCorref- 
pondance  de  Rennes  à  l'Atfemblée  Nationale ,  &  du  PréÔ- 
dial ,  au  coin  des  rues  Ckâteaurenautt  &  dé  l'Hermine  ïï 
Àfa  79  *  >  m  premier  étage. 
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'   s  tf  $  p  t  i  in  fe.N  t  au  toç"' J& 

Ja/r*  de  la  fiance  dufamedz  su* 

,  »  Lt  police  admk»  titrât!  ve  &  contentieufe  fera  pa* 
proviÛDn  ,  de  jufqu'à  l'organifation  de  l'ordre  judiciai- 
re^ exercée  par  les  municipalités,  à  la. charge  par 
elles  de  fe  coaftfrmer  aux  règlement  aâuels ,  tant 
qu'ils  ne  feront  abrogés  ni  changés» 

Lé  Comité  de  la  marine  s'eft  fait  autorifer  à  impri- 
'  primes  un   rapport  qu'il,  4 '-annoncé, 

M,  de  Cernon  s'eft  plaint,  au  nom  du  comité  de 
^s>Bftitut|on  #  de  ce  que  .plufieurs  députés  font  en  retard 
de  remettre  à  ce  comité  les  procès-verbaux  ,  même 
les  cattçs  de  leurs  déparçemens. 
;  M.  de  Cafalès  a  propofé  de  décréter  Que  les  députée 
qui  Jont.en  retardt  feront  tenus  de  dépofer,  d'ici  à  lundi» 
les  cartes  ôc  les  procès-verbaux  de  leurs  départemens^. 
à:  dclàut  de  quoi  faire  dans  ce  délai  fatal,  lé  comité 
procédera  fa*s  entendre  les  députés  ;  que  les  noms  de* 
députés  qui  n'auront  pas  remis  lundi  prochain  les  carte». 
4e  leurs  départemens ,  feront  infçrirs  dans  le  procès* 
vetbjd  *  &  que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  des  ordres, 
pour  que  les  afTembïées  adminiftratives  foient  incef- 
iâmment  formées. 

.  Cette  motion  a  été  appuyée  par  le  rapporteur  dut 
comité  ,  &  adoptée  par  l'aifernblée.  .N 

v  M^  Malouet,  parlant  au  nom  du  comité  chargé  clef 
veiller  ?  l'envoi  des  décrets  o*e  l'aiTemblée  nationale  y 
a  .annoncé  que  le  miniftre  a  répondu  que  le  décret 
concernant  les  colonies  étoic  prêt  à  partir ,  &  qu'il 
a'attendoic  que  i'inftruclion  qui  doit  accompagner  ce' 
décret,  "* 

M.  du  Pont  a  prop«fé  Part.  VIII  du  projet  de  dé-: 
fret  fur  la.  gabelle  ,  qui  eft  devenu  l'art.  V. 

Il  à  obfervé  que  le  produit  de  la  gabelle  a  confr- 

dérabieraent   diminué  dans   les   directions  d'Amiens  , 

d'Angers  f  de  Laval,   dedans  plufîeurs   autres;  il  a 

propoA  de  faire  remonter  l'impôt  du  remplacement 

Iw<  W*  .    Atwwnem  de  maru  u» 
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au  jotff  où-  la  yçrccptio^dc.  Ùmpôs  du  fel  eït  4evé* 
nue  nulle  dans  chaque   prdviircé.  "•.', 

Le  projet  de  décret  a,  été  adopté  en  ces  termes  : 

«  V.  Lao contribution  établie,  péj  l'article,  H ,  pour 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  lé 
tféfor  national  retireront  de  la  vente  exclusive  du  fei  , 
aura  lieu  dans  le  reiïbrt  des  greniers  par.  lefquels  ce? 
remplacement  '  eft  dû ,  à  compter  de  l'époque  où  ils 
ont  été  affranchis  de  fait  des  gabelles ,  &  où  l'état 
a  ceffé  d^'en  retirer  un  revenu  »*       % 

Lev  même  honorable  membre  a  propofé  ,'au  Heû  de 
l'article  IX  du  premier  projet  fur  le  remplacement  de? 
là  gabelle  ,  un  article  concernant  le  fel  qui  fe  trouve 
aâùelleAient  dans  les  greniers ,  magafins  &  dépôts  de/ 
là  ferme  générale; 

M.  le  Chapelier  a  propofé  dé  faire  vendre  fur  en* 
«fhère  9  en  préfence  des  officiers  municipaux  ,  le  fel 
qui  eft  aâueilement  dans  les  greniers  de  la  ferme/2 
générale.  *• 

M.  Dupont  à  rêpréfênté  qu'il  n'eft  pas  à  craindre 
<|ue  la  ferme  générale  abufe  de  la  permiftîon  de  vendre  » 
dès  que  la  vente  fera  remife  fou*  la  furveillance  dey 
admihiftratiôns  ;  il  a  conclu  à  ce  que  l'article  foie 
adopté  ,  fauf  un  amendement  pour  que  dans  lès  lieux 
les  pltfs  éloignés  des  villes 9  le  fel  ne  puifîe  être  vendu 
plus  de  trois  i'ous  la  livre  :  il  a  propofé  un  nouveau  projet 
de  rédaclïon,  qui  a  été  adopté  par  le  décret  qui  fuit  : 

a  VI.  .Le  fel  qui  fe  trouve  a  cruellement  dans  les? 
greniers  ,  œagafîns  &  dépôts  de  la*  ferme  générale  , 
&  dont  environ  un  tiers  appartient  à  l'état ,  &  les' 
deux  .  autres  tiers  à  cette  compagnie ,  fera  débité 
librement  fans  aucun  privilège  ,  à  compter  du  premier 
avril  prochain  >  au  prix  indiqué  par  la  concurrence' 
du  commerce  >  fans  cependant  que  dans  les  lieux  les* 
plus  éloignés  de  la  mer ,  les  fermiers  généraux  puîiTent 
vendre  le  fél  plus  de  ttois  fous  la  livre  7  poids  de? 
marc»  Les  quantités  aétuelles  des  fels  feront  cons- 
tatées fans  frais ,  &  les  tranfports  feront  faits  fur  la* 
féquifîtioa  des  municipalités  des  lieux  qui  auront  befoinf 
ë'approvifionnemens ,  le  tout  fous  l'attache  de  la  munw 
«jpaiUé  des  lieux  d'où  fe  fera  le  sranfporc* 
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a»  11.  fera  ren4u  compte  tous  ks'mojV*  l'admtnSG* 

ytration  des  finances  de  la  manutention  &  du    produit 

du  débit  ,   pour  lequel  feront  attribuées  aux  fermiers 

généraux   des  remifea  proportionnées  à  leurs  peines  9 

jufqu'à   l'épuifemfnt  dudit  fel* 

»  Il  fera  enjoint  aux;  fermiers  généraux  d'aflurer, 
fourl'infpeâion  des  département  &  des  diftritts,  Tap* 
provifîennemeAC  des  lieux  que  le  commerce  néglïgeroit 
de  fournir ,  6c  de  prévenir  les  renchériffemens  fubits 
Se  trop  confiera  blés  auxquels,  la  variété' des  corn-* 
bïnaifons  du  commerce  pourroit  donner  lieu, 

v  La  portion  dudit  fel  qui  appartient  .à  la  nation, 
fera  vendue  la  première,  ôç  fera  verfée  de  mois  60' 
mois  dans  le  tréfor  national ,  Se  appliquée  aux  depenfes 
de  l'état;  la' valeur  du  furplus  fera  employée  à  rem-r 
bouffer  d'autant  les  fends  &  avances  des  fermiers 
généraux,  &  continuera  de  faire  partie  du  gage  de 
leurs  bailleurs  de  fo»dsf  » 

M.  le  préfident  a  levé  la  féance  à.  trois  heures'* 
&  PafTemblée  s'eft  divifée  en  bureaux  ,  pour  procède* 
à  Téleâion  de  quinze  membres  ,  pour  le  comité  dés 
rapports ,  &  des  douze  çommilTaires  qui  feront  chargés 
de  l'exécution  du  décret  rendu  fur  la  pétition  de  U 
ville  de  Paris,  au  fujet  des  biens  eccléfiaftiques , 
ôc  des  fîx  membres  à  nommer  en  remplacement  dans 
je  comité  des  finances.    « 

^  Séance  du  famedi  '/air*  > 

Au  commencement  de  la  féance  ,  M.  Fréteau  ,  pré* 
Sdent  a  caufè  de  rindifpofition  de  M»  Rabaut  de  Saint-* 
Btienne ,  à  fait  lire  les  adrefles  d'un  grand  nombre 
de  villes  &  communautés  du  royanme  ,  postant  réméré 
ciemenc  6c  adhéfion  à  tous  les  décrets  de  i'aflemblée 
nationale;  entr'autres.  de  la  viUe  de  Rennes  ,  6V  dm 
celle  de  Uùers,  Oa  a  In  aufli  lf extrait' de  divers  dons/ 
patriotiques, 

Enfuite  une  dépuration  des  provinces  de  Bretagne 
&  d'Anjou  a  été  reçue  à  la  barre.  Elle  a  exprimé  y  au 
nom  dfs  peuples  de  ces  deux  provinces ,  leur  attache-?, 
çient  indifloluble  à  la  conftitution  françoife ,  leur  fou-. 
Qiiilîon  à  tous  les  décrets  de  l'affemblée  nationale  accep- 
tés par  le  roi ,  leur  amour  pour  la.  perfbnnc  (aciçç. 


Digitized  by  LjOOQIC 


£e  fil  mtieffé  ,  &  îaut  proteftatfon  folèmnette  de  raowrtr 
plutôt  que  d'abandonner  les  principes  delà  çooftitutionv 
jêette  députation  a  prié  l'aflemblée  d*aboKr  les  exaltions* 
féodales  qui  ,  en  Bretagne,  ne  font  fondées  fur  aucune 
loi,  &  qui  portent  le  titre  4'ufèmens  feigneuriaux  ; 
fn  même  temps  les  peuples  de  ces  deux  provinces  ont 
exprimé  Jeur  vécu  pOur  que  le  décret  relatif  à  la  con- 
tribution d'Un  marc  d'argent  pour  être  éligiblc  aux 
jégîflarures ,  foît  modifié.  -  f 

En  terminant  leur  difcoûrs  ,  MM»  les  députés  de  ce* 
fleux  provinces  ont  demandé  la  permiflion  de  lire  le 
paéte  fédératif  formé  entte  ces  deux  provinces  pour 
)c  maintien  de  la  liberté. 

'  M,  le  préfîdent  a  répondu  à  la  députation  ,  au  nom 
fie    Taflemblée,  en    des  termes    honorables*   De   vifs 
fcpplaudiflemens   ont  témoigné  à   cette   dépuration  la 
■  Jatisfa&ion   de  l'aflemblée. 

M.  le  préfîdent  a  dit  qu'avant  de  permettre  U  lefture 
de  l'aéte  annoncé'  fous  le  titre  Je  paâe  fédératif  \  it 
Revoit  prendre  les  ordres  de  l'aflemblée. 
r    L'aflemblée  a  ordonné  la  leéture  de  cet  a&e. 

Elle  a  été  faite  par  un  des  membres  de  la  députation. 
£n  voici  les  termes  : 

Pacte  fédératif  de  la  Bretagne  ù  de  V Anjou. 

»  Nous  François,  citoyens  de  la. Bretagne  &  dq 
l'Anjou  ,  aflemblçs  en  congrès  patriotique  à  Pontivy  ,* 
par  nos  dépurés ,  pour  pacifier  les  troubles  qui  défolenï 
nos  contrées ,  8c  pour  nous  aflurer  à  jamais  la  liberté 
gue  nos  auguftes  repréfentans  &  un  roi  citoyen  viennent 
4e  nous  conquérir  :  '! 

-  »  Nous  avons  arrêté  &  nous  arrêtons  d-être  unis  par 
}es  liens  indiflblubles  d'une  fainte  fraternité ,  de  nous 
porter  des  fecours  mutuels  en  tous  temps  &  en  tous  lieux  ^ 
de  défendre  jufqu'à  notre  dernier  foupir  là  conftitutiod 
àç  l'état ,  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  ,  & 
l'autorité  légitime  de  nos  rois, 

'  *  Nous  déclarons  folemnellement  que  n'était  ni 
Bretons  ni  Angevins  ,  mais  François  6c  citoyens  du; 
même  empire  ,  nous  renonçons  à  cous  nos  privilèges  ,' 
locaux  5c  particuliers  ,  &  que  nous  les  abjurons  comme 
fecooititutionncls.  " * 
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flffï- 

1  jr  Nous,  déclarons  qu'heureux  de  fiers  d'être  libres  : 
4»ous  ne  fouffrirons  jamais  que  l'on  attente  à  nos  droite 
4?hommes  &  de  citoyens ,  ôc  que  nous  oppoferons  au*  , 
ennemis  de  la  chofe  publique  ,  toute  l'énergie  qu'info 
pirent  le  fentiment  d'une  longue  oppreffiçn  ,  ôc  la  con« 
fiance  d'une  grande  «force. 

•  »,  Nous  invitons  <$c  nous  conjurons  tous  les  François  i 
nos  frères  ,  d'adhérer  à  la  prélente  coalition,  qui  de- 
viendra le  rempatt  de  notre  liberté ,  8ç  le  plus  ferme 
appui  du  trône.  ' 

SERMENT. 

»  C'eft  aux  yeux  de  l'univers ,   c'eft  fur  l'autel  du^, 

t>  Dieu  qui  punit  les  parjures  ,  que  nous  promettons 

?>  &  que  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la 

y>  loi  &  au  roi ,  &  de  maintenir  la  constitution  fran* 

>   |>  çoife.  » 

Périfle  finfraéleur  de  ce  pafte  facrd! 
Profpere  à  jamais  fon  religieux  obfervateur  ! 

m  Pour  copie  conforme  à  la  minute  dépofée  à  la 
municipalité  de  Pontivy  ,  le  Febvre  de  la  Chauvière , 
Frépdenf;  Pelaunay  l'aîné,  Vice  -  Président ;,  Cqu- 
raudin  de  Lanoue  ,'  le  Guovel ,  Frogerai  de  Saint- 
Wandé ,  Georgeiin  ,  Qué>ar  de  Pennanvern  j  Bachelot , 
H  Gogai  de  Toulgonet ,  Befné  de  la  Hauteville  ,  Her- 
vianr,  Reclcur,  le  Roux  ,  le  Tutoor  ,  Ruinet  du 
Taillis  pète ,  Secrétaires  ». 

L'orateur  a  joint  à  cette  leâure  celle  du  ferment 
terrible  ,  prêté  par  les  repréfentans  de  toutes  les  com- 
munes de  ces  deux  provinces  ,  de  ne  jamais  fe  féparer 
de  la  conftitution ,  ni  du  titre  glorieux  de  François, 
ic  de  pourfuivre ,  par  tous  les  moyens ,  les  ennemis  du 
tien  public* 

On  n'a  reconnu,  dans  cette  lfedure ,  que  l'expref* 
fi  on  du  plus  louable  patriotifme. 
1  Vatfemblée  a  décrété'  l'impreffion  de  cet  ade ,  fon 
infertion  dans  le    procès-yerbal ,  &   fon  envoi  dans 
?<>utçj>  les  province.     :.  ,\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


On  a  ptffë  en  fuite  à  Tordre  du  jour.  M.  Treîfharâ 
*  propofé  deux  articles  au  nom  du  comité  eccléfiaf*- 
$ique  ,  pour  affluer  la  conservation  du  mobilier  ,  l'en- 
tretien des.bârimens  5c  la  bonne  culture  des  terres 
dépendantes  des  bénéfices. 

Plufieurs  membres  eccléfîaftiques  ont  demandé  le 
renvoi  de  la  difcuflîoa  à  un  autre  jour.  L'aflcmblée 
a  décrété  qu'ils  feroieht  difeutés  fur  le  champ, 

Diffërens  amendemens  ont  été  propofés,  &  le  décret 
fuivant  s'en  eft  enfuivi  : 

»  ARr.  I.  Les  officiers  municipaux  fe  tranfporteront » 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  préfent  décret  9 
dans  toutes  les  maifons  de  religieux  de  leur  territoire  ; 
ils  s'y  feront  représenter  tous  les  regiilres  &  compte» 
de  r~gie  ,'  les  arrêteront  ,  Se  formeronr  un  téfultat  de» 
revenus  5c  des  époques  de  leurs  échéances;  ils  drefleront 
fur  papier  libre  &  fans  frais ,  un  état  5c  description 
fommaire  de  l'argenterie ,  argent  monnoyé  ,  des  effers 
de  la  facriftie,  bibliothèque»  livres  manufrrûs,  mé* 
•tailles  9  5c  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maifon  , 
en  préfence  de  tous  les  religieux  ,'à  la  charge  8c  garde; 
defquels  ils  laifTeront  lefdits  objets  ,  5c  dont  ils  rece- 
vront les  déclarations  fur  l'état  aéluel  de  leurs  maifons  » 
de  leurs  dettes  mobilières  5c  immobilières ,  5c  des  titres 
qui  Jes  conftatent. 

3»  Les  officiers  municipaux  drefTeront  auflî  un  étac 
des  religieux  profès  de  chaquemaifon  5c  de  ceux  qui  y. 
font  affiliés  ,  avec  leur  nom.,  leur  âge,  5c  la  place 
qu'ils  occupent  ;  ils  recevront  la  déclaration  de  ceux 
qui  voudront  s'expliquer  fur  leur  intention  de  fortir 
des  maifons  de  leur  ordre ,  ou  d'y  refter  ,  5c  ils  véri- 
fieront 4e  nombre  des  fujets  que  chaque  maifon  pourroit 
contenir» 

»  Dans  le  cas  où  une  maifon  religieufef  ne  dépendrait 
d'aucune  municipalité,  5c  formeroit  feule  un  territoire 
féparé  ,  toutes  les  opérations-  ci-deiïus  y  feront  faîtes 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  la  plus  ;proi\ 
<haine. 

a  II.  Huitaine  après ,  lesofficiers  municipaux enver* 
ront  à  A'aflemblée  nationale  uae  expédition;  des  procès^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


'îre'rbaux  &  des  états  mentionnés  en  l'ânirffe 'précédent  i 
Paflimblée  nationale  réglera  enfuît©  l'époque  &  le* 
«raiflesoû  commenceront  àStreacquittéesles  traitement 
forés  tant  pour  les  religieux  qui  fortiront ,  que  pou* 
les  maifont  dans  lèfÇueHes  feront  tenu*  At  fe  retirer 
C*ux  qui  ne  voudront  pas  fortir. 

„  t-'aflTemblée  nationale  ajourne  lès  autres  articles? 
du  rapport  de  Ton  comité  eccléfiaftique: en  attendant,5 
hîs  religieux'^  tant  qu'ils  relieront  dais  leurs  maifons* 
y  vivront  comme  par  le  pafle  ;  &  feront  les  officieri 
défaites  maifons  terfus*  de  donner  aux  différentes  na- 
tures ide  bîetts  qu'ils  exploitent,  les  foins  néceflaire* 
pour  leur  confervation ,  &  pour  préparer  la  prochaine* 
récolte  ;  5c  en  cas  de  négligence  de  leur  part  t  les  muni* 
cipalités  y  pdurvbieronr  aux  frais  defdïtes'  maifons;,, 

La  féahce  a  été  levée  à  onie  heures,  &  remife  à 
demain  dimanche.  L'ordre  du  jour  fera  1*  difcuffiW 
fur  le  remplacement  de  la  gabelle. 

Séance  dit  Dimanche  az  mars  ijSp. 

II  à  été  fait  Iééture  du  procès-verbal  de  la  féancef 
d'hier. 
-  On  a  propofé  Sa aVticïe  additionnel  fur  la  gabelle** 

M.  Dupont  propofe  un  léger  changement  dans  la  ré^  ' 
daélion  :  e'ell  de  fubftituer  le  mot  revendeurs  à  celui 
de  regratiers  &  min.otj.er s*  Sa.motion  mife  aux  voi»  , 
£  été  adoptée. 

*  MJ  Dupont  propofe  que  lek  revendeurs -qui  voudroné 
jouir  du  bénéfice  du  décret ,  foient  tenus  de  faire  dan* 
un  délai  de  huit  jours,  leur  déclaration  devant  la  mu- 
xiicipali  é  du  lieu,  ML  de .  Vilas  &  un  autie  membre  ife- 
mandent  que  le  délai  foit  feulement  de  vingt-quatre 
fleures,,  afin  qu'il  ne  puifle  pas  y  avoir  de  fraude  5 
l'amendement  eft  accepté  avec  le  décret  dans  les  ter- 
ines  fuiv,ans  : 

t,  VIL  Les  revendeurs  aijtorifés  par  la  ferme  géné-j 
raie  à  débiter  du  fel ,  &  qui  n'auroient  pu  vendre  la 
éotalîré  de  celui  qu'ils  ont  levé  aux  greniers  de  l'état/ 
feront  admis  à  l'y  remettre ,  d'après  les  ^inventaire* 
gui  en  feront  faits ,  &  valeur  leur  en  fera  xeftituée  4 
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frtit  qo'en  aucun  eji s  ils  puiflént  rapporter  plus  de  M 
'qu'il  ne  leur  en  a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée;. 
&  pouf  jouir  du  bénéfice  du  pré fent  article,  lefdits  re- 
vendeurs feront  tenus  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  dû  préfent  décret ,  à  Ia,rmmi^ 
cipalité  du  lieu  de  leur  réfidence,  la  déclaration  de  fa» 
quantité  de  M  delà  ferme  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
tre les  mains»  Ladite  quantité  fera  vérifié  ,  danslemê-* 
me  délai  i  parla  municipalité  t  qui  prendra  échamiKf 
Ion  de  la  qualité. 

.  Cet  article  décrété,  M.  Dupont  en  propofe  un  autre; 
il  tend  à  l'anéantiffement  de  tous  les  proeès  pour  fait 
de  gabelle  «  fans  aucuns  frais;,  &'  à  rendre  la  liberté  à 
Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  fait  de  contrebande/ 
L'article  a  été  décrété  de  la  manière  qui  fuir  : 
„-Les  procès  criminels  commencés  pour  fait  de  ga- 
belle ,  feront  a nnul les  fans  frais.  Le  roi  fera  fuppliédé 
permettre  le  retour  des  bannis  pour  fart  de  gabelle1 
Feulement ,  &  de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus 
en  prifon  ou  aux  Galères ,  qui  tff  ont  été  envoyés 
que  pour  la  même  caufe  ;  comme  auffi  d'ordonner  qu'il 
loit  pris  des  précautions  pour  afîurer  leur  retour  à  leur 
domicile  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  précédemment 
réglé  au  fujet  des  détenus  pour  fait  de  chaffe. 

La  fuite  à  V ordinaire  prochain. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard  ,  feerttairé 
ficretaire  &  membre  de  la  tt  membre  de  ta  corref* 
correjpondance.  pondance* 


ANNONCES. 

Suicc  du  rapport  fait  â*  TaflcmMce  nationale ,  au  nom  du  comité 
é*e féodalité,  le  s  février  1790,  par  M.Merlin,  député  de  Douay.' 

Rapport  fur  le  décret  général  relatif  aux  départémens  du  Royau- 
me ,  fait  au  nom  du  comité  de  conftitution,  par  M.  Dupont  .dépu- 
té du  bailliage  de  Nemours  >  le  15  février  1790. 


Chez  R.  VATAR  ,  fils-,  Libraire  ,  Imprimeur  du 
Préfidial ,  au  coin  des  rues  Châteaurenault  b  dé 
r  Hermine,  N°.  391*  au  premier  étage . 
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N°.    XII. 

ASSEMBLÉE  NATIONALES 

,  Cû  vendredi  i6   mars   VJ90. 

éuLLETlNDELA  CORRESPONDANCE 
vz  Renne  s; 


Suite  de  la/éance  du  dimanche  it  mari  ij$o<     s 

M.  de  Mériou  prend  la  parole ,  &  rappelle  les  grandi 
travaux  dé  l'affembléé,  &  \è  ferment  qu'elle  a  fait  do 
ée  pas  fe  féparer  avant  que  la  conftitutiori  foit  faites 
IL  a  fait  féntir  la  néceïEté  de  former  Tordre  judiciai- 
re ,  lé  pouyoir  judiciaire,  lés  finances,  le  nombre  des 
miniftres  de. la  religion.  Adcfpter  un  ordre  de  travail; 
ce  point  s'en,  écarter,  font,  fuivant  lui ,,  les  moyens* 
les  plus  s£rs  de  réduire  au  (îlence  les  ennemis  du  bîea 
public.  Il  finit  par  demander  que  le  comité  préfeate  uni 
ordre ,  de  travail. 

ta  motion  dé  M;  Më'nou  a  procuré  le  décret  fuivant: 

y>  L'affembléé  nationale  considérant  que  par  fes  précé-»' 
dens  décrets  ,  elle  a  prononcé  qu'elle  i'occapèroït  de  Itf 
conftitution  les  lundi ,  mardi,  mercredi  &  jeudi  ;<5c  deJ 
finances ,  les  vendredi ,  famedi  &  dimanche  ;  que  tou«* 
tes  les  autres  affaires ,  de  quelque  nature  qu'elles  fuW 
fenr  ,  feroient  renvdye'es  aux  féances,  du  foir. 

»  Corifidéranf  en  outré  qu'il  eil  néceffaire  pour  hâreè 
fes  travaux  ,  qu'elle  étabiiffe  un  ordre  de  travail  in* 
▼ariafcle  ;  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  .- 

i°.  Dorénavant  Tes  féances  commenceront  &  neujg 
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teare*  prérifes  excepté  celles  du  dimanche,  'qàî  Ùfr 
ront  fixées  à  onze  heures* 

a°.  Afin  que  tous  les  àéputés  de  PafTemblée  nationa- 
le foient  inftruits  de  Tordre  du  jour  ,  il  fera  affiché 
chaque  jdur  à  la  fin  de  la  féance,  &  au-deflbus  de  cha- 
que tribune  ,  un  tableau  qui  contiendra  l'ordre  du  tra- 
vail pour  le  lendemain,  aînfi  que  l'énurfiération  dxe 
fous  les  objets  qui  devront  être  traités ,  ou  qui  auront 
été  ajournés* 

»  3°.  l*ous  les  députés  qui  auront  quelque  motion' 
importante  à  propofer ,  fercfnt  tenus  d'en  avertir  M*/ 
le  préfîcient ,  qui  ordonnera  que  l'objet  de  la  motion, 
&  le  nom  de  celui  qui  l'aura  proposée  ,  foient  égale-* 
ment  affichés  par  un  tableau  qui  fera  placé  au-deficrn» 
de  chaque  tribune* 

j>  4°.  Le  comité  de  conftitution  fera  chargé  de  pré-* 
fenter  dimanche  prochain  28,  à  Paffemblée  ,  la  féri* 
ou  le  tablëiau  raifonné  de  tous  les  objets  que  l'aflerobléç 
Nationale  doit  traiter  pour  achever  la  conftitution  * 
ou  des  articles  nëcelTaires  pour  l'exécution  des  décrets 
dans  le fquels  elle  n'a  confacré  que  des  principes* 

»  5*°.  L'affemblée  s'occupera  ,  fans  difcontinuer  ,  de 
difcuter  le*  projets  de  décrets  relatifs  aux  finances,  qui 
lui  ont  été  pré  fentes  par  fon  comité ,  &  ènfuite ,  re* 
venant  à  l'ordre  qu'elle- s'eft  prefcrit,  die  reprendra 
pendant  les  quatre  jours  défignés ,  le  travail  de  la  coni- 
litution en  commençant  par  l'ordre  judiciaire.  |» 

»•  6o.  Les  différent  comités  feront  tenus  de  préfet»* 
fer  leur 'travail  de  manière  que  l'aiTemblée  ne  puiffé  ja^ 
mais  éprouver  aucun  retard  ,  ni  changer  ,  dans  aucun 
femps  ni  dans  aucune  circonftance  ,  l'ordre  qu'elle' 
s'eit  prefcrit  ;  ôc  pour  cet  effet ,  ils  feront  chargés  d£ 
dreffer  ,  dans  l'efpace  de  huit  jours  ,  des  tableaux  des 
objets  de  la  première  importance,  non  pour  en  faire 
le&ure  à  TafTemblée ,  mais  pour  être  imprimés  fc  dtâf  ia 
lue»  aux  députés  ,  à  leur  domicile. 
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fç.  Aucune  députât iop  ne  feia  reçue  que  dam  tel 

pan  ce  s  du  foir. 

3°.  Dans  aucun  cas ,  l'atëèmbiée  ne  Je  vexa  la  féance 
jue  M.  le  préfident  ne  l'aie  prononcé.  » 

M.  Charles  de  Lameth  a  obfervé  que  le  décret  rendit 
il  y  a  trois  f  chaînes,  fur  l'armée  ,  n'était  point  encore 
accepta  ;  il  a  conclu  à  ce  que  M.  le  préftdent  foit  char» 
gé  de  fç  retirer ,  dans  le  jour ,  devers  le  roi  9  pour  ob- 
tenir l'acceptation  du  décret,  &  que,  demain ,  l'aft 
femblée  ne  défempare  pas  jufqu'à  ce  quelle  ait  obtenu 
cette  acceptation» 

La  féance  a  été  levée  à  quatre  heures;  &  remife  à 
demain  neuf  heures  précifes. 

P.  S.  Une  députation  de  l'afTemblée  nationale*  été 
ce  foi r  a4mife  à  complimenter  leroiôç  la  reine  fur  la  morç 
de  l'empereur,  M.  le  garde- des-fceaux  était  préfent; 
&'fur  la  demande  faite  par  M.  le  prçfatent  de  l'heure} 
du  roi  %  pour  lui  demander  unç.troifième  fois,  l'accepta* 
don  de*  décrets  conftitutionneJs  touchant  l'armée  ;  M, 
le  garde-des-fceâux  doit  avoir  répondu  que  l'aflembléç 
aurôjt  demain  cette  acceptation  avant  neuf  heures» 

Paris  14  macs  17pp. 

4  VIS    IMPORTANT, 

I>*s  receveurs  desfouages  viennent  d'envoyer  à  plujieurs 
paroijfes  des  mandemens  pour  la  confeftion  des  foies  des 
fbuages  pour  ijgo.  MM*  les  officiers  municipaux  des 
villes  G*  des  campagnes  font  avertis  de  ny  avoir  aucun 
fgard*  Les  décrets  rendus  par  Vajfemblée  nationale  pour 
les  importions  de  Bretagne ,  en  IJQO  ,  portent  expreffé-* 
ment  ou  il  ne  doit  y  avoir  pour  cette  année  qitunfeul  roU 
des  impojîtions  réelles*  On  nejourroit  x  fans  violer  ces 
décrets  a  ohéir  à  ces  mandemens.  Il  ny  a  plus  de  jou âges  % 
cQi#me  \L  n'y  a  plus  de  ferres  nid*  importions  ,  ni  deper-n 
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fcaiies  totvriïfes.  Tout  ce  quepaj^oit  la  S  regagne  en  ij&$  3 
£  titre    de  fouages ,  fera  reparti  fur  toutes  Us  terres  Jan\ 
diftinSkions ,  avec  les  vingtièmes  #  açceffoires  ;  ainfi  qu'il  ' 
fera  inceffamment  expliqué  par  une  proclamation  royale  \ 
'  rédigée  de  concert  avec  Us  députés  de  Bretagne^ 

Séance  dtjL  lifndi  n  mars  IJ9Q. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  du  jour  précédent  * 
M.  le  préfîdent  a 'rendu  cpmpté  à  l'aflemblée  ,  que  con«J 
ibrméraent  à  fes  ordres ,  fi  étoic  allé  à  la  tète  d'une  dé- 
x  jratatioa  faire ,  au  roi  &  à  la  reine ,  compliment  de  con- 
doléance fur  la  mort  de  l'empereur; 

On  a  paûe*  enfuite  à  l'ordre  du  jour ,  qui  etoit  la  dîC- 
f  uffioh  lut  les  projets  de  décrets  présentés  par  le  comité 
des  finances,  concernant  la  fupprefïïon  de$  droits  de  mar- 
que fdr  les  cuirs,  furies  fers  ,1a  fabrication  des  amidons  , 
f  elles  des  huiles  &  favons,  fur  les  poftes,  le  paiement 
des  débets  &  rapprochement  de  l'arriéré.  M.  Duponç 
fie  Nemours  >.âu  nom  du  comité  ,  a  donné  lecture  dé- 
cès divers  projets  de  décrets ,  qui ,  après  une  légère 
iifcuflion  ,   ont  été  adoptés  comme  fuie  :  .     " 

Sur  le  droit  de  marque  des  cuirs. 

L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs  &  peaux  , 
*  pour  toutes*  les  marchandises  de  cette  efpècf  qui  fe~ 
font  mifes  en  fabrication  ,  *&  fabriquées  à  l'avenir  , 
fera  rendu  général  au  moyen  d'une  contribution  ïur 
Jç  pied  de  fijç  milliçns  pa.r  année  ,  qui  fera  reparti^ 
provifoirement  &  pour  la  préfente  année  feulement  > 
%.  compter  du  premier  avril  prochain  ,  &  fur  tous  le$ 
propriétaires  &  habitans  du  royaume ,  en  proportion 
dé  toutes  les  impoiitions.' directes  /  &v  de  tous  les 
droits  d'entrées  dçs  villes,  laquelle  répartition  auraiieu^ 
guant  aux  impofitions  directes,  au  marc  la  livre,  paij 
hmpïe  émargement  fur  les  rôles,  §c  quant  aux  d»o'i:$ 
d'entrées  des^  villes ,  en  la  forme  qui  fera  réglée  pat 
,    un  décret  particulier.  "  '  *  "'  .  "  '        * 
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Sur  te  droit  de  fabrication  des  Amidons* 

Art.  I.  Le  droit  fur  la  fabrication  des  amidons  fer* 
opprimé  ,  à  compter  du  premier  avril  prochain.  . 

II.  Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit  ctfleropf 
\  compter  du  même  jour* 

III.  II  fera  établi  provifoirement  &  ppur  la  préfente 
année  feulement ,  à  compter  aufïï  du  même  jour  une  con- 
tribution fur  le  pied  d'un  million  par  année,  furroutei 
les  villes  du  royaume  en  proportion  de  leurs  impofîtîons 
directes  ,  &  de  leurs  droits  d'entrée  ;  favoîr ,  quant  aux 
iînpofîtion s  directes,  au  marc  la  livre,&  par  (impie  émar- 
gement fur  les  rôles,  &  quant  aux  droits  d'encrée*  en  la 
§*rme  qui  fera  réglée  par  un  décret  particulier. 

Sur  h  droit  de  marque  des  ftrs. 

Art,  I.  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers  à  ta 
fabrication  &  au  trrnfport  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
.  fera  fupprimé  S  compter  du  premier  avril  prochain. 

II.  Les  Maîtres  de  forges  &  de  fonderies,  dans  les 
4épartëmçhs  où  les  droits  avoient  lieu  à  la  fabrica- 
tion ,  feront  tenus  d'acquitter  en  (ix  moie  ,  &  en  fix 
paiemens  «Égaux  ,  les  droits  qui  peuvent  être  dus  fur 
les  fers  déjà  fabriqués. 

Et,  à  compter  du  premier  octobre  prochain,  ceux 
çui  ont,  des  marchés  à  termes,  bonifieront  à  leurs 
acquéreurs ,  pendant  le  cours  defdits  marchés  ,  la 
valeur  du  droit  dont  leurs  fers  font  déchargés  à  la, 
fabrication  par  If   préfent  décret. 

-  III.  L'abonnement  dudit  dro.it  de  fabrication  ,  6*Ç 
defdits  droits  de  traite  fur  les  fers,&  ouvrages  de 
fer  &' acier  ,  fera  rendu  général  à  compter  dudit  jouç 
premier  avril  prochain  ,  provisoirement  &  pour  la  pré- 
lente  année  feulement  ',  ad  moyen  d'une  contribution 
£un  million  par  année  fur  les  départemens  8c  dif- 
tfjty  qui  formaient  le  çeflbrt  des  par/iemens  dé  Paris  > 
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dt  Dijon ,  de  Metz ,  à  l'exception  des  difttî<3s  M* 
fant  partie  "du  reffbrt  defdites  cours  où  ce  droit  de 
fabrication  n'avoir  été  ni  établi  ni  perçil ,  &  d'une 
contribution  de  cinq  cents  millt  livres  fur  tout  le 
refte  du  royaume. 

Lefdites  contributions  feront  établies  en  proportion 
des  importions  réelles  &  perfonnelles  de  tous  les  dé-, 
partemens  où  elle*  doivent  avoir  lieu  ,  &  des  droits 
d'entrées  des  villes  dans  ces  mêmes  département;  fa  voir* 
quant  aux  importions  directes,  au  marc  la  livre,  ôc 
par  fimple  émargement  fur  les  rôles  9  &  quant  aux 
droits  d'entrées  des  villes  ,  en  la  forme  qui  fera  réglée 
par  un   décret  particulier. 

IV.  Il  fera  établi  à  toutes  les.  entrées  du  royaume 
pn  droit  uniforme ,  égal  à  celui  qui  avoit  déjà  lieu 
dans  les  provinces  ou  départemens  où  fe  percevoir 
le  droit  de   marque  des  fers. 

ôur  le  droit  â  la  fabrication  b  au  tranfport  des  huiles 
&  des /avons. 

Art.    I.     Lés  abonnemens  du  droit  de  fabrication 
des  huiles  »  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces  , 
continueront  provisoirement ,  6c  pour  la  préfente  année 
feulement  »  dans  les  départemens  &C  diftricls  qui  for*  • 
jnoient  autrefois  ces  provinces. 

IL  Les  droits  de  traite  que  payoient  les  huiles  &  fa* 
vons  de  ces  mêmes  provinces  ,{lorfqù'eiles  en  fortoient% 
pour  entrer  dans  la  confommatioh  du  refte  du  royaume  , 
feront  pareillement  abonnées  provifoirement,  &  pour 
la  préfente  année  feulement  ,  par  une  contribution) 
à  raifon  de  cinq  cents  mille  francs  par  année  fur 
les  départemens  &  diftridts  qui  n'ont  abonné  que  lej 
droit   de   fabrication* 

III*  L'abonnement  fera  rendu  général  par  une  contrit 
bution  ,  à  raifon  d'un  million  par  année  >  établie  pro* 
vifoiremçnt ,  Si  pour  la  préfenjc  e  année  feulement ,  fu$ 
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iés  depareemens  &  diftri&s  o*  la  perception  du  droit 
à  h  fabrication  des  huiles  avoit  lieu, 

iV.  Lefdires  contributions  feront  proportionnées  à 
toutes  les  impofi rions  réelles  ou  p-rfonoelles ,  &  à  tous . 
les  droits  d'entrées  des  villes ,  &  reparties  ;  favoir  , 
Çuant  aux  împolîtioas  dire&es  ,  au  marc  la  livre ,  & 
par  firftple  émargement  fur  les  rôles  ,  &  quant  aux  droits 
d'entrée  des  villes ,  en  la  forme  qui  fera  réglée  pat 
un  décret  particulier. 

Sur  là  firme  de  contribution  des  ailles* 

L'affemblée  nationale  voulant  adoucir  pour  les  ville! 
ta  proportion  de  contribution  qu'elles  auront  à  fournir  4 
en  raifon  de  Icuts  droits  d'entrées  pour  remplacement 
de  la  gabelle ,  des  dioits  de  traités  for  le  feï ,  des  droits 
de  marque  des  cuirs  &  de  marque  dts  fers,  3c  dti 
droits  de  fabrication  fur  les  huiles  &  les  amidons ., 
&  rendre  la  perception  de  cette  contribution  à  la  fois 
plus  suce  &  plus  facile  ,  %  décrété  &  décrète  ce  qui 
foie  : 

ART,  1.  La  fomme  dont  chaque  ville  fera  contri- 
buable provisoirement ,  à  raifon  de  fes  droit?  d'entrée  * 
pour  le  remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittait 
dans  les  difrerens  droits  fupp'imés  ou  abonnés  par  le» 
décrets  de  ce  jour  &  autres  jours  précëdens  par  l'af- 
femblée  nationale»  fera  incefTamment  réglée,  &fur 
la  notion  qui  fera  officiellement  donnée  à  chaque 
Ville  ,  de?  fa  part  comributoire ,  la  municipalité  fera 
tenue  de  propofer  au  directoire  de  fon  diftrid ,  fous 
quinze  jotirs  au  plus  tard  ,  fon  opinion  fur  la  forme  de 
FétablifTement  qu'elle  jugera  le  plus  convenable  pour  pro- 
curer cette  fomme  ,  foit  par  une  addition  de  fols  pour  li- 
vre à  fes  anciens  odlrois',  foit  par  une  augmentation  dans 
quelques  parties  de  ceux-ci,  qui  paroîtroient  n'avoir  pas 
été  fuffifartmient  élevés  dans  les  tarifs ,  foit  parunoftroî 
nouveau  fur  quelques  marchandises  dont  les  anciens  ta- 
rifs auroient  omis  renonciation*  foit  par  un  plus  grand 
^ceroiffir ment  dans  le»  contributions  perfonnelles  ,  foi* 
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parles  autres  impofîtions  qui  peuvent  être. regardiez 
comme  mitoyennes  entre  les ,  importions  pèrfonnellès 
&  les  importions  réelles,  &  qui  font  relatives  auit 
loyers  ou  à  quelques  circonftances  particulières  des 
rnaîfons. 

II.  Les  directoire*  de  diftricts  feront  pafTer  ,  dans  lé 
délai  de  huit  jours ,  avec  leur  avis ,  les  délibérations 
defdites  villes  au  directoire  de  leur  département ,  qui 
les  enverra  dans  le  même  efpace  de  huit  jours ,  ave£ 
fon  avis ,  à  l'afTemblée  nationale  ,  laquelle ,  d'après  * 
lefdits  avis  9  homologuera  ou  modifiera  lefdites  délibé- 
rai ions  »  &  déciétera  la  rjercerption  ;  6c  dan's  le  cas 
pu  les  municipalités  pourroient  expo  fer  leurs  opinions 
avant  la  formation  des  directoires  de,  diftricts  6c  de 
département ,  elles  feront  autorifées  à  TadreiTer  directe- 
ment à  l'affemblée  nationale. 

Dans  le  cas  de  déficit ,  il  f  fera  pourvu  par  aug«J 
jriedtation  ftrr  lés  importions  directes  de  la1  Ville. 

Sur  les  PoJIes. 

Ce  Décret  a  été  ajourné. 

La  faite  du  bulletin  au  Supplément. 

ta  correjpondance  de  Rennes  àVaffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  foûfcrit  de  fet  fecrétaires. 

6  Sullivan  ,  pritre  ,  CostaAd  ,  feçrétairt 

fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre    de  là  cortef- 

correfpondance»  pondànce* 

n>         „                     ■  '     ''     ira 

A     RENNES, 

Chez  R,  Vatar  ,  fils  ,  Libraire  Imprimeur  de  la  Corref-ï'  ' 
pondance  de  Rennes  à  l'Aflemblée  Nationale  ,  8c  du  Préff- 
dial ,  du  coin  des  rues  Cka.teaurcnsi.ult  6*  de  l* Hermine 
JN:  J$  i  ,  au  premier  étage* 
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SliPPLÉMENT  au  No.  Xth 

Suite  de  la  fiance  du  lundi  2%„ 

L'âffemblée  nationale  confîdéran*  que  la"  fupf  refBort 
au  l'abonnement  des  droits  de  marque  des  cuirs ,  do 
Marque  des  fers,  &  fur  la  fabrication  des  huiles,  des 
favons  de  des*  amidons;  la  fûppreflion  des  dix  fols  pour 
livre  fur  les  droits  de  ga.be.lle  &  fur  les  droits  qui  îe 
percevoient  au  tranfport  des  feis  ,  dont  elle  n'a  rem- 
place que  le  principal  ;  la  cefTation  des  dépenfes  Se 
des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  différent 
droits  donnoit  lieu ,  &  que  la  contribution  des  ci-dçvanc, 
privilégiés  augmentent ,  notablement  dans  la  pré  fente 
année ,  les  moyens  de  contribution  que  font  les  bons 
françois  , 'défirent  employer  au  falut  de  l'état,  &  vou- 
lant Concilier  la  sûreté  du  fervice  public  avec  les 
fôulageméns  qu'elle  a  cru  devoir  accorder  au  peuple, 
a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  les  droits 

d'aides  &  autres  y  réunis,  feront  acquittés  par  tiers  , 
de  mois  en  mois ,.  dans  le!  trois  mois  d'avril  ,  mai  & 
juin* 

II.  Les  droits  de  traites,  d'aides  &  autres  qfuî  n'ont 
été  ni  fupprimés  ni  abonnés  par  lès  décrets  de  Paffem- 

,blée. nationale  ,  feront  exactement  acquittés  en  la  forme 
preferite  par  les  ordonnances  &  règlement ,  fufqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'afTemblée 
nationale  ,  &  les  barrières  néceCTaires  à  leurs  percep-* 
tîons  feront  inceflamment  &  efficacement  rétablies. 

III.  Les  villes,  paroîfles  &  communautés  qui  font 
arriérées  dans  le  paiepnent  de  leurs  impofîtîons  ,  fe- 
ront tenues  de  fè  rapprocher  ,  dans  le  cours  de  la  pré- 
fente année,  d'une  fontrae  équivalente  aux  deux  tiers 
de  ce  qu'aura  produit  à  chacune  defdites  villes  »  pa- 
roi {Te  s  &  communautés  ,  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés  qui  doit  tourner  au  profit  des  anciens  cou* 

Tom.  If*  Abonnement  de  mars.  (  z  2. 
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tribuables  de  ces  villes  >  paroifles  &  communautés  poûf 
les  ûx  derniers. mois  de  lfZ$  &  pour  l'année  1790. 

IV.  I/aflemblée  nationale  difpenfe  du  rapprochement 
ordonné  par  l'article  précédent  ,  les  villes  >  paroifles 
ëc  communautés  qui  ont  fait  ou  qui  feront  don  patriotique 
à  la 'nation  de  la  portion  de  ladite  contribution  des 
éi-devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois  de 
17857* 

Sur  le  rapport  à  établir  èhtre  la  caiffe  de  V ordinaire 
&  celle  de  V extraordinaire. 

L'aflemblée  nationale  voulant  afliirer  dans  tous  Ie$ 
Cas  le  fervice  public  de  Tannée  1790,  a  décrété  5c 
décrète  que  fi  par  de  nouvelles  économies ,  ou  la  bonne 
administration  des  moyens  de  finance  adoptés  par  elle» 
il  te  trouvoit  de  V  excédent  y  cet  excédent  fera  yerfé 
dans  la  caifle  de  l'extraordinaire ,  &  employé  au 
rembourfement  des  dettes  les  plus  ônéreufes  ;  &  que  fi 
par  quelque  obilacle  ,  ou  quelque  événement  inattendu, 
il  fe  trouvoit  encore  du  déficit >  il  y  fera  pourvu  par 
la  caiffè  de  l'extraordinaire. 

Kl.  le  préfident  a  donné  enfuite  leâure  d'une  note 
qu'il  venoit  de  recevoir  de  M.  le  garde- des- fceaux  , 
portant  envoi  de  plufieurs  décrets  fanélionnés  ou  ac- 
ceptas. Cette  note  étoit  tenniée  par  ces  exprefiîons  : 
«c  le  roi  ayant  égard  aux  inftances  réitérées  dé  l*a£- 
a>  femblée  nationale  ,  a  donné  fon  acceptation  au  décret 
3»  du   18  février   dernier  concernant  l'armée.  » 

M.  Regnaud  de  Sainr-Jean    d'Angeli  -j    choqué  de 

cette  manière  de  s'exprimer  de  M.  iè'garde-d.es-fceaux, 

a  demandé    que    M.   le  préfident  fût    autorifé  à  s'in- 

.  former  fi  le  roi  avoir  effectivement  chargé  M.  îe  garde- 

des-fçeaux   de  s'exprimer  '  ainfî. 

*  M:  Charles  de  Lameth  a  dit  qu'il  ne  croyoit  pas 
que  le  corps  constituant  eût  befoin  d'inftances  pouç 
obtenir  l'acceptation  d'un  décret  conftitutioneU  4U^ 
ae  royoit,  dans  la  conduite  de  M.  le  gai.dc-des-fceaux> 
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qufyfl  piège  miniftériek,  «  Sépare**  ,  a-t^il  ajouté "J 
p  h  caufe  d'un  roi  que  nous  avons  tant  de  fâîfën.d'aimer* 
».  d'avec  la  conduite  fourde  &  obfcurede*  niiniftres 
»  que  nous  avons  tant  de  raifon  de  fufpectçr.  »  Je  penff 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer7  fur  la  motion  de  M* 
Regnaud  ,  qui  cependant  étoit  faîutaïr<e.  ,  .'  Je  de- 
mande qu'on  parle   de   fuite   à  l'ordre   du  jour. 

Reprenant  l'ordre  du  jour,  vMf  Ànfon  ,  membre  du 

comité  des  finances  ,  &  Tun  des  triéfotjçrs  ,  a  fait; 

un  rapport   fur  l'emploi   des  dons  patriotiques  ,  &  a 

propofé  un  projet  de  décret  en  cùrç  article»,  qui  , 

-^près  quelques  difcuïfions  ^  a  été  .adopté. 

»  L'afTernblée  nationale,  après  avoir  entendu  lestré^ 
foriers  des  dons  patriotiques  fur .  le  réfujw  de  leur 
conférence  avec  les  fyndics  des.  payeurs  des  rente?  «, 
conformément  à  fon" décret  du  7  de  ce  mois,  a  décrète  * 
&  décrète  ce  qui  fuit  ;  ■*•>  ?  l 

»  I.  Les  propriétaires  des  ren^s  perpétuelles  6c, 
viagères  ,  payable  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  à  5*0  livres 
par  année  &  au  defibus  ,  qui  ne  font  im'pbfés  qu*à  6 
livres  de  capiration  ,  ou  à  une  fomme inférieure  ,  feront 
payés  ,  des  -  à  -  prêtent ,  à  bureau  ouvert,  &  à  toutes1 
lettres  ,  des  deniers  provenant  :de&  oUms  patriotiques  9 
de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages1  de  l'année 
178%  ,  en  joignant  à  leurs r.  quittances. 5c  autres  pièce* 
néceflaires  à  leur  paiement  ?  >un  duplicata  fur  papier 
ordinaire  delà  quittance  de  leur  capitation.,  qui  leur 
fera  délivré  ,  fans  -frais ,  par  Its  prépofés  à  la  percep- 
tion^ e  ladite  impofrfion.  *  ,.     ' 

»  II.  Ces  duplicata  pour  les  rentiers  rcfîdens  en 
provivee  feront  légalifés  également  fans  frais  ,  par  un 
àes  officiers  municipaux  du  lieu  de  kur  réfîdence  ; 
quant  aux  rentiers  réfîdëns  en  Lorraine,  où  Ta  capi- 
tation n'a  pas  lieu ,  &  dans  les  'lieux  où  elle  n'eft  pas 
répartie  féparement  des  autres  impofitions,  ils  rappor- 
teront un  duplicata  aufli  légalifé  par  un,  ojEcier  mur^U 
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ripai  4e  la  quittance  de  6  livres,  pour  toute  iiqpe* 
faion ,  de>  receveurs  defdites  provinces.    / 

»  III.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  rentes  rfç 
1780  ,  lesquelles  feront  payées  fans  retard ,  mais  clans 

l'ordre  des  lettres* 

■•    .  .  .    *  .        **  ♦  fc 

»  IV.  J-es  .deniers  des  dons  patriotiques4 feront  remis 
fiicceflryement  par  les  tréfpriers  des  dons  patriotiques  >- 
#ux  gaïeurs  des  rentes  fuir  Jeurs  récepiflTés,  qui  feronç 
Convertis  par  la  fuite  en  quittances  comptables* 

,  *  V.  Les  contrôleurs'  des  rentes' enverront  auxtré-* 
foriers  des  dons  patriotiques ,  à  la  fin  de  chaque  môiii 
l'état  certifie?  des.  payemens  qui  auront  été  faits  en  exé- 
cution du  prient  décret,  n   '•• 

u  *  M.  de  Montefqûiou  a  prppofé  un  projet  4e  décret  , 
.ij^norn  du  comité  des  finances.,  fur  les  «anticipations. 

I  L'aflemblée  ,  fur  les  obfervatièns  de  MM.  de  Folle- 
yille/Ànfon  ,  Démeunier  5ç  Mallouet  ?  aajourné  à  ven- 
dredi roué  les  articles  de  ce  projet  de  décret.      '*  ~ 

?  .  ■  • 

On  a  fait  la  -ppodamatioft  des  membres  nommés  pour 
augmenter  le  comité  eccléfiaftique.  Ce  font  MM.  l'abbé 
4e  Monte fquiou  ,  le  duc  de  )à  Rochefoucault ,  Bureaux 
ije  Puzy  ,  Merlin,  de  DeIay-d?Agier  ,  du  Pont  de  Ne- 
mours, l'abbé  d'Àbecdurr  ;  Kervelegan  ,  La  vie ,  Tarchè- 
\eque  d'Arles  >-  Dumez  &  le  baron  de  Menou. 

^  M.  le  préfîd^nt  a  enfuit e  annoncé  Tordre  du  jour  pour 
demain,  C'eft  lé  décret  rendu  fur  la*  contribution  patrio- 
tique ,  avec  quelques  articles ,  dont  le  comité  de  conftii 
tution  eft  chargé.  * 

[  M.  l'abbé  Gouttes  a  dénoncé  l'agiotage  &  l'accapa* 
rerbent  de  l'argent  par  certaines  perfonnésqùi  n'en  font 
dépofitaires  qu'au  nom  de  la  nation.  L'afTenoblee  a  ren-> 
yoyé  l'examen  de  cette  motion  au  comité  des  finances, 

La  féance  a  été  levée  à  trois  heures  &  demie. 
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Séance  du  mardi   13  m&r*   *790* 

La  féance  du  jnatin  a  été  ouverte  par  la  Iédurç 
fîu  procès-verbal  de  la  veille.  Après  quelques'  ob- 
servations fur  la  rédai&ion  ,  M.  Bouche  a  demandé , 
*°.  cju'il  fût  fait  un  regiftre  fur  lequel  les  dé- 
crets ferqient  jjifcrits  félon  Tordre  dé  leur  fanâion, 
&  la  dâte^le  leur  envoi  aux  corps  adminiftratifs  5c  , 
$ux  tribunaux  judiciaires  ,  lequel  regiflre  feroit  dç- 
pofé  au  fecétariat ,  pour  que  chaque  membre  de  l'af- 
lemblée  eût  la  faculté  de  le  compulfer  à  volonté; 
fc,^.  qu'il  ne  fût  dépofé  dans  les  archives  de  FafTem- 
Irée  aucun  décret  j  avant  que  le  préfident  eût  donné 
connnoiflance  de  leur  fan&ion;  $°.  que  l'état  exadl 
çn  fût  imprimé  &  envoyé  au  domicile  (je  chaque  mçra* 
j?re  de   raffemblée.  ' 

Cette  propofîtion  a  été  adoptée. 

*  L'ordre  du  jour  appellpit  la  difcufïïon  fur  un  projet 
de  décret  préfçnté  par  M,  Target,  au  nom  du  comité 
de  conftitution ,  relativement  à  l'appel  des  jugement 
en  fait  de  police  ,  rendus  par  les  municipalités.  Voici 
comme  il  eft  conçu  .-  «  l'appel  jdes  jugemens.de  police 
rendus  par  les  corps  municipaux  aura  lieu  provifoi- 
aemeat  9  &  jufqu'à  J'orgànifation  du  pouvoir  judiciaire 
dans  tous  les  cas  autorifés  par  les  -loix  ;  &  provisoi- 
rement aufli  cet  appel' 'fera'  porté  devant  les  tribunaux 
^ui  font  en  pofleffion  d'en   connokre.  » 

Quelques  membres  ont  fait  remarquer,  fur  ces  derniè- 
res ex  prenons  ;  que  les  chambres  des  vacations  des 
parlemens  étoient  déjà  furchargétfs  d'affaires.  M.  Freteau 
*t  obfcrvé  qu'un  fîmple  fait  de  police ,  pouvant  don- 
ner lieu  à  une /affaire  de. grand  criminel,  un  citoyen 
qui  feroit  décrété  de  prife-de-corps  dans  un  village  , 
"courrpît  rifque  d'attendre  pendant  deux  &  trois  mois 
fa  liberté ,  s'il  étoit  obligé  de  fe  pourvoir  immédia- 
tement aux  parlemens,  &  il  a  demandé  que  l'appel 
fût  porté  devant  les  juges  royaux  des  lieux. 

M.  Buzot   prétendant 'qu'il  y  aoiroitlnéceflairement 
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une  grande1  rivalité  entre  les  municipalités  nouvelles 
&  le  pouvoir  judiciaire  aûuel  »  il  a  penfé  que  les 
fugemens  des  municipalités  dévoient  être  prononcés 
fans  appels.  Il  a  ajouté  que  les  appels  dévoient  être 
abfolument  bannis  de  notre  conftitution  >  comme  des 
chimères  ;  ce  qu'il  s'eft  refervéde  démontrer  lorfqu'il 
s'agira  de  Porganifation  du  pouvoir  judffeiaire. 

M.  Goupil  de  Préfeln  a  demandé  que  les  juges  qui  . 
prononceraient  fur  cesxfortes-d'appels,  ne  puflent  pas 
être  en  moindre  nombre  que-cinq.  D'autres  ont  penfé 
que  trois  dévoient  fuffire.  D'après  ces  diverfes  obfer- 
vations  ,  Paflemblée  nationale  a  rendu  le  décret  fui* 
vant  : 

»  L'appel  des  fugemens  de  police  rendus  par  les 
corps  municipaux  aura  lieu  provifoirerr.cnt ,  5c 
jufqu'à  l*organifa:ion  de  l'ordre  judiciaire ,  dans  tous 
Iè$  cas  où  il  eïl  autorifé  par  les  {églemens  adtuels  ; 
&  provifoiiement  aufli  %  il  fera  porté  devant  les  juge* 
royau*  ou  autres  juges  rempliflans  les  mêmes  fondions 
dans  le  reflort  defquels  les  municipalités  font  fîtuées, 
&  ces  juges  ne  pourront  être  en  moindre  nombre  quç 
trois.  33 

M.  Anfon  9  au  nom  du  comité  des  finances ,  a  fait 
enfuite  un  rapport  relativement  à  l'obligation  con- 
tractée par  la  caiffe  d'efeompté,  de  fournir  quatre- 
vingt  millions  au  tréfor  public  :  il  a  lu  une  lettre  écrite 
au  comité ,  par  les  adminiftrateurs  de  cette  caiffe  ,  8ç 
il  a  propofé  le  décret  fuivant  .- 

33  L'aflemblée  nationale  après  avoir  entendu  un  rap* 
port  de  fbn  comité  des  finances ,   a  décrété  &  décrète.  : 

33  Que  les  douze  commiffaires  nommés  par  fon  décret 
du  17  de  ce  mois  ,  pour  avifer  au  choix  &  à  l'eftima- 
tion  des  biens  domaniaux  &  eccléGaftiques  qui  feront 
vendus  à  la  municipalité  de  Paris  &  autres  municipali- 
tés du  royaume  ,  font  autorifés  à  choifîr  quatre  d'en- 
tr'eux  pour  prendre  connoifTance  fuccefîîvement  de.  la 
fituation    &    des    opérations  habituelles  de  la  caiUfc 
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âïefc^mpte ,  &  pour  mettre  là  comimflïon  en  état  de 
concilier  les  intérêts  des  créanciers  de  la  caiffe,  por- 
teurs de  fes  billets,  avec  les  mefuresprifes  avec  le£ 
dites  municipalités,  relativement  aux  biens  domaniaux 
&  eccléiiaftiques  qui  leur  feront  aliénés. 

Ce  projet  de  décret  a  été  combattu ,  fortout  par  MM. 
Freteau  &  Petion  de  Villeneuve.  MM.  le  Coulr'eux  de 
Cariteleu  &  Garât ,  Paîné  ,  ont  pris  chaudement  fa  dé- 
fipnfé ,  &  il  a  éfé  adopté. 

Enfuite  M.  Barnaye ,  au  nom  du  comité  colonial ,  a 
donné  lecture  de  l'inftrudtion  qui  doit  accompagner  le 
décret  relatif  à  la  conftitution  des  colonies.  Cette  inf- 
rru&ion  nous  a  paru  très-bien  faite ,  elle  a  cependant 
"  été  combattue  par  plufieurs,  députés  des  colonies;  c'eii 
pourquoi  l'aflemblée  en  a  ordonné  l'impreiîïon ,  &  ren- 
voyé la  difcufïion  à  famedi  prochain. 

M.  levpréfîdent  a  annoncé  une  lettre  de  M.  delà 
Tour-du*pin.Ce  minière  demande  que  le  traitement  des 
ôfficiérs-majors  de  places  frontières  foir  compris  dan* 
la  dépenfe  courante  de  l'année,  &  acquittée  par  le 
tréfor  royal.  Cette  demande  a  éprouvé  une  grande  op- 
pofition.  MM.  l'abbé  Grégoire  ,  Camus  &  le  vicomte 
de  Noailles  l'ont  combattue  ;  ils  ont  fait  fentir  qu'-a- 
vant  d'accéder  à  Ia:  demande  du  miniïire  ,  il  étoit  ef- 
fentîel  que  I'affemblée  eût-fous  les  yeux  un  état  bien  dé- 
taillé de  toutes  lés  dépehfes  relatives  au  trkement,  tant 
dès  officiers-majors,  que  des  gouverneurs  &  lieùte» 
nans  de  roi  ;  ils  ont  expofé  qu'il  y  avoit  un  multitude 
de gouvernemens  fans  fondions.  L'abbé  Grégoire  à  cité> 
le.  gouvernement  de  la  MalUgranche>  en  Lorraine  , 
qui  n'eft  qu'une  mai fon  de  campagne,  &  auquel  ce- 
pendant eft  attaché  un  traitement  dé  ia,ooo  Hv.  de 
rente.  »  J*ai  bien  peur,  a-"t-il  dit ,  que  dans  le  fervice 
j»  des  traitemens  que  Ton  demande,  cet  objet  pe  foie? 
»  compris  ».  M.  Camus  a  dit,  que  malgré  les  défenfes 
d'acquitter  l'arriéré ,  le  miniftre  de  fa  guerre  avoic 
payé*  jusqu'au  4  de  ce  mois,  plus  de  tfoo  mille  livres 
fur  les  fix  derniers  mois  de  17^8,  &  notamment  au 
prince  de  Condé  &  au  duc  de  Bourbon, 
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Là  lettre  du  mîniftre  a  été  .envoyée  au  cornue  de  li- 
quidation. La  feance  a  été  levée  à  3  heures  &  demie* 

Séance  du  mardi  23  mars  du  foir. 

La  féance  a  été  ouverte  par  l'annonce  d'un  grand 
nombre  d'adrèfles  oc  de  dons  patriotiques.  Enfuite,  M  j 
de  JBeaumez  ,  au  nom  du  comité  ,  chargé  de  la  ré  forma- 
tion provifoire  de  l'ordonnance  criminelle ,  a  fait  un- 
rapport  fort  long  ,  &  propoféun  projet  de  décret  con- 
cernant des  difficultés  élevées  fur  Vexécution  du  décret 
des  8  Ôc  9  octobre  dernier  ;  l'afTemblée  a  ordonné 
l'impreffion  de  ce  rapport  ,  &  renvoyé  la  difcuflion* 
Une  députation  des  repréfentans  de  la  commune  de 
Paris  a  été  introduite  à  la  barre  ;  elle  a  danné  lec- 
ture d'une  très-longue  fupplique  pour  demander  que 
l'aftemblée  autorifât  la  permanence  des  diftricls;  M.  le 
préfident  luî  a  répondu  que  Taflemblée  prendroit  en  con- 
sidération leur  demande.  M.  Anger,  avocat  de  Rennes  , 
étoit  de  cette  députation  ,  comme  premier  député  du  dif- 
tricl:  des  Carmes.  La  féance  a  été  levée  à  10  heures ,  & 
renvoyée  à  demain  9  heures  précifes. 

La  coirefpondance  de  Rennes  à  Vàffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue ,  quelle  ne  garantie 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  defesfecrétairesi 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  ''  Costard  ,  Jecretaite 
fecretaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  correfi 
correfpondancé.  pondance* 


Chez    R.    V  A  t  A  R  ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  ccrrefpondancede  Rennes  à  l'aflemblée  nationale, 
au  coin  des  rues  Châteaurendult  &  de  l'Hermine  m 
N\  791,  au  premier  étage. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Dm  lundi   ip    mars   \J$Q.  . 

ÈVLlÉTIN  DE  LA,  CORRESPONDANCE 
ve   Rennes. 


Séance  du  thtrcrtdt  2.4  mars  ijpà* 


faite  par  M.  Jaules^dun  plan  d  organisation  8c  police 
générale  relatif  aux  milices,  tiàvaux  publics,  &c« 
ï/affembîée  autbrifa  fon  préfident  à  écrire  à  M.  Jaule* 
pour  lui  témojgper  fa  fatisfaclion  ,  8c  ordonna  Pimpref- 
lïon  de  Ion  mémoire  pour  être  diftribûé  à  Chacun  def 
membres»  ; 

M.  l'abbé  Gouttes,,  membre  du  Comité  des  financée 
&  de  celui  de  liquidation  ,  fît  au  nom  de  celui-ci  uni 
rapport  ;  il  donna  les  détails  de  plufïeurs  paiemen* 
faits  par  plufieurs  agens  de  radminiftrafion  ,  &  it 
dénonça  ces  paiemers  comme  contraires  au  décret  du 
*i  janvier  t  qui  fùfpend  les  paiemeôs  de  l'arriéré. 

Cette  dénonciation  fut  d'autant  plus  frappante  qué^ 
dans  les  paiemens  dénoncés ,  il  s'en  trouvoit  de  100 
raille  liv.  pour  des. princes  ajfents  ,  &  de  20  &  jomïllé 
liv.  pour  d'autres ,  &  même  pour  des  merabesae  i'af- 
femblée. 

W.  Camus  ajoutanr  quelques  eirconftanceV nouvelle* 

Tom,,  IF*       Abonnement  de  mars.  j  gé 
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£*  fâpfort ,  an  conclut  qu'il  falloir  mander  à  ta*  biffe 
le  caiflïer  &  l'ordonnateur  pourfendre  compte  des  or- 
dres en  vertu  defquels  il  avoit  fait  ces  paiemens. 

M.  Ffeteau  obferva  qu'avant  de  mander ,  il  faudroiC 
peut-être  que  le  décret  fût  fanâionné  ;  maison  lui  ré- 
pondit que,  pour  un  décret  faoclionné*  tous  ordon- 
nateurs étoieat  obligés  de  communiquer  toutes  pièces, 
même  originales ,  ôc  a  plus  forte  raifoa  de  donner  des 
renfeignemens. 

M.  du  Châfelet  étoit  un  des  membres  de  TafTem- 
blée  qui  avoit  reçu  des  paiemens  ,  il  dit  que  c'étoic 
au  tré  for-royal  à  fa  voir  ce  qu'il  devoit  paver ,  qu'il 
ignoroit  que  fon  homme  d'affaire  eût  touché  au-delà 
de  5,000  liv.  fur  fes  traitemens  de  1788  ,  &  qu'il  faii 
foit  don  patriotique  de  l'excédent. 

L'aftemblée  ordonna  que  le  caiflïer  feroit  mandé*, 
&  ré  fer  va  de  décréter  enfuiee"  ce  qu'elle  croiroit  cori* 
venable.  *   * 

M.  Dubois,  de  Crancey  ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  commença  un  rapport  fur  la  contribution  pa- 
triotique. 

Le  caiflïer  arrivé  à  la  barré  ,  M.  le  président  lui  fie 
part  des  motifs  qui  l'avoient  fait  mander  ;  mais  fa  ré* 
ponfe  n'apprit  rien  de  fatisfaifant  ,  il  obferva  que  M. 
de  Biré,  tréforier  de  l'extraordinaire  9  pourroit  feul 
répondre  aux  demandes  de  raffemblee:  en  conséquence, 
l'affembtéë  décréta  que  M.  de  Biré  feroit  mandé. 

M.  de  Grancey  continua  fon  rapport  ;  &  fon  rap- 
port fini  i  FaiFembléc  ,  jugeant  que  le  projet  'de  décret 
méritoit  un  férieux  examen  ,  en  renvoya  la  difcuflïon 
au  vendredi  ,  &  ordonna  l'impreflîon  du  rapport. 

M.  Thouret ,  au  nom  du  comité  de  conftitution  ,  rié- 
velopa  les  motifs  qui  avoient  fait  adopter  ,  par  le  co- 
mité ,  le  plan  qu'il  avoit  propofé  de  l'organifation  da 
pouvoir  judiciaire #  L'affcmblée  parut  fort  farisfaite  4e 
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ce  développement  ,  &  ordonna  rimpreflîon  du  «Ijfcouis 
de  M.  Thouret,  ' 

VM.  de  Cafalès,,  prévoyant  qu?on  alloit  mettre  en 
difcpffion  la  première  partie  du  plan  du  comité1/  prfr- 
pofa  de  difeuter  dabord  fi  on  dérruiroit  Vàncien  ordte 
des  tribunaux  ,  ou  û  on  fè  borneroit  à  le  réformer  ; 
Je  il  demanda  que  cette  queftion  ,  comme  article  de 
coniiitution  ,  fui  difcutée  pendant  trois  jèurs.      * 

L'afiemblée  rtrompa  Pefpoir  de  l'opinant  6c  de  fei 
parrifans  ;  elle  man^fefta  le  défir  de  prononcer  fur  la 
motio»  de  M«  Cafalès  ,  &  de  prononcer  fur  le  champ'. 

Plusieurs  membres  réduifïrent  la  motion  à  çe,tte  quefr 
tion  ;  l'ordre  judiciaire  fera-il  reconftitué  en  entier  , 
oui  ou    non»?  \, 

On  obferra  que  depuis  pïufïeurs  mois. le  plan  du 
comité  fur  l'ordre  judiciaire  étoit  imprimé  ;..que  l'aÇ- 
f£mblée  êtoit  dépuis  longtemps  -  préparée  fur  la  ques- 
tion propofée  ,  &  ayant  intçrêt  de  né  pas  perdre  de 
temps   pour  la  décider.  • 

L'oppofition,  d'une  partie  de  la  falle  à  ce  que  la 
queftion  fût  décidée  , occafîonna  un  moment  de  "trouble^, 
riafs  enfin*  l'affémblée  «décréta  l'affirmative  delà  ques- 
tion ;  elle  fe  Jépara  à  quatre  heures  ,  &  s'ajourna 
au  lendemain  onze  heures ,  à  rai  (ou   de   la  fête. 

Séance  $u,  ieiifc  45   Mars  1390, 

La  féance  commença  par' la  leélùre  du  procès-verbal-; 
£c  M.  de  Biré  s'ét^nt  preTenté  à  la  barre  ,  M.  le 
préfident  lui  annonça  pourquoi^il  avoit  été  mandé., 
M.,  de  Biré  répondit  qu'il  .n'avoir  payé  que  fur  Içs 
états  du  roi'i  6C  de  la  manière  réglée  pour  que  les 
paie.mens  foient  alloués  à  la  chambre  des-  comptes. 
L'aifemblée  témoigna  le  defir'dç  cannoître  les  ordres 
fdr  lefquçls  les.  paieroehs  avoient  été  faits  ,  &  M.  de 
vBirc  le*  envoya  chercher  fur  le  ebamp. 

W  l'abbé  Gouttes  &  M.  Camus  propôfèrént  de  nou* 
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yeJles.oMervations  fur  les  paiemens  fufpe&és,     |fc 

*àu<ïhâtelet  ayant  communiqué  le*  pièces  qu'il  appel  loi*  t 
^ordonnances  de  paiement ,  &  qu'il  avoit  acceptées 
ipur  fon  traitement  connue  gouverneur  de  Toul ,  on 
lui  fit  remarquer  que  'c'ctoît  des  bons  et  caiffe  "corn- 
.snerçables  &  payables  '*  tout  porteur,  &  par  confé- 
queat  équivalent  an  pariémeht  effectif;  de  forte  qu*i| 
ajvoit  reçu  ,  le  tf$  janvie*  ,  27,000  livres,  contre  H 
dîfpofiriop\ du  décret- tfei'affem'Wée.  j      ■•"■  < 

.-•  M;  d-EAou^mel  cxcufr  M.  du  Cbit^let  fur  ce  que  . 
le  décret  n'éroit  pas  fanctionné  ,  ôc  il  demanda  que 
radniiniflrareu-  da  tréfor  royal  fût  tenu  <ie  déclare? 
s'il  avoit  reçu  des  minières  de  la  guerre  &  dps  finances 
tjes  ordres  tle  fe  conformer  aux  décrets  àes  à  &  J 
-janvier/"   -  ,:  ' '    >    •  '    '      î 

M.  Camus  répliqua  qu'il  étoit  intéreffant  de  faire 
çonnoîire  ceux  qui  avoîent  dénaturé  leurs  créances 
•jmilrJs"en  affairer  le  paiement  au  mépris  des  décrets 
êé'Và-Ètihbléç  ,'  8c  il  demanda  l'impreffion  dfe  la  lifte 
fies  paiement  faits  en  contradiction  aux  intention^ 
connues  de  l'afïcmblce  N  ■   ' 

M;' dtT Ghâtelet  demanda  la  lecture  de  cette  lifte  , 
parce  que,  dSt-il ,  il  n'étoit  pas  le  feul  dans  Je  cas 
dénoncé.  ''  >       , 

M.  Darambure  obferva  qife  le  comité*  de  liquida- 
tion n'avoit  préyenu  que  le  9  février  les  miniftres  de 
îa  néceiïïté  de  ne  faire  ou  de  ne  permettre  aucun 
paiement  fur  les  arriérés.  -  >:  > 

•'  M.  l'abbé  Gouttes  donna  lecture  de  la  Iiflte  ,  $ç 
paflantà  fe  lettre  écrite  par  le  rtfittfllre  de  la  guerre 
tu 'fu jet 'de*  états-majors  des  places  frontières  ;  il  pro- 
^ofa  ♦  de  la  part  du.  Comité,  un  projet  de  décret  qui 
fut  adopté   comme   fait. 

«  L'aflembîée  nationale  a  décrété  que  les  comman- 
çlans  ,  lieuténaus  dé  roi  ,  majors  ,  •  aide;?-  majors-'  &> 
fous  -  aides  -  majors  des  placer  <J*  guerre  en  aSïvité  * 


Digitized  by  VjOOQIC 


f  e^tîmieroot  éfèttc  payés  de  leur*  appoictemçns  p«» 
le  tréfor  public  ,   comme  par  le  pafle.  » 

Oh  revînt  aux  motions  de  MM.  Camus  Se.  Eftourmelf 
celle-là"  obtint  la  préférence  de  la  priorité.  *  N 

M.  D'arainbure  obferva  -que  le  tnîniftre  de  la  ma» 
fi^e  pouvoir  avoir  comme  celui  de  la  guerre  des  réparé- 
fentajioh  à  faire,  qu'il  ferpit  bon! 'de  les  auendrç 
avant  dé  rien  décider,  '     r  •».' 

M.  Freteau  fourint  au  contrairt  que  rien  n'étoit  plus 
preffé  que  d'obtenir 4a  fan dtioti  du  décret  du  22  jan- 
vier ,  afin  d'arrêter  les  paiemens  '  qu'on  s'ernpreffe 
de  faire  à    des   créanciers  riches   £ç  ppulens ,  tandis 

?'  ue  les  rentiers  indigèns  font  privés  de  l'étroit  nécefc- 
àite.  Il  développa  avec  force  les  motifs  de  différence 
^  e*tré  lés  décrets  iur  les  finances  &  ceux"  de  îégiflaticrn, 
*  JLes  premiers  n'étant  portés  à  la  fancftion  que  comme; 
une  mefure  dé  convenance  6k  de  régularité,  puifque 
les  difpofition<  fur  les  impôts  ion t.  entièrement  dans 
là  mains  dé  la  nation.  Les  autres  au  contraire  nacque* 
reroient  leur  çara&ëre  que  par  la  fariction. 

'M.  le  Coulteux  propofa  d'excepter  de  la  fufpanfion 
les  lettres-de*change  ,  tirées  des  colonies  fil r  ,  ou  pcnnf 
le  département  de  la  marine,  tet  amendement  fut 
■àj*puyé  '&  l-affemblée  rendit  fucceffivemeot  lés  dé- 
crets foirants; 

*     »  Vaflemblée  nationale;  a  décrété  &  décrète  ce  qui 

fixix  :  '  ,  ■-•     '    '     '■■■  ^  -    .'*.•■  -•'    •-     ■■■•   v  ' 

v»  M1,  de  Biré  exhibera,  lef  ordres  en  vertu  defquel.s 
pnt  -été  faits  lès  paiemens.  portés  fur  lefdit  états  ,  en 
^dâte  tlu  18   janvier  &  jours  fuivans. 

»  Le  décret  de  raflèmbléc  du  ii  janvier  ,  concer- 
nant le  paiement  de  l'arriéré  ,'  fera  préienflî  dans  le 
•Jour  même  à  la  fanétion  royale.  - 

9      £es  Iettres-de-çnànge  ,.  expédiées  pour  le  fervice  de 
la.   marine  &  des  colonies  ,  feront  exceptées  de  l'ar- 
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Jferé  compris  dans  le  décret  du  22  janvier,  &  il  fer* 
ftatué  demain  fur  les  autres  objets  portés  dans  la' lettré 
du  mininiftre  de  la  marine  ,  en  date  de  ce  jour,  kf  • 
Bôuzmard  propdfa  de  ne  comprendre  dans  la'  lifte  à 
imprimer  ,:  que  ceux  qui  font  hors  du  royaume  ou  qui 
font  membres  de  l'aifçmblée. 

M.  Camus  donna  une  nouvelle  preuve  de  la  néceflïte; 
de  furvéiller  lés  paiemens  ,  eri  lilànt  la  lettre  quïil  re- 
cevoit  à  l'infta-nt  d'une  femme  qui ,  ayant  une  penfioiî 
modique  en  forme  d'aumôme  ,  n'éprouvoit  ïjue  des  te- 
fus  de  paiement ,  5c  fous  prétexte  des  décrets  de  l'af* 
fembïée.  -  "  -  . 

M.  Baumetz  ajouta  à.  cette  obfervation  ,  en  rrijlrui- 
fant  PaflembJée  ,  qu'on  avoit  fufpiendu  le  paiement  des  . 
cent  à  cent-vingt  mille  livres  fur  les  loteries»  divifées 
en  modiques  penfîons  de  2  ,  4  &  6oq  livres, "tandis 
qu'on  payoît  des  fommes  confîdérabîes  à  des  gens  ri- 
ches,  &  il  demanda  à  J'afTemblée  d'ordonner  le  paie- 
ment des  penfîons  :  l'aflemblée  parut  adopter  cette  mo- 
tion ,  mais  ne  rendit  pas  de  décret,  * 

On  propofa  quelques  amandemens  à  la  prppolUioo  de  < 
Pimpreflïon  de   la  îifte  ,   mais  ils    furent  rejetés  ,    8c 
1-aflfemblée  rendit  le  décret  fui vant  ; 

.  »  tes  états ,  dont  l'aflemblée  a  ordonné  lecture  ,  fe- 
ront arrêtésaufC-tôt  après  la  fandtion  du  décret  du  22, 
janvier  ,  &  rendus  publics  par  la,  voie  de.  Timpreflion. 

.  M.  de  Biré  ,  ayant  reçu  une  partie  des  pièces  qu'il 
avoit  envoyé  chercher,  en  Ht  part  à  l'aflemblée  ;  on  yic 
d'un  côté  des  états  qui  n'étoient  fîgnés  que  du  roi,  ÔC 
d'un  autre "  côté  des  mandats  %nés  feulement  dç 
M.   Melin  ,  premier  commis  des  finances. 

M.  Camus  demanda  à  faire  quelques  que  fiions  à  Ni, 
de  Biré.  MM.  Dufraife  »  Montlaufier  &  Malouet  voulu» 
rent  interrompre  les  interpellations  de  M.  Canvis,  &  M. 
Malotiet  prétendit  que  M.  de  Biré  avoit  fatisfaiç  à  touu* 
M.  Cimas  l'interrompit  en  difanr,on  vous  a  trompé  Mm, 
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©,e*  nwrmures  du  côté,  gauche  annoncèrent  que  cette 
àfîèrtion  ne  plaifoit  pas.  M.  Malouet  a  monté  à  la  tribune 
pour  foutenir  fon  obfervation  ,  mais  ayant  dit  que 
les  états  représentés  par  M.  de  Biré  étoient  (ignés  d'un 
miniftre  ;  on  lui  obfef  va  qu'il  fe  trompoit  >  6c  il  'quitta 
la   tribune; 

M. Camus  dévelopa  les  motifs  de  fon  affèrtion,  après 
quoi,  M.  de  Biré  *  expliqua  aVec  naïveté  fes  opéra- 
tions ,  qu'il  n'avoit  fourni  que  des  bons  de  caiïïe  qui 
éroierit  encore  dus  à  des  exceptions  très  -  légères  £c 
qu'il  offroit  de  fupporter  fans  répétition  ,  quVtinft  pouf 
^remédier  à  tout  inconvénient  il  fuffiroit  de  l'autorifec 
à'  refufer  le  paiement  des  bons  de  caille  qui  reftoienc 
à    préfenter. 

La  faite  du  Bulletin  au  Supplément* 

La  correspondance  de  Rennes  à  Vajfemblée  nationale 
prévient  le  public  qu*elle  n'avoue  >  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  Jbufcrit  de  Jes  Jècrétaires. 

6  SutiivAti  ,  prêtre  ,  Costard  ,  fecrétairt 
ficrétaireù  membre  de  la  &  membre  de  la  correfii 
tbrrefpondàAce*  pondance* 

m       : — * : <; ! — ; ■        " 

A    Y    I    S. 

Nota.  MM.  les  fouferipteurs  du  mois  de  mars} 
fonCpriés  de  renouveller  leur  abonnement. 

On  reçoit  des  abonnemèns  par  la  pofle ,  pour  la  province  6*  pour  touù 
le  royaume.  Le  prix  cft  de  iliv.  s  f.  &  3  liv.  par  moh  ,  frsuic  de  portr. 

On  friment  dtaffrancUt  le  port  des  lettres  (f  de  l'argent  ;  fins  cttt* 
fricaudon  ks  lettres  ne  flroieni point  reçues. 


A     RENNES, 

Chez  R.  Vata&  ,  fils  ,  Libraire ,  Imprimeur  de  la  Cofref- 
pondance  de  Rennes  à  TAffemblée  Nationale  ,Srdu  Préfî- 
dial  y  au  coin  des  rues  Chdteaut ensuit  6»  de  l'Hermine 
//••  79 1  ,  au  premier  étage.    . 
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MVNXClP  ALITÉ  DE  GVltfGAMP* 
M.    ANSQUER,  Maire. 
s   Officiers   Municipaux', 

MM. 

De  kermnou:Kcrbrian,  Derien, 

L'Abbé  le  Bail,  David, 

De  Pafte,  Alexandre  de  Gàfland, 

Gérard,  Le  Bihan 

Notables.   MM. 

Kébeft,  Chirurgien.  L'Abbé  Àllanet,  Curé  de  U 

Le  Feuvre,  Chirurgien  Trinité. 

Aumône ,  Aubergijlè.  Louafon  \  Md.  Coutelier. 

Château ,  Marchand^  L'Abbé  le  Bourdeïcr ,  Re&ouï 

Durand,  Md.de  draps.  de  St.  Sauveur. 

Mahé  ,  Marchand.  Joret,  Md.  Epicier. 

Gantier  -  Maifooneure  ,  Briand  ,  Me.   Perruquier. 

Md.  Poëlier.  Pleflis  le  Seanf,  Orfèvre. 

Boivia  ,  l'aîné   Marchand*  Alin  Coquart ,  Frabriquani* 

Saliou ,   TUferand.  Le  Roi  ae  Kerdéricn  Prijcur; 
Prigur,  Entrepreneur. 

Ont  refufé  le  titre  de  Notables ,  G*  profité  du  bénéfice 
de  l'option  accordé  par  les  décrets. 

MM. 

teftou  de  la  Ville  Blanche  ,  Loaifei ,  Marchanda 

.    Avocat.  Pivain,  Procureur. 

le  Bouetté,  Avocat.  Anfrai  ,  père;  Ing.  en  chef. 

Brunoc ,  Père ,  Procureur.       Hidoain ,  Médecin! 

Mwraac ,  Intendant  du  duc  Douaren ,  l'anié  ,  Négociant* 

de^enthiévre.  Cartel,  l'aîné,  Avocat. 

Honco ,  Procureur. 

L'on  nefe  permet  aucune  réflexion  for  leurs  motifs  d'op- 
tion, fuf&fainraent  juftiiiée  par  la  liberté  des  fenrimeas  ift^ 
dividuels. 
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Sè#HÉMÈNT  Su  No.   X i î  1.* 

Suite  de  la  Jéançedu  jeudi  *5  mars  iypo. 

i'aÎTembHe  parut  fatisfaite;  &  M.  le  préfident  dit 
à  M.  de  Biré  que  rafTemblée  étoic  fatîsfaite  de  fe* 
explications  ,  &  de  la  candeur  avec  laquelle  il  s  étoît 
expriir.é. 

M.  le  préfident  fit  part  d'une  lettre  du  roi  qui  de- 
mandoit  que  raflemblée  ne  tardât  pas  à  délibérer  fur 

la  pronofîiion    de    former  un.  bureau  de  tniforerie  ,* 

l  '*  \   ''         .>,:.'      i     ■  y 

cfont  la  plupart  des  membres  feroient    choifîs  dansl'af- 

f emblée. 

M.  Defmeunier  propofa  d_'a«}ourner  au  lendemain  la 
difçufîîonr  de  cette  propofition.  M.  la  GaliGbnnière 
demanda  quelepréfiJent  fût  changé  de fe  rendre  auprès 
du  roi  pour  lui  faire  parc  du  décret  ;  &  ces  deux 
motions  furent  admifes.' 

Gn  fit  encore  part  à  TaflemMéé  d'une  lettre  db 
contrôleur  gériéral  ,  qui  faifoit  part  4e$  mefures  prifet 
pour  accélérer  la  confetti  on  des  foies  d'impofitions. 

M.  Alexandre  de.Lame'th  fit  une  motion  pour  accélé- 
rer la  fanôion  des  décrets  de  l'affemblëe  ;  cette  mo* 
tion  n'éprouva  qu'une  légère  difeuffion  t  &  fut  fuiviG 
du  décret  Vivant: 

Tom*  lp.       AbennméM  de  mars*  i$9, 
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&  VtSèaàAét  Nationale  à  arrêxé  que  fet  dictèt* 
feront  conftamment  pré  fentes  par  fou  préfident  à  Fac-** 
reptation  ou  à  la  fanélion  du  roî  ,  dans  le  $él*ï  de 
trois  jours  au  plus  »  après  celui  où  ils  auront  été  ren^ 
dus,  8c  que  dans  la  huitaine  après  ladite  préfentation * 
M,  le  garde-des-fceaûx  instruira  M.  le  préfident  de* 
Faflerablée  nationale  foit  delà  fanâion,  foie  des  rajfon^ 
qui  auront  pu  porter  à  la  différer  ;  enfin ,  que  les  com-< 
«ifTaires  de  l'aiTemblée  ci-devant  nommés  pour  fur-  _ 
Veiller  l'expédition  ,  &  l'envoi  des  décrets  fandionriés, 
feront  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  préfente 
dïfpofîtion.  y 

L'aflèmbiée  fe  fépara  à   quatre   heures  &  demie. 

Séance  du  vendredi  26  mars  ijrçp. 

Cette  féance  ouvrit  par  la  leclure  du  procès- 
verbal  qui  eût  été  fuivie  de  la  difcuflîon  mife  à  Tordre 
du  jour  fur  la  lettre  du  roi  ,  fi  ,  en  attendant  la  réunion: 
des  députés, on  n*avoit  fait leflure  de  diverfes  adreffes , 
parmi  lefquelles  on  diftingua  Celle  de  la  ville  deSenlis 
dont  on  ordonna  Pimpreffion.  Il  y  eut  plufieurs  ob- 
servations fur  le  procès-verbal  ,  &  lefcr  réfùitat  fur 
le.  décret  fuivanf. 

.  ':«  L'aflemblée   nationale  a  décrété  à  décrète  que' 
ks  paiement  mentionnés  en  l'état  qui    fut  lu  à  1» 
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féance  d'hier  ,  &  tour  antres  qui  font  dans  des  cas  fea^f 
£>iabtes  ,  ne  pourront  être  réellement  effectués  ,  foui 
peine  contre  ceux  qui  effeâueroient  lefdits  pafemens  • 
ou  qu}  les  ordonneraient  ,  d'en  demeurer  refpon- 
fables.  » 

«  L'aflemblée  ordonne  d%  plus  que  le  préfeftt  d£* 
ç&t  foit  porté  dans  le  }o«r  à  la  fan&ton.  » 

On  rappella  en  fuite  que  la  motion  de  M.  Baumet*  . 
ii'avoit  pas  été  décrétée  ,  quoiqu'elle.parut  unanimement 
adoptée  ;  &   Ka&emblée  rendit   le   décret  fuivant. 

"  L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  petites  pen- 
fions  accordées  précédemment  fur  1*  loterie  royale  ^ 
qui  fe  trouvent  comprife  dans  un  état  remis  au  comité 
dés  pendons  ,  &  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de 
€$oo  livres ,  feront  payées  provifofrcment.  „ 

M.  l'abbé  Gouttes  demandoit  qu'on  exceptât  du, 
renvoi  à  l'arriéré ,  les  lettres-de-cbange  données  poufc 
les  travaux  dé  faint  Etienne  en  Forez  ,  &  autres  lieux  ♦ 
Cette  motion  paroiffoit  jufte  ,  mais  la  n£cefïïté  de  con« 
^açrer  au  ferviçe  courant  les  revenus  publics  &  de} 
»e  payer  l'arriéré  que  fur  l'excédent ,  porta  l'àfleny. 
liée   à  décréter  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer. 

On    paffa   à     fyrdre  du    jour.     MM.     Reubell  t 
àç  Léoarux  ,   Defmcutt?ers  ,  Silley  {ç   ^arrjavev  9% 
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proposèrent  dans  leurs  dïverfes  difcuffions  qu'un  mfme 
péïàlut  pour  PaiTerabléc  ,  celui  de  déclare?  qu'éllç 
fecriïAoit  cjans  £es  décrets*       ' 

Cette  opinion  paroiffbir  général,  ÔC  on  voyoit  à  regret 
que  le  minift'ère  eût  fuggére  au  roi  «Técrire'la  lettre 
ttir  laquelle  on  délibéroh.  On  fa i Coi t  ènvifager  d*un  . 
côté,  les  abus  qui  pouvoient  refaite*  de  cet*  e  «fpeçè 
d'initiative ,  &  de  Vautre  les,  dangers  de  revenir  fur 
des  décretf  précédemment  rendus  ;  enaV  l'aflemblég! 
ren^jt  !e  décret  fuivant  : 

»  L'af&mblée  nationale  »  après  avoir  entendu  la 
jfeâurf  du'  mémoire  dû  premier  mi'niftre  des  finances  i 
Çc'-fe  rapport  du  comité  des  "finances,  voulant  don* 
psr  une  preuve  de  fa  défjérenfe  pour  le  vœu  du  roi  , 
ainfî  que  de  Ton  refpeét  &*  de  foo  amour,  pour  {a 
pjrfonne  de  S.  tyajeftë  ,-  a  examiné  de  nouveau  les 
motifs   qui   ont   déterminé  les  décrets  du  7   novembre 

\i78q  &  du  25  janvier  I700  ,   ôc  elle   déclare  qu'elle 

•**        ••    ',-■     ^  * ^  f .,        «r»^.€        .•-    *  ,s-,    «* ..•    »...  .t .   *>***, 

?•  P?r^e  »•       : 

;  M.  befmçuniers  demanda  que  le  Préfideht  £ût  chargé 
4e  fe  rendre  aupr£*  du  tp\  ,  pour  témoigner  à  $. 
M.  te  regret  de  r.aflemb(ée   de  ne   pouvoir  fe'ren&è 

à  fon  vœu.  - 

\       <  v.  ■  ..  # 

£  M.  Mirabeau  ,  l^îné  ,  demanda  qu'il   ne  pût  paf- 
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^venir'  *u  £orn$  législatif  aucune  dépêche  4U  *9*  f*aj 
jôtre    contrefignée. 

M.  Carat  ,  Faîne  #  rappella  l^trticîe  *  j  du  prç* 
plier  titre  de  la  conftitution  ,  qui  porte  que  le  roi, 
f^ris  avoir  l'initia  ive  pourra  faire  dé»  propofîtionsr 
M.  Mirabeau  .répliqua  ;  mais  la  difcui&on  pouvante, 
rnener  loin  ,  Paflçmble'e  manifefta  foa  voeu  de  reve- 
nir à  Tordre  du  jour.  '       . 

pn   lut    le    projet  v  fur    fc     çpntxibution   p*trioT 
tique.  - 

U  falloit  trouver  un  moyen  d-en  aflurer  le  produit 
&  de  ne  pas  dénaturer  le  mérite  qu'elle  a  d'être  vq- 
lontaire.  Beaucoup  4e  membres  furent  entendus ,  & 
FafTëmblée  parut  i  au  milieu  des  moyens  qui  lui  fu- 
irent propofes  ,  ne  vouloir  adopter  que  les  plus  doux  ', 
en  cdnfîdéraat  furtout  que  la  formation  des  afieni- 
blés  adminiftraiives  alloit  lier  de  plus  en  plus  les 
citoyens  à  la  cbofe  publique  ,  &  s'il  en  et  oit  befpin  , 
Çn  ferojt  toujours  à  temps  de  faire  connoître  les 
Mauvais  citoyens  qui  n'auroient  pas  voulu  partager 
Je  facrifice  commun.  L'aflemblée  donna  la  préférer 
çç  à  une  motion  faite  par  M.  le  Chapelier  ,  &  amen- 
dée par  M.  H<*der;er ,  mais  çlle  ne  la  décréta  %que  fauf 
Ja  rédaction ,  qui  doit  ce  mafia  êtrç  fpwûifç  k  U 
Jfcffembié*.  ^    * 
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J.e  réfukat  de  cette  motion  fera  que  les  munici- 
palités pourront  comparer  aux  contributions  déclarées 
les  cottes  d'impôts v  des  dédarans  ;  que  les  déclara- 
tions feront  affichées  pendant  trois  ans  dans  les  lieux 
d'aflèmblées,  5c  que  les  municipalités  pourraient  im« 
pofer  ceux  qui  n'auroient  pas  fait  de  déclaration* 

I/aflemblée  fe  fépara  à  fix  heures, 

Note  de>  MM.  les  députés  de  la  fénéchaufée  de 
Rennes  àVafferriblée  nationale ,  à  MM.*  du  bureau 
de   la  correfpqndance  de  Rennes. 

Nous  vous  remettons  un  fupplément  à  FadrefTe  au 
peuple  Breton;  nous  devons  cette  production  inté*» 
reliante  h  M.  Expily ,  dont  le  zèle  ne  fe  dément  pas  ; 
&  qui  eft  entièrement  occupé  de  la  çhofe  publique. 
Il  fe  répand  un  fi  grand  norabrç  de  libelles 
contre  Paffemblée  nationale,  qu*il  eft  bon  d'éclairer  le 
peuple  de  temps  en  temps  contré  les  menfqnges 
qu'on  emploie  pour  le  féduire.  Nous  fàvons  que  dans 
plufîeurs  provinces,  èc  sûrement  ce  fera  de  même 
dans  la  nôtre  ,  on  répand  ,  pour  aUarraer  les  Ci- 
toyens les  plus  zélés  pour  la  caufe  publique  ,  que 
la  banqueroute  va  fe  déclarer  ;  que  M.  Necker  part 
pour  en  éviter  les  fuites  ;  que  Paris  en  fera  anéanti , 
&  les  Provinces  livrées  aux  horreurs  de  la  difette 
k  de  la  guerre  civile.  Ces  bruits   font  fans  fondé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


dément  ;  mais  tout  le  monde  ne  fait  pas  que  le 
royaume  vaut  plus  de  jo  milliards  en  fonds  de  tefre  ; 
q  u'il  a  une  industrie  double  de  la  valeur  de  Tes  fonds  j 
qu'il  peut  doubler  fes  produits  territoriaux  &  induf- 
triels  par  la  deftruftion  du  régime  féodal  &  des  entraves 
de  la  fïfcalité  ;  qu'il  peut  encore  augmenter  ces  richefles 
en  diminuant  fes  charges ,  &  qu'il  eft  peu  de  nations 
en  Europe  qui  puflent  établir  un  bilan,  dont  ravoir' 
fût  auffi  confîdérable  que  celui  de  la  France  en  rai- 
fan  de  tz  dettes  Ces  réflexions ,  mifes  fous  les  yeux: 
de  nos  concitoyens ,  les  convaincront  qu'avec  la  volonté 
de  payer  fa  dette  ,  &  tous  les  moyens  qu'elle  en  a, 
la  nation  Françoife  ne  peut  '  pas  croire  à  la  ban- 
queroute ,  &  fes  reffources  mifes  en  activité  d'aprètf 
la  formation  des  affemblées  de  diftridl  &  de  dépar- 
tement, ramèneront  la  confiance,  &  détruiront^ufqu'aux: 
plus  légers  prétextes  des  malveillans» 

Cette  adrejfe  fera  imprimée  ce  Jbir9  ou  demain  matin» 

Lacorrefpondance  de  Rennes  à  VafTemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fes  fecrét aires, 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costarv  ,  Jecretaifc 
fteretaire  &  /nembre  de  la  fr  membre  de  la  corref* 
cotre/pond ânee.  pondancet 


Chez    R.    V  A  ?  A  R  ,  fîJs  ,  Libraire  ,    Imprimeur  de 
la  correfpondancedë  Rennes  à  TafTembléè  nationale, 
au  coin  des  rues  Châteaurenault  Sf  de  V Hermine  , 
N%>  701,  au  premier  étage. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Du  mercredi    Ji   mars  1790. 

ÊVLLETINDELA  CORRESPONDANCE 
x>  je   Re  n  n  es* 


mmmmdmmm 

Séance  du  famedi  27  mars  179^ 
.  Paris   ip  mars  xjrpd. 

/\  PrêY  là  levure  du  procès-ver Dal  de  la  fe'ance  de 
Ta  veille  ,  on  a  rapporté  le  décret  rendu  la  veille  , 
relativement  à  la  contribution  patriotique  *  &  quiavpic, 
été  adopté  ,  fauf  la  rédaction  ;  la  rédaction  a  été  ap- 
prouvée *  Si'  le  décret  définitivement  rendu  de  la  ma^ 
ûière  qui  fuit  :  /  , 

t>  I.  Toutes  perfonnes  joui  (Tant  de  leurs,  droits  &  de 
leurs  biens ,  qui  ont  au-delà  de  400  livrés  de  revenu 
riet ,  devant  payer- la  contribution  patriotique,  établie 
^par  le  (décfet  du  6  octobre  dernier^  fanclionné  par. 
le  roi  ,  ceux  dont  les  revenus  ou  partie  des  revenus  y 
confiftenif  en  redevances  en  grains ,  ou  autres  fruits  r 
doivent  évaluer  ce  devenu  fur  ïe  pied  du  terme  moyen* 
du  prix  d'une  année  fur  les  dix,  dernières. 

».  II.  Tous  bénéfices  ,  traitemens  annuels  ,  penfîona 
ov  app'ojmemens  *  excepté*  la  folde  des  troupes,    toui 

Sages  &  revenus  d'offices ,  qui,  avec  les  autres  biens 
'un  particulier  ,  excéderont  ^00  livres  de  revenu  nef, 
doivent   fervir  f  comme  les  produits    territoriaux    ou 
Jnduftriels  ,'  dé   bafe  à  fa  déclaration ,  fauf  à  dimi- 
nuer Tes  deux   derniers  paiemens  dans  la  proportion 
Tom^iy.       Abonnement  de  mars*  '  14. 
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tfoja.peue  ou  diminution  des  traitement,  peniïoitf* 
appôhftémens  &  revenus  quelconques,    qui    pourroitS 
avoir  lieu  par    les  .économies    que  l'afTemblée  natio-  ' 
pale  feprôpofe,  ou  par  l'effet  de  fes  décrets. 

».  III.  La  perte    d'une  penfiop,!  d'un  emploi i  ou 

d'une  partie  quelconque  de  l'aifance ,  Veft  pas  une 

raifon  pour  fe  dîfpenîer  dé  faire  une  déclaration  ,  ôc 

de  contribuer  à  raîfon  de  fes  profits  induftriels  ,  s'ils 

i  excédent  400  lrv.  de  revenu  net. 

»  IV.  Les. tuteurs ,  curateurs,  &  autres  adminiltra- 
leurs  feront  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mi-* 
neurs  ÔC  interdits ,  &  pour  l'établiïïèment  dont  ils  ont 
l'adminiftration  ,  excepté  les  hôpitaux  &  maifons  de 
charité ,  &  la  contribution  cju'rls  paieront  leur  fera  al- 
louée dans  leurs  comptes. 

»  V.  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux  quf 
domiciliés1  ,  oui  abfcns  du  royaume ,  &  fouillant  de 
plus  de  400  iiv.  de  rente  ,  n'auront  pas  fait  Ja  déclara- 
tion prefcrite  par  le  décret  du  6  odtobre  ;  ils  feront 
notifier  cette  taxation  à  la  perfonneou  au  dernier  do- 
micik   de   ceux  qu'elle  concernera.  .~ 

»  VI.  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notifica- 
tion, les  perfonnes  àinfi  impoféés  par  la  municipa- 
lité pourront  faire  leurs  déclarations,  lefquels  feront 
reçus  &  vaudront  comme  fi  elles  avoient  été  faites  avant 
la  taxation  de  la  municipalité  ,  léfdites  perfonnes  affir- 
mant que  leurs  déclaiations  contiennent  vérité.  Ce 
délai  d'un  mois  expire' ,  la  taxation  fies  officiers  muni-* 
èipaux  ne  pourra' plus  être  conteftée  ;  elle  fera  inférée, 
dans  le  rôle  de  la  contribution  patriotique  ,  &  le  pre- 
'  inier  paiement  fera  exigible  conformément  au  décret 
du  ê  oftobre.  -■*».•.. 

»  VII.  Tout  citoyen  adtif  fujét  à  la  contribution* 
patriotique,  parce  quil  pofTéderoit  plus  de  405*  liv»# 
de  revenu  n*t  ,  fera  tenu  ,  s'il  aflîile  aux  affemblées\ 
primaires  ,  de  repréfenrer  avec  l'extrait  de  fes  cote* 
d'impofitions  ,  tant  réelles  que  perfonnelles  ,  dans  les^ 
liaux  où  il  a  fon  .  domicile  ou  fes  propriétés  territq* 
riales  *"  l'extraie  de  fa  déclatation  pour  fa  contribua 
lion  patriotique;  8c  ces  pièces  ferons,  avant  les  éiqc* 
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jtions  »  iues^à  haute  voix  dans  les  aflanblées  primaires, 

*  VHIr  Les  municipalités  enverront  à  L'aflembljéè 
primaires  le  tableau  des  déclarations  pour,  la  contibu* 
tion  patriotique.  Ce  tableau  contiendra  ie$  noms' de 
ceux  qui  les  auront  faites  ,  &  les  dates  auxquelles  ;  elles 
auront  été  reçues  ;  il  fera  imprimé  &  affiché  pen- 
dant trois  années  confécutives  dans  la  fa  lie  où  les  af+ 
femblées  primaires  tiendront  leurs  féances, 

»  IX.  S'il  eft  tenu  des  aflemblées  primaires  &  fait 
des  élections  avant  la  publication  du  préfent  décret  * 
(elles  ne  feront  pas  recommencées ,  &  on  ne  pourra 
pas  en  attaquer  la  validité,  fur  le  motif  que  les  difpo» 
Étions  de  ce  décret  n'y  auroient  pas  été  exécutées. 

»  X.  L'affemblée  nationale  charge  fon  préfïdentdç 
jréfenter  .dans  le  jour  le  préfent  décret  à  la  fanftion. 
du  roi. 

Il  s'eft  élevé  une  djfcuflion  fu»  les  produits  de  Vin* 
duilric  ,  qui  n'avoient  pas  été  compris  dans  les  pré- 
cédons décrets  de  l'a  fiera  blé  e  ,,  quoique  te  premier  mi* 
niftre  des  finances  les  eut  fait  énoncer  dans  une  pro- 
clamation royale  rendue  à  -ce  fujet.  M.  Martinean 
a  voulu  les  faire  retrancher  de  la  nouvelle  ;  mais  M. 
Bouche  de  M.  le  Chapelier  ont  combattu  cet  amen- 
dement,  8c  il  a  été  rejeté.  . 

La  municipalité  d*Ailly-fur-Voye\  diftruft  de  Mont* 
didier,  département  dé  la,fomme,  offre  ioî,^  livres, 

M.  l'abbé  de  Mandre  a  invité  lTa{femblée  à  aïïifteis 
à  l'expérience  en  grand  de  la  machine  dont  il  avoit  dé- 
pofé  les  mbdèlçs  dans  les  bureaux,  afin  qu'on  puiffi» 
juger  du  mérite  de  fon    invention. 

On  a  lu  une  lettre  de  la  municipalité  de  $pifTonst 
qui  loué  le  tele  avec  lequel  M.  l'abbé  Expilly  ,  député 
de  Bretagne,  a  pacifié  les  dirférens  qui  s'étoiçnt  élevés* 
entre  l'ancienne  &'  la  nouvelle  municipalité  de  cettç 
ville  ,  en  faifant  triomphçr  la  caufe   du  peuple.* 

Adrefle  de  la  nouvelle  municipalité  de  MelefTe ,  près; 
Rennes  ,  qui  dçnonce  le  curé  Ôc  le  procureur-jjucaj 
du  lieu  ,  comme  ayant  refufé  de  prêter  le  ferment  ci- 
Vique,  quoiqu'ils  foi  en  t  nommé*  officiers  municipaux* 
w  M.  Martin  a  dçmandé  enyain  qu'on  délibérât  dès' 
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te*  jour  fut  la  motion  qu'il  a  faite  pour  la  reftitution  de? 
tiens  des  religionaires  fugitifs  à.  leurs  légitimes  re^ 
f>réfentans.  s  7 

ï  M.  Defmeunier  a  rapporté  une  fentence  rendue  par 
le  tribunal  de.  police  de  la  municipalité  de  aris  re- 
lativement aux  différens  privilèges  des  éraux  de  boucher 
rie  dans,  la  ville  de  Paris  ;  il  a  demadé  que  l'aflèm- 
blée  nationale  déclarât  que  certe  fentence  eft  rendue 
conformément  aux  principes  décrétés  *par  Paflemblée 
nationale.  M.  Camus  a  combattu  cette  motion,  comme 
directement  contraire  aux  décrets  >  qui  abolifFent  lès 
droits  de  halles  ^  6c  autres  femblaÛes;  l'affaire  a 
été  renvoyée  au  comité  des  domaines,  <■-      -"?- 

'/  Avant  de  pafler  à  Tordre  du  jour ,' M.  le  préfident. 
a  annoncé' qu'il  étoit  arrivé  un  courier  extraordinaire; 
de  la  ville  de  Marfeille ,  qui  avoit  apporté  des  nouvel? 
les  qu'il  étoit  intéreflant  de  communiquer  à  l'aflemblée» 
^  •  M.  Caftellane  a  expofé.les  faits  que,  voici.  Marfeille 
«fui  n'eft  point  ville  dégarni  foa  ,  aïixmiJle  hommes  de 
groupes  dans  fes  murs  depuis  fix  mois*  La  municipalité 
a.  fair  inutilement,  des  démarches  pour  hâter  leur  départ. 
Un  des  regimen*  concentrés  à  Marfeille  efl:  celui  de 
Royale  Mari  ne*  M.  d'Anvbert,  coldnetde.ee  régiment , 
<eft  arrêté  arrivant  d'Avignon  le  19  de  ce  mois  à  Tune 
des  portes  de  Marfeille  par  une  fehùiielle  de  la  garde 
nationale.,  qui  Jui  demande  qui  il  eft  ;  il  refufe  de 
repondre  ,  airifi  qu'aux  qtfeflions  que  lui  fait  le  corn- 
Mandant  déce-pofte.  Appercevant  un  piquet  de  fon 
Hégîment,  M.d'Ambert  l'appelle  ,  fe  met  à  là  lêtei 
in  fui  te  la  garde  national»  , offre  de  la  combattre  toute. 
entière  avec  fonfeul  régiment  ;  il  n'a  tyefoin.  ,  dif- 
ii\  que  d'une  compagnie. peur  metrre  en  déroute  toute 
cette  canaille  :  rapportez  cela  ,  dit-il,  à  la.  muni  ci-* 
jsaltté  ,  'je  me  f . .  *.  du  nraire  &*des  municipaux:  i'o frn 
cier  de  garde  conftare  ,Ie  délit  par  un  procès*verbal. 
hê  lendemain  une.  députâtion  *des  bas-officiers  du  ré- 
giment vienrf.iu  milieu  d'une  foule  de  peuple  »  annon- 
V'Cr  qu'ils  ne  fe 'départiront  jamais  du  ferment  &  de 
1«l  fidélité,  qn'tfs  ont  juré  à  la  nation  ,  à  la  loi  &  au, 
rai.    £n.  mêwe  tem,p&  M.  d'Ambert   vient,  .a   la   tere. 
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4e  tes'  officiers,  demander  Fhôtel  de  ville  pour  afyje 
contre  la  fureur  du  peuple  ;  il  Ta  obtenu.     Mais  lei 
officiers  municipaux   ont   envoyé  fupplier   PafTemblée 
nationale  de  défigner  un  rrïbuoal  pour  juger  cette  af- 
faire;  c'eft  à  quoi  M.  de  Caftellane  a  conclu.     Il  a 
demandé  -auiîi  que  les  troupes  quittent  Màrfeille  ,  Se 
que  le  comité  des  rapports  rende  compte  de  cette  affaira 
%  la  féance  dû  foi r  de  ce  jour*     Il  a  fini  par   dire 
qu'il  y  a  à   Màrfeille  %?.  mille  citoyens ,  &  aux  en-r 
virons  fix  mille  capables  &  re'foius  de  façrifier  leur 
vie  au  maintien  de  la  constitution.    Il  a  été  ordonné  ' 
gué  le  comité  feroit   fon  rapport   dès  ce  foi  r,         * 
.   Un  membre  du  comité  d'agriculture  &  de  commerce- 
a  propofé  ,  au  nom  de  ce  comité ,  un  projet  de  décret 
relativement  à  la  franchife  du  port  de  l'Oriem. 
.   MM.  de  Croix  &  de  Çérent  ont  demandé  (jes  écîai- 
çiflèmens  pour  fa  voir  fi  ce  décret  particulier  ne  contre- 
yenoit  pas- aux  traités,  &  f}  radminjftration  a  voit  été 
entendue.  .       *: 

MM.  de  la  Ville-le-Roux  &  de  Bonnay  ont  répondu 
que  les  minières,  le  réfident  des  états  unis  avoient  été 
éonfùltçs,  8c  qu'ils  avoient  tous  reconnu  l'utilité  de  1* 
fuppreffion  dé  cette  franchife.  Le  projet  de  décret  a  été 
mis  aux  voix  ?  &  adppté  de  la  manière  fuivante  : 

a  L'aflcmblée  nationale  rconfidérant  que  la  franchife 
accordée  à  là  ville  de  l'Orient ,  par  arrêt  du  14  mai 
1784*  n'avoir  pour  objet  que  de  procurer  aux  états- 
unis  de  l'Amérique  un  entrepôt  particulier  ?  .devenu, 
Inutile  depuis  l'arrêt  vdu  ïp  décembre  1787',  qui  leuç 
accorde  un  entrepôt  dans  fous  les  ports  ouverts  au  com- 
merce des  colonies  ,&  dont  l'Orient  fait  partie,  &  que 
cette  franchife ,  aufli  fâcheufe  pour  les  habitans  de  cette 
ville  Se  des  campagnes  voifines ,  que  nuifïbles  aux  manu- 
factures  nationale*  f"  eft  encore  deftruélive  des  revenus 
de  l'état ,  &  occàfionne  pour  fon  maintien  une  dépenfe 
qVil  eftinftanr  de  faire  cefTer  ;  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

»  I.  A.  compter  de  la  publication  du  préfent  décret  , 
l'a  ville  Si.  le  port  de  l'Orient  rentreront ,  quant  aux 
droits  de  traite  ,  au  même  état  où  ils  et  oient  avant  Tarrêç 
<fu   i4^naj'i78'4,.       »     *    •"  *  ' 
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*  II,  Le  toi  fera  fiipjrtié  de  faire  prendre  des  pp#<* 

Cautions  fuffifantes  pour  que  le*  marchanda fes  étran«* 

gères  qui  fe  prouveront  dans  |a  ville  de  l'Odeat,  né 

puiffent  ppinc  entrer  dans  le  royaume ,  foit  en  contre* 

,  bande ,  foi*  en  fraude  des  droits  ». 

M.  Dupont  demandoît  encore  à  prouver  la  ttécêtStê 
de  faire  racheter  la  dîme.' Alors  M.  Laiijuinais  a  dit  ; 
que  depuis  quatre  mois  ,  M.  Pétion  deVîHeneuvCatten- 
doit  le  moment  pour  rendre  compte  d'un  projet  dp 
finances  de/  M.  de  Perrière ,  négociant  de  Lyon.  Mj 
Lanjuinais  en  a  indiqué  les  principaux  avantages ,  Se 
a  demandé  que  M.  Pétion  fût  entendu  ;  l'afîembléè  1*4 
iinfï  ordonné.  M*  Pétion  a  aihfî  expofé  le  plan  de  ce 
projet  qui  confiileà  établir  une  caifle  territoriale,  qui 
prêteront  à  quatre  pour  cent  à  tous  les  propriétaires  de 
fonds ,  &  qui  feroït  circuler ,  comme  les  lettres  de 
change,  les  obligations  provenantes  de  ces  emprunts. 
Il  a  dit  lui-même  qu'il  n'étoit  que  l'éditeur  de  ce  plan  ± 
qui  a  déjà  été  développé*  dans  giufîeurs  écrits  répandus, 
yafM.  deFèrriêre. 

M.  du  Pont  a  dit  que  ce  projet  n'étoit  pas  nouveau  » 
que  l'on  véritable  auteur  érbit  TEcoffois  Stevurd.  Il  a 
ajouté  que  fi  au  premier  apperçu  il  préfente  quelques 
avantages ,  il  a  l'inconvénient  d'être  impolïïble  dans, 
l'exécution  ;  il  a  demandé  que  l'examen  en  fût  renvoyé^ 
,   à   la  dixième  légiflature. 

M.  Roederer  a  dit  que  ce  plan  avoit  été  exécuté 
en  EcpflTe  ;  qu'il  y  avoit  réuflî.  Il  a  donc  demandé  qu'if 
fût  renvoyé  à  l'examen  du  comité  des  finances» 

M,  Lanjuinais  a  obfervé  que  ce  pian  atffo?t  deux 
grands  ennemis:  les  économi  fies  &  les  marchands  d'ar- 
gent. II  a  penfé  qu'un  plan  qui  étoit  le  fruit  de  longues 
médirations,  &  qui  promet  au  public  &  aux  particuliers^ 
ïes  plus  précieux  avantages»  devoit  fixer  l'attention/ 
de  I'affemblée  ;  il  '  en  a  donc  demandé  le  renvoi  au^ 
comité  des  finances. 

M.Fréteau  a  dit  que  ce  plan  étoit  d'autant  plus  digne' 

d'attention,    qu'il  conduifoit  à  rendre   moins  dîf pen-: 

/  dieux  les   frais  des  adjudications  par  décret  ou  par  ii-* 


.. 


titation  des  biens  ,  qui  font  abfolament  ruineux  dan* 
fordre  de  procédure  actuellement  exiftant. 

M,  le  Coureulx  de  Canteleu  à  dit  que  ce  plan  »  qu'il 
eonnaitfbit  depuis  long-temps  lui  a  voit  toujours  paru 
d'une  exécution  difficile ,  mais  feulement  par  rapport 
à Tobfcurité  qui  règne  toujours  dans  la  manière  d'é- 
teindre les  hypothèques  dont  un  bien  eft  grevé  ;  il  à 
donc  demandé  qu'en  m$me  temps  le  comité  des'  finan- 
ces s'en  occùperoit  ;,  un  comité  particulier  fut  chargé 
de  réformer  le  régime  des  hypothèques. 

M.  l'Abbé  tatyl  a  demandé  que  rairteur  du  plan  pût 
être  admis  dans  le  comité  pour  le  développer  &  pour 
répondre  aux  objections  fur  ces  différentes  propoli- 
dons.  Il  a  jeté  rendu  un  décret  >  dont  nous  rendrons 
compte  inceflamment. 

Séance  du  famtdi  27  mari  1796 ,  où/bit. 

La  féance  a  commencé  par  la  lecture  des  adrefles 
ponant  adbéfîon  aux  décrets  de  l'àf&mblée  nationale» 
de  la  parV  des  communes  &  corporations  des  diverfes 
parties  du  royaume* 

M.  Fortin  ,t  citoyen  de  Rennes  ,  a  fait  hommage  à 
là  nation  d'un  projet  &  plan  de  machine  propre  à 
fecourir  les  noyés ,  5c  les  rappeler  à  la  vie.  Il  lai  a 
clé  répondu  par  ML.  le  préfïdent,  en  cet  termes  : 
_  ce  Multiplier.  lés  moyens  de  prolonger  les  jours  des 
citoyens  que  menacé  une  mort  foudajoe  ,  eft  un  objet 
d'application  Ôc  d'étude  trop  refpeclâble  pout  que 
l'aflemblée  nationale  n'applaudiffê  pas  à  vos  efforts  ^ 
quelqu'en  ait  été  le  fuccès.  Elle  fera  examiner'  par 
des  perfonnes  capables  Finvention  dont  vous  lui  faites 
rhp.rçmage*  fc  A  leur  rapport  eft  conforme  à  vos  ef- 
pérances ,  &  promet  la  réuffite  que  vous  annoncez  , 
ellexonçourra  par  fon approbation  à  fixer  l'opinion  du 
pû&Iic  fur  vos,talens.  Elle  vous  permet  d'affilier  à 
fa  fçance,  »  '      '       , 

Nt.  Goupillau ,  membre  du  comité  des  rapports ,  à 
*eo<Ju  compte  .de  l'affaire  du  fieur  Merle  ,  fe  difant 
marquis  {  d'Àmbert ,  colonel  .du  régiment  de  Royal- 
Marine  ,  en  garnifon  à  Marfeille* 


. 
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^  t?  fieur.  Merle  entrant  en  voyageuf  &  en  tofcurà 
dans  Marfei.ile,  la  fentinelle  de  la  garde  nationale 
lui  demanda  ,  en  conformité  à  .fa  configne.*  fon  no»4 
fcjd'ou  il  venoh;  il  fut  répondu  à  ces  interpellation* 
par  des  injures.  • 

L'officier  de  garde  fe  préfenta  aufli  inutilement  ;  il 
«n  fut  de  même  du  capitaine  ;  les  inftances  de,  ce* 
militaires  leurs  attirèrent  des  înfultes  encore  plus  gran 
Tes,  môme  dès  voies  de  fait, 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément. 

,  ta  corrtfpondancc  de  Rennes  à  Vaffemblée  naùpnàîè 
prévient  le  public  J{\ï elle  n* avoue  , qu'elle  ne  garantit 
é? autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fesjicrétairts. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costarv  ,  "  fecrétairi 
fecritaire  b  membre  de  la  ù  membre  de  la  correfi 
corrè/pondance.  pondance. 

Nota.  M. Thomas  de  1*  Quinveraye, maître des  comptes' 
de  Bretagne  ,   étant  à  Nantes  pour  fon  fervice  a  la  càaiû- 
bre  des  comptes,  lors  de  i'inftallation  de  la  municipalité; x 
de  Rennes ,  &  de  la  preftation  du  ferment ,  Y*  prêté  hiec 
30  mars,  en  qualité  ae  notable. 

\ ,.'    -j--  *  --  *  -  i  -    * — — *  . 

A    V    I     S.'    - 

.  Nota.  MM.  les  fouferipteurs  du  mois  de  mars  S 
font  prévenu*  que  leur  abonnement  efi  expiré. 

v  Onrtçoitdes  abonnement  par  lapofic ,  pour  la  province  &  pour  taué 
lé  royaume.  Le  prix  cft  de  z  lir.  5  C  &  3  liv.  par  mois ,  franc  de  potts» 

On  prévient  à? affranchir  le  port  des  lettfts  &  de  l'argent :  ;  fins  cette 
précaution  ks  lettres  ne  feroient point  reçues* 


Chez  R.  V  A  T  A  Ji ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  éé 
la  correspondance de  Rennes  à  l'affembjée  nationale* 
au  coin  des  rues  ChâteamrenauU  fir  de  ïHem*ine  * 
W*  79*  %  au  premier  étage. 
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•  à**   $  t*   ' 
AÇSEMPJLEJE  NATIONALE, 

\Du  vendredi  a  avril   1708. 
SULÇETfF  DE  LA  CO&RESPQNDANCB, 

V  &     A  S  #  V  E  Si    .  » 

,    ■,  ..m  l'I   — ■— ■■ha»  '     •-    - 

,«  ir  > 

tf«j#  A  laféànct  dufarftedi  ïj  mars  tjsfii 

Le  .four  .Marié  ayant  apperçu  des  foldat$  du  régU 
inent  de  Royal-Marine  ,  leur  demanda  v,?orce  ^pouV  fit 
délivrer  des  repréfeWtatiOns  très-htfrinêtes^dé  f£  gàrdçf  . 
nationale  *  «tout  il  fe  trôttvoic  îrftporrutië.  r  ** 

JLa  garde  nationale  eut  la  prucrencél'cLè   fe  retirer  > 
&  dr*uV procès- verbal  du  fti t."       "'    v"  -     ^>   -- 

Le  fieur  Merle  porta  encofe  plus  loin  .fa  ^angèfèufê 
audace;  il  revint  ,  mais  à  U  tête  *d e"  plSfîeùrii  fèldat» 
de  foh  régiment ,  braver  la  garde  nationale*'»  Se  pro- 
voquer un  combat,  pouf  lequel  il  indiqua  le  champ 
de  bataille  ,  ce  qui  fut  accompagné  '  d'expreffion*  > 
malhonnêtes  contre  les 'officiels  niuhiclpaurt.        *" 

Cet  étonnant  courage  pe  fut  pis  de  dufrée  ;  le  jîeuj; 
Merle  ayant  fçu  que  tes  officiers  inférieurs  *dè  foi 
régiment  s'étoient  rendus  a  Thôtél-de-virté'  p*ôur"af-» 
furer  la  municipalité  aflembléè  'extràordinajfémeiit', 
qu'ils  feroient  fidUes  à  ttùr'fefmerit ,  alhf  ;ifé  '  jétter 
«ntre  les  bras  de  la  municipalité  ,  Bc  n'ôfâ  gïûs  fortic 
de  la  maiforn  commune  ,  on  il  demanda  tin  afyle.  '4  .  * 
La  municipalité  dreffa  procès -verbal  Hie  routes  le» 
aûidns  du  fieur  Merle  y  ôc  celui  -  Vi  Vtttfta/'ayec 
emprefTement  la  vérité  def  filts  ^ar  fa  figntfure  a» 
bai  de  l'âge*;  il  fur  décoché  &e  fuite  un  Courier  &g 
graordinaire  à  TaiTemblée  nationale  ic  aurWi." 
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te  roi  a  dohnç  des  ordres  pour  que  le  fiât*  Mette 
loi*  retenu  jusqu'à  ce  que  fon  procès  lui  aura  été  fait 
far  le  tribunal  qui  fera  défigné  ,  &  Paflemblée  natio- 
nale a  rendu  le  décret  qui  fuit  : 

«  L'afiemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  fait  pat 
un  membre  «te  fon  comité  ,  déclare  que  la  connoif- 
fance  du  délit ,  dont  eft  prévenu  le  fieur  d'Ambert  f 
appartient  à  .1*  fénéchanffîe  de  la  ville  de  Marfcille. 

ao  Elle  charge  fon  préiîdent  d'écrire  une  Jettre  aux 
officiers  municipaux  'r  &  auk  chefs  de  la  garde  na- 
tionale de  la  même  ville,  pour  leur  témoigner  qu'elle 
eft  fatisfaite  de  Iôuf  pruefence  &  de  leur  fermeté  dans 
la  conduite  qu'ils  ont.  tenue  dans  l'afiatre-  du  fieur 
d'Ambert  ».  i 

Cette  nouvelle,  affaire  du  fîeu*  Merle  fera- jugée  con- 
formément à  là  nouvelle  loi   fur"  les  adjoints,  dont, 
l'afTemblée  a  décrété  ,  dans  cette  même  féance ,  les 
quatre  articles  qui  fuivent  : 

<c  LVfemblée  nationale ,  oui  le  rapport  &  elfe  fait 
par  fon  comité  ,  du  mémoire  renmpax  M»  le  garde- des- 
fceaux  ,  &  detplufieurs  autres*  adreffe* ,  concernant  des 
difficultés  élevées  fur  l'exécution  de  fon  décret  des 
&  &c  9  oâobre. dernier ,  touchant  la  réformation  pro- 
vifoire  de  l'ordonnance  criminelle;  confidéranî  comble» 
il  importe  qu'une  loi  fi  efTeneieHe  à  la  fureté  publique 
&  à  la  Rberté  individuelle ,  foit  uniformément  coriçue 
&  exécutée  par  ceux  qui' font  chargés  de  l'appliquer  , 
a  décrété  &  décrète  ce  qui   fuît  ; 

>x  I,.  Les  adjoints  feront  appelés  au  rapporr  des- pro- 
cédures fur  lesquelles  interviendront  les  décret*. 

•  IL  l^a.  préfence  des  adjoints  aura  lieu,  daws  tous 
îes  cas,  jufqu'à  ce  que  tes  accu  fés  ou  l'un:  d'eux  aient 
fatis£ait  au  décret.,  ou.  que  le  jugement  de  défaut  ai p 
été  prononcé  contre  eux  ou.  Pun  d'eux  ;  &  après  cette? 
époque  le'  furpius  de  Ja  procédure  fera  fak  publique-' 
,  ment,  tant  à  ?égara\de*4ccufés- préfens ,  qu'à  Fçgard 
des  acculés  ahfens  oit  contumaces. 
I  y>  Iir.  Nul  citoyen  n«r  fera»  contraint  d'accepter  la 
Ipndion'  honorable  de  repté  tenter  la  commune  tf| 
qualité  d'adjoint»  0 
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h  W.ïxsàïiïcttTt  du  «ûdiftère  public  \  ou  les  juges  ? 
feront  notifier ,  par  un  écrit  figné  d'eux  au  greffe  de* 
municipalités,  l'heure  .à  laquelle  ils  devront  procéder 
aux  adles  pour  lefquelf  ils  requièrent  l'alMance  des 
adjoints,  6c  les  municipalités  feront  chargées  de  pourvoir 
à  ce  qu'ils  fe  trouvent  toujours  des -notables  difpofés 
à  remplir  ces  fondions  », 

M.  le -préfident  a  levé  la  féance  à  dix  heures»  aprètf 
avoir  annoncé  que  M.  de  Menoua  obtenu  1a  majorité 
abfolue  des  fuffrages  pour  la  préfidence  ,  &  que  la  pluw 
ralité  relative  a  indiqué  , M M*  le  prince  <xV  Broglie  ^ 
Brivet  de  Beaujour ,  6c  la  Poule ,  pour  fecvétalrea.       * 

Séance  du  dimanche  28  mars* 

M.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne ,  dont  la  préïidence 
vient  de  finir ,  a  prononcé  fon  difeours  dé  remercie-* 
ment. 

M.  le  baron  de  Mènou  ,  qui  Pa  remplacé ,  a  prononcé 
un  difeours  qui  contient  l'expreffîon  de  fes  lentimenf 
patriotiques ,  8c  de  fon  dévouement  à  la  chofe  publique  j 
l'affemblée  a  témoigné^  par  des  applaudi&emens  réitéras, 
la  fatisfaclion  qu'elle  éprouve  en  fe  voyant  préfidée  par 
un  membre  dont  le  zèle  &  ra&iviré  féconderont  fi  bienr 
le  defir  qu'elle  a  d'accélérer  le  travail  de  la  conftku* 
"  tion.  J 

La  ledture  du  procès- verbal  a  été  faîte.  M.  Anfonl 
a  propofé  de  changer  ces  mots  ,  commiflaires  aux 
adîgnats ,  &  d'ajouter  ceux-ci  ,  commiflàires  à  la  défi- 
gnation  des  biens  du  clergé  qui  doivent  être  vendus. 

L'affaire  des  colonies  étant  à  l'ordre  du  jour ,  a  été 
mife  à  la  difeuflion  de  l'afTemblée. 

M.  de  Cocherel  a  obtenu  la  parole  ;  il  a  dit  que  la1 
cfonllitutîon  d^s  lues  devoit  être  différente  de  celle 
de  la  métropole.  Il  a  engagé  Faflemblëe  à  déclarer 
que  le  décret  qu'elle  a  rendu  ne  peut  concerner  FIfle 
de  Saint-Domingue.  lia  préfenté  la  nécefficé  de  faire 
une  exception. 

M.  l'abbé  Grégoire  avoir  demandé  la  parole  fur  ua 
objet  important ,  fur  la  qùeftion  de  favoir  fi  lesiiommea 
libres  de  couleur  joujroient  du  droit  de  repréfentation  â 
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Î'  uc  M.  Àrtur  DîUon  lui  avoir  dit  que  cVtoit  le  vœu  de* 
éputés  qu'ils  obtinflen*  ce  droit.  M.  de  Cocherel  si 
expotëqjie  ce  n'étoit  pas  là  leur  Sentiment.  M-.l'âbbi 
pregoire  $>ft  ^lors  préfenté  pour  reprendre  la  di£« 
jcud^on  Jur  ce;  objet.  On  a  demandé  que  la  djfcuffionj 
(&t  fermée  fur  cet  objet. 

'M.  de  Lameth  »  dit  que  le  comité  n'avoir  pas  cru 
^evo^r  traiter  cet  objet;,  que  cette  motion  étoitindif- 
erète  ,  jhais ..  qu'il,  falloir  cependant  continuer-  xlë  I* 
iraiter.  P^ufiçurspieinbtQs  ont  demandé  que  la  difcuffioà 
fur  Ppbiet  :jp9RCÎpal  fflt  reprife,  &  il  a  été  décrété 
Qu'eîlf  Jevfe/pjt. ....    ;  „:  ; 

M.  de  Gouy  d'Àrfy  a  propofé  plusieurs  pbfervations 
fur  le  projrt  de  décret ,  k  a  prèfenf é  l'hommage  de 
b-reeoiinqjffance.de  çqus.  les  .députés  desÇofopi es  :  il 
f  (lit  auê .Je*  pf oc lamations  dans  toutes  les  parqifles  ne 
rempliraient  pas  nos  voeux  ;  il  a  demande  que  l'on  fuivîjç 
les  mêmes  ufagç$jque  ceux  qui  Jpntfuiyi&en  France. 
c  $ff  Àrtur  £)illoq  a.  pen/é  que  les  obferyatiqns,  .préfentée* 
çe~  c^ejn/^en*  .pas  de*  objeâions  importantes,  & 
fju'flle§-ne  dévoient  pas  .arriter  la  deJibërarioji.    -   . 

,  M*s  Barn^ Ve  ç»  <Jiç  qu'il  ofiroi|  de  prouver  que  les  - 
ç£jpAW£.4e  ïj?-  ^ouy.ï^e.  portojent  aucune  atteinte 
*ux;jprjncifles  ,pe-  ripftruftiôa;  il ■% 'ditqfl'jjj  y.avoit  un 
commencement  de  pouvoir  dans  les  aflemblées   Colo-   , 
#îal*s.,  ^daffJ^erÇonnjB.dlH gouverneur.  IU  foutenu 
çue.lalq)  jçle .^nfégji^renieqt ^esJe.tt.res^de  convocation 
•^H.Ws.^ce^re^.q^n'aYoiîp^s  été.ufné  t* 
en  JFjancf  jdaps  les  ;parlemens ,  ^c^  qu'on  ne  devoit  pas. 
Çexiger .^jn^es^jfles.  *  M:4  combattu  fu£ceiÇyem.ent 
toutes  les  objeclionf ,  &  a  fini  paj  4e^ander  gue  Tink 
fru^ifti^^Vflpf^^M^ns^fen^^nuer.    ■,  L    .L 
;  H/4&  &W*fFlT£YJ*46M*àà'llL  .RVûle  pour  un 
Weiidçmeiît  -«Jfcpt  fobjejf^ojt  -dev  d&çr^ter  .  que   les 
*rdresr du^Jp jfjjg&  de  la, racine  ne. /frpieju.  p.as  tecus 

amendement ,  il  eft  tombé  de  lui-même.,        ...      j 

te.  projet  4c  décret  &  l'i nflrruclion  ieronç  envoyés  au** 

La  féance  'a  été  levée  à  l'heure  ordinaire. 
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Paris  jt  Mars  i/pi. 

Siahce  M  fthUi  a?  mari, 

£pYè*  t*  tafturè  du  frdcè£Vérba1  i  l'arTemMée  à  arï  . 
t«fé  qu'il  feçofcfatt  ttnVntëïitîo%  fcotodfcBfêfle  f'adréfle 
de  ta  vlttedéMeffôfëtitrànsf^uèHè  cèrrtftuhicipa- 
Kté  rend  compte  «fê  ^ttpifyèft  plrffî  Pe  fy^ece  *ow  » 
lors  de  la  prestation  du  ferment  civi^ue^tlk  fetisfac- 
don  îftfe  tous  t«  hattfïarrs  J  «fc  ittft*tr&£  ÎHiotam- 
jnént  de  ta  môtt  iTùn  Jéffiré  fcoifrmfc  tàé  #dtt  Hùp  dé 
canoi».    .  i  •      .  • 

M.  GcflËA  %  détibnté  ptàffàiri  ^mnrâàaïrR  ^cfo  Bar- 
lois,  ^«i^fe¥éWddierttTu^rim^r-,  &iw  indemnité ,  lé 
droit  Vl'eUVoyét  2$  1><«u*s  dan*  les  jfôftirie*,»  depuis  le 
25  avril  juWà  la  veille  de'frr&îbfte'-,  tancfis  t^dHl  èft 
*H*itàu  .  **«&  tiblfiffiVdfty-  NjîWrdyeï  foir  Mrèftîaux» 
LfaftttWWe^dédnftë  •fJéileiWW  féôdaj  préfeoterbït 
iifc^i^Wt^^f|^^è'ïecm'ft'r  *?e  fâfer;   ' 

•  M.  lthptéûê*mt>ii  fctrîetlure  dWé lettre,^»  adreF- 
feVfcar  -ftlriftMfoerï  eoîftfSîëtir  général -dès  ffciânces, 

•  ^a»  Ja^e^&fàgetfr  fe  ^alnY  des  pertes  jburhattcrei 

M. rfe>  Chttpeïftr -,  '  au  ?H>m^u  cbfhîéë'dé  éonftmition, 
a'éd»*ë^:MR*tfk**e  todiffrerf&s  ''j$îe*c*s3enyèy^T** 
la  municipalité  de  Troyes ,  entr*autres  d'une  ;dé«Bërai 
non -de  iriifcfe  •  MMittiyafttffe ^édvô?ée  aux  jffrrticîpaîes 
m*iiibij>a1k&TiaTOTO\im^,  '%^:fôntJ  confignées  les  in-, 
yrrériîde*  qtle?la  Vilte  aeVf6?es  Témoigne  à  l'ôcea- 
nôn  des  Wltimifàfres^uè'te'TOi Ti  nommé ^hiiis  chaque 
département,  peu»  Veifteï  fc '«l'é&cutio'h  dès  déciets 
de  l'aflemblée  nationale ,  concernantes  Vffémblées  de 
diftrîa^de  ^parfemeht.' ''     '  * 

*  L^orateflr  \  ©trfervér>*jtie  >c^i  efcmyHTaîres  ont  été 
tramés  ftivitarlè  Vo*u  JclftrtftMîrf^lfe  prévue  tous  les 
députés  des^rtfftncei;  'flûte  ^ lers-â?flï<c<!r1té^sl  que  poùr- 
roient *  fcfre'iftfîrre  dêTalFémlflées-àaxçuéîIès-le  peuple 
Irîétoit  ^<A%t  MioVtifâié  j  faVo1  entrée effîté  cette  de- 
mande ;  que  ces*  comlïiMilffes^^dcHe^oîeht  les  élec- 
ffcrçj r^u^e1l^èsWMé^«tf**t &e  ternimex.  H  a  prpp^fé 
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Beux  articles  quî  tendoient  à  fixer  les  limites  d*s  fone* 
lions  de  ces  commifTaïres  ,  &  à  faire  connoître  au  peu* 
pie  q'ue  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  pas  veiller  par 
Jui-même  à  ce  que  ces  affemblées  fe  fiflent  légalement  , 
il  étoit  néceffaire  qu'il  le  lîf  par  fes  coraiDifta ires. 
.  M.  Roberspierre  a  .longuement  parlé  pour  improu- 
ver la  nomination  de  ces  commifTaïres ,  comme  tendant 
à  représenter  les  commifTaïres  départis  &  à  gêner  la  li- 
berté publique. 

M*  Armand  s'eft  élevé  également  contre  le  choix  que 
le  roi  avoit  fait  dans  fa  province ,  favoir ,.  d'un  ecçlér 
lïaftique,  d'un  noble  6c  d'un  magiftrat,  il  a  prétendu 
nue  c'étoit  vouloir  faire  revivre  les  ordres  ;  il  a  conr 
du  à  ce  que  les  fondions  de  ces  commifTaïres  fufTene 
défîgnées ,  de  manière  à  ne  laifler  aucune  inquiétude 
fur  la  liberté  der  élections. 

M.  d'André  a  juftifié  le  projet  du  comité  ,  &  prp- 
pofé  que  les  commifTaïres  jugea  fTent  provisoirement 
les  difficultés  légères  qui  pourvoient  s'élever  fur  Fin* 
terprétation  des  décrets  de  TafTemblée nationale,  fauf 
l'appel  à  TafTemblée  ;  parcç  que  l'organifation  géné- 
rale doit  fe  faire  le*  plutôt  pqfuble  ;  la  difcutïïon  à  été 
fermée.  Pîufieurs  amendernens  ont  été  propofés  que  M. 
Chapelier  a  fondu  dans  le  projet  de  décret  ;  pluûeuT* 
autres  ont  été  rejettes,  Les  articles  ont  été  décrétés 
comme  fuit  : 

»  L'affembléenationale  après  avoir  entendu  la  leclure  de 
*  la  comrnifîîon  &  de  l'inftruclion  donnée  par  le  roi  aux 
commifTaïres  mommés  par  fa  majefté  ,  pour  la  forma* 
tion  des  affemblées  primaires  &  administratives ,  ÔC 
fur  ce  rapport  à  elle  fait  pax  fon  comité  de  conflit 
tut  ion  ,  décrète  ;  .    '   • 

1°.  «  Que  les  pouvoirs  des  commifTaïres  chargés  pan 
le  roi  de  fur  veiller  &  de  diriger  ,  pour  cette  première, 
fois  feulement ,  conformément  au  décret  du  8  janvier 
dernier,,  la  formation  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement &  de  diftricl ,  expireront  le  jour  de  la  clô* 
ture  du  dernier  procès- verbal  d'élection  des  citoyens 
qui  compofent  lefdites  adminiftrations. 

!«•  «  Que  les  commifTaïres  devant  décider  provifoire* 
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ffaènt  leHîfficultës  qui  forviendront  dan*  le  cours  de  la 
formation  des  aflembléee  primaires  &  administratives  f 
renverront  à  TaiTemblée  nationale  les  difficultés  majeu- 
res qui  pourroiect  furvenir  ,  &  dont  la  décifion  ne 
pourroit  être  dirige'e  ni  par  le  texte  ni  par  les  consé- 
quences néceffaires  des  décrets  de  Tafîemblée  natio- 
nale. , 

«3©*  Qoe  le  comité  de  cofrftitution  ayant  été  aû- 
torifé  a>  donner  fon  avis  fur  plufieurs  difficultés  rela- 
tive* à  la  formation  des  municipalités,  ôc  à  renvoyer 
aux  atf'einbbies  de  département  les  difficultés  qui  tien* 
nenc  à  des  connoiffances  locales  ;  ce  feront  ces  af«* 
fembiéea  qui  prononceront  fur  coûtes  les  queftkms  fur- 
vannes  à  cet  égard  ,  ou  qui  pourroient  furvenir  :  le** 
cottunifTaires  dû  roi  ne  pourront  en  coonoîrre  fou* 
aucun  prétexte.  » 

'«'4%  <£ue  les  commitfaïres  ,  avant  de  commencer 
leur  fonârany,  prêteront  lé  ferment' civique  devant  la 
municipalité  du  lieu  oà  '  te  tiendra  Tâfiemblée  des 
éleveurs  de  département.  » 

M.  de'Fiefifilte  Defeffars  a  lu  fon*  plan  imprimé 
de  l'organifation  de  Tordre  judiciaire  ;  dans  la  première 
partie  *  H  &  prétendu*  que  le  remboursement  des  offices 
de  judi  parure  étoit  impoifible  ,  puifque  ce  rembourfe- 
ment s*éIevoit  à  800  millions»  Un  membre  du  comité 
de  liquidation*  loi  a  répondu  que  te  rembourfement 
de  toutes  les  charges  ,  y  compris  les  officiers  minif- 
téciefs*  ne  marnait  qu'à  35Ô  miîîioiït.  I/affèmblée 
aya-ot  remarqué- que  cet  artiste  étant 'u*  objet  de  finan- 
ce ,  l'opinant  étoit  hors  la  queftion  ;  ce  qui  Ta  dif- 
dilpenfTde  continuer.  Il  a  pafTé  à  la  féconde  partie  de 
fon-  plan  ,  dans  laquelle  il  a  fait  valoir  l'ancienne 
forme  d^dmtmftrer  la  juftice.  On  lui  a  fait^  encore 
remarquer  qu'il  contrarioit  le  décret  de  Taflemblée  ^ 
oui' porte  que  Tordre  judiciaire  fera  entièrement  xém 
formé.  L*drareur  a  encore  été  obligé  de  pafFer  a 
u»e  awre  partie  de  fon  pian  ,  dont  la  conclusion 
cft  qu'il  ne  foit  point  délibéré  fur  Tordre  judiciaire  , 
tant  que  le  taux  du  rembourfement  qu'il  néceffitera 
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%t  fera  pas  &$é  %  ni  la  manière  d'y  pourvoir  éé* 

terminée;  v 

M.  Duport ,  ancien  confeillér  au  parlement  de  1>arïs ,- 
a  lu  Ton  projet  far  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 
L'auteur  a  rappelle  cette  maxime  fondamentale  que 
tous  les  établiflemens  doivent  être  faits  pour  le  peuple  , 
fans  égare!  aux  conforamations  des  villes  ,  ni  aui 
intérêts  fat  pameuiiefrs.  que  fan  projet  ^outroit  contra- 
rie^ il  a  encore  établi  que  la  juftjce  doit  être  facile  * 
promgfç  4P  impartiale  ;  or  ,  il  trouve  que  toutes  les 
con4it?pns.  fonj:  remplies  par  rétaWiflement  des  jnrés  ,• 
tant  pp  m%tièxes  civile*  que  criminelles  ,  des  juges 
ambujbuys  tenaqt  leur  affife  dans  les  différens  diftrids, 
dés  granp>  juge*  pour  tout  le  royaume,  pour  lare* 
vîfion  des  jugement  dont  les  parties  suroient  à' fe  plain- 
dre; une  partie  publique  pour  chaque  ai&fe  »  un  grand 
officier  de  la  couronne  ;  tel  çft  la  bafe  du  plan  que 
l'auteur  annonce  être  le  mpjps  jlifpendicux  dp.  sons 
ceux  $uyon  poûrroit   inisginçr*    ' 

\La  fuite  au  fupplimtnU 

tacomfpondance  de  Rennes  à  l'âf emblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  Bujfçfi/i  qui  celui  fpjLfçrit  it  fes  fecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prifr?  ,  Costaud  ,  fefrétain 
fecrétaire  6r  membre  de  la  €r  membre  de  la  cotre/* 
corréjpeàdanôç*  pondançe* 

ÇheS  R.  V  A  T  A  n  ,  fils  ,  Xibrairé  ,  Imprimeur  de 
la  correspondance  de  Kenn.es  à  l'aflemblée  nationale* 
au  coin  des  rues  Châteaurenault  fir  de  rHcmim  M 
N\  701 ,  au  premier  étage 4 
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Suite  de  la  fiancé  du  lundi  29  mari. 
r   Dans  ce  développement  ,  M.  Du  port  a  prouvé  <juè| 
les  juges  ne  dévoient  en  a'uCuhé!  maniéré  prendre  part* 
à  Tàdminiftfïitiôn  ]   ^u*ifs  rie  'dévoient  connoîrre  que 
des   conteftaîions  entre   citoyens  ,  Se  conféquenïmenf! 

Îjue  leurs  fondions  dévoient  fe  borner"  à  ^application 
eule  de  la  loi ,  fans  qu'il,  leur  fût  permis  de  l'interJ 
j/rêter.'     lia  fliftinguë  ,   dans  prèfquè  toutes  lès  pro- 
cédures,  le  point  dé  dfoir  &  le   point  de  fait.     Céi 
deux  objets  ne  doivent  point  être  confiés  aux  mêmes 
mains  ;  do-là  la  néçeûré  des  juge.*  fcdes  jtjrés  :  ceux- 
ci ,  cLéternineront    les  faits  1  ceux-là  les  appliqueront 
à  la  loi.  Il  a  prétendu  que  J'étabiiflemept  .des  jurés  était  . 
un    dçs  grands  boulevards  de  la  liberté* 
,,  Si  les  juges  font  nouâmes  par  le  pouvoir  exécutif ,  \H 
doiveot  être  inamovibles  ;  parce  que  l'inamovibilité 
rend  le  magiftrat  plus  propre  à  ré  fi  (1er  aux  entreprises 
&  aux  caprices  du  pquvoir  miniftériel.    Si  au  contraire 
les   juges  font  choiiis  par  le  peuple  x  ils  doivent  être* 
amovibles ,  parce  que  te  magiftrat^  amovible  fera  moi-t 
difpofé  à  fronder    l'opinion   publique*    Datfs    l'un  ôe  - 
l'autre,  cas    le  juge  doit  êtreiniftitué  par  le  pouvoir 
exécutif.     De  l'amovibilité  de  juge. refaite  la  néçef- 
fité  d'un  code  de   loix  claires  &  Amples  ;   de  façoo 
qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes  foi  en  t  k  portée 
d'en  faire  l'applicatiop. .   Cependant  la  considération 
que  le.peupjé  accordera  au   magiftrat  demande  que 
celui-ci   relie  longtemps  en   place.     M.  Du  port  pro- 
pofe  dans  chaque  canton  un.  Juge  dé  paix  chargé  d'ar- 
ranger  les  affaires  ,   un  juge  de  police  pour  toutes 
les  matières  de  police   *  les  .ficelles , -le*  tutelles»   Cu- 
ratelles &  inventaires  par  les  campagnes ,  fe  débarafle- 
ront  de  cet  efprit  de  chicane  qui  pèfe  Air   elles    plus 
lourdement  que  le  defpotifme  &  les  impôts  tes  plus  dé- 
ftftreux.  Par  là  les  campagnes  recouvreront  cette  (im- 
plicite qui  peut   feule;  aflurer  leur  bonheur* 

Dans  chaque  ville  de  diftridr'auteur  veut  qu'il  foitéea* 
b(i  deux  hommes    de    loi  ,  dont   les   fondions  feront 
Tom.IF.       Abonrumtnt  £*vtiL  ..'.-.  u 
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de  pr  tf fidtr  à  WleQioo  annuelle;  rdes  foré* ,  de^ëu* 
expliquer  Tes  faits  qu'ils  doivent  éciaïrcir ,  dé  rece- 
voir leurs  déctfipitt  *  4e  retire  avec  eux  les  jngemeti» 
^'inftru&ion  &  les  fjtntcnces  provifoires  fu*  Jésui- 
tes urgentes  fans  jugement  défipiiif. 

Les  juges  ambulans  fe  porteront  fucceiEvèment  dana 
iliaque  diftrid  pour  le  jugement  des  affaires  dpojt  l'info 
truction  aura  /té  p^alaplement  faite. par  dçyapt  le* 
{tirés.  > 

'  M.  poport  n'avoir  pas  fini  ;  maïs  I'hettre  {tant  avaaj- 
ege ,  M,  le  préfjdept  a  levé  la  féance. 

'    Séance  du  mardi. 

Après  la  leétûre  du  piocès-verbal ,  M»  le  préfident 
i  annoncé  \  Taflemblée  que  M.  le  garde-des-fceaux  lu$ 
JhtCoit  part  de  l'acceptation  &  fanélion  que  le  ro! 
avoit  4o^nét  à  plufieurs  décrets  ,  tels  qu'au  décret 
concernant  les  religieux  »  à  celui  de  la  fuppreïïîon 
de  la  gabelle  &  autres  ;  Air  le  remplacement  de  It 
fupprefiion  des  droits  fur  les  anciens  amidons,  &c# 
à  celui  qui  ordonne  la  remife  au  comité  des  finan- 
ce*,  ft  à  celui  des  pénfions  du  livre  rouge,  c'eil* 
à- dire  de  ce  regiftre  fecret  du  tréfor  royal  qui  doit 
contenir  la  preuve  de  la  plus  fcandaleufe  dilapida- 
tion ,  enfin  à  celui  fur  les  droits  féodaux  ,N&  fur 
l'aliénation  de  400  millions  de  biens  du  clergé  5ç 
éemaniaux'  à  la  municipalité  de  Paris. 

Le  rnémoire  de  M.  le  garde-des-fceaux  dont  il  ? 
été  fait  lecture  à  PaÔemblée  ,  obferve  que  le  vdeu  du 
monarque  eil  que  le  tréfor  public  vienne  au  fecour* 
des  familles  ruinées  par  la  fupprefGon,fans  indemnité,des 
droits  de  péage  ,  hallage  &  minage,  a?.  Que  le  roi  a 
différé  fou  acceptation  fur  diâétens  objets  qui  ont  be« 
Mb  d'interprétation,  dont  les  Uns  regardent  les  dé* 
pârremens  $c  les  autres  les  finances.  L'afTemblée  les  a 
renvoyés  au*  eomhés  refpeélifs. 

'•  On  à  enfuite  donné,  lectuie  de  1  arrêts  du  confeil; 
4Uin  porte  qu'à  l'avenir  les  enfans  des  officiera,  tant 
de  mer  Que  de  terre  ,  pourront  être  reçus  à  S.  Cyr 
«ai  dans  tes  écoles  militaires  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
«le  frire  aucune  preuve  de  nobletfe. 

L'autre  cafle  un  arrêt  dfc  là  chambre  des  vacations 
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âtt^ftefietté  êè  Nancy  ♦  ifut à  jfigé  rappel  tfti  ffeût 
RoflleaU,  rejette  dé  la  tîflê  des  citoyens  â&îft  dâife 
ftfié  rfratrteïpëliré  du  reflbrt  êc  ee  parlement.  I/ârréfc 
4a  edftfétl  fah  défenfe  au  fortement 'dé  èôhnfoîrré  à 
Paveétrdc  pâféîHes  difficultés ,  Se  en  réfère,  confo&i 
«éWene  à  44  eoiiftîftttîoû  4  là  conrioîflance  à  l'iflembféè 
Mrlottaîé. 

M.  Gioflîrf  a  frjfréféntc'  faé*  dans  là  loïrâirié  & 
iélffohÉvéchéSjkfscôIlèAeufyrëiufolëtrt  dé  recelé» 
ï***  cotftpcant -lés  qtftogitcés  dix  douf  gratuit ,  en  46- 
duclié*  de  rtraf  «Mo*  dés  eeWé&ftiqués  povtr  lés  9 
ifetAlérfr  rtièia  dé  i**£.  En  corrfêquence  ,  ratfetriblëè 
à  dfccréfé  »  que  dans  U  LôrVarné  ,  Té  Bàrroi*  «  léV 
ai  trtdis  Ètèchés  ,  les  eoHéjftéur*  recevront  pour  eôiM- 
»  tant  les  quittancés  du  don  grafculf  *  en  déduction  dÔ 
»  PrntpofifteTr  déaf  êc^îéfefti^ués  four  lés  6  deéiriers 
»  mois  de  l'année  1789,  &  que  ce  décret  dur*  feh 
■>'  exécution  dan*  ttfutés  les  province*  ou  le  rfon  gra* 
*  fuit  à  Heu. 

Aucun  rapporteur  ne  fe  trouvant  aîots  à  ràflembléè^ 
M.  le  préfldent  a  été  chargé  divertir  tes  rapptfrtéurs 
dé»  diflefêns  comités  de  fe  rendre  dès  lé  conimenéét 
ment  des  féan ces.  a*.  D'avertir  en  même  tems  tous  lés  • 
membres  de  l^flfeftibléé  <fé  fê  trouve*  exaâemèrffc,* 
l'heure  de£  heure»  ,:  affin  d'éViteT  là  perte  du  temps: 

M.  Manineau  a,  pfb]tofé  que;  les;  membres  qui  font 
de  plufieurs  comités  optent,  afin  que  le  travail  ne  foirpfc 
concentré  daris  4&  ou  Jô  ptèrfontrés  ,  au  lieu  de  1100.  ' 

M.  Garâtsfeft  élevé  contre  ceux  qui  foïliéitent  d'ètié 
membre  de  prefque  tous  les  comités ,  &'  a  fait  remar*- 
qne*  qu'il  était  fcandaléu*  dé  voi*  pltdïéurs  niembres 
fol  fi  «ter  éuy-mêmes  des  fuiFragés  pour  entrer  dans  tés 
comités;,  tandis  quéFaflemblée  prend  toutes  les  précaut- 
ions poflîbles  pour  déconcerter  Firitrlgue  &  la  cabale*. 

M.  dé  IjVaei  a  ismratté  la  liberté  des  fufFtages  en 
$ifant  que  éhaqué  membre  ayditî,  fans  douté,  le  droit 
d*  nommer  à  difféfens  comités  ceux  que  la  confeiencé 
..lui  difoft  en  être  capables. 

La  difeuffton  fur  cet  objet  alîoîl  fé  continuer  lorf- 
^û'on  H  demajidé  l'otfdré  du  jour,  il  a  été  faivi.  M. 
Duport^  réeapttujé  ee  qtfii  *vok  dit  le  jour  dHiierâç  - 
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eontînué  le  développement  $e  (on  plan  d'orgaftifatioi^ 

J4e  {'ordre,  judiciaire.  Ha  cité  l'exemple  de  l'Angle^ 
ferre  9  où  la  roeth^e  <  qu'il  propofe  eft  fttivie  avec 
fuccès  :  il  a  principalement  ipfifte!  fur  la  difficulté  de 
jnetrte  actuellement  fe  plan  en  exécution  à  laquelle; 
feiflbJe  frppofer  nosufages,  nos  moeurs,  nos  coutumes  ; 
ji  ne  s 'eft  pas  diffimulé  les  inconviens  d'un  paflagq 
§ab\x  h  lin  ©rqVe  4f  '  chofes  6,  -4ifFéref>6  4e  l'ancien  & 
pour  y  préparer,  il  demande/ qu'il  foit  établi  pôujr 
gç  temps  des  tribunaux  pour  juger  les  affaire*  com- 
mencées &  celles  qui  aurbient  4«»  rapports  avec  Tan- 
?"$n  régime*  Mais  ces  tribunaux  n$.  feront  jamais 
portée  de  l'organifatiqn  de,  !',or4re  judiciaire.  A  1* 
$n  de  (on  projet,  M.  Ouport  a  propofé  plu$eurs  ar- 
ticle^  conftjrut ion els  comme  fuit  :  1 

!  1»  L'afTemblée  nationale  4^f  rète  comme  article,*  çonf? 
titutionnelç  ce  qui  ftiir.  «'■•«.  *  ■  ti  ,,-,-. 
.',  *  l.jte  roi  étant  le  chef  du  pouvoir  exécutif  fuprême  9 
aucun  jugement  ae  pourra  être  exécuté  qu'en  fon  nom. 
fc.par  des  officiers  qui  tiennent  4e  lui  }eur  autorité; 
X,  »  il.  1}  ferai inftitué ,  dans  toijt  le  rojaiime. ,  des  jurés 
j>opr  déci4er  lesqueftions  4?  frit»  ?*nt  au  civil  qu'au 
•crimîneL  "s  .,      ,  .  ":       <     *    • .: '  .-    '      \ 

:',  v  Il|.  En  conséquence,  aucun  jugeaient  ne  pourra  être 
ren4i|  9  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  queles&its  n'aienj 
ëtç  préalablement  convenus  par  les  parties  ,  ou.  décidés 
$a*les*iurés,'  '  '.  .   .<    .  .      > 

.  «  I  V.fces  fajts  ayant  été  convenus  entre  les  parties >  o>u 
décidés  par  les  jurés,  le  jugement  fera  rendu  par  des 
.jHges  élus  par  jes  citoyens. pour  un  temps  détermina- 
;  »  V..JI  fera  défigné4aqsc^aquçdiftri<ft  une  vîljepoury 
|«nir  ^es.aflïfes,,  dans  laquelle  yille  feront  établis  deux 
j>ffic iers  de  juftice ,  qui  rempliront  alternativement,  Tup 
4|es  fondions  4e  juges  4*a (fi fes  f  ôç  l'autre  celles  o^ui  dov* 
V^nt  gtre  exercées  fur  les  ljeux,#  qui  feront  déterminées. . 
■  \  *>  VI.  Il  fera  établi  dans  les  mêmes  yiUcs  u,n  officier 
dgifiné  à  exerc^ç  les  fpnûiqns  4«  4a  jpartie  publique.  "» 
•  »  VIl.Lesjugemensdes  juges  d'a(fi/es.pourront4trer^- 
.  yuspaxdcs  graodf  juges,^clorfquq  pes  jugera  en  sauront  été 
fgn^tis  contre  {atené'jr  pre^cifede  la  loi  »  ils  f^rqqtpir 
f H?  VHfc  &  îf  OYPyÇ •!  *  <P*PI*M  juges  d'afi^f-  ••'    « 1  ?'' 
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>|f  IIJL  Les  gnmds  {oses  feront  élus  alternativement  dam 
les  département;  ils  feront  communs  à  tout  le  royaume,* 
tic  le  rtanfporteroar,  pour  rendre  leurs  jugemens ,  daof ,. 
les  Chefs-lieux  d'arrondifTement  qui  feront  défignés  à 
cet  effet.     "'  ■'•'••        s 

»  IX,  Dans  chacun  defdits  chefs -lieux  d'arrondifle* 
«Dent  il  fera  établi  un  officier  civil  >  pour  faire  de- 
vant les  grands- juges  les  rapports  des  affaires  doriè 
la  révifion  aura  été  demandée»  &  un  officier  nommé 
'  par  ht  J0ï\  chargé  de-'  faite  exécuter  tous  les  juge* 
mens  qui  auront  été  rendus  dans  toute  détendue  de 
L'arrondiffeinent.  ■    L'   "  .    •  '■ 

-*>  X.  Les  juges  ne  pourront  s?arroger  aucune  fonc- 
tion publique  autre  que  celles  qui J  leur  --'feront  ex* 
preffément  attribuées  '  par  la  constitution  ,  fous  peine 
dé  forfaiture;  &  ils  feront  tenus,  fous  la  même  peine', 
de  tranfcrire  immédiatement  &  fans  obfer  varions,,  Se 
d?exécuter  $c  faire  exécuter  fans  délai,  en  ce  qui  les 
concerne,  rqusies  décrets  du  corps  légiflatif.  '  * 

'ao.Xl.  Il  fera  >  en  outre,  établi" dans,  chaque'  can* 
ton  un  arbitre  pu.  juge  de  paix ,  chargé  fpécialement 
de  concilier  les  parties.  Ce  jugé  fera  fufceptibïe  des. 
diverfes  fonctions  qui  lui  feront  attribuées,  foit  par 
cette,  convention ,  (bit  par  les  légiflatirres ,  fans  pou- 
voir jamais  devenir  un  élément  ou  un  degré  de ,  la 
juftice  contemieufê.     * 

Ce  plan  a  été  fort  applaudi,  à  raifondes  principes 
de  morale  qui  en  font  la  bàfé,  &c  des  phrafes  heureufes 
qui  en  font  l'ornement  ;  mais  plufïéurs  parmi  ceux  même 
gui  lui  ont  prodigué"  le  plus  d'éloges ,  le  regarde  comme 
un  beau i  rêve ,  dont  l'exécution   êft  impolîible. 

M.  Ghabrou  aiu  auffi  fon  plan  ,  dont'  le  fond  efi 
abfokiment  le  mênie  /  avec  cette  différence  que  M.^ 
^e  Crfabjou  iteur  que;le'  roi  ne  foit  pour  rien  dans  la 
rtoihjnariori  de*  juges  y  qutfl  norrime  feut  fon  procureur  , 
fans- que  <1e  peuple  preftnè;  part  à  ce  choix.  11  regarde* 
les  degrés  de  jurifdiétidn  comme  inutiles.  Dans  fon 
fçfu^jé,  'il  a  prô'pofcMes  articles  fuîvants  : 
'■"'  y  \°.  Quq  la  juftice' r fera  rendue  par  des  juges 
d'a^fes  Ôfdes  jurés. 
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»  *o*  Qu*  ï«  r**  B*  d°*t  P**  intervenir  dan*  la 
nomination   des  juges, 

»  3°.  Que  le  peuple  ne  doit  pas  prendre  part  à 
Finftitution  des  procureurs  du  roi. 

»  40,  Que  le*  tribunaux  feronr  périodiquement  ré* 
générés  par  des  éleâions,  populaires,  . 

x>  jo.  Que  da^ns  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  il  n'y  aura  pas  de  dégréa  dé  juiifdi&ioir» 

»  ,6ow  Que  les  tribunaux  ordinaires  feront  rendit- 
propres  à  connoître  de  toute»  les  matières»  enfoctet 
qu'il  n'y   ait   aucuns  tribunaux  d'exception. 

Le  plan  de  M.  de  Chabrou  a  obtenu  plus  d'applatu 
difîeraens  encore  que  le  crémier ,  fans  dowte ,.  parce 
qu'on  Ta  cru  plus  brillant  par  le  ftyle.  >  t 

M,  Garât  a  dit  qu'il  n'a  voit  pas  de  plan  à  présenter  j 
mais  que  trois  étoient  connus*  celui  du  comité  for 
lequel  on  avoit  déjà  fait  des  réflexions  ,  &  ceux  dorit, 
on  venoit  d'entendre  la  ledure ,  mais  4U*  n'étoierit 
point  encore  fuffifamment  éclair  ci  s.  11  a  demandé,  que 
jufqu'à  ce  que  Piropreflion  ,&  la  diftribution  t£én  fôc 
faite,,  ainfi  que  l'afTemblée  Pavoit  ordonné,  toute  dif* 
cuflion  fér  cette  importante"  in  ad  ère  fat  fufpendue  {âp 
qu'on  patfât  aux  finances*  \  ' 

M.  Càzalès  a  propofé  de  nommer  on  comité  chargé 
d'examiner  ces  trois  plans,. &  d'en  rendre  compte  à 
Faflemblée*  M.  Pifon  du  Galard  a  ajouté  que-  ce  comité 
s'occupât  feulement  de  la  queftion  de  faroir  6  Péta- 
bliflement  des  jurés ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  peut-être  adopté* 

M.  Reubel  dit  que  la  motion  doit  être  rejetée  ,  8* 
que  la  queftion  en  grand  doit  être  difcutée. 

M.  Mirabeau,  l'aîné,  a  ajouté  que  quoique  les  plans  t 
dont  l'aflemblée  venoit  d'entendre  la  leâure. ,  préfenV 
taffent  de  grandes  vues  ;  il  étok  grand  nombre  de 
queftions  intéreflantes  fur  le fquelles  aucun  de  ces  plan* 
ne  s'étoit  expliqué  ,  que  la  grande  queftion  des  appefc 
avoit  été  à  peine  efleurée  ;  il  a  demandé  que  la  dif+' 
cuflïon  fôit  continuée  ;  ce^jue  l'aflemblée  a  adopté.  La 
féance  a  été  levée  à  trois  heures  &  demie* 
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fcâ  féanee  a  commencé  par  la  lecture  d'une  foulé 
d'adrefle*  »  dediffirentes  municipalités ,  qui  expriraoient 
Jteur  dénouement  &  leur  adhéfïon  aux  décrets  de  Vàim 
femblée  ,  &  l'offre  de  dons  patriotiques 

M.  GuiHô'tin  a  demandé  que  l'aUemblée  permît  au 
fieur  faris  >  qui  a  dirigé;  Je  travail  de  la  décoration 
intérieure  dé  la  fa  Ile  ,  tant  X  Yerfailles  qu'à  Paris  »  d* 
prendre  Javqualitéd'archite<3e  de  l'a  Semblée  nationale  > 
fur  quoi  M.  Roi  de  1  ayant  obférvé  qu'il- n'étoit  pas  daas 
)çs  principes  de  i'aflemblée  ,  de  reconnoître  des  titres 
fans  fcn&îpn?  ;  ceifé  demande  eft  reliée  fans  réponfe. 
Une  d4pujat  jqii  de  la  municipalité  de  Montmartre ,  près 
Paris ,  a  fait  part  à  l'affemblée  que  deu*  partis  s'étoient 
(orme*  dans"  cette  'municipalité  9  prétendant  chacun 
labre  des  municipalités  féparées  ;  que  ces  partis  étoient 
ar*é*,  &  qu'il  étoit  infta&t  de  faire  un  réglemin*  qui 
rappellât  la  tranquillité  dans  cet  endroit  :  cette  demandé 
a  été  ttettvQjit  au \ comité  de  coÇtftitution  pour  qu'il 
en  ût  fan  rapport  demain. 

M.  Grégoire  «  au  tw>m  du  comité  du  -domaine  ,  a 
demandé  en  faveur  de  plufieurs  communautés  de  Lorraine 
&  des  trois  £v£chés  ,  la  fuppreflîon  du  droit  qu«  dts 
falines  aVoienf  de  couper  pour  leur  ufage  ,  desf<bois 
appartenais  à  ces  communautés  ou  à  diffërens  partie 
Cutters,  il  à  ajouté  que  plufieurs  milles  arpens  de  bois 
étpi'ent  grevés  de  ce  privilège  >  $c  que  l'aiTeiriblée 
rayant  fu/jtpri.mé  en  Franche-Comté,  les  communautés 
de  Lorraine  c'toiènten  droit  d'çfpérer  la  rnÇme- jufticetj 
il  a  proppfé  en  conféqufcnce  un  projet  de  décret  conçu 
à  peu-près  dans  ces  termes.  L'aflembléé  nationale  dé* 
crête  ,  que  le  droit  qu'avoient  les  falines  de  Lorraine 
d'çfflffeye*  ^98  ^°*$  appartenans  I  des  communauté^  * 
à  des  particuliers  ou  dépendans  des  bénéfices  ,  fera 
fopp^iwë;  çè  qui  a  été  décrété. 

Un  membre  a  proposé  q*ie  l'affemblée  s'occupe  de 
la  queitten  de  fa  voir  fi  les  falines  de  Lorraine  feront 
conter vées  ou  fupprimées;  ce  qui  a  été  renvoyé  par 
Un  décret  aux  départeiimns  refpe&i  fs.  M.'  de  Sain** 
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Fargeau ,  &  un  rapporteur  du  comité  d«^  rapports  ont 
demandé  a  être  entendus  les  premiers  fur  l'interpréta- 
tion du  décret  de  l'aflemblée ,  qui  ordonne  un  farcis 
aux  procédures  prévôtale*.  Le  fécond,  fur  l'affaire  à'\ïtà 
magiftrat  d'Auray  détenu  en  prifon  depuis4  trois  mois* 

La  fuite  à  toràinàire  prochaiïL 

Extraie    fuÀe  lettre  de  la  municipalité  de  VOiuni 
à  cille  de  Rennes* 

On  Ut  dans  le  bulletin  de  correfpondance  dé  Rennes 
No  ViH.  page  uo.  :  la  ville  de  Portent  a  offert  pat. 
ies  députés  iô*iy  livres  en  communiquant  fes  alarmes 
fur  le  deuil  fixé  pour  deux  mois  à  Paris ,  tandis  qu'à 
Vienne  il  ne  l'eft  que  pour  fix  fe  mai  nés. 
«  Cette  démarche  nous  eft  abfoltfment  étrangère.  Nous 
vous  prions)  donc  de  vouloir  bien  engager  les  auteurs  dé 
cette  feuille  à  rectifier  cette  erreur  dans  le  premier  No. 

;  o  Sullivan  ,  prêtre*  Costaud*,  Jecretaitt 
feentaire  &  membre  de  la  &  membre  4c  la  corrtf* 
gorre/pêndànce.    .  pondance* 


A    V    I     S. 

:  On  trouve  cher  R.  Vacar,  fils,  libraire,  eu  coin  des  rues  Cfci- 
teaurenault  6*  de  PHermnie ,  au  premier  étage» 

Aux  états-généraux,  fur  la  neceflîté  d'une  réforme  dans  l'ordre 
judiciaire ,  par  M,  le  corme  de  Sanois ,  Tune  des  vi&itucs  de  l'or- 
dre judiciaire  ,  i  vol.  in- 8°. 

Répoûfes  aux  objeâtons  &  aux  murmures  des:  françob  mécon- 
tens  ,  broch.  in-  8*, 


Chez  Rv  V  A  T  A  r  ,  fils  ,  Libraire  ,  iniprimeur  de 
la  corrèfpondancede  Rennes  à  l'aflemblée  nationale, 
au  coin  des  rues  Châieaurehault  &  dé  t  Hermine  * 

-4  N\  7pi  ,  au  premier  étage. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

DuN  lundi    5  avril  179p. 

BULLETlXrDÈLÀ  COA^SPONDANCB 

X>  E    Re  ti  X  E  S. 


So/ft  dèlaféanct  du  mardi  30 mars  ij90,au/oin 

\t  M,  de  Saînt-Fargeau  à  rappelle  que ,  par  110  premier; 
jléçrét ,  Païfemblée  avoir  ordpnné  qu'il  lerpir  fut  fis  à 
j*exécution  d<  tous  jugemens  pré  vocaux  ;  que  par  un  fé- 
cond décret  eïle  a  voit  ordonné  que  les  accufés  déchar* 
gés  d'accufations ,  ou  mis  en  plus  amplement  informé  & 
liberté  ,  ferpient- élargis,  provifoireroent  5  que  cette- ta)* 
térprétarion  que  lui  a,v  oient  dictée  fa  juftice  &  fon  hu- 
manité ,  n'étoit  pas  encore  fuffifante,  &  qu'une  efpèce 
particulière  pouvoicêtr*  Toccaflon  d*un  décret  général. 
^  tyi,  de  Saint-Çargeau  a  propofé  de  diftinguer  Jespei- 
jîêsafflicîives,  Ôçles  autres  efpècés de  peines»       -J 

tes  peines  afflidUves  affectent  ta  petfonne;  il  fa  tic 
Jquc  le  condamné  fubifle  la  rigueur  du  furfis ,  de  refte 
"cjans  1*  nain  dç  la  juftice  jufqu'à  lai  main-levée  <ài 
Ififrfîs.  v    #      , 

!.  J?pur  tous  les  autres,  genres  4e  peines ,  M.v  de  Saint- 
Fargeâu  a  propofé  l'élargi (Tement  provifoire  des  coâ-» 
damnés.  f 

jf  a  appuyé  ce  projet  de  décret  par  cette  cobfidért- 

"  Le  furfis  feroit  une  peine  plus  fîgoureufe  ^ué  Tes 
^peines  mêmes  prononcées,  contre  les  accufés  ,  fi \  juf*' 

?u*à  Pinïtant  de  la  main-levée  ,  il  les  privoit  de  Pefp?* 
ancè  de  Jeur  liberté,  r     *' 

T<«».  W.  Abonnement  d'avril*  a; 
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•  *Vd*i*ttp4jët  t^îqii'ita  été  p*opo(¥  fit  M.  demain?-' 
fargeau  ôt  adopté    par  raflembléë  :'"    ' 

»  L'aflemblëe  nsgïonale,  a  décrété  &  décrète  que  le* 
aceufes  qui  auroient  été  ou  qui  feroient  condamnes 
par  des  jtfgeinens  prëvfôtauX  à  quelques  pejnes ,  autre* 
toutefois  que  des  peines  affii&ives ,  feront  provifoire- 
ment  élargis  ;  à  la  cbajge  Dar  eu*  de  Xe  répréfénte*. 
quand  ils  en.  feront  requis  >  pour  fubîr  leur  jugernenc 
£iï  .^ëchéyait  4|?tès,la,  îpAitKlçvée  dfk  fur  fis  ordonné  pa? 
A>h  précédent  déaet  ;  à  la  charge  ,  en  outre  ,  de  don- 
ner caution  des  çonjda/jirvitHenxpéeuqiaires  ,  pronon- 
cées contr'eux  au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y 
en  à.     , 

j>  L'afiemblée  nationale  décrète  ,  en  outré,  que  lé 
pMfcn*  d«tcret  fora  for-  ù~c  ha  rapporté  fc  H  fanérfott 

Lett:e  de  MM.  les  adminiftrateurs  de  ta^  çom- 
-pagnie  des  I^des  ,qoi  ,  ayant  appris  que  la  grande 
«juaftion  qui  les  intereflfe  ,  étorr  $  Tordre  du  Jour  cfé 
éemaiir,  demandent  d'être entendus  à  la  barre  ,  avant' 
que  la;  dtfcuffion  foi*   entamée,  ? 

;_  LbifferobMe  confnkëe  a  déclaré  qu'ils,  feroient  éà^' 
-tendus*  fur  le  cliamp  :  îîs  ont  été  à  Finftant  intro* 
4»à*s  à:  la   barré  $    &  ftin  d'eux   a  dit  :  :    \  ' 

yrr,''k  ESî'l^  *$  ,  ;  ■•    {- 

*>,  ïn  ordonnant   rimpre0i«n    du   rapport  qui  Vous 

â  été  fait  par   votre  comité   d>gricu!ture  &  de  cpnr- 

rn£r<e,;  f«r    le  privilège  delà  compagnie  des: Indes  , 

cVOjU*  4vçz   prouvé  qwç  Vous  vouliez  prendre   dans  (k 

1    «jus  gw-nde    Confidération  faqueftiori  delà  fuppreflîoji 

du   maintien  du  privilège.  La  compagnie  s'eft  pjarrtt 

.4e- n'a-V^ir  pas    pu  $tre  admife  au    comité  ,   pou*  .t 

,|fre  mtendue  ». 

L'orateur  eft  enfuite  entré  dans  tous  les  moxerjs 
fui  pouvoient  concoure  au  maintien  du  privilège 
exclufif  de  la  compagnie.  L'abbé  Rayrjal  a  été  cjiréw 
,  5pa,  immortelle  Mftoïre  pfcitofophique  6c  politique  4u 
.  çomraerce  &  de»  érablMemens  des  Européens  dans 
les  ^ettx  inde^  ,  a-ëté  arK»lyfé>.  te^  commercé  'de 
llnde  fe  fait  d'une  manière  différente  de  tous  les  ati* 
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très  cbmmerces  connus.  Il  n!r  a  dans  l'Iode  ni  ma- 
gafîns  ni  nià'rcttés.  Ceux  qui  veulent  y.  commercer 
font  obligés  d'y  entretenir  à  grande-frais  dej  fadeurs 

Îui  fe  répàiràenr  à  travers  lés  périls  îu  pitlage  ,  & 
a  mille  vexations  ,-dacs  l'intérieur  tfo  pays ,  pour  , 
l'or,  à  la  main,  y  réveiller  l'a<fHVi#  des tifferands  * 
&  forcer  y  pour  '  ainfî  dire  y  l'iiiduftrte  indienne  à  fdr- 
tir  de  fou  -indolence  nature*  le.  Ce  commerce  ^ex%é 
des  fonds  beaucoup  trop  au-deflus  <les  fortunes  de 
(impies  particuliers.  Jl  a  'rilême  fouvedt  produit  l£ur 
x  ruine.  Il  ne  peut  fe  faire  que  par  une  grande  com- 
pagnie. L'exemple  de  l'Angleterre  fie  de  la  Hollande 
attefte  la  vérité  de  cette,  alîertion.  Celui  de  l'Angle- 
terre fur-tout  eft  frappant,  JL' Angleterre  cédant  une, 
fois  aux  réclamations  multipliées  de  fes  toégçrians , 
fupprima  l'bâroi  de  la- compagnie  des  iodes;  maisJa 
aéteifité  9  la  plus  impérieufe  de  toutes  les  loix,  la 
força  bien  vîfe  à  le  rétablir.  Deux  compagnies  fe 
formèrent  »  rivalisèrent  quelque  temps  *  majs  bientôt 
fe  Virent  obligées  t  par  leur  intérêt ,  4e  fe  réunir. 
MAoVkrs  adminiftrateurs  ont  dit  que  les  arméniens  peur 
l'Inde  étpieot  prêts  :  qu'une  fuppreilïon  attuelie  des 
leur  odlroi,  ou  même  une  difeuffion  trop  prolongée 
leur  cauferoit  les  plus  grandes  pertes.  Ils  ont  foppHé 
raflanbfée  d'ajourner  cette  queftion  à  ta  prochaine 
législature. 

M.  de   Croix  a  dit  que  cette  queftion  étant  très- 
difficile  &  très-majeure  pour  tput  le  commerce  fran-  . 
çôis^  elle  exigeoit  beaucoup  plus  de  temps  que  l'état  - 
aftuël   des  travaux  urgens  de  l'afiemblée  ne  permet- 
toit  de  lui  en  donner  ;   il  a  demandé  l'ajournement 
jufqu'à   la  fin  de  la  conititution» 

M.  Madier  a  appuyé  la  demande  de  cet  ajournev- 
ment  qui  tend  visiblement  à  donner  le  temps,  à  'la 
compagnie  die  faire  les  armement  de  cette  année  ,  de 
de  profiter  de  tous  fes  avantages* 

•  Cet  ajournement  a  été  prononce  ,. 3c M.  le  président 
alevélaïéaoce. 
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Paris  ]  avril  iflpQ. 
Séance  du  mercredi  $  i  Mars  '  1190. 

Il  ne  i*eft  élevé  aucune  difficulté  fur  la  rédaâio* 
$uT  procès-verbal.    '    «  >  :,  S 

'•  M.  le  préfident  a  reçu  une  x  lettre  dose  il  a  été  fait 
}eâure  à  l'aïïemblée  ;  elle  eft  conçue  eu  ott  termes  *  ■ 

.  «  Monfieur  le  préfidçnt  f 

»  Nous  venons  Rapprendre  que  le  décret  cjui  ren-* 
.  voyoit  à  aujourd'hui  la  difcuffiôn,  de  l'affaire  de  l'Inde  r 
abvoir'  été   changé   hier  au  foir ,  dans  ï'inftant  même* 
•  00  les  défendeurs  du  commerce  fe  préparaient  à  éclairer 
la  {uftice  de  raffemblée,      4 

Cet  avis\  M.  le  préfîdent,  nous  a  concernés  ,-  fit 
ce* qui  ajoute  à  notre  chagrin  ;  c'cft  la  crainte  du^défef* 
pcir  de  toutes  nos.  places,  qui  arrendoient  inceftarameot, 
<Taprès  nosafTurances,  la  folution  de  la  queftion  qui. 
eft  fourni fe  a!  Faflemblée  nationale.'  *  -  ■ 
''!W  Daignez,  M.  le  prfefident,  lui  donner  connoifTance 
de  notre  juïte  réclamation.  Les  motifs  puiflans  qui 
Péfaîent1  ne (  pourront  échapper  à  fa  fajjefle).  v-  ' 
î'Nous  fommës  avec*  refpeft,    ôcc.     *    * 

y>  Signé ,  les  député*  extraordinaires  des  manùfkc- 
tures  &  du  commerce  de  France.  '•* 

Iiy  a  eu  4«  réclamation^  très-vives  fur  le  p!écref  d'hier, 
fç^r  »  1^  *  renvpy.é  le  jugement  de  l'affaire, de  la  com- 
pagnie dès^  Indes^  iufqu'à.  ce  que  le  travail  dé  la  conf*- 


affairé  oui  intérefle  les 'financés '&  le  commerce.  Elle 
fi -été  renvoyée  à  Tordre  d^  deux  heures.  M 

't  M.' Target  a  préfenté  à  Taffemolée  un  ex-pofé  rapide 
dq£  tput  ce.  quelle  à  fait ,  &  de  tout  ce  kjui  relie  ^ 
faire.  Le  défordre  des  finances/  4c vie  bçfoin  d'une, 
conftitution  q\\\  le  prévienne  ,  ont  appelle  les  re pré- 
rfeWa  u?de  la  nation;  ïte  ont  porté  leurs  re'gartjlfur  lei 
anaux  de  rétablis  fe  font  ^conformé*  au*  voeu  ;1exprînré 

\,:    V  -    ■  ■  •* 
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delà  nation  ^en  «'occupant  d'abord  de  la  coaftitution. 
ieffinance$lei  ont  occupas  aprèi  que  les  bafès  confti- 
furiônaelîes  ont  éfé^pofééV  Toute  conftitution  fplide  , 
a^t-U  dit  ,  ddirconfiftei!  dans  là  jufte  distribution  de$ 
pouvoirs,  qui  fe  divifen't  en  deux  branches  principales  . 
dont  là  première  eft  ie  corps  Jégiflatif  ^ui  repréfente 
fir  volonté'/  &  la  féconde  eft  le  corps  exécutif  qui 
repréfente  l'action  des  volontés*.    '"  '         v  %. 

Il  a  fait  voir  enfuite  le  précieux  avantage,  d'avoir, 
des  citoyens  armés  ,  çpiï  appuyent  Vexécution  des  or-r 
dres    âe*  corps '  adminiftratffs. 
7  Ses  regards  fe  font  portés  fur  [l'ancien  état  du  royau- 
me ,   6c  l\ir5  fa*  fitdation'acluelle'  ;    il  a  préfenté  là, 
France  couverte   dé  pouvoirs  ufurjjés'  ,*de,  corpora- 
tions^ *  de  privilèges  3c   de  diftincïîons   ;  Jî  a  enfuit^ 
otfert  tous  les  heureux"  changement  qui  font  arrivés  ^ 
une  légalité  de   contribution    entre  tous  les   citoyens 
f/aiiçors  ;  plus  der  diftindibris  d'ordres /plus  de  privilè- 
ges de   province  :  toutes    les  puiffances  nuifîbles  fe 
font  a baifTéés 'devant  la    loi/''    '     l       \ 

':  Lés  bafeS  du  pouvoir  législatif  ?  a-t-ii  dit  t  font  éta- 
blies ,  celle  du  pouvoir  exécutif  lé  font  aûflS  ;  les  corps 
admjniftràtifs  font  for  le  point  de  fe  former  ;  Voi'à  ce 
que  vous  avez  fait.  Voyons  ce  o,ul  refte  à  faite  ; 
l'ordre  judiciaire  Ï  la  conftitution  du  mïniftere  écclé- 
fïàftique';  les  garde^  nationales ,  la  vente  des  biens 
çtcléiiaitiques ,  la  cpmptabilîté  des  finances.  Vous  per- 
fectionnerez enfin ltrdécla  ration  des  droits; 'de  l'homme; 
vous  ajouterez  quelques  articles  à  la  conftuurion,  vous 
d^termincifez  le  Remplacement  de  la  dîme  ,  qui  fe  lie 
irîtîr&ement  avec  les  finances  ,&  vous,  aurez  la  .douce" 
faii>faftioo  de  couronner  vos  travaux. 

Ml  a  enfuîté  préfenté  d'autres  objets  qui  font  de  la 
plus  grande  utilité.  La  dtt  des  décrets  fu:r  les  droits 
fdodaurfj'un  règlement l fur  la  chafTe  f  les  décrets  fur 
l'or'donnarice  criminelle  ,  le  renibourfement  des  offices  x 
ïê%  loix,  fur  rà'mendicitq',  Içfs  routes  publiques, & :  Pé-_ 
dbça'xionwnaTioQ?le  .•  voilà ,'  â-t-il  dit  ,  tou$  les  travaux 
qné  vous  avez  à  fa'le  ;  votre  comité  vous  les  pré  fente. 
cômtfre  ïfc  «ertne  heureux  de  votre  catrrèxe  politique  * 
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$1  attend  avec  impatience  le  jou*  4  jamais  mémpr^ 
Ne  ou  le  roi    accepte**   la  çônftitution  en  préfence~ 
de  la  nation   françoife;*!  a  fait  des  vœux  pour  qdte,  lé 
quatorze  juillet  prochain  fût  confacré  à  "cette  auguftc; 
alliance  du  monarque  avec,  fon  peuple. 
'L'ordre  du  travail  qu'il  à  pré  fente  a  été  admis.. 
Un    membre  a   pris  là  parole    pour  parler  fur  le 
pian  de    M.   Ouport  ifur  Pordre  judiciaire  ,  dans  le 
cas  où  il  feroit  attaqué.   A  '  peine  a-t-ii  eu  quitté  là; 
tribune  >  Que  M,  Lanjuinais  Ta  occupée  pour  combattre 
Tordre  judiciaire   préfenté    par  Ml  Duporr..  Il  4   an-, 
nonce  qu'il   n'emploieroit    ni  phrafes  brillantes   ,    ni 
faillies  piquantes  ,    ni   peintures    ratifiantes»  &  il  $ 
ténu  parole.  Il  a  combattu    cette  ,difiinAion  du   {aie 
it   dix  droit,  lia  prétendu  qu'elte  n'étoit   qu'idéale  ',, 
dCi  que  le  fait  fç   çonfondoit  prefque    toujours   avec 
lé  droit,  '  Il  a  prétendu    que  des  juges   Sédentaires  fe- 
roient  plus  avantageux  ;  il. a   cité    en    fa  faveur  "la 
cottr   fupérïeure  de  Bretagne   dont  on  n'a  eu' qu'à  /e 
louer  ;    il  a  propofé  le  feruti»  d'épreuve  pour  rêmé-  ' 
dier  au  danger  des  juges  inamovibles  ;  il  a  fait  voir 
que  le  peuple  trouveroit  par-là  un  moyen  d'éloigner 
lés  juges  qui,  ne  fe   feroieot  pas  bien  conduits  dans. 
l'exercice  de  leurs   fondions.   Il  a  fini  par  dire  que 
le   fyftême  étoit   dangereux  &'  impraticable  au  fond 
Bt  dans  la   forme  ;  que  nos  loix  n'éroient   pas^  a,flTez 
fitfiples  ;    que  nous  n'avions  pas  un   droit  uniforme  , 
&  que  Je  plan  du  comité  devoir  être    adopté.,   fauf\ 
l'inamovibilité  des  juges  ,x  qui,  ne  s'y  trouvoit  pas.  II  a  . 
afiîmilé  les  jurés  aux  combats  judiciaires,  &a  cru  voir 
,en  eux  des  juges  vagabonds    qui   jugeroient  le   pied; 
dans   l'étrier. 

M.  Barrère  de  Vieuzaç  a  montré  une  opinion  dif- 
férente ;  il  a  adopté  le  jugement  par  jurés  ;  il  a  fait 
fèntir  toute  l'importance  du  pouvoir  judiciaire  ,  &  fa 
dangereufe  influence  fur  la*  çônftitution  ôc  fur  la  li- 
berté civile  ;  il  a  vu  dans  le  projet  du  comité  une% 
hiérarchie  femblable  à  celle  de  l'ancienne  magiftra- 
ture.  II  a  confide'ré  qu'aucun  peuple  de  l'Europe,-  ne 
s'étoit  trouvé  dans  une  pofition  fi  heureufe  pour ^  Taire 
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une  çonftïtution  ,  Se  qu'il  étoit  eflfentie,!  d'en  profiter; 
que  l'établi  flement  des  grands  jurés 'avoit,,  produit  Ici 
plus  heureux  çfFets  chez  les  nations  de  Tcurope  qui 
cnériflbient  le'  plus  la  liberté  ;  que,  l'Angleterre  $C 
l'Amérique.,  les  avôiçnt  adoptés ,  5ç,  que  ces  caricatu- 
res de 'jugés  vagabonds'  n'étoient  pas  des  rai  fan  s. .» 
Qu'il  ne^fallçtt  pas  ,cherchsr  d'autres,  plans  ;  qu'il  fat- 
loir  Te  borner  à  nréfen'ter  des  articles  clairs  &  finv 
pies.  Il  à  propofê  ,qc  traiter  la  queilion  de  favojr.s'tf 
y  aura  des  jurés.  Y  aura-t-il  des  jurés  ou  non  ?  Sçrçrit- 
îlp  établi*  au  civil  comme  au  criminel  ?  Y  aura-t-il  <}f!* 
jugés  d'aflïfés  ou  des  fé4ei*ta,ires  *  feront-ils  perpétuels  ou 
amovibles  ?'Les  juges  élus.'pa.r  le  peuple  ferojit-ifc  infti- 
fîÇés^pâr le  roj  ?  Y  aura-tTil  des  appeli  ?  Y  aùjart-^l 
'dès*  juges  particuliers  pour  le  .commerce  ft  le*  irapOtj. 
La*difcun*î:>n  a  ét^  ouvç^e  à  Pinitânt  fur  1*  que^ioa 
*de  favoir  (îcet  oF4fc4e.tra.vajl  feroit  a^ogté,  .  ..  » 

M/  BoftaretVef^  élevé  contre  ie,  projet  4u«orolr£f 
"t{ans  lequel  il  a  trouyé  de  la  relTemblaacç  avec  i'aqçtçjp 
\>rdre  judiciaire."  :         .;-*'.* 

M.;  Goupil  de  Préfçfoà  reconnu  avec  Montcfquj^jr 
que   le  pouvoirjudiciairê  eft  le  pl«%s  terrible;  de.  toqs > 
Se   le  plus  nuifiblç  %  la'  liberté.  11  a  dit,  que  toute  natio,» 
qui  vQuloit  être  libre  Revoit  prendre  Jes.précau£iqf|$(la* 
tiius  (âges  pour  le,  ijmîter  ;  il  a  ilt  qw  le  fait  peu* i^e 
Tépàré  dn  droit ,  &  que  c'eft  à  tort  qu'on,  a,  dij  qtfiffi 
fe  confondoient  rouîours  ;  qu'un  tel  langage  nous  con- 
duiroit  à  l'arbitraire?  ;    qu'il  étabrrroitTariftocratiè^rna- 
giftrale  t  la  plu*  terrible  de  toutes  ic#  irrrWrarfes  ;"*jue 
£{tfce  fépajratJQn  du  fait  d'avec  le  droit  ,  k>in  d'être  irry 
potable  ,  étoit  néceflaite  pour  rendre  un  jugement  équi- 
table, Voulez-yous,  être  libre  ,  a^il  pUU  Ne  dépendez 
'4*aucune  vçlonçé.  arbitraire  ;  l'homme  doit  être  fourni* 
a  l*emplre  delà  loi t  afin,  de  n'être  pas  fournis  à  l'empiré 
d\m  aqtre  homme.  11  a  fini  par  demander  la  ?****&£ 
pour  re  pîan  de  M,  Duport.         "   ,        .  ~  . ,  ~ 

";  M.  Garât  a  demapd'é  une  opinion  ^onrrajxe  j  i|  f.ré- 
clarr/é  là  priorité  pour  le  plan  du  comîrp. 
^M.  le-comtedeCrjllon  a  été  d'avis  de_dpnner  la  prio- 
rité à  la  férié  de*  qûeftions  propoféés- par  Aï.  Barrère 
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de  Vieuzac ,  {t. à  demandé  qu'elle  fat  roi/e  ayx   voix. 

L'ordre  du  travail  de  fÂi  Barrèfe  de' Vieuzac  àyanè 
été  mis  aux  voix,  a  été    adopté. 

M.  Bouche  s'eft  atraçhc  à  préfentél  la  néceflhé  de 
Temetrre  &  Tordre  du  jour  la  difcùflion  fur  la,  compagnie 
des  Inde*.  If  a  demandé  Qu'elle,  fut  traitée  en  ce 
•moment.  ^  ^        '  ,  ! 

M.  lé  fhréfldéfit  a  mis  aux  Voix  la  queftion  de  favojfc 
fi  l'affaire  de  la1  compagnie  des  Indes  feroit  mife-â 
Torde  du  jour  ;  ce   qui  a  été  décrété. 

On  a  demandé  avant  la  di/cuftîdnVîl  y  aûroit  féançe» 
demain.  M.  TéVêguë  de  Clèrmont  amanifefté  je  denr 
d'accélérer  les  travaux  ;  mais  jfl  à  penfé  qu*il  ne  êçL 
Voit  pas  y  avoir  dé  féance  demain  ,  que  ce  ?feroii 
une  efpèçe^  de  fcàndàle  d'en  tenir  une,  &  qfue  lia 
meilleurs  chrétiens  étoient  les  meilleurs  citoyens. 
-  Ùtîf  membre  a  penfé  qu'il  y  avoït  un  moyen  ce  con- 
cilier ce  que  nous  devons"  à  la'  religion  ,  avec  ce  que 
nous  devons  à  !a  pairie;  il  a  demandé  une  féançé  d$- 
?nain  ;  vendredi,  ÔC  le  jour  dé  pâques  point  dé  féançev 
M.  d'Ailly  a  déclaré  qu'il  a  p  prou  voix  tes  bonnes  inten- 
tions de  M.Pévêque  àe  Clermont>  maïs  qu'il  ne  pou  voit  pas 
«adopter  fa  proportion  ;  q*ue  l'état  aÀuél  des-  finance;* 
W^ërmettoit  f>as  de  délai  ;  qu'il  y  avo.it  un  rapport 
freffànt  à  faire  ;  que  le  matin  feroit  donné  aux  devoirs 
de  là  religion,  ôc  le  foîr  à  remplir  ceux  que  la  patrie 
mut  a  im'pofés* 

*  ta  fuite  au  fupplêmtnt. 
,  rl  La,cerrejpùndance  de  Rennes  à  l'aftemblfë  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  .>  qu'elle  ne  garantît 
Vautre  bulletin.qui  celui  fouferit  de  J es  Secrétaires^ 
6  SviLiVAï*  ,  pitre  >  Vos'tJRD',  Secrétaire 
ficrétaire  &  thembte  de  là  &  mtthbn  de  là  correjr 
corréfpondancL  pondante. 

■lf    '  ==  -    ■      '.7  ■'.■  "  .'■  '    ■■''  MJ 

Chez.  R.    VATAR,    fils,  Libraire^  Imprimeur  de 
la  Correspondance de Renne$,à  l'Affembiée  nationale^ 
.&  du  Préiidial  ,   rues  CfiQttaurenault  é  deVHer^  , 
mine  >  N°  70 1  ,  au  premier  'étage*  ^  ;» 
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''  AVIS, 

%efieur  R.  VATAK^fUs,  libraire , imprimeur  dé  laaor* 
ftfpôndànce  de  Rennes  à  l'aJJembUe  nationale  Çf  du  pré* 
fidial  y  demeurant  au  coin  de?  rues  châceaurenault  &  oçt 
f  hermine  J  h0r  7£i  V  ail  premier  étage  ,  provient  (*  publia 
qu'il  peut  jervîr ,  avtç  promptitude  y  b  àun  prix  fort  ma» 
dire  i  Us  per/onnes  fui  voudront  'bien  sadrejjer  à  lui  pont 
toutes  les  imprimions  dont  elles    ààroient  bejoin..  /'•• 

M  I<fera  àujjiun  devoir  de  faciliter  aux  Auteurs ,  pout 
fimprej/ion  de  leurs  manu  jcr  Us ,  tous  Us  arrangement  yiïiU 
croiront  leur  convenir  U  mieux  y  jùit  qu'il  je  charge  de 
leurs  ouvrages  à  fon  compte  tou  ûfi  leur  ^  &c. 


riter  de  plus  en  plus  leur  cjlime. 

Suite  de  la  fiance  du  mercredi 3  tfiàrs  iJ99i 

il  si  été  décrété  qu'il  j  auroit  chaque  jour  une  féarice 
depuis   quatre  heures  du  foir   jufqu'à  neuf.  .  . 

-  M.  le  vicomte,  fie  Noaille*  rappelle  les  tetyps  où  les 
gommes  pui flans  demandoient  la  juftice  comme  une  dette, 
«Mes  pauvres  comme  une  faveur.  U  fait  voir  J'avan- 
tage' que  la  foçiété  ya  retirer  de  ranéantîfTemenr  des 
privilèges.  La,  compagnie  .dçs  Indes  en  a  obtenu  un 
oui  eft  contraire  aux  principes  de  la  déclaration  det 
droits.  Ce  privilège  n*a  même  pas  été  accordé  fur?» 
des  lettres-parentes  enregistrées.  Il .  a  foutenu  que  ce 
privilège  porteroit  atteinte  à  la  .propriété  ,  en  ce  qu'il 
donneroit  à  un  feul  une  faculté  qui  doit  appartenir  à 
tpus.  U  a  foutenu.  que  les  compagnies  excuûves  dé* 
truifoient  l'induftrie  ,  qu'elles  exigeoient  des  bénéfice» 
immenfes ,  tandis  que  les  particuliers  fe  contentoient 
ic  petits  bénéfices.  U  a  ob fer  vé  dans  un  commerce  libre 
ii  divifé  ?  les  mêmes  avantages  quiréfultent  des  f  ro* 

Tçoh  IK      Abonnsmtrii  iatriU  2« 
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C  *i4  J 

$rtétés  diviféës  ;  que  le  commerce  veut  être  libre 
j>our  piofpérer ,  &  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  né 
tarderont  "pas  à  le  recorfnoître: 

M.  d'Eprefmenil  a  exprimé  fon  fentiment  fur  cette 
opinion  ;  il  a  peu fé  qu'en  né  déçoit  pas  aller  en  ce 
moment  aux  voix';  qu'il  avoir  des  vues  à  présenter; 
qu'il  falloit  confîdérer  cette  queftion  dans  fti  rap- 
ports politiques y  &  examiner' s'il  étoit  avantageux  à- 
!a  France  de  laîfler  le  commerce  libre  ,  ou  dé  con-- 
ferver  une  compagnie, 

m/  M.  de,  la  Tour-du-pin  a  é'crità  M.  fe  préfident  pour  . 
lui  andncér  qu'il  s'pccupoit  fans  relâche  du  travail  fur 
l'organifation  de  l'armée. 

.,  Il  à  été  fait  une  motion  pour  que  M.  le  préfidené 
fût  chargé  de  demander  4  M:,  le  garde-des-fceaux  qu'if 
foit  envoyé  à  l'aflemblée  nationale  ,  pour  être  dépo- 
tés dans  fes  archives ,  des  ad  es  formels  d'accépta* 
rion  de  tous  les  articles  conftitutionnéls  ;  lefdit  àcle'a* 
fignés  du  roi ,  contrefignés  &  fcellés. 

L'aflemblée  nàtionafe  à  décrété  la   motion; 

La  fc'ance  a  été  levée  à  l'heure  ordinaire/ 

Séance  du  jeudi  lit  avriU 

La  féance  a  commencé  part  la  lecture  dû  procès-*7 
ierbal. 

M.  de  Lepaud  à  annoncé  dé  la  part  de  la  ville  d'An< 
gefs  une  foumiffion  de  dix  millions  pour  l'acquifition 
des  biens  ci-devant  pofTédés  par  les  eccléfîaftiques. 

M.  de  la  Jacqueminière  ,  qui  avoit  là  parole  fur  la  - 
queftion  de  la  compagnie  des  indes  ,  en  entré   dans 
,  des  détails  très  -  inftruûifs  fur  là    manière  dont    la 
France  fart  le  commerce  des  indes  ;  il  a  comparé  notre' 
pofition  acruelle  dans  ass  contrées    à  celle  des   An-    t 
glois  &  des  Hollarrd'ois. 

H  a  combattu  là  liberté  dû  commente  dé  Pinde  comme 
très-nuifible  aux  vrais  intérêts  de  la  nation,  parce  que 
cette  liberté  augmenteront  riécefTairement  un  commerce 
préjudiciable,  par  fa  nature ,  àl?induftîe  nationale.  Il  a 
dit  qu'en  effet  nous  pourrions  faire  manufacturer  &  trou-*" 
j^er  dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  marchand 
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jjifi?s  que  nous  tirons  de  Tinde  ;  il  s'eft  élevé  aufiî  çon* 
çre.  le  privilège  de  la  compagnie  >&  il  a  propo/é  uq  pro* 
jef  de  décret  qui  rond  à  la  fuppreffion  du,  privilège 
de  là  compagnie  ,'  pour  le  traqfporter  à  une  aflbciatioiv 
libre  de  comWrce  »' en  tâchant  de  balanceriez  inté- 
rêts des  manufailures  de  France  dans  (es  ftatuts  qui  fç$ 
roienp  donnes  à  cette  aflbciation  libre  de  commerce, 

M,  de  Sillety  a  dit  que  lorfqu'il  s'agiflbit  <\'ouyi\r  une 
branche  inconnue  de,  commerce  k  unç  nation  9  une 
compagnie  avec  un  privilège  .ëxclufîf  pou^ojf  avoit 
fes  avantages  ,  ma*s  qu'il  n'çn  était  pas  de  même  lors- 
qu'une .  branche  de  commerce  eft  connue  ,  &  lorfqu'^ 
n'y  a  pas  à  ouvrir  des  routes  ipconnuest 

Il  a  fait  l'application  de  ce  principe  politique  à,  Ja, 
queftion  agitée  ;  il  a  dit  qu'à  l'époque  où  la  compagnie, 
obtint  fon  privilège  ,  les  coramerçaps  du  royaume ,  $C 
notamment  ceux  de  Marfeïlle,  faifoient  dans  Finale  un 
çotnjneirce  très-#oriflànt  ;  que  .même  depuis  17%  f  ,9  i^ 
puis  l'obtention,  du  privilège  exçlufiff  les  mêmes  né; 
gocians  fe  livrant ''à  l'a&iy^té  de  leur  induftrie  ^  ont 
continué  lç  commerce  fouVdes  pavillons  étrangers  ; 
&  inalgré.  les  entraves  queiei^p  'impofe  cette  m^-i, 
■ière  indire.&e,  de  faire  le  commerce  de  l'inde^ 
il  a  démontre  que.  ce,  commerce  interlope  étoit  encore 
plus  avantageux  pour  la  nation  que  celui  de,  U  compa,^ 
gnie'.  \i  a  dit  qu'il  feifoit  forty:  moins  de  numéraire  K 
puifque  lès  né^ocians  particuliers  ^'attachent  fu*TtQut  à 
prendre  tous  les. moyens  qui  peuvent  allure/  ce  corn* 
mercé  par  fa  voie.  de  l'échange.  II. a  conclu,  à:  la.  fup- 
preflGoii  de  la  compagnie  des  ino'cs  ,  &;  il  a  demande"  que, 
f  aiïemblé'e  prononçât  dans  cette  féance  ,  pour  que  lei 
commerce  pût  profiler  cette  ann.ee,  àç$  avantages  que, 
lui  procurerplt  ce  fage.  décret.  '  *        " 

M,  l'abbé  Maury  a  parlé  en,  faveur,  du  privilège  ex*, 
clufif;il  a  commencé  par  annoncer  que  de  trois  puif- 
fances  de  l'eurôpe  quifaijoient  lç  commerce  de*  l'onde  , 
deux'puii&nÇes  ayant  une  cçnfti^utjion  très*liÇj£ i.  n'ont. 
jamais  fait  'le*  commerce  de  l'Inde,  que  par  des  com- 
pagnies, Ôcaprèskur  avoir  donné  u*  gri?|jége  exçlufiff 

*  \lr  a  ex  'aminé  les  iifîéiens  rnoùfsdom on  '  s'êi^  Ut^ 
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Couf  eombatre  le  privilège  exclufif;  îl  s'eft  élevé  cootflf 
f  décret  propofé  par  iecomité  ,  qui ,  en  votant  pour t£ 
profcnption  de  tout  privilège  exclufîf ,  finit  par  coni' 
iferver  ,  par  une  difpofîtion  ex,prén*e >  le  ccmimercç  àe 
I*inde  au  port  de  l'Orient,  r      '  *  *i         "-:  ■ 

r  H  à  examiné  fi  le'rpmmercç  de  Pin  4e  éroit  Bc  pou- 
toit 'jamais  être  avantageux  au  royaume;  il  a  prouvé 
que  c'^toit  pour  fe  foyi;j<ne  un  Comineïce  tr.ès-hutfî* 
Me,J,  foit  parce  qu*il  ne  peut  fe  faire  qu'avec  dé  l'or  S^ 
èè  t'arment  f  Toit  parce  qu'il  détruit  ririduftrïe  fc'lfcs  mai 
rfufaftures  nationales.    <*•'•' 

r  En  développant  ces  propofirions ,  l'opinant  a  annoncé 
qu'il  àvoit  à  communiquer  a  ^affembîée  un  niémpirtf 
donné  en  178J  à  M.  de  Galonné,  alors  contrôleur  gc* 
nèr&\J  t*zr  un  membre  de  l'âflemblée,  M.  Duponr,  pour 
démontrer  les  avantages  de  l'étahliÇTement'  de  la  com- 
pagnie attuelle  avec  le  privilège  excïuûf  4u  commerce 
dans  l'inde.  '  -     •  •  . 

*"  À    ce  moment  , :  M.  Dupont    s'eft  levé   &  a    cfit  : 
Je  demande   à  démentir  M.  l'abbé  Ma'tt.ry. 
Lorfque  M.   Dupont  ,,  a  repris  celui-ci  ,  demande 
àmë  démenrir  »  lorfqué  j'ai    dit  qu'il  étoit    l'homme, 
«te  cette  aflembléè,lé  plus  inftruit  dans  îles  matières 
de  commercé  ,  ce  n'eflr  probablement  pas  cette  pro- 
portion  qu'il  entend  contefter.    Sans  vouloir    perfon- 
rfelïement  ofFenfer.M.  Dupont  ,  fe  démande  à.1  faire 
lire  Ton' mémoire    5c  les  lettres   dont  j'ai   les   origi- 
naux  en  mon  pouvoir*   :   i   (  -•'..-. 
**Ce   combat  qui  cominençoit  à  s'élever  ,  a  fait  naître 
£*abord  desr  murmures  auxquels  a  fuccédé  une  grande 
attention;  chafeun  vouloit    favoir  fi  M.  Dupont  avoit 
été  contraire  à  fes  propres  principes.' Le  mémoire  de 
M.  Dupprjt  "a  été  lu    ;   on  y  voir  qu'il  follicitoi:   de 
M.   de  Galonné  ,   non  pas  rétabli flemènt  d'une  com- 
pagnie  exclufive  de.  l'Inde  ,  mais  celui  d'une    com- 
pagnie mtffagèït  ,  qui,  farts  aucun  privilège  exclufîf». 
étoir  deftinée  à  faire  l'affrètement  à  dix  pour  cent  au* 
deflfbus  du  prix  des    compagnies   angïoife  .&  hblian- 
dâife  ,  pour  tranfporrer  les  marchandïfes  où  denrées 
envoyées  dans  l'Inde  par  les  négociais   françois  ,  & 
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t>rç  enfuit*  le  tranfport  des  retours  &  échanges,  Mf 
upontf  demandoit deux  vaifieaurt  de  la  marine  royale  ,   # 
que  le  roi  paroîtroit  réformer  ,  4f  qu*>l  donneront  à 
la  compagnie.  Cette  compagnie  devoir  être  compo* 
fee  de  MM,  d'Urvct,  le  gtat  &  Puppajt.  . 

Xtf  /w/e  4  f ordinaire  prochain* 

Jfa.  A  la  réception  de  votre  le  ttred'a vis,  M.  deFerraon, 
lîujl  de  nous,  alla,  prendre  à  la  pofte  l'envoi  de  MM;, 
les  boulangers  ySt  le  même  jour,  il  fit  à  raffemblée J'an- 
nonce dé  leur  don  patripti.que  ,  Se  donna  leclure.de 
leur  délibération  :TaflTemblëe  applaudit  beaucoup  à  ces 
preuve*  de  leur  patfîotifme.  C'étoit  un  mardi  foir,  de 
jqgus  çroyqns  qu'il  voui  en  avois  été  rendu  compte  par 
la;  lettre  du  mercredi.   '■',-'■  ••«        ^  '  ' 

6  SûLZJVJif ,  prêtre  ,  Costaud  ,  fefntaire 
ftcrttdirtti  membre  de  \a  fr  membre,  .de  la  carref* 
éritrrefpondance*  •    pçndancu  :■ 

Détails  fur,  ti.çsmplQt  de  M+.  Mûllebois. 

Le  nouveau  plan  de  conspiration  annoncé*,  a  acquis  au- 
jourd'hui une  réalité^  À'çvîdencé^dont  le  comité  ejes  reçhei". 
ches  dé  la  commune  4  &'  Tcèlà|  dç  fajQfembiée  nationale" 
pourront  adminiibet  âcs  preuve^  aux  incrédules.  Ce  pro- 
jet a  été  dénoncé  à  ces  cwnitésy  P4**  **  propre'  fèerétaire 
&  le  valet-de-cHambredeM.de  MajUebpis,.  ■•"*;. 

•Voici  a-péu-près  te  planque  ce'  gqnétaj  ayojt  tracé  :  Vr 
demandoit  au  roi  de  Sardaigné  bu.it  millions  i  autant.  au.  roi , 
d'Efpagnë & :-\ aii  roi  de  Naples;  de.  plus,  il  propofoio  de. 
faire  un  emprunt  cautionne,  par,  le.  roi  4e .  Sardaignç.  Ce 
monarque  étoic.  prié  de  fqurnïrVune  armée,  de  'vingt-cinq 
mille  hommes ,  qui,  partagée  en . trois  d.iviuons,  ctevôit  en- 
trer dans  le  Daupbiqé,  par  Embrun,  dans  le  Lyonnoispar  . 
„  li  Savoye '}  dans  ;  la  Provence  lpar  •  Nice,  'Les  mécontens- 
àé  ces  provinces,  dévoient,  joindre  >qetre  armée ,  Se  y  être 
engagés  pat  des  adreffes  &  un  mamfefte  publiés  par  des 
Hommes  vendus  a  l'autocratie.  Ces  armées  dévoient  fë 
rendre  à  Lyon,  ou  l'on  efpéroit  être  ravorifé  par  les  en* 
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«•Mis.  Le, roi  deyoit  être  invité  à  s'y  rendre;  &  M.  A* 
iMaillebois  afluroit  aroir  des  moyens  fûrs  pour  ly  feire- 
conduire  fans  danger, 

*  Les  petits  princes  d'Allemagne  étqient  auffi  engagés  à  entrer, 
dans  PAHace  &  dans  la  haute  Champagne,  avec  deuj  ar-  _ 
ruées  de  dix  à  douze  mille  hommes  pour  faire  dï?er(ion. 

Le  roi  arrivé  i  Lyon,  l'armée  com]wnéê  «'.avançait  vers  Paris,* 
&  maflacroit  tout  ce  qui  s'oppofoic  à  Ton  patfage.  Arrivée* 
à  Paris,  cette  armée  en  formoitle  blocus, '&  menaçôit  les 
Kabitans  du  pillage,  de  1?  famine  &  de  la  mort,  s^ils  re- 
fùfoient  de  fe  foumertre.  ta  diflblutioù  de  l'affemblée  na- 
«ationale  devoit  être  le  terme  de  ces  opérations. 

*  Dans  le  même  temps  que  le  fecretaire  de  M.  de  Maille-, 
bois  le  dérion'çoit  au  y  comités  dts  recherches  de  l'affembléè 
nationale  Se  de  la  ville,  deux  lettres  arrivées  de  Tunn ,  &; 
dépofées  an  même  comité ,  anrioniçoiént  que  le  projet  de 
M.  de  Maillcbois  avoir  été  porté  à  Tùrjn.'C'étoit  M.  le 
chevalier  de  B..-. ,  aide-dc-carap  de  M*  le  maréchal  deBro- 
glie  ,  qui  s'étoit  chargé  de  négocier  dans  cette  cour  ,  &  un 
confeilier  au  parlement  de  payer  les  frais  de  fôn  voyage. 

M.  de  Maiilebois  étoit  à  Thuvy ,  château  appartenant  à  ' 
madame  de  Caflmi ,   lorfqu'il  a  été  inftruit  de  la  révéla-; 
rion  de  fou  projet;  il  en  efc  parti  le  tt  mars  "à  dix  heures 
du  matin ,  pour  Breda ,  où  il  doit  être  rendu  en  ce  moment. 

CAME   VOLANT    EN   BRETAGNE. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  MM.  tes  Députés  dct 

*  Bretagne >  d  M.  le   Comte  de  Saint*Prieft ,    It 
37  Mars  ij9oy  en  Comité. 

La  province  de  Bretagne ,  Monfieur  ,  eft  inquiète  du  projet  de' 
camp-volant  que  vous  annoncez  par  votre  lettre  du  6  mars,.  fie. 
cette  inquiétude,  nous  Je  difons  franchement,  nous  paroit  fon- 
dée. Les  municipalités ,  -chargées  particulièrement  du  maintien  de' 
Tordre,  n'ont  pas  dà  voir 'avec  indifférence»  qu'on  fûbftituât  i 
leur  autorité  la  force  militaire  qui  lui  ëtf  fubordbnnéej  &  vous' 
avez  fi  bien  fentr ,  Monfieur ',-  combien  cette  mefurc  potivoitinf- 
pirer  d'alarmes,  que  vous  avez  ditàmeffiéursles  députes* de  Nantes," 
qu'on  n'avoit  pas  eu  l'intention  de  former  de 'Camp- Votent,  ex-. 
prenions  que  nous  liions  cependant  dans  votre  lettre  du  éman 

Le  projet  ci\  donc  incontestable,  fie  dans  le  moment  où  la  fa-  - 
ge(Tc   preferit  la   plus  grande   furveillance  ,   tout  eft  examiné  Se 
{cruté  avec  attention  par  les  citoyens.  Qo  a  remarqué  par  cxcropler 
que  vous   préveniez   lc$  rnunicipaliîç^  que  tyU  d'Hctrilly    éçpfr 
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(*39)       , 

autour  âcompéfer  fou  armée  de  4iver4  détacnemeng*  des  troupe* 
«iii  font  difperfecs  dans  la  province,  &  Ton  en  a  conclu  qup 
Je  projet  étoît  de  donner  a  M.  d'Hervilly  feul  ,  plus  de 
forces  militaires  .  qu'à  ,l0Ut,  *c  re^e  <*e  1*.  province  j  pté- 
catuion  inutile ,  û  1  on  ne  fongeoit  qu'à  repoufler  quelques  pay* 
Jans  mal  mrmù .  On  k  remarqué  encore  que  v  ous  menaciez  de 
la  rtfponfab'Mti  les  villes  que  Je  foin  de  leur  fureté  empêche -% 
toit  de  çonféntir  qu'en  diminuât  leurs  forces  >  que  M.  d'Hervilly, 
Joip  de  -dire  aux  municrpalités  qu'il  fe  portera  fur  leurs  ré quittions 
dans  les.  lieux  qui  auront  befoin  de  fecours  ,  leur  apprend  qu'il  eft 
chargé  (les  difjwmôns  )  qu'il  efpère  qu'en  Ce^  concertera  anc  Itn; 
c'eft-à-dire  qu  on  prendra  -Tes  ordres  ;  il  vante  fon  pacriotifme ,  il 
eft  vrai  »  niais  il  cite  euflï  Za  rigueur  de  U  faifin. 

En,  deux  mots,  monOcur,  l'effroi  eft  général  ;Sç,c'e(fc  une  raî- 
fon  fuflîfaïuc  de  rejette  r  jufqu'à  l'idée  .de  ce  camp-volant,  qui 
feroit  injurieux  aux  Bretons,  Ce  feroit faire  penfer  au  refte  delà 
france  que  la  bretague  eft  couverte  de .  brigands  ,  tandis  qu'il 
n'en  a  paru  (Eh  !  comment  encore  !  )  que  dans. un  petit  coin.  Maie 
conirat  il  .eft  prudent  d'être  attemit  fur  cette  partie  qui, a  éprouvé 
du  défordre  ,  nous  vous  prions  d'envoyer  un  efeadron  de  dragon* 
a  Ploè'rmel  ,  un  fécond  à  Jcflefïrt  8c  un  troifième  à  Pontivy  „ 
trois  vilJes  qui  de  tout  temps  ont  eu  de  la  cavalerie.  On  peut 
ajouter  à  cette  précaution  ^  celle  de,  recommander  artx  municipa- 
lités de  fe  prêter  mutuellement  le  fecours  Se  l'affiftancé  de  leurs 
détacbehiens  à  toute  reqûifition ,  &  nous  vous  prions  encore  de 
'    donner  fur  cela  vô*  ordres. 

11  nous  refte,  Moalieur  >  à  vous  follîciter  dé  nous  faire,  le 
plutôt  qu'il  vous  fera  poffîble  ,  une  réponfe  propre  à  dhliper  les 
inquiétudes  de  nos  concitoyens  qui  affirment  que  depuis  la  nou- 
velle du  camp-volant ,.  ils  ont-  vu  briller  une  joie  perfide  fur  Icm 
pnytlononiies  des  malveillans.  ' 

Nous  avonr  l'konneut  d'être  ,  &c. 

Réponse  de  M.  le  Comte  de  Saint-Prieft,  à 
MeJJieurs  lès  Députés  de  la  Bretagne  à  Vaffem- 
hlée  Nationale* 

Paris,  le  27   Sïars  1790. 

Je  reçois,  meflïeurs,  la  lettre  dont  vous  m'honorez  au- 
jourd'hui. 

Il  m'eft  très-aifé  de  vous  répondre  fur  toutes  les  inquié- 
tudes que  la  province  de  Bretagne  a  conçues ,  &  qui  vous, 
paroiflent  fondées,  ce  dont  je,  ne  faurois  copvenir.  Pour 
éclaircir  ce  qui  caufoit  tant  d'ombrage,  il  fu/fifoit  de  pré- 
fumecque  M.  d'Hervilly  ne  feroit  point  un  pas  fans  en.  être. 
.  requis  par  les  irwniçijpalités  ;  en  effet,  pouvoit-on  fuppofer 
qiûune  difpo^tiog,, faite  à  la  demande  de  plufieurs  villes  de 
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ietfe  ptovincé,  dôatfai  donné  avis  iitk  principales,  «ccra* 
itôit  connue  de  quelques-uns  de  fës  doutes,  porteront 
'  «ne  baie  inconftitutiônnelle ,  au  moment  fur-tout  où  1  aOemr 
bléc  nationale' venoit  cTc  donner  un  décret  fandionai  fur- 
Fufage  des  troupes  réglées,  de  l'infraftion  duquel  |e  me; 
ferois  rendu  refponfablef  *      .        *  .        >•* 

Lorfouc  j'ai  dît  à  meuléurs  les  défaites  jîe  Nantes,  qui! 
ne  s'aciflbit  pas  d'un  camp-volant ,  c'eft  qu'en  effet  ce  prc£ 
iec  inconteftable  ne  de  voit  être  mis  a  exécution  «3e  dans  iô 
ras  ou  piufieurs  lieux  de  la  pçovince  autoteijt  a  la  fois  de- 
mandé àes  troupes  réglées,  il  falloir  fa»  doute t  alors  former 
un  corps  tiré  de  plufieurs  nlkrs  rendues  refpoafables  <K 
fenr  refus,  qui  pût,  en  s'éfcabhffant  au  centre  desravages, 
leur  retus,  qu  y    •  énfimblc,  du  fecours  fer  divers 


lorfaue  le  teuierou  wm«.  ^  *"v;  •,/  >  *"•  r  ?  *  •  - 
*  a  province  foit  transite,;  M.  d'Hervilly  n'a  âtt  lors  W» 
/firîfe.otie  defé  temr  à  fori  régiment.  Si  on  a  befom  de 
U  ir  marchera  dé*  qu'il  fera'  requis ,  &  non  autrement.  , 
Ouaùt  à  la  dîfpôfitiôn  qiie  vous  fouhaite*,  pour  quon 
vous  envoie  dé  la  cavalerie'  1  Ploërmel,  Joûclin  &Pontivy,> 
î*«i  ai  déjà  écrit  à  M.  d'Hervifly;  mais  comme  cela  regarde 
«lus  uarticulierément:  ie.miniftre  de  la  guerre,  je  lui  fois 
oartde  votre  defir.  J!écriraî  cependant  aux  trois  municipa- 
lités en  queftion  de  fe  correfpondre  fur  leurs  beforos  refpec- 

^A/^^^«f  *  v'ous  remercié^  de  vous  être 
Molidués  nettement  avec  moi;  Ken  ufe  de  même  avec  voi». 
Si  cela  fe  pràtiquoit  plus  fouvent,  oft  éviteroitde  prolongée 
des  défiances  allez  naturelles  à  l'elprit  de  la  liberté ,  mais 
oui  font  fouvent  iniuftes  &  nuifiblçs  au  bien  public 
j'ai  l'honneur  d'être  avec  un  véritable  attachement, 

Votre  très-humbles  &  tres-obeiflaat 

fesviteur, 
le  Comte  de  Saint-Priest.  . 


avis.  ; 

On  trouvé  chez' R,  Vacar,  fils,  libraire,  ou  coin  des  nus  CM- 
téiturenault&  de  PÏÏermme ,  au  premier  étage..  .      , 

Au*  états-gÉnérauX,  fur  la  néceflïcé  d'une  réforme  dans  1  ordre 
judiciaire ,  par  M.  le  comte  de  Stmois  t  Tune  dei  yiOimcs  de  I  or- 
dte  judiciaire,  i  vol.  in-s°.  .  .- 

Réponfes  aux  objeaions  &  aux  murmure*  des  françoi*  mfccona 
rens ,  bioch.  in- s*.  » 

RENNES,  chez  R.  VATAK,fils,  libraire,  i7»°* 
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;    &>.  xv il     .'•'.• 
ASSEMBLÉE  NATIQ^ALE. 

Ou  mercredi. ?  avril    1700.      '    ,  , 

Bulletin,  de  la  correspondance 

V  M     R  E  N  H  S  S. 


:  -      Suite  lie  t(\  féaricc  dû  [cudi  îtr  avrif  îfÇo* 

Ceù*que\  la  malignité  portoit  à  né  trouve*  dans  M* 

pupont  qu'un   faifeur  d'affaire  ,-  ont  en  àrtfe  moc  ,  un 

inftant  de  iouifianoe,&.ceux  qui  cannoiflbieiiHa  délicate 

iprobjté  9  un  initànt. d'inquiétude*    M*  l'abbé  Maury  a> 

.demandé  a  Bre  un  paflagé  d*uae  lettre  de  Nf.  Dupont'; 

nais  comme  on  avoir  Heu  de  fe  défier  dfune  ie&ure 

tronquée ,  jk   par-là  même  toujours  iitfidieofe  ;:ont 

requis  que  1»  lettre  fût  lue»  en  entier  .«-ei*e<19*.tfté;  il 

nen  eft  xéhlti  que  ,  bien  loin  que  M;.-  Dopons*  fût  de 

i'avis  du  privilège  exciufîf  de  la  nouvelle  compagnie  des 

.Indes  ,  il  fe  montroit  au  contraire  fon  pins  ardent  ad- 

verfaire.    Oh  y  a  entendu  a*ec  plaifir  cette  phrafe  : 

«  Je  ne  fuis  pas  toot-à-fait  infenfible  à  mort  intérêt  ; 

jo  mais  le» une  tête  fî  romane fque,  que  je  préférerai  C0u« 

m  jours  l'intérêt  du  roi  :3c  die  la  nation  au4  mïei*;  » 

Cette, phrafe  où  l'on  a  rettouv,é  M.  Dupont ,  a  dj- 

sninùé    le  nombre  dés  rieurs.*  en  .faveur  de.  M,  l'abbé 

"Jïlaury.    Depuis'  lors ,  il  a"  perdu',  le  plan  -&Je  fil  4*  ftf 

idées;  il  a  fore  mai  établi  les  dèurf dernières  profitions 

dé  fon  dîfcôurs^  il  s'eft^prni  à  djjre  que  devpar* 

TûtntIK         Ah  orwemtni  d'avril*  $% 
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ticuliers  ne  toufroieht  .  jamajs  faire  le  comà£rce  & 
fiïkle;-  o^'tlTaHoit  mettre*  dan  les  matas  exclufivé? 
d'une  compagnie  ;  que.  les  Apglois  fpéculent  en  ce  mo- 
ment fur  le  décret  <Ju«  l'affemblée  va  rendre  ;  fî  elle 
confacre  la  liberté  de  révoque  le  privilège,  les  An- 
glais ruineront  nos  négôcian*  dans  Tlnde*  5c  le  fuiriez 

rent  encore  dans  l'Europe* 

•   ■> 

Il  a  flpi  par  propofer  d'établir  à  la.  place  du  droit 
d'induit ,  un  autre  impôt  fur  le  commerce  de  l'Inde  , 
ou  plutôt  d'aflbeier  la  nation  au  bénéice  que  fera  la 
campanile  au»  delà  de  ihuit  '  pour  cent.» 

Nous  ferons  grtfce  des.inconféquences  &  des  erreurs 
dans  lefquels  éft  tombé  M.  l'abbé  Maury  ;  nous  fouîmes 
trop  prefifés  d'arriver  à  la- juftificiK  ion  de  M.  Dupont. 

Il  s'eff  préfenté  à  la  tribune  :  «  fi  je  n'étoi*  jaloux 

que  dé  votre  eftime  ,~  a-t-îl  dît ,  j'adrois  >  en  ce  mo- 

■  ment  ,  une  belle  occafion  de  la  mériter  ;  mais  comme 

françoisy  je  n'ai- jamais- vu  que  le  bientôt  l'avantage 

rdte  ma  patrie  ;  c*eft>  pour  cela  que ,  défefpéré  de  voir 

que    tmiiejsr  les- .  idées:  jde    M.    de    Calonne  étoîent 

.tournées  vers  le  projet  d'une  nouvelle  compagnie  de? 

Iitdes  f  À  qu'une  grande  intrigue  le  tavorifoit ,  mfi± 

magma i  ♦  :pour  balancer  ce  projet  *  qu'il  'pou voit  être 

établi;  »  fous  le  nom  d'une  compagnie  qui  n'érotf  point 

exdu/ïve ,  une  mefîagerîe  de  l'inde  ,  dent  l'objet  étofc 

•de  notwirentbre  tearfr&éurs  aie  twte  l'Europe,  J'fcvoh 

conçu  ;ce  plan  fous;  un  abtre  rapport  politique  •  les 

vaiffeaii*  du  roi  armés  en  .guerre  ,   par  un  feul  avifos 

on  amfeoitdoriniofdrcjaiix' dix-huit  ou,  vingt  vaifleaux 

;<pit:<v0ti»  auriez  jeu  dans  UInde,  de  s'armer  -en  guerre  •■, 

-&  vîMWi  auriez  jeté  les  maîtres  dans  ces  parcages.  L'a- 

numffrcfeulide.  moa  paysb  atfai  fait  naître  cette  idée. 

Je  réduifois  cette  compagnie  à  trois  membres ,  parce 

;<fu'àn  ftfcret  polîriqûfe  confié,  à  çeu  de  peikbnnes,  eft 

4  toujours  mieux  gatd^;JJ'ar  ambitionné4  d'être  de  cette 

:  Coftipagme  ,  parce  tiue^fen  avois  forme*  le  projet,  Ac 

touiefeme  crdyôls;Vriiè  à  la  chofê,   Je  n«  fais  par 

-qucHé^  ft&iéfiW'  et  pUnn  eft  farvétfa  à   M.  M& 
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Maury  ,  mais  je  ne  puk  «|i(Eti|uler  camMcn  jcalaVa 
affligé  de  voir  divulguer  un .  projet  fi  utile  par  dea, 
citoyens  à  qui  je  n'ofe  donner  ce  nom. 

De«  applaudifismcns  prdfque  -tmiVcffeJ* ,  répéter* 
trois  reprifes  ,-  ont  été  pour  M.  Dupont  un  dédom* 
magement  bien  cher  des  nuagesnobfçurs  d?ntjMr, l'abbé 
Maury  avoit  cherché  à  couvrir  fon  honnêteté.      , 

Cette  difeoffion  a  été  interrompue  «fo^r  et* ^continuée 
à  4a  prochaine  féance;  6c  après  que  i**td*ê"du  jeur  a 
été  indiqué ,  la  féance  a  été  levée  à  dix  heures, 

Paris  jr  Avril  1700. 

Séance  du  famtii  j  avril  /790. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  féance  d'hier, 
M.  Càvaltiiez  de  Cadres  a  été  reçu  comme  fuppléant  de! 
M.  de  l'Eveque  deCaftres,  qui  a-  donné  fa'démii&on» 
M.  Cavalhiez  a  prêté  de  fuite  le  ferment  civique* 

M.  Mongins  de  Roquefort  a  fait  la  motion  de  tenir 
lifte  des  députés  qui  s'abfentent  par  congé ,  5c  de  ceux 
qui  demandent  leur  démïflîon  ;  il  a  fondé  fon  opinion 
fur  la  facilité  qu'il  y  auroit  d'enfreindre  &  d'éluder 
la  difpt>fïtion  de  la  loi  portée  par  l'aftemblée  ,  fi  Ton 
ne  prenait  cette  précaution»  M.  Bouche  a  deman4é 
qu'il  en  foie  tçnu  regi&re* 

M.  le  préfident  a  fait  part  à  l'aflembîée  d'une  lettre 
de  M.  le  garde* de*fceaux ,  qui  annonce  que  M.  Au- 
geard  ,  préfident  de  la  chambre  des  vacation»  dç  Bor- 
deaux ,  mandé  à  la  barre  ,  s'eft  rendu  à  yaris  f  &  pa* 
r.oîtra  à  la  barre  au  jour  qui  lui  fera  indiqué* 

L'afTembléea  décidé  que  le  fieur  Augeard  fe  rendra 
à  la  barre  a  la  prochaine  féance  dû  toit, 

M.  le  duc  de  Prajlin  a  demandé  la,  parole  pour  expo* 
fer  un  fait  fur  la  compagnie  des  Indes; '/&  avant  toute, 
difeuffion  ,  il  a  dit  que  les  actionnaires  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes  n'ont  cetfé  ,  de  puisa  j$fo  faàt* 
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mnderau  mîniftère  la  fuppreflîoft  At  cette  compa^nî^ 
dont  la  ruine  a  voit  été  caufee  uniquement ..  par  les 
Malheurs  des  dernières  .guerres  ,  que  les  preuves 
en  çxj#emt  dans  les  dépôts  de  la  marine  ,  fiçiorç  aifé 
à  juftiàer»  .<  --  ,  \ 

M.-Dupr<5  de  Carçaflbnne  ,.  a  conjidéré  le  çomiperce 
de  l'Inde  dans  l'es  rapports  avec  les  manufactures  du 
Languedoc  ;  il  a  prétendu  que  l'ancienne  compagnie 
»vpj|  annuellement  acheté  fie  expédié  dans  l'iode  huit 
milles  pièces  dfc  dtaps  ;  que  le  commerce  ijbrç  4voH 
procuré  aux  fabriques  la  même  contamination*,  Se  que 
la  nouvel^  compagnie  avait  toujours  négligé  cette  bran» 
che  de^commereç.       "      '  '•'*''. 

Il  a  avancé  que,  rafTemblée  nationale  ne,  devoir  pas 
permettre  qu*à  côté  d'un  roi  citoyen,  reffaurateur  de 
la  liberté ,  au  milieu  d'un  peuple  qui  a  déployé  toute 
J*énergïe  de  fon  grand  caraétère ,  pour  conquérir' &  dé- 
fendre cette  Hbèrté;  H  eiifte  dés  corporations  des- 
potiques. 6c  privilégiées  qui,  attirant  à  elles  tous -1er 
avantages  d'un  grand  commerce  ,  condamnent  le  gér 
pte  commercial  de  tous  les  négQCÎans  du  rpyaume  fif 
^  3'induftrie' nationale  à  une  parafyfie  dangex^ufe ,  par 
v  Fimmenfe  pqpuratiqn  qui  attend  avec  autant  de  patience 
<jue  de  cqnftancç  le  réfultjit  de  la  liberté.  . 

Il  a  conclu  à  la  fuppreflion  de  la  compagnie  ,  à  la 
liberté  de -cç  commerce  ,  fiç  à  la  fuppreffion  du  privi- 
lège de  l'Orient/poûr  les  retours  de  1^^ 

M.  Malouet  a  infifté  fur  les  moyens  employés  pour 
l'ajournement  ;  it  eh  a  joins  un'  nouveau  quj  n%avoit  pas 
,  encore  été  développé.  Ce  nouveau  moyen  eft  l'ignorance 
i)u  npûs  fommes  de  rçotre  fitt\ation  politique  dans:  Tlnde  , 
depuis  Je  traité  d'alliance  conclu  entr^  la  fjraoce  3e 
Typpo-Saïb  ;  &  fi  dans  ce  moment ,  la  compagnie  , 
-K-t-il  dit ,  au*liçu  de' multiplier  fes  itablifFeinens  dans 
les  états  de  Typpo-'Saïb ,'  fe  voir  obligée  de  déttuire 
jpeuxdéjàexiftans;  fi  elle  rappelle  fes  agens  ,.ne  devons- 
-  pous  pas  craindre  que.ee  prince  ne  regarde  la  dëitru^M» 


oogle  \ 


«tes  établiffèmens  4e  la  compagnie  dans  Pïnde  ,  comme  . 
ijne  renonciation  à  fon  alliance?  II  a  demandé,  au 
furplus  »  que  le  miniftère  qui  connoît  l'état  de  rio$  affaires 
dans  l'Inde ,  foit  con  fuite  ;  que  la  que  (lion  foit  en  con-* 
fçquen ce  ajournée;  que  cependant  on  retranche  dès 
aujourd'hui  »  du  privilège  de  la  compagnie  ,  la  navi-  , 
gation  dé  Ja  mer  rouge  &  le  commerce  de  llndè  par 
l'Jfthme  de  Suez  ,  &  que  cette  branché  particulière  foit 
abandonnée  aux  libres,  fpéculations  du  commerce  ;  que 
les  rnarchandifes  je  l'Inde  paient  les  droits  de  traite 
&  'd'induit  ;  que  le  nroduk  du  droit  d'induit  fqï% 
employé  à  favorifer  les  filatures  de  coron  dans  le  royaume; 
qu'enfin  le  roi  foit  fûpplié  d'obrenir  du  grand  feigneur  t 
pour  les  négocians  François -,  le  paffàge  pour  l'Inde  par 
la  mer  rouge  ,  llfthme  de  Suez  &  Bagdad.  Il  a  propofé, 
un  projet  de  décret  conforme  à  fon  opinion. 

.  M  •  Guinebaud  a  demandé  liberté  pour  le  commence  ; 
ïLadit  que  toutes  les  places  de  commerce  pour  le  royau- 
me ,  toutes  les  villes  manufacturières  fg  font  réunies  pour 
demander  l'abolition  du  privilège  exclufif  de  la  compa- 
gnie des' Indes',  de  celui  des  compagnies  du  Sénégal  fiç 
du  Bénin;  que  c'étok  le  moyen  dç  donner  au  commerce 
Ta<flivité  &  l'état  floriflant  qu'il  doit  avoir  dans  un 
royaume  tel  que  la  France  ;  que  ces  'fuppreiïîons  influe- 
roient  d*une  manière  fenfible  fur  le  férabliffement  des 
financer  &  fur  la  confiance  qu'obriéndroient  lés  aflïgnats 
fur  la  câiire  de  l'extraordinaire,  qui  doivent  être  d'un 
fi  grand  feçours  dans  le  moment  a  duel, 

M.  le  Coûteux  de  Canteîeu  s'eft  plaint  de  ce  qu'en 
prbpofant  lé  projet  de  décret  fur  lequel  la  difçuffion 
eft  ouverte  ,  le  comité  de  commerce  &  d'agriculture 
li'eûr  pas  prëfenté  des  moyens  pour  empêcher  que  le 
commerce  de  Pïnde  #ne  nuisît  d'une  manière  aulfi  pro- 
noncée à  l'intérêt  des  manufactures  nationales.  Il  a 
prëfenté  la  fùppreffion  de  la  compagnie  des  fndes  com- 
ine  tenant  à  l'état  de  nos  finances;  il  y  a  vu  des  dangers 

Jour  elles ,  puifque  cette  opération  paralyferoit  &  Crei-oit 
e  'la   circulation   pour  quarante   millions  d^efFets  de 
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la  compagnie  des  Indes*  tl  a  demandé  qu'avant  de 
prononcer  fur  cette  queftioo  importante  ,1e  comité 
d'agriculture  s'occupât  de  pré  Tenter  à  l'affemblée  uni 
régime  qui  rendît  le  commerce  de  l'Inde  moins  défa- 
vântageux  à  la  France,  furtout  dans  un  moment  où 
le  numéraire,  &  les  matières' d'or  &  d'argent  ,  qui 
font  la  'bafe  dé  ce  commerce  ,  y  font  d'une  rareté 
alarmante ,  8c  qui  le  rendît  furtout  radias  défavora- 
ble au    manufactures  nationales. 

M.  de  Tracy  a  repris  les  motifs  allégués  par  les  deux 
orateurs ,  qui  a  voient  foutenu  le  privilège  exclufifde  la 
compagnie  des  Indes  ;  il  s'eft  étend»  fur  lès  conditions 
avantageuses  pour  elle  &  ruineufes,  pour  le  royaume  , 
que  cette  compagnie  à  obtenue  d'un  miniftre  qui  a'eft 
toujours  plus  connamment  occupé  de  favorifer  (es  pro- 
tégés que  de  voir  les  chofes  en  homme  d'état*  U  a  fin} 
par  demander  non  la  fuporeffion  de  la  compagnie  ,  mais 
la  fuppreffion  de  fon  privilège  exclufif, 

/  .        , 

M.  de  Latre  a  également  parlé  contre  le  .privilège 

exclufif  pour  la  liberté  du  commerce ,  8c  en  adoptant  le 
projet  de  décret  propofé  par  le  comité  d'agriculture  8c 
de  commerce ,  il  a  demandé  par  amendement  que  ce 
comité  fe  réunît  à  celui  d'impofcions  pour  préfentec  un 
établissement  de  droits  fur  les  marchandïfes  manufac- 
turées dans  l'Inde  ,  qui  élevât  leur  prix  à  une  hauteur 
qui  empêche  qu'elles  ne  nui  feu  tau  débit  des  marchan- 
difes de  pareille  nature  manufacturées  en  France* 

La  difçuflïon  far  le  fond  de  la  queftion  a  été  fermée. 
Les  députés  extraordinaires  du  commerce  de  la  ville  de^ 
Bordeaux  ont  demandé  à  être  entendus  à  la  barre;  il? 
ont  été  admis >  &  ils  ont  fait  part  d'une  délibération 
arrêtée  dans  une  affemblée  des  négocians  de  Bordeaux* 
Dans  cette  délibération  ,  ces  négocians  réunis  jurent 
de  fé  dévouer  à  tout  ce  qui  fera  décrété  par  l*af- 
femblée  nationale  pour  la  reftauration  des  finances  » 
"&  notamment  de  féconder  toutes  les  mefures  qu'elle 
prendra  relativement  aux  aflîgnats  fur  la  caifle  de  l'ex- 
traordinaire.  M,  lé  préfident  a  répondu  :  l'affemblée  a> 
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ifcdônné  f  impreffion  de  î'acfrefle ,  fc  fon  inferdon  dans 

le  procès-verbal* 

On  eft  allé  aux  voix  Air  la  queftion  préalable  pour 
l'ajournement  de  la  queftion.  Y  ayant  eu  deux  fpis  du 
4dutè*  on  à  procédé  par  appel  nominal.  M.  le  pré- 
fident  a  pofé  ainfi  la  queft?oft  :  ceux  qui  penferont 
qu'il  y  a,  lieu  à  délibérer  fur  la,  demande  d'un  ajour- 
nement quelconque  ,  diront  Oui  ;  ceux  qui  feront  d'un 
avi*  contraire,  automne*.   . 

Il  a  été  décidé  enfuite  que.la^éance  continueroif  fur 
la  qtreftfbn  du  fond ,   après  l'appel  nominal. 

Par  le  réfûîrae  de  l'appel,  il  a  été  décrété,  *  fa 
majorité  de  385  voix  contre  275  ;  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
délibérer;  fur*  aucun  ajournement  quelconque 

M*  Voidel  a  propofê  de  décréter  le  principe:  fe 
Jfrivilège  exçlugf.  de  la.  compagnie,  des-  Inde*  fera* 
t-iî   fupprimé  ou   ne  le  fera-Nil  pas? 

M.  îloederer  a  demandé  de  décréter. l'article II.  du 
prbjéf  '  du  comité  qui  éïnpnce  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde  5c  de  l'Afrique.. 

M.  de  Virieu,  en  annonçant  que  fon  avis  étoit  pou,r 
la  confervatiod  du  privilège  de  la  compagnie  dés  Ind?s, 
*  àenrirtitîé  que'  fi  le  privilège  de  cette  compagnie 
étoit  fupprimé  ,  cous  le*  privilèges  en  général  fuSeric 
fopp  rimes, 

Il^'eil  élevé  quelques  apportions  qui  ont  donné  à 
M.  dé^Virieu  l'occasion,  d'interpréter  fon  a*is  ,  5c  dfc 
déclarer  qu'il  n'entend  oit  parler  que  des  priyjlég£$ 
rëffitETau  commerce  en  général  ,  tel  que  celui  de  la 
vpljg'dé  Mjtrfeillè,  dfc  ia  ville  de  l'Orient,  &  non 
de  prjvijéges  relatifs  à  l'induftrie. 

M.  Target &  M.  le.  Chapelier  on*  ramené  la  quef^ 
jtton  à  ce  point  bien  fimplë  :  le  commerce  au-dôdà 
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du  Cap»de-Bonne-£fpérance  fera-t-il  libre,   ou  ne  lé 
.ferait-il  pat  ?  •  ■    -    r  .       -  "  "  ^ 

La    queftion  a  été  mife  aux  voix,   &  le  principe 

a  été  décrété  en  ces  rermes  ;  *  ' 

«Le  commerce  au-delà  du  Cap-de-Bpntte-Efpénwçe, 
eft  libre  pour  tous  les  François*  » 

La  féance  a   été  levée  à  onze  heures  du  foir. 

îl  y  a  ce  jour  féànce  à  .  if  Jrçures  ,  ce  doit  êire  fur 
Tordre  judiciaire. 

La  correspondance  de  Rennes  à  Tajfemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantît 
f  autre  bulletin  que  eelu\foufcrrt  de  Ses  Secrétaires. 

0  Sullivan  ,  prêtre  ,  \  Costakd  ',  Secrétaire 
/ècrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corrtf-. 
correspondance»  pondance*         , 

AVIS.. 

- 1   O»  trouve  chez  H..  Vatar,  fils,   libraire  tœ  eoîn des  rues  Çhâ~ 
KaurenaulzJzf  de  EHermnk ,  au  premier  étage. 

Aux  états-généraux,  fur  la  tréceflîic  d'une  réforme  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  par  M.  le  comte  de  Sanois  ,  Tune  des  vi&xroes  de  tor- 
dre judiciaire,  i  toi.  fn-**.'"  ,  "   "' 

Réponfes  aux  objedions  &  aux  murmures  des  frasçois  mfeoft- 
'tens,  broch.  in-8#. 

"     On  reçoit  des  abonnemens  parTa  pofie ,  pour  la  province  &  pour  tout 
k  royaume.  Le  prix  eft  de  2  Ht.  s  f.  &  3  lir.  par  mots ,   franc  de  port* 

On  prévient  é ]  affranchir  le  port  des  lettres  b  de  V argent  iftip  cette 
précaution  ks  lettres  ntjeroient point  reçues*  -  -  * 

'       .-     ■  .    -  ■.,  '  ,     \        ^» 

Chez  R.    VATAR,    fils,  Libraire,  Imprimeur  de 
•  la  Correfpondance  deRennes  à  PAiTemblée  nationale, 
&  du  Préfidial  ,   rues  Châteaurenault  &  de.  VHer- 
mine  ?  N°  791  ,  au  premier"étage9         *  *  .    '"  . 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

Du   vendredi  jjf  âv*rrl    if$o. 
JéutizflÈ  DE  LA  ÇORRESPÔîtûAïïéË 

£>  M     R  E  W  N  £  S. 


JrSuis  7  avril  ÎTpio. 
Séanct  du  lundi  3  4^1/  1700.  J    . 

JL>  A  féance  fût  ouverte  par  la  leflufé  du  procès**' 
terbal  de  là  fèarice  du  famedi  précédent  :  enfuite  fa. 
Je  préfident  annonça  une  lettre  de  M.  Necker  dpnt 
il  donna  iedîure.  Ce  miniftre  écrivoït  que  c'étoit  faute 
4*être  parfaitement  inftruhe  dès  fait*  j  que  PaffemMée 
nationale  avoit  rendu  fori  décret  du  %6  mars  dernier 
relativement  aux  petites  penfions  fur  ta  loterie  royale - 
Çue  ce  quç  I'af&mblée  nationale  avoît  cônfîdéré'  comme 
penfions  n'étoit  autre  chofè  que  des  gratifications  &  des 
Çrâces ,  qui  quelquefois  étoient  renouvèllées ,  &  dont  la 
rnafle  formait  une  charge  de  ijo,ooo  liv,  pour  l'état  $ 
^U'il  avojt  examiné  les  motifs  de  ces  grâces  Si  gratis 
ficattoos ,  qu'il  avoît  cru  fufceptiblés  d'être  réduites  à 
70,000  liv. ,  &  qu'il  feroit  fans  doute  mieux  d'era- 
f loyer  le  furplus  à  acquitter  les  penfions  des  vieutf 
àufttaires  retirés.  11  finît  par  prévenir  que,  pour  ce* 
tpnfidératfons  ,  fa  majefté  a  fùfpendu  fa  fandtion  à  ce 
décret.  Sur  la  réclamation  de  M.  Camus,  cette  lettre 
TMilFi        MonniMjit  d'avril*  4* 
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*  été  «envoyée  au  comité  dts  penfions  pour  en  <H Ire  foi 
avis  à  la  féance  du  lendemain. 

M.  Dupont  ,  député  de  Némouts,  ayant  demandé  là 
parole  ,  a  dit  qu'il  n'aveit  point  voulu  interrompre  la 
difcufîion  de  l'affaire  de  là  compagnie  des  Iodes  ,  pour 
entretenir  l'aflfemblée  de  fes  griefs  particuliers';  mais 
qu'aujourd'hui  que  le  décret  étoit  porté,  il  demandoic 
que  M.  Pabbé  Maury  fût  tenu  de  dépofer  au*  archi- 
ves de  l'aflemblée  nationale  les  lettres  de  lui ,  dont 
il  étoït  faifi  :  Elles  font  une  propriété  que  je  reclame  % 
M.  Vabbé  Maury  ne  doit  pas  garder  plus  longtemps 
dis  lettres  qu'il  ne  peut  tenir  que  (tune  infidélité  y 
%6r  qu'il  n'a  publiées  que  par  un  délit. 

Je  ne  dois  aucun  compte  à  M.  Dupont  du  mémoire 
<}ue  j'ai  lu  ,  a  dit  M.  l'abbé  Maury  ,  ce  n'eft  point  des 
mains  de  la  confiance  que  je  le  tiens  :  je  n'ai  point  celle 
de  M.  Dupont,  &  par'conféquent  je  n'ai  pu  la  trahir. 
D'ailleurs,  j'ai  t'té  au  devant  des  vœux  de  M.  Dupont  i 
mon  intention  eR  de  donner  la  plus  'grande  publicité  à 
fes  mémoires  &â  fes  lettres  ,  &  j'ai  même  lieu  de 
croire  qu'ils  font  imprimés  en  partie  en  ce  moment  i 
àinfî  l'aflemblée  les  pourra  connoître  :  du  refte  ,  fi 
qnelque  chofè  peut  furprendre  ,  c'eft  que  M»  Dupont 
fe  ferve  du  prétexte  de  la  communication  que  j'ai  don- 
né d'un  mémoire  qu'il  avoit  promis  de  démentïr,?&  qu'il 
n'a  pas  cependant  démenti.  Cette  communication  n'eff 
point  un  délie; je  pourrrois,  avec  plus  de  raifôn,me  pîain* 
dre  de  la  qualification  que  M.  Dupontadonné  à  ma  con^ 
duite ,  &  en  demander  juftice  à  l'afTemblée  nationale  * 
mais  je  rie  la  demande  point,  parce  que*  je  me  la  ferai 
moi-même.  Je  n'ai  nul  compte  à  rendre  des  moyens  par 
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fefquek  j e  me  fuis  procuré  l*t  lettres  &  les-rnémoirès  dff 
M,  Dupont*  Du  moment  où  il  en  reconnoîc  l'autbentici* 
je ,  il  n'a  plus  rien  à  me  demander.  Je  ne  me  fuis  permit 
Ûir  Ion  mémoire  .aucun  commentaire  ;  je  n'ai  tiré  au«f 
cune  indudtion  des  principes  qu'il  y  a  établis»;  j'ai  lai  (Té 
à  votre  fageffe  le  foin  de  l'apprécier.  M.  Dupont  a 
gémi  fur  la  publication  d'un  projet ,  qui ,  a-t-il  die  , 
auroit  pu  ,faire  pafler  le  Bengale  fous  la  domination 
françoîfe  ;  j'imagine  que  les  v  ai  fléaux  flattes, métamor^ 
phofés  toutrà-coup  en  vaiffeaux  de  ligne  ,  ae  doivent 
pas  faire  éprouver  tant  de  regrets,,,  .Les  relations  que, 
M.  Dupont  a  eues  fucceflivemenjt  avec  le*  Miniftres  t 
avec  M.  l'abbé  Terray,  M.  Turget ,  M.  deCalopne, 
M.  Necker,  m'ont  rendu  fon  travail  intéreflànt,  ôç 
j'ai  toujours  cherché  à  me  procurer  fes  ouvrages  fur  lct- 
cpmmerce  ou  fur  les  finances.  J'ai  de-  lui  entre  les. 
plains  environ  quatre-vingt  lettres  &  mémoires  ,  qui 
conftatent  cette  correfpondance.  J'ai  été  aflçz  heureux 
pour  me  procurer  ces  marques  de  fon  patriotifme,  &  drç- 
grand  intérêt  que  dans  tous  les  temps  il  a  prisa  la  chofe. 
publique;  je  les  ferai  connoître  à  l'alfemblée  à  me  fur  e, 
que  j'en  aurai,  occafion  ;  &  s'il  en  conteita  l'authenti* 
çké,  j'en  dépoferai  les  originaux ,  «on  pas  aux  ar** 
chives  de  l'afTemblée  ,  •  ceci  n'en  vaut  pas  la  peine  ; 
mais  chez  un  notaire,  ou  chez  toute  autre  perfonjiQ 
publique 'qu'il  lui  plaira  de  m' indiquer, 

$A*  Rcederer  prenant  en  fuite  la  parole  a  dit  :.  qu'il, 
ne  peu  Joie  point  comme  M.  Dupont,  que  les  lettres, 
ou  mémoires  écrites  par  un  particulier,  à  un  autre, 
fttfient  la   propriété   de  celui  qui  les   avoir   écrits  , 
niais  qu'ils  app artenoient  iTcekii  qui  ks  avoic  reçus  ^ 
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Jfa t^ufenu  que  celui-ci  ne  pouvoir  en  foire  un  uTag§ 
arbitraire..,  J'obferve  ,  a-t- il  ajouté  en  finiffant^  quq 
fi  parmi  les  gea*  qui  ont  approché    les  minières  j   i| 
jie  s'en  étoit  trouvé  que  de  la  trempe  de  M.  Dupont, 
fious  n'aurions  eu  ni  les  édita  du  £    mai ,  ni  les  infâ- 
ffees  libelles  qui  ont  été  oubliés. 

La    difeuflîon   pjroifiant   Rengager  dans,   des  per- 
fonnaîîtéf ,  d?aprè*  lç  vœu  exprimé  de/l'affeinblée,  ^onv 
pft  fcaflfc  à.  Pordre  do  jour. 

Le  premier  objet  à  i 'ordre  4U  iour  fStwt  la .^îitjç 
eu  projet  de  décret  propofé  par  le  comité  de  corn-* 
perce ,  relativement  nu  commerce  de  l'Inde.     , 

M.    Fermoa  a  le  premier  demandé   $c  obtenu  U 
parole  ;  il  a  propofé  de    renvoyer  Ja    fuite    de   ce) 
projet  au  ôomité  d -agriculture  *  de  commerce  &  d!im- 
èofîtion  ,  pbur  y  être  fiarué  après  l'examen  du  tarif 
de  traite  fur  toutes   les  màçchandife^        .    . 

M.  de  Foucaut»  adoptant  la  proposition  de  M*  Fer-f 
inon,    a  demandé  qu'on  rendît  commune  à  tous  Içs 
fort*  eu  royaume   ta  franchife  accordée  à  celui  dç 
£orienr ,  pour  les  marcha  ndifes  dç  l'Inde. 

M.   Chapelier  a  obfervé  qn*  quoique  ia.  demande; 
de"  M.  Èoùcaut  fût  -des  plus  juftes  ,  elle  pourroit  avoir 
des  çonféqiif  nces  dangejeufes*  La  fra«chife  accordée 
$  tous  les  ports  rendront  la  fraude  plus  facile ,  &  ç'eft 
eç  qu'il  eft  néceffaire  de  prévenir......  Il  a  demandé? 

gué  la  motion  de  M.  de  fonçait  fut  ajournée  avec 
U$  autreVqueftions/;  ce  qui  si  été  adopté  par  l^f- 
fcmbk'e.      "•'  :  -  ,  '  '    '    ^    X 

«  On  eft  pafffc  enfuit e  à  la  >difcuffioo  d€$  queiiioq* 
fropçft^s  pat  MU    Pa«fè*e*4e  Vteuzac ,  &  «dopt^jj 
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par  J'ifèroblée  fcout  l'organifation  du  pouvoir  judij 

paire, 

-    Voici  les  deux  premières  fur  le  (quels  pu  g.  difcutéj 

.    !•".  Etablirait***  des  jurés,?  , 

a<>.  Les  étabttra-t-on  en  matièf  C  civil*  &  «n  maT 
père  criminellp?  '  »  ,  '.. 

On  à  entendu  quatre  orateur*  fiir  ces  questions. 
•  MM.  dé  Jéffë  '&  Antoine  ont  fouteau  ^affirmât}  ve$ 
ils 'ont  pepfé  que  fans  cette  Jnftiiwdoo  ,  la  l(bert4 
lie  leur  paroîfloit  qfun  (not  vuije  dtftQ$&  untpom- 
peuft  rfiïmtre.Ot*  peut,  ont-ils  dit,  avec  quelque 
deniers  t!e  plus,  fç  rédimer  de  {a  vexation  du  fi£c#- 
jnais  les  befoins  de  la  jjuftfce  nous  prient  dans  roui 
les  mome&s  de  notre  e&iftence.  Ne  fpmmes-nous  donc 
pas  las  de  ces  aflàffinacs  juridiques,  tjuç  nous  avons 
fant  de.  Ibis  déplqre's  ?.*..  tye  ntfgUgeotis  donc  pas 
d'établir  des  jurés.  Nous  ferions  cowvptAolQs  du  fang 
gui  ferôit  encore  verûj  Jtvant  Je  jour  de  cette  falu- 
raire  infthution,..,  Si  nous  famn>e*  coa.yair.çus  com- 
bien 'eft  formidable  le  droit  de  juger  les  hommes;  quç 
le  devoir  du  juge  eft  de  jourfuivre,  Iç  qtoyen  qui  eft 
coupable ,  le  devoir  du  législateur  eft  de  nuettre  le] 
fuge  danè  l'impuiflance  de  prdvariquer.  Il  fa^ut  <ju$ 
)9homme  qui  fj°îr  êtrc  P*o4«m4 1 devant-  la  loi»  foif 
toujours  libre  devant  l'homme. 

MM.  Prugnon  &  Pethion  de  yillençuve  ont  cru 
trouver  des  difficultés  &  de  grands  jnconvéniens  dans 
î'établiflèment  d*s  jtjrés  ,  fut~tout  en  matière  civile  , 
6c  dans  les  cîrçonftances  aâuellei;  ils  on*  cru  qu'il 
éroiç  jtapoflïble  d'adapter  à  nos  ioix  gothiques»  à  nqs 
h\x  to&rm*  s- ,  à  nos  codes>  monftreux  t  un.  éttbliuV 
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IMAC  qui  demande  la  plus  grande  (implicite  clans  les 
loîx.  M.  Du  porc  ,  ont-ils  dit ,  a  promis  qu'une  fois 
le  principe  décrété,  il  fournir  oie  les  moyens  d'exé- 
cution ;  mais  eft-ce  ainfi  que  les  législateurs  doivent 
procéder  ?  Si  lorfque  le  principe  fera  décrété  vous, 
n'adoptez  pas  les  moyens ,  quel  fera ,  j-ofe  le  dire  , 
le  défefpoir  de  M.  Duporc ,  d'avoir  compromis  votre 
dignité  !  Ils  "ont  conclu  à  ce  que  l'établiffemenc  des 
jurés ,  fur-tout  au  civil ,  fât  ajourné  jufqu'à  la  tér 
forme  du  code  ,  éc  dans  le  cas  où  la  queftio* 
ne  fejoit  point  ajournée  ,  ils  ont  demandé  que  M,i 
Duport  fàt  invité  à  expliquer  les  moyens  d'exe^cu-? 
tiohs  qu'il  a  annoncés  ;  qu'il  dit  .* 

i°*  Si  Us  jurés  aflïfteront   à  PinftruAion  ;  , 

a°.  S'ils  feronc  ehoifis  par  le  peuple ,  ou  s!ils  feront 
choifîs  par  les  parties  à  l'inftaot  du  procès  ; 

30.  S'ils  pourront  être  reeufés  fans  motif;. 

4°.  S'ils   jugeront  à   l'unanimité  ; 

y6.  S'ils  feront  enfermés  dans  une  chambre  faris  feu 
$c  à   la  diète  ; 

$0.  Enfin  y  s'ils  feront  des  jurés  comme  en  Angleterre, 
ou   comme  en  Amérique. 

La  difcùffion  a  été  continuée  à  demain.  La  féance 
a  été  levée  à  trois  heures  &  renvoyée  à  demain, 
onze  heures  du  matin. 

Séance  du  mardi  6  avril. 

Hier  après  la  leâure  du  procès-verbal  de  la  féance 
du  Jour  précédent  ,  &  l'annonce  de  différent**, 
adieflès,  M.  Camus  a  «dit  que  le  comité  dés  pen- 
sons n'était  point  encore  en  état  de  dire  ion  ayi^ 
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ulî  Ift  lettre  dû  premier  miniftr£  des  finance»  ;  que 
ce  comité  s'aflembibit  'ce  foi r  ,  &  que1  demain  Tant 
faute  il  feroic.  fon  rapport  à  Patfemblée. 

^  On  cil  paffé  de  fuite  à  Tordre  du  jour  ,  c'eft-à  - 
dire  ,  à  la  difcuffion  fur  l'établi  fTement  des  jurés.  M# 
Mongin  de  Rocfort  a  parlé  le  premier  ;  il  a  penfé 
que  l'inftitution  des  jurés  en  matière  criminelle  étoit 
trés-défirable  ,  en  laitfant  toutefois  à  l'açcufé  §  comme 
il  fe  pfatiqudir  autrefois  chez  les  Romains  ,  la  fa- 
culte  de  reçu  fer  la  moitié  de  fes  juges  ;  mais  il  n'a 
pas  cru  praticatle  l'âdmiilion  des  jurés  au  civil» 

M.  -de  S.  Martin  ,  avocat  ,  a  penfé  au  contraire 
que.  le .  droit  d'être  jugé  par  fes  pairs  étoit  le  feu! 
qui .  pût  convenir  à  un  peuple  libre  ;  que  fi  l'éta- 
WHTetnent  des  jurés  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  > 
aipéit  dés  inconvénient  ,  ils  ne  pouvoienr  pas  balan- 
cer fei  grands  avantages....  On  craint  encore ,  dit- 
on,  de  nouveaux  boulverfemens  dans  l'ordre  judiciaire. 
Lorfqtfe  lé  peuple  eft  calme  ,  fans  être  heureux  f 
toute  réforme  eit  dangereufe  ;  mais  lorsqu'il  eft 
pouffé  à  bout  par'  le  defpotîfme  ,  Iorfque  le  nom  fa- 
ciré  de  là  liberté  agite  tous  les  efprits  ^  on  ne  doit 
plus  avoir  en  vue  qu'une  parfaite  harmonie  ,  &  la 
réforme  plaît  autant  qu'elle  eft  utile.  Il  y  en  a  qui 
penfent  qu'il  faudroït  reculer  cet  établiffement  de 
quelques  années.  S'il  eft  utile  ,  s'il  eft  la  fauve-garde. 
de,  la  liberté  publique  ,  fi  è'ëft  îè  feul  moyen  de 
rendre  la  juftice  facile  &  peu  difpendieufe  ,  de  pur- 
ger les  campagnes  de  cette  nuée' de  praticiens  qui  y 
féraenr  les  procès,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
M.  Tbouret  a  demandé  la  parole  pour  propofer  > 
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kàà  au  nom  <(u  comité  de  'Cmfiicntioii  %  «étf  ej*  fejjt 
nom  privé  ,  quelques  réflexions  fur  l'établiflement  dti 
juré*   »    &    quelques  modifications    au  plan  prefenré 

>ar  le  comité.  L'ôrgariifation  judiciaire,    â-t-H  âti  ; 

éduire  aa  dernier  terme  de  (implicite  *  feroit  fatis 
douté  bien  déûrdblé  ;  niais  ii.faut  auparavant  rata* 
blir  1a  loyauté  fur  les  débris  du  pédantifmé  &  dé 
la  charJatanerle  du  barreau  ;  c'eft  avec  beaucoup  dé 
peine,  fans  doute,  qu'on  s'écarte  de  ces  Idées  dé-légff* 
Jature  fimplé  5  qui  feules  peuvent  faire  le  bonhecf 
des  petiplesV  &ce  n'eft  qu'après  uné^éfléxiotn  fév^rçl 
qu'on  retourne  à  des  idées  moins  riantes  ,  niais  plus 
exalte*,  NoUS  avbni  beaucoup  à  faire  encore  pôiir 
écarter  toute  efpèèe  d'itteonvéfciect  de  INërabJiflèwertt, 
des  jurés;  jamais  on  né  pourra  prévoir  tous  le*  cas, 
$c  on  fera  toujours  forcé  d'avoir  recours- à  nos'yïeu* 
bouquins  ;  ils  feront  çlus  poudreux  ,  à  la  vérité*  / 
mais  enfin  ils  exifteront:,..  La  précipitation  pî&rroir 
produire  un  grand  mal.....  H  feroit  dangereux'  de* 
faire  des  eiTaïs  dont  la  réuffite  feroit  problématique,^^ 
J'examine  les  jurés  fous  le  rapport  de  leur  érabUOT» 
Ment  pour  lé  maintien  de 7  là  liberté  înàMvidoelle  i 
'f y  trouve  de  grands  avantages  ,  mais  qui  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  matière  criminelle  ;  auffi  Vous> 
propoferal-je  en  ce  cas  de    les  établir. 

La  fuite  au  fupplémeni* 
6  Sullivan  ,  prêtre  ,         Ùostard  ,    feçrétàir* 
fecrétàire  &  membre  de  la    &  membre    de  la  ebrrej^1 
eorrefpo/idance.  pondatice. 

A    N   'N    O    Ne   £    S.  7 

Recueil  «les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  acceptés"  ou  Sanc- 
tionnés par  îc  Roi ,  féconde  partie  ,  contenant  les  décrets  depuis 
I«  6  novembre  17S9 ,  jufcpi'au  3 1 janvier  1790  induûvement,  8,o. 

L'ami  de  la  paix,  ou  lettre  d'un  curé  ,  metobre  de  fafîemblce' 
Nationale  ,  àfes paroiffien*,  atl  («jet  des  troubles <|HS  affligent  Ûf- 
JProvince ,  %\ 


Chez  R.  Vat ar  j  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de  îa  Cbïtef- 
*  pondance  de  Rennes  à  l'AtiègnUéè  Natiouale  »  &  dp  Pr#î- 

djal ,  au  coin  des  rues  Vhdteaurenault  G*  de  l'Hermine 

iVo.  J$  1  ,  au  premier  étage. 
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àuppLÉMENTauN*.   XVtïi 

Suite  de  ta  fiance  du  mardi  6  Avril  i^ffoi 

Après  avoir  développé  les  avantages  de  i'étabïifTe- 
ment  des  jurés  au  criminel,  l'orateur  a  examiné  s'ils 
pouvoient  être  également  utiles  au  civil.  Il  eft  con- 
venu que  dans  toute  affaire  il  étoit  eflentiel  de 
difÈinguer  le  fait  du  droit  ;  mais  il  lui  a  femblé 
qu'il  étoic  pofïïble  d'y  parvenir  fans  l'établiflemeiîc 
des  jurés,  M.  îhouret  a  fini  par  propofer  d'organifer, 
les  tribunaux  ,  dé  manière  qu'ils  puflent  fe  paflèt 
des  '  jurés  au  civil ,  &  qu'ils  pufTent  les  recevoir  ; 
fi    dans  la  fuite   on   jugeoit  à-propos  de  Jes  établir, 

M.  Barnave ,  adoptant  les  principes  de  M.  Thouret  * 
a  dit  qu'il  différoit  dans  les  conféquences,  ïl  n** 
pas    vu  comme  lui  tant  d'inconvéniens  à.  établir  des 


^  —  ~-„..  ou  au 

formât  une  partie  eflentielle  de  notre  confti- 


^pe,  que 
ffiminel , 


furion  ,  nous  réfervant  de  ftatuer  fur  l'époque  où  ils 
entreroient  en  àftivïté-..  Il  faut  ,  dit-on,  commen- 
cer par  Amplifier  les  loîx  &  les  procédures;  je  ré- 
ponds que  les  abus  de  procédure*  font  attachés  à 
ceux  de  l'organifation  judiciaire  ,  cV  que  G  on  veut 
Amplifier  les  loix  ,  il  faut  d'abord  Amplifier  Jes  juges.  » 
On  craint  qu'un  fi  grand  bouleversement  n'occaffonn'e 
un  foulévtment.  Comme  fi  pour  rendre  la  France 
libre,  vous  n'aviez  pas  fait  des  décrets  plus  hardis 
.  La  feance  a  été  levée  à  trois  heures ,  &  la  dif- 
cuflîon  ouverte  renvoyée  pour  être  continuée  à  de- 
main neuf  heures  du  matin* 

La  correspondance  de  Rennes  à  tafemblée  nationale  ' 
prévient  le  public  qu'elle,  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
t autre  bulletin  que  celui  fouferèt  de  /es  Secrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard  ,  Secrétaire 
Secrétaire  &  membre  de  la  b  membre  de  la  corref* 
èorrefpondatice*  pondance, 

Toriti  IF.  Abonnement  £  avril.  ^f 
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Copie  de  là  lettre  de  M.  de  là  Fayette  à  ta  gardé 
nationale   de   Rennes. 

Paris.*  xo  mars  ijpô» 

MÉs  s  îfi  û  Hi i 

J'À  i  dés  raifons  de  craindre  que  vous  n'ayez  pas 
teçu  les  lettres  par  lefquelles ,  en  exprimant  ma  vive 
&  refpe&ueufe  fenfîbilité  pour  les  bontés  de  la  ville  . 
de  Rendes  j  &  en  indiquant  les  raifons  qui  fouvent 
m 'ay  oient  défour  né  de  réunir  trop  de  commande  mens  fur 
la.  tête  d'un  même  citoyen ,  je  cédois  avec  un  irré* 
£Aible  fentfment  de  reconnoiflance  &  de  dévouement 
à  la  marque  de  confiance  fi  flattettfe  pour  moi >  fi 
chère  à  mon  cœur ,  dont  la  garde  nationale  de  Rennjp* 
*  daigné  m'honorer.  tAyez  la  bonté  de  me  faire  corî* 
aoître  fi  ces  lettres  vous  font  parvenues  ,  8t  d'être 
perfuadés  de  mon  zèle  à  entretenir  une  correfpon* 
dance  qui  eft  pour  moi  un  devoir  bien  doux  ,  &  dans 
laquelle  j'efpère  que  nous  aurons  toujours  à  nous  fé- 
liciter des  heureux  progrès  ,  &  de  la  confolidatioa 
d'une  constitution  qui ,  en  rendant  au  peuple  tous  fes 
droits  ,  trouvera  dans  les  fotdats  de  la  liberté  de* 
défenfeurs  aufli  conftans  qu'énergiques. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  dévouement  le  plus 
tefpe&ueux  f 

,  MESSIEURS, 

.^otre  très-humble  &  très-* 
obéiflant  ferviteur  * 
Signé*  iA  FAYEXI& 
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Wponfe  faite ,  &  j  i  /jwrs ,  />a r  /*  confiit  (Tadminifî 
tration  de  la, garde  nationale* 

NPTRI      GÉNÉRAL, 

Votre  filence  à'avoit  point  étonné  des  hommes  qui 
connoiflent  tout  le  prix  de  vos  initiants ,  toute  l'importance 
île  vos  travaux.  Membre  de  l'augufte  afTemblée  nationale, 
vous  coopérez  dignement  à  une  conftitution  qui  rétablit  le$ 
4roi|s  de  l'homme ,  &aflure  la  profpérité  de  l'empire.  Corn-' 
mandant  d'une  armée  patriote ,  vous  êtes  chargé  des  dépôts 
les  plus  précieux  que  la  France  puifle  Confier  a  un  de  les 
citoyens.  Nous  refpettions  de  u  grands  intérêts  ,  Se  nous 
attendions  qu'ils  vous  permirent  de  corffacrer  an  wftant  â 
des  hommes  dignes  de  votre  eftime  ,  &  admirateurs  de 
vos  vertus,         * 

Votre  lettre  du  >o  mars  nous  apprend  que  nous  avons  fait 
des  pertes  férieufes  ,  puifqu'elle  eft  la  première  qui  not» 
foit  parvenue  ;  mais  elle  nous  donne  l'aflurance  précieufe 
que  vous  acceptez  le  commandement  de  notre  garde  nationale. 
Elle  nous  prefente  la  perfpeclive  flatteufe  d  une  correfpon*- 
dance  dont  le  bien  public  fera  l'objet  ,  Se  les  moyens  de 
le  procurer,  l'aliment.  Acceptez  nos  remercîmens  ,  Se  ne 
doutez  pas  de  notre  exattitude  à  vous  informer  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  Futilité  générale. 

Nous  efpérons  comme  vous  les  heureux  progrès  8c  la 
ferme  corifolidarion  de  la  constitution  Françoile.  Nous  vous 
jurons  de  rechef  qu'elle  trouvera  dans  les  foldats  de  la  patrie 
des  défenfeurs  auffi  confiants  qu'énergiques.  Mais  les  en- 
nemis de  la  révolution  forment  encore,  des  efpérances  cw- 
minellps.  Votre  vigilance,.,  celle  des  corps  adminiftratifs, 
des  gardes  "nationales  déconcerté  leurs  projets  ,  Se  ne  les, 
rebute  pas.  Ces  infenfés  femblent  avoir  entrepris  de  s/eri- 
févelir  fous  les  ruines  de  leurs  patrie  ,  contens  de  périr  , 
pourvu  qu'ils  entraînent  dans  leur  ebdte  les  hommes  juftes, 
gui  ont  mis  un  terme  â  leurs,  vexations. 

Nos  provinces  font  inondées  dé  libelles,  dans  lèfquelson 
calomnie  fans  pudeur  les  amis  du  peuple  &  de  la  révolu- 
tion. Celui-là  prend  à  tâche  de. décrier  les  municipalités, 
afin  d'âter  la,  confiance  due  à  leurs  opérations  ;  celui-ci 
accufc  le*  gardes  nationales ,  Se  leur  prête  tous  les  forraics^ 
faciles  ont  empêchés  de  commettre^ 
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Pcs  nobles ,  s'expatrient  &  emportent  avec  eox  le  numéraire 
qu'ils  accumuloient  depuis  longteiihpsl,  &  qu'ils  ont  encore 
augmenté  par  des  ventes  de  domaines  &  de  bois ,  faites  à  vil 
jptix  ;  peu  fatïsraits  du  préjudice  qu'occafionije  leur  émigratjôb , 
ils  écrivent  de  leurs  retraites. &  engagent  a  les  fuivre'oar 
jappas  du  repos  apparent  &  de  h  prétendue  considération 
dont  ils  jouirent,  comme  fi  le  peuple  généreux  &  hofpicalier 
Jqui  les  (ouvrent  pouvoit  confidjérer  des  conjurés  qui  cherchent 
à  incendier  leur  partie  '£  ou  des  lâches  qui  l'abandonnent. 
r  J_k   '••■  ;'  "• '•  '  V  :r"  ■...  i.         .      '  :     :■'■'.. 


■où* 

&  defiibfiftance ,  lorfqu 

Coupables ,  &  qu/onl'exagère  encore  après  ravoir  occafionnée. 

On  fpécule  fur  la  misère  réfultante  des  abus  o^ue  Ton  extirpe , 

&  l?on  pxéfente  comme  le  reme.de  de  là  misère ,  le  gouver* 

tfemeht  barbare  qui  a  détruit  Taifince  univerfelle. 

On  menace  de  ligues  étrangères,  de  confpiratioh*  de  fbu- 
▼erains  contre  une  nation  dont  l'exemple  doit  profiter  à 
f  humanité;  comme  s'ilétoit  un  peuplé  «ai  osât  'attaquer  des 
taiUiofts  d'hommes  armés  pour  la  défenfe  de  ia  liberté ,  ôc 
Comme  û  la  voie  la  plus  courte  pour,  hâter  dans 'les  états 
jtefpeâifs,  la  révolution  que  redoutent  les  partifansdu  régime 
féodal  ,  n  ésoù  pas  la  guerre  quiauroit  pour  but  d'an  perpétuer 
îes  excès.    .    .  "  .v  ,.-. .   ■    ;  f   - . 

0n  s'agite  auprès  des  fdîdats  citoyens,  qui  ont  mérité, 
par  leur  conduite  le  titre  glorieux  d'enfan*  de  la  patrie  ;  on 
youdroit  les^  féduire  :  &  dans  l'impouibilité  d'y  parvenir , 
on  cherche  à  les  intimider,  §c  à  les  punir  d'avoir  obéi  aux 
loix  de  l'honneur.  Encre  plufieurs  exemples, nous  en  pouvons 
citer  un  qui  nous  eft  perfonnel.    ' 

;  '.Pepuis  la  fin  de  janvier  1788,  notre  garnifon  eft  com- 

fofée  des  dèœr  compagnies  de  ^enàdîers  &  chafTeurs  Je 
Iile-de-France ,  des  deux  compagnies  de  grenadiers  & 
chaneurs  de  lorraine,  des  r^gimens,  d'Artois  infanterie, 
&  Orléans,  dragons!  Au  mois  de  juillet  la  garnifon  entière 
trompa  l'efpérance  criminelle  de  ceux  qui  rondoient  fur 
une  obéûTance  pofitive  l'exécution  de  projets  défaftreux. 
Ces  foldats.paftùeeés  promirent  de  coopérer  à  nos  travaux 
pendant  la  durée  de  la  législature;  nous  nous  Nattâmes  de 
conferver  en  /eux  des  Aères  &  des  amis.  Ce  pafte  d'union 
connu  des  chefs,  tut  approuvé  du  commandant  de  la  pro-» 
yince,qui  fe  trouvok  alors  dans  notre  ville*  depuis  cet  inf~ 
t:,-> ...  .    .  "  ■  »  <"-%. 
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jant  ks  deux  détachemens  de  Lorraine  de  de  l'Iife-de-FrancQ 
c*nt  manqué  de  tout ,  &  ces  braves  gens  fupportent  fans 
Je  plaindre  le  dénuement  prefqu'abfolu  oii  on  les  lauTe. 

Ce  n'étoit  point  aflèz;  on  eft  parvenu  a  réduire  les  com- 
pagnies à  un  petit  nombre' d'hommes ,  &  ce  petit  nombre 
incommodant  encore ,  on  a  voit  formé  le  projet  de  retirer 
de  cette  ville  le  détachement  de  Lorraine,  d'en  dilperfer  let 
individus  &  de  les  flétrir  par  des  cartouches  jaunes;  ainfi  9 
on  aaroit  fubftitué  la  marque  de  l'infamie  à  la  palme  dit 
civifirie  &  de  la  liberté. 

fréjâ  on  avoit  embalé  les  bagages  :  l'officier  comman- 
dant a  dit  recevoir  une  lifte  de  proferits,  &  des  pouvoirs  il-» 
limités  pour  renvoyer  en  route  ceux  qu'il  ne  jugeroit  pas 
digne  de  rejoindre  les  drapeaux.  La  municipalité  inftruité 
à  temps ,  a  pris  les  mefures  convenables  pour  prévenir  cette 
in)uftice  qu'elle  a  dénoncé  à  l'aflemblee  nationale.  Nous 
n'entrerons  dans  aucun  antre  détail ,  parce  que  fon  adrefte; 
avec  les  pièces  juftihxatives,  font  aux  mains  des  députés 
de  la  Cénéchauflee. 

Après  vous  avoir  préfènté  ce  tableau  trop  fidèle  des  efforts 
ic  nos  ennemis,  nous  ajouterons  que  nous  fommes  fans 
inquiétudes  perfonnelles  ;  notre  garniion  eft  remplie  de  zèle, 
notre  garde  nationale  maintiendra  la  liberté  jufqu'au  dernier 
foupir,*  notre  ville  a  donné  des  preuves  multipliées  de  fon* 
dévouement,  &  ce  qui  doit  augmenter  notre  confiance ,  nous 
avons  pour  chef  le  héros  détenfeur  dé  la  liberté  des  ieux 
inondes*  .-■,',.. 

Nous-fommes  avec  refpfeft  ,  &c. 


A  v  ft  m  s  s  b  des  Ligues  Grifonncs ,  à  tAJfemblét 
*  Nationale  '/*'■'' 

A  la.  Séance  du  2  avril  1790» 

Messieurs» 

: .    »  . •  *•  •■ ■  '■  \  .  , 

Il  vous  fuffit  fans  douce  pour  votre  fatis&aida,  de  recevoir  de 
toutes  Jes  parties,  du  Vaité  cm  pâte  que  vous  ospréfcnuz.,  des  ac- 
tions, de-giÂce*  réuerées.»  &  des  adhéfions  «mrinueUeeà  vos  décrets* 
eepeudaaj,  permettez  qu'à  travers  tant  de  gloire  t*ckrt  jufqu'i 
vous  l'hommage  d'un  peuple  ample»  mais  aaofckwu*  de  pazoîae 
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un  des  premiers  dais  l'hcùreufe  confraternité  que  vous  ▼  eacx  d*é? 
rabJir  encre  toutes  les  nations  libres.  Les  Hautes-alpes  que  nous* 
habitons  su  fond  de  l'ancienne  Rhétie ,  font  comme  un  temple  fainr  r 
où  ,  à  la  faveur  d'une  démocratie  pure  ,  fc  conferve  depuis  plu- 
sieurs fiécleslc  germe  facréde  la  liberté.  Nous  en  profitions^feuls, 
&  il  étoit  réfervé  à  la  nation  la  plus  ingenjeufe  de  l'univers ,  de 
le  féconder  pour  le  bonheur  du  monde;  Ceft  ce  que  vous  venez 
de  faire ,  Mcffieurs ,  par  les  droits  que  vous  avez  déclarés ,  pu 
Jes  principes  que  vous  avez  donnés  à  votre  conftiturion* Les  hom- 
sncs  y  ope  reconnus  pour  quelle  fin  ils  font  née ,  dans  quelle condif 
tion  ils  doivent  couvrir  la  terre  ,  fit  fous  quel  pa&e  ils  peuvent  fc 
réunir  en  fociété;  Vos  décrets  &  vos  exprefîions  énergiques  fut 
la  liberté'  ont  avivé' ce  ftfntiment-U  dans  tous  les  cœurs  qui  le  port 
«Oient ,  &  l'ont  fait  naître  dans  ceux  où  il  n'etoït  pas  encore  entré.'  { 

Mais,  fi  vous  recevez  l'hommage  de  tout  Le  bien  que  va  faire  l 
l'humanité  la  régénération  de  votre  empire  ;  il  faut  que  vous  fa* 
thiez  au$ ,  Meilleurs,  que  les  vices  de  votre  ancien  gouverne-  - 
ment  portoient  leurs  funeftes  influences  jufqu'au  fein  des  états  que 
Jeur  poûtion  femblojt  en  rendre  le  plus  indépendant  Ce ft  ce  qu'à 
éprouva  notre  république ,  &  c!cft  auffi  ce  qui  vous  (era  facile  &  ho? 
norables  â  détruire  ;  mais  écoutez  un  mot  fur  fa  conftitution'. 

La  république  des  Grifons  eft  compofée  de  vingt-fept  communes 
libres  (i),  indépendantes  même  dans  ce  qui  concerne  leur  adtni- 
niftration  8c  leur  police  particulières ,  &  dont  les  chefs  &  les  juges  . 
font  élus  par  le  peuple,  tes  communes  réunies  p'Iûfieurs  ènfemble, 
forment  de  plus  grandes  communautés,  régies  fur  le'  même  prin- 
cipe. Les  te  p  refont  an  s  ou  députés  des  communes  fe-  réunifient  fous 
trois  déifions  territoriales  qu'on  nomme  Ligues ,  &  eufuite  ea 
une  feule  aûemblée  qu'on  nomme  Diète  générale.  C'eft  celle-ci  qui 
exerce  le  droit  de  fouverainété  par  rapport  à  la  confédération en*-  % 
tière.  Qu'il  nous  foit  permis  un  mouvement  d'orgueil  en  comparant, 
nos  adniiniftrations  de  communes  à  «vos  «unicipalités.  ,_no$  grandes? 
communautés  à  'vos  diltriâs ,  nos  trois  ligues  à  vos  départemens  , 
&  notre,  grande  dicte  i.  votre  aCfem.Wéç  nationale.  De  profonds 
légidateurs  ont  tracé  votre*  conftitution  ;  des  hommes  amples, 
guidés  feulement  par  febcjfànd'échaj>per  a  l'oppretfîon,  dès  l'an  140? 
ont  commencé  la  notre,  &  leur  rapport  prouve  aflêz  combien 
vous  avez  connu  la  nature  fie  fes  droits.'  Une  feule  différence  vous 
étoit  commandée  par  l'étendue. de  l'empiré,  fc  vous  l'avez  trouvée 
heureufement  établie  dans  l'exigence  &  la  fuccdïîon  déterminée, 
à'un  chef  fuprêmé  &  inamovible,  qui  lui-même  à1  coopéré  avec 
magnanimité  à  votre  fubîime  ouvrage.  Mais,  de  tant  d'abus  que, 
vous  avez  detruki  ;  quelques  traces  pourroiént  demeurer  dans  no- 
tre patrie,  &  continuer  d'y  altérer  notre  liberté. 
_j — -  ■  *  *<',"■  r*      i         '  '  !  " -  "'  '    '     'J* 

(  1  )  Ces  communes  font  comportes, de  plûfieurs  villages,  &  il «^ 
eft  qui  réunifient  jufqu'à  trois  mille  votant  *     '  -"   '* 
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te  fyftème  desfubfides  fecrecs  ne  peut.s*allier  avec  vos  princi- 
pes. Or,  au  nombre  desdépenfés  extraordinaires  que  la  lé^iflation 
françolfe  faîc  dart*  notre  pays ,  il  *h  eft  (  i  )  dont  la  nature  &  la 
diftribution  corrompent  notre  gouvernement  fans  aucune  utilisé 
j>our  la  France ,  Se  c'étoit  un  mal  à  vous  dénoncer.  Un  autre  con- 
courra» même  effet.;  L'inclination  du  peuple  grifon  pour  ic  fervite 
militaire ,  fon  affection  pour  la  France,  la  liberté  illimitée  que 
lui  donne  notre  conftitution  ,  pour  fe  livrer  a  ce  doux, penchant, 
lions  permettent  d'avoir  un  certain  nombre  de  troupes*  vôtre  foi* 
^e  ;  mais  va  régiment  entier  ,  outre  lès  compagnies  grifonnes  qui 
fe  trouvent  dans  le*  réghnens  fuifles,  s'honore  de  porterie  nota 


nploîs,  de  toutes  les  compagnies ,  de  toutes  les  pis 
fupérieurs.  Si  vous  obfcrvei  que  ce  chef  fera  toujours  un  de  nos 
concitoyens  >  vous  comprendrez  quelle  influence  dangereufe  lui 
donnent  de  tels  moyens  dans  nos  affaires  intérieures  /en  même- 
temps  qu'ils  établirent  un  régime  abfclume/it  deftuûèur  des  vrais 
principes  militaires. 

Nous  efpérons  donc,  Meffieurs,  que  le  nouveau  mode  ^avan- 
cement que  vous  promettez,  fera  rendu  cbmmun  à  nos  troupes  pat 
un  de  vos,  décrets,  &  qu'il  fera  renaître  enfemble  les  temps  eclo- 
bres  de  l'armée  françoife  &  ceux  des  anciennes  milices. /Rien  ne 
t'y  oppofe.  Notre  république  n'a  aucune  capitulation  avec  là 
France  ;  celles  des  fuilîes  font  au  moment  d'être  renouvellées*  $e^ 
nos  troupes  n'exiftent  dans  vos  armées  qu'en  vertu  d'une  confian- 
ce réciproque. 

Tels  font,  après  nos  hommages  r  les  objets  que  nous  prions 
l'affemblée  nationale  de  prendre  en  confidérarion  &  de  recomman-* 
âer  au  pouvoir  exécutif.  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  nos  vœux 
sincères  pour  la  profpérité  de  h  monarchie  françoife,  a  laquelle 
les  principes  qui  la  gouvernent  a  prêtent  ne  font  'que  nous  attacher 
davantage  ;  &  ces  principes  feront  toujours  plus  puiflans  fur  nous 
^ue  tout  l'art  de  la  diplomatie  5  car  un  peuple  libre  ne  fauroit  ef« 
pérer  4c  véritables  amis ,  que  là  où  le  pa&e  (ocial  pofe  fur  cette 
bafe  facrée  :  la  voix  du  peuple  eft  la  fourcê  des  loix* 

En  Grifon  ce  1 1  mars  1799.  Signé  au  nom  de  la  Ligue  Grife  , 
de  la  Ligue  Cadé,  &  de  la  Ligue  des  dix  Droitures,  par  cin* 
puante  Repréfentans; 

m  '  ■  ■■■         '     "  "  "*i  .  x    * 

(  x  )  Ces  dépenfes  font  des  penfions  fecrètes  dont  la  diftribution 
-  corruptrice  eft  confiée  à  Un  citoyen  même  du  pays  des  grifons,  qui* 
a  le  titre  de  chargé  tf  affaires ,  &  â  qui  cette  coramiflion  donne 
une  influence  illégitime  dans  les  affaires  intérieures.  Cet  étrange 
abus  fera  réformé  ,  &  d'une  manière  économique  pour  la  France,  fi  , 
comme  on  le  délire ,  l'ambaffàdeur  du  roi ,  rcûdanç  à  Soleurc  ,•  efc 
seul  accrédité  auprès  des  ligues  grifes. 
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(US*)  ; 

À     V     I      S. 

Le/leur  R.  Vâta*  >  fils ,  lihraire,  imprimeur  de  la  cor* 
refpondance  de  Rennes  à  L'a/femblée  nationale  &  du  pre- 
Jïdialt  demeurani  au  coin  des  rues  châteaurenault  de  de 
l'hermine,  n°  70 1  ,  au  premier  étage  ,  prévient  le  publie 
quil  peut  fervir ,  avtc  promptitude  >&àun  prix  fort  mo- 
déré, les  personnes  qui  voudront  bien  s'adrejfér  à  lui  pour 
toutes  lès  impreffions  dont  elles   auroitnt  be/oin. 

Il  fi  fera  auffi  tin  devoir  de  /acillter  aux  Auteurs ,  pour 
timprtffion  de  leurs  manu  jerits ,  tous  les  arrangemens  qu'ils 
.  croiront  leur  convenir  le   mieux;  /oit  qu*il Je  charge  de 
kurs  ouvrages  à  /on  compte  ,  ou  au  leur ,  &c. 

Il  a  U  droïtdèfe  flatter  que  tous  ceux  qui  l'honoreront 
de  leur  confiance t  /oit  de  cette  ville ,  /bit  d'ailleurs ,  non* 
tont  qitàfe  louer  de  fa  facilité ',  defafianchi/e^  de£ exac- 
titude quil  ne  ce/fera  d 'employer  pour  les fatisfaire &  mé- 
riter de  plus  en  plus  leur  eftime. 
_'---.         '  -_.  '  -  '  -,-.■•■ 

ANNONCES. 

Aux  états-généraux1,  fur  la  néceflité  d'une  reforme  dans  l'ordre 
judiciaire ,  par  M.  le  comte  de  Sanois ,  Tune  dés  vi dîmes  de  Tor- 
dre judiciaire,  i  vol.  in-8*. 

Réponfes  aux  objections  &  aux  murmures  des  françqis  mécon-r 
cent ,  feioch.  in- s*. 

On  reçoit  des  ebonnemens  par  la  pofte ,  pour  la  province  &  pour  tout 
-  Uroyàume.  Le  prix  eft  de  2 Ht.  s  f.  &  3  Hv-  pa*  mois ,  franc  de  port. 
Onfrentnt  d'affranchir  le  port  des  lettres  6-  de  V argent  ifins  cette 
précaution  les  k*res  ne  feroient point  reçues»  

Chez  R.  V  A  t  A  R  ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  d< 
la  Correfpondance  de  Rennes  à  l'AfTerablée  nationale,, 
te  du  Préfîdial  ,  rues  Châteaurenault  6  de  VUtrn 
mine  ,  N°  791 ,  au  premier  étage; 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Dit  lundi  i%  avril  1790. 

MvtlÊtm  DE  LA  CORRESPONDANCE 
vmRsnkms.         v         ._ 


Paris  10  avril  1790. 
Séance  du  mercredi  7  avril  1790* 

JLj  x  feançe  a  commencé  par  la  lecture  du  procéder- 
bal  de  la  féance  d'hier  ,  après  quoi  il  a  été  fait  mention 
de  plufieurs  adreffes  contenant  des  dons  patriotiques» 

M,  Camus  a  fait  un  rapport,  au  nom  du  comité  des. 
pinfîon* ,  fur  U  nécefflté  d'infifter  auprès  du  roi  pour  la 
fanclion  du  décret  du  mois  de  mars  dernier,  qui  ordon- 
ne que  les  peoftons  affectées  fur  la  lotterîe  royale ,  à  ti- 
tre dé  gratifications  ÔC  aumqnes ,  &  qui  n'excèdent  pas 
lafomme  de  fix  cents  livres  ,  continueront  d'être  payées 
par  provifion  ;  il  a  fait  ob  fer  ver  combien  il  ferait  inhu- 
main de  la  part  du  gouvernement ,  de  ne  pas  payer  les 
gratifications  à  des  pères  de  familles  chargés  d'un  grand 
nombre  d'en  fans  ,  à  des  perfonnes  octogénaires  qui  font 
dans  la  misère  ,  après  avoir  confommé  leur  fortune  au 
ffcrvicede  l'état,  lorfqu'au  préjudice  d'un  décret  deTaf- 
femblée ,  on  s'eft  permis  au  tréfor  royal  de  continuer 
des  païemens  fur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre, 
à  des  perfonnes  opulentes,  pour  des  gouvememens  fans 
fonctions ,  lefquels  paiemens  excédent  fix  cents  mille 
livres  ,  tandis  que  tous  les  fonds  d'aumônes  n'excèdent 
pas  cent.-vingt  mille  livres. 

Tom+lV.       AbçflfMmui  d'avril  4. 
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L'orateur  a  demandé  que  les  penjlïoitg  alimentaires  a& 
Bt&éci  fur  la  ferme  générale»  8c  qui  font  modiques" ; 
foient  payées  ;  que  les  demi-foldes  accordéesaux  ma- 
telots ,  &  dont  les  fotrds  proviennent  d'une  retenue  de 
quatre  deniers  pour  livre  fur  les  dépenfes  de  la  ma- 
riné ,  Continuent  d'être  acquittées.  En  fuite  il  a  prôpdfé 
un   projet  de  décret  fur  ces  divers  objets.  s 

M.  d'Eftourmel  a  prppofé  ,  par  amendement ,  que  lès 
penfions  au-defïus  de  606  liv.,  affectées  fur  le  fonds  des 
Lotreries  ',  foient  entièrement  fupprimées. 

My  Frétau  a  appuyé  le  décret  propofé'  par  M.  C*mW 
Il  a  infifté  fur-tout  fur  l'inexadHtude  avec  laquelle  M. 
Necker  ,  &  M.  Dtffrefne  ;  par  fes  ordres  ,  ont  écrit;  à 
des  perfonnes  employées  dans  l'état  des  Iotteries,  qu'ils* 
ne  feront  pas  payées  à  l'avenir  de  la  gratification  ali- 
mentaire qui  leur  avoir  été  payée  les  années  précé- 
dentes. ' 

Le  projet  d?  décret  propofé  par  M.  Camus ,  a  été  mi* 
aux  voix  &  adopté  ;  en  voici  la  teneur: 

»  L'aflemblée  nationale  perfiilant  dans  fou  décret 
<{u  io*  inars  dernier,  concernant  les  pe  niions  ou  grati- 
fications qui  fe  paient  annuellement  fur  les  tonds  cfe 
la  lotterie  royale  ,  décrète  qu'il  fera  payé  à  chacune 
des  perfonnes  employées  dans  l'érat  remis  au  comité 
des  penfions,  la  fommç  pouf  laquelle  elles  s'y  trouvent 
employées ,  pourvu  que  ladite  fomme  n'excède  pas 
celle  de  600  livrés  ,  &  dans  le  cas  ou  elre  l'excède- 
yoit ,  ordonne  qu'il  fera  payé  feulement  la  fomme  de  . 
£00;  livres. 

n  L'afTembléë  nationale  décrète  également  qu'if  fera 
pavé  au*  perfonnes  employées  fur  les  états  de  la  ferme 
du  Port-Louis',  fur  les -états  des  fermes,  5c  fur  tous  autres?' 
états  dreffés  pour  Tannée  1788,  la  fomme  de  600  l\v<9 
pu  telle  autre  fomme  inférieure  pour  laquelle  elle  s'y 
trouveront  employée*. 

»  Le  tout  provifoirement  fans  tirer  à  conféquence 
pour  fa  continuiré  à  l'avenir  defdites  gratifications  de 
penfjons  ,  fous  la  condition  .que  dans  le  cas  où  la  même 
perfonoë  fe  trouveroit  employée  dans  plufieurs  des  étatsv 
mentionnés  au  préfent  décret ,  ou  autres  états  de  peo- 
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Bons  ou  traîtemens  »  H  ne  lui  fera  payé  la  fomme  de 
tfoo  livres  qu'une  feule  fois;  le  tout  fa  ni  préjudice,  du 
décret  des  4  &  y  Janvier  dernier  ,  concernant  Jes  pen^ 
fions  fur  le  tréfor  royal  ,  &  les  trairemens,  lequel  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 

»   L'affemblée  nationale  décrète  >  en  outre  ,  que  Ta 
demi-folde  attribuée  aux  Matelots ,  &  autres  gens  die 
mer  9  invalides  ou  infirmes,   continuera  à  être  accof^  % 
çlée   fur  la  caiffe  des  invalidés  à  ceux  qui  y*  auront 
droit,  aux  termes  des  règlemens  exiftans. 

»  L'aflemblée  ordonne  que  fon  prélîdent  fe  retirera 
par-devers  le  roi ,  à  l'effet  de  lui  préfenter  les  motifs  du 
préfent  décret ,  de  le  fupplier  de  faire  acquitter  les 
ibmmes  mentionnées  au  décret ,  le  plus  promptemer^t 
qu'il  fera  poffible;  '&  dans  le  cas  où  l'état  du  tréfor 
royal  ne  ipçrmettroit  pas  d'en  acquîret  la  totalité  fur- 
je-charap  ,  d'ordonner  à,  fes  miniilres  de  prendre  \çs 
mefures  convenables  pour  les  acquitter  par  parties, 
&  lucceflîvement  à  chacune  des  perfonnes  auxquelles 
elles  font  dues ,  &  de  rendre  les  mefures  qui  auront  été 
prîtes,  pubjiques. 

«  Sera  aufïï  charge  le  préfîdent  de  fupp!ïer famajefté 
de  faire  accélérer  le  paiement  des  penfions  clés  mi- 
litaires ,  particulièrement  de  celles  qui  font  au-deffous 
de  1000  livrer  ,  &ç  dqnt  les  arrérages  de  Tannée  178&  , 
font  encore  du$  ,  &  de  deftiner  fpécialement  à  cet 
emploi  les  fommes  qui  dévoient  fervîr  à  acquitter  les 
mandats,  dont  le  paiement  a  été  fufpendu  par  un  autre, 
décret  de   l'affemblée  nationale   du  %6  mars  dernier. 

ce  Quant  au  décret  du  même  jour  %6  mars ,  con- 
cernant la  fûfperfion  du  paiement  des  femmes  portées 
aux  états  lus  dans  la  féance  du  \%  mars  ,  l'affemblée  - 
nationale  ordonne  que  ladite  fufpenfion  n'aura  lieu. 
qu'à  l'égard  des  paiemens  qui  n/étoient  pas  effe(lu^$ 
à  l'époque,  du  16  mars  ,  &  qu'en  conféquence  31  Tera 
ajouté  au  décret  les  moçs  :  paiement  non  effectué?, 
avant  ce  jour.  » 

Il  'a  été  fait  leélure  d'une  adrefle  de  la  ville  de, 
Sau'mur  f  qui  offre  d'acquérir  pour  trci$  millions,  de. 
biens  du  domaine  dû  clergé,  aux  mêmes  condition^ 
«ue  la  ville  de  Paris. 


y  Google 


(*6S) 

JJ.  I' aH*é  Gouttes  a  fait ,  au  nom  du  comité  dç  liqui- 
dation \  un  rapport ,  d'après  lequel  il  a  propoft  un 
ferojet  de  décret  pouf  le  paiement  des  appointemens 
«les  officiers  &  bas*ojRciers  du  régiment  de*  Gatdes- 
jfrân<£oifes.  D'après  le  rapport ,  $c  quelques  obfervatious 
faites  par  M.  d  Arambure  ,  l'affemblée  a  rendu  le  décret 
qui    fuit  :  • 

«  Le  minjftrc  de  Ja  guerre  eft  a'utorifé  à  payer  aux 
"officiers,  bas-officiers  de*  Gardes-françoifes ,  non-em- 
ployés dans  d'autres  corps,  les appointemens des  quatre 
derniers  mois  de  l'année  1789  ,  qui  leur  font  ronfervés 
bar  l'ordonnance  du  51  août  de  la  même  année.  » 
■-.'  L'ordre  du  jour  a  été  repris.  N£  Reymire  ,  député 
de  Lorraine  ,  a  combattu  avec  beaucoup  de  juftefle 
Se  d'éloquence  le  projet  d'établiflement"  des  .jurés  en 
matière  civile  ;  51  a  établi  la  différence  dés  qùeftiona 
dé  fait  en  matière  criminelle ,  des  queftioss  de  fait 
en  matière  civile.  Les  premières  font  extrêmement 
fîmples  :  y  a-t-il  un  délit  ?   quel  eft  le  coupable  ?    lés 

Î>reuves  font-elles  fuffifantes  ?  Tout  citoyen  ,  avec  de 
a  probité  de  du  bon  fens  ,  peut  décider  ces  queftions  ; 
mais,  en  matière  civile,  les  faits  font  fi  enveloppés 
dans  les  teftamens ,  les  donations  &  toutes  les  con* 
vendons  écrites  ,  que  les  hommes  les  plus  exercés 
dans  l^étude  des  loix  &  de  la  morale  éprouvent  fouvent 
les  plus  grandes  difficultés  à  les  décider* 

Il  a'  rendu  hommage  à  la  pureté  des  principes  de 
ceux  qui  demandent  des  jurés  en  matière  civile  ; 
mais  il  à  dit  que  ce  qui  eft  bon.  en  théorie,  peut 
devenir  impraticable  dans  l'ëxécutioû  ,  &  que  la  nature 
même  des  çhofes  s'oppofe  à  l'é  rabliiTement  des  jurés  en 
matière  civile,  par  la  pénurie-  dos  citoyens  capables 
de    ce*  fortes  de   fonctions. 

L'opinant  a  dit  que  l'établiflement  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle  eft  utile,  défïrable ,  qu'on  ne  fauroxt 
trop  tôt  le  décréter  ;  mais  au  civil  il  faut  attendre  que 
d'après  Texpéiience  fur  lès  procédures  criminelles,  la 
nation  demande  que  cet  établiffement  ait  lieu  en  toute, 
matière  fans  exception  :  on  ne  rifquera  point  alors 
4e  tomber  dans  l'erreur  ,  quand  on  fera  guidé  far  i'ex- 
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férience.  )1  a  appuyé  les  raïfennemeas  &  Pavis  de 
M,  ffaouret,  auquel  il   *>ft  référé.  v  ' 

Ce  difcours ,  ddbt  en  n'a  pu  faifîr  que  quelques  idées  , 
a  été  vivement  applaudi  ;  &  cet  orateur  qui  n'a  voit  pas 
encore  été  remarqué ,  eft  une' preuve  que  ceux  qui  mon* 
jtent  le  plus  fôûvent  à'  fa  tribune  ,  pe  poffèdent  pas 
èxculfivemenf  dans  Ta  Semblée,  de  grands  talent  ;  l'af- 
tfcmMée  a  trouvé  tant  de  clarté  dans  ce  difcours , 
iqufelle  a  marqué  le>  dcfir  d'aller  aux  voîx. 

M.  de  Lameth ,  .au  travers  de  beaucoup  d'obfta des , 
eft  parvenu  à  obtenir  la  parole  ;  il  a  appuyé  avec  beau- 
coup de  force  la  motion  de  M.  Barnayç  ,  de  décréter 
le  principe  de  Pétablitfèment  des.  jurés  au  civil,  fauf 
à  1  exécuter  lorfque  les  jégiflàtures  prochaines  le  croi- 
ront convenable.  Uva  trouvé  une  telle  liaison  entre 
la  jibèrté  publique  &  l'étabiiflement  des  jurés  ,  qu'il 
a  penfé  que  fans  un  grand  danger  pour  Ja  liberté  , 
TaÔemblée  natiopale  ne  peut  fe  difpenfer  de  décré- 
ter Je  principe  tel  qu'il  fut  proposé  hier  par  M. 
Barnave.    *  '*     •'.,•.«'.  ':  :': 

"M.  Robe  f pierre  a  parlé  dans  les  n»êm*«  vues  que  M* 
.Charles  Lameth  ;  il  a  fait  ïentir  la  réçeflîté'  de  décré- 
ter le  principe  de  l'établiflement  des  jurés  en  matière 
civile.  Jl  a  dit  que  Jes  circonstances  étaient  favorable 
%,  cette  inftiiurîon  populaire  ;  &  qu'il  ne  fa  Hoir  pas  lai 
remettre  à  d'autres  temps  oi  l'intérêt  personnel  mu- 
trait  des  entraves  à  cette  égide  de  la  liberté  ;  &  il 
à  répondu  à  plusieurs  objeftions  dfrS  pféopinans  contré 
cet  établifîement»  ■■''■'■    V '■■').       .    '       . 

M-  Defmeuniers ,  en  regardant  l'îafttturion  des  jurés 
comme  -  indifpenfable  en  matière  Criminelle  ,  a  dit 
que  i'aûremblée  ne  devroit  pas'  décréter  corvftitution^ 
tellement  i'étabhùTemenc  des-  jurés  eif' matière  civi- 
le ;  il  eft  entré  dans  les  $éwh  des!  fonctions  des 
jurés  en  .matière  civile  6c  en  matière  criminelle; 
£e  principe  de  jt'inftitution  des  jurés  n'efi  pas 
le  même  au  criminel  qu'au  civil.  Au  criminel ,  il  faut- 
Unanimité  dans  lès  '  jurés  ,  d'après  le,  grand  principe 
.jju'il  vaut  mieux  ïauvçr  dix  coupables  que  de  coq* 
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damner  un  Innocent.  Il  y  a  en  Angleterre  le  grand 
5c  le  petit  juré.  Le  grand  juré  s'aflemblê  lorfqVuiiç 
perfonne  arrêtée  chez  |e  juge  de  paix-,  il  eft  queftion 
de  l'emprifonnier  ,•  il  fuffit  de  la  pluralité  dans  le 
grand  juré  ,  compofé  dç  vingt-  quatre  per formes;, 
pour  ordonner  Pemprifonnemei^t  :  mais  loriqu'ii  s'agit 
de  juger,  il  faut  unanimité  pour  la  condamnation.; 
c'ei|  Iç  petit  juré ,  compofé  de  douze  membres  ,  qui 
ïuge  définitivement  les  affaires  criminelles. 
'  L'orateur  a  expliqué  enfuitcla  forme  de  procéder  par 
jurés  dans  les  diftérens  tribunauxde  la  Grande- Bretagnç, 
les  attributions  ÔC  compétences  des  diiférens  tribunaux, 
l'imperfeâion  de  l'inftitution  des  juges  en  Angleterre. 
Il  a  répondu  aux  craintes  de  ceux  qui  difoient  qu'il 
ne  pou  voit  fubfîfter  de  liberté  fans  l'étatHiflement  des. 
jurés.  IJ  a  fait  voir  la  grande  différence  qu/ii  y.  au- 
roit  entre  des  tribunaux  établis  par  la  constitution  *§C 
ceux  qui  exiftoient  fous  le  titre  de  cour  fouveraine* 
Celles-ci  jugeoient  les  teftamens  des  Rois,  déféroienç 
la  régence,  confentoient  les  impôts  par  ufurpatioji 
fur  îes-droits  du  peuple.  Mais  les  aflemblées  nationales 
étant  permanentes  ,  ainfi  que  les  aflemblées  adminis- 
tratives ,  lès  tribunaux  qui  feront  établis  parla  cons- 
titution »  auront  des  fulveilians  toujours  attentifs  à 
l'abus  qu'ils  pourroieht  faire  de  leur  autorité  contre 
la  liberté  politique  8c  individuelle.  Il  a  conclu  qu'H 
falloir  abandonner  pour  Quelque  temps  la  perfedtion 
de  la  théorie,  pour  fe  faire  les  loix  les  plus  pra- 
ticables Se  les  plus  analogues  aux  moeurs  du  peuplé. 
Il  'a  dit  que  l'établiflTement  des  jurés  en  matière  civifls 
n'a  aucun  rapport  aux  jurés  eh,  matière  criminelle.  IL 
a  dejnaridé  l'inftitution  dés  jurés  en  matière  crïmi- 
nelle,  mais  qu'on  ïaifTe  aux  légtflatures  prochaines 
à  établir  les  jurés  en  mairièr*  civile  lorfqu'eltes  lé' 
jugeront  utile  &   convenable. 

M,  de  Roederer*  a  parlé  pour  l'établifTement  des 
jurés  en  matière  civile  ,  &  s'ëft  référé  en  plûfieurs 
points   aux  articles  publiés  par  M.  l'abbé  Sieyes/ 

M.  Goupil  de  Préfeln  a  propofé  de  nouvelle!  idée$ 
fur  la  queâion  aftuelle;  il  a  établi  le  point  de.fe, 
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jjpieftion'èn  cet-vra»  termes  ;  &  annoncé  un  plan  d'info 
thurion  des  jurés  qui  renferme  les  avantages  du  juge— 
ment  par  jurés  &  foie  exempt  de  fes  inconvéniens. 
H  a  cité  cette  idée  du  chancelier  Bacon  ,  que  la 
meilleure  loi  eft  celle  qui  laifle  le  moins  à  l'arbitrage? 
du  jugfe.  L'établiflement  des  jurés  eft  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  d'empêcber  le  juge  de  décider  arbi- 
trairement. Voici  l'idée  du  plan  propofé  par  M.  de 
Préfelti.    ' 

Tout  procès  qui  fera  reconnu  par  dès  jugés  pouvoir, 
être  jugé  d'après  les  faits  non  conteftés  entre  lesparries,' 
fera  jugé  en  cet  état  fans  aucune  inftruclion  ultérieure, 
fur    lès  faits  qui   feront  conteftés. 

Lorfqu'U  fera  reconnu   que   le  jugement  doit   dé- 
pendre de  faits  conteftés,  il  fera  rendu  un  jugement, 
qui  renverra  à   des  arbitres  judiciaires ,  &  qui    dé- 
terminera préci Cément  le   fait  dont  doit  dépendre  la 
iècifîon   du  fond* 

Lés  arbitres  feront  au  nombre  de  quatre  pour  la  no- 
mination ;  chaque  partie  en  présentera  quatre  à  fa  par- 
tie adverle,  qui  en  choifira  deux. 
.   L'aflemblée  s'eft  féparée  à  trois  heures  <5c  demie,  3c  » 
la  continuation  de  la  difeuffion  fur  l'ordre  judiciaire  à 
été  mife  à  demain  lieuf  heures  du  matin. 

Du  jeudi  8  Avril  ij$o  neuf  heures  du  matin; 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a  fait  le  dure  du  pro- 
cès-verbal de  la  féance  de  la  veille  ;  elle  a  été  fui-* 
vie  de  quelques  réflexions  fur  les  anal  y  fes  des  dif- 
férer) s  dif cours  fur  l'ordre  judiciaire  :  l'aflemblée  a 
décidé  que  les  procès-verbaux  ne  feroîent  mention 
déformais  que    des  conclufîons  prifes  par  lesopinans. 

Il  a  été  élu  en  fuite  quelques  ad'refTes  toutes  dictées 
par  les  meilleures  principes  de  patriotifme  &  de  fou- 
nrjtfion  aux  décrets  de  TaiTemblée    nationale. 

M,  de  Vaudreuil  a  lu  de  ia  part  du  comité  de  la, 
marine,  un  rapport  en  réponfe  à  ia  lettre  de  M.  de 
ta  Luzerne  ;  il  a  conclu   à  ce   que    les  trpupes  de  la 


• 


fi 
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manne  profitaflent ,  comme  celles  de  terre ,  de  Pâugi 
çfien  ation  de  51  deniers  par  jour;  elle  a  été  mi  Te 
^ux  voix  &  décrétée. 

L'ordre  du  jour  a  été  repris  ; .  M.  Goffia,  à  rappelé 
d'abord  la  queftion    à  difeuter»  . 

«  Y  aurait-il  en  france  des  jurés  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  tel*  qu'ils  font  établis  en 
Angleterre  ! 

L'honorable  membre  a  foutenu"  que  Pinftitution  des 
jurés  en  matière  civile,  eft  prématurée  quant  aux 
perfonnes   6ç  aux  cho fes. 

Quant  aux  perfonnes,  parce  que  Pefpiit  public  ne 
rompra  pas  fubitement  l'apathie  dans  laquelle  le  de£ 
potifme  nous  a  contraints  de  végéter.  Le  patrîotifme 
firaneois  éft  ,encore  dans  fon  adojefeence;  il  ne  faut 
pas  fatiguer,  par.  un  trop  grand  nombre  de  fondions 
lubïiques  ,  des  citoyens  habitués  a  une  forte  de  nul-' 
ïté  ;  il  faut  préparer  leur  efprit  à  de  plus  grandes 
idées  ;  il  faut  former  leur  goût  pour  le  fervice  gra- 
tuit de  la  fociécé;; 

L'établiffement  des  jurés  n*«ft  pas  fafceptible  d'une 
perfection  graduelle  ;  il  doit  être  dès  Me  jjrincipe 
aaflï  parfait  qu'il  puifle  jamais  être  ,  ou  bien  l'on 
compromettra  fon  fucoès. 

Quels  effets  l'interception  de  la  juftice  ne  pro* 
duiroit-elle   pas  fur  fa    conftitution  ? 

L'institution  des  jurés'  en  matière  civile  *ft  égale- 
ment  prématurée  quant  aux  chofes^  . 
t  Les  lois  nie  font  pas  réformées  ;  toutes  les  coutu- 
mes éxiftent  ;  le  chaos  de  notre  légiflation  a'eft  pas 
inême  débrouillé  :  comment  les  jurés  jugeront-ils  le 
fait  qui  fe  trouvera  lié  au  droit  que  les  hommes  les 
plus  inftruits  entendent  difficilement? 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard*,  fecrétairê 
fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  correfi 
.  éorrejpondanci.  pondance. 


RENNES,  chczR.  VaTAR,  fils,  libraire,  1790. 
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Supplément  au  Ni  XIX. 

#a/ite  ^  la  fianct  au  \tuii  8  avril. 

>  £n  Angleterre ,  l'institution  des  jurés  n'a  pas  été 
brufquée;  elle  date  de  p  ufieurs  fiècles  ;  çn;  Améri- 
que, l'inftitution  n'a  pas  été  repouffee, par  de,S  habi- 
èudes ,  des  préjugés^  contraires,  La  difficulté  ,  n'eft 
pas  ,dans  l'étabiiiTeinent  des  jurés;  fi  l'aflemblée  le 
décrète,  les  jurés  feront. élus;  niais  ces  jurés,  tel* 
qu'il  font  en  Angleterre ,  peuvent-ils  remplir  en  France, 
le  but  de  cette  inftitution  \  Ce  il- là  le  véiitable. 
problème.  ...>.-       i;         *,-.,-. 

Cette  fituàtion  a&uelle  de  la  france  a  ^porté  l'opi- 
nant à  penfer  que'  cette  inftitution  ïeroij-  précoce  ; 
11  a  conclu  en  conféquencc  à  ce  que  Jes  jugement 
par  jurés  aient  lieu  *en  matière  criminelle ,  fuivans 
les  formes  ÔC  l'organifation  qui  feront  inceflanament 
fixées  par  elle,  &  à  ce  que  I'établïflement;  des  jurés 
en  matière  civile  foit  ajourné. 

M*  Buzot  a  ré  fumé  ce  qui  avoit  été  dit  par  les  préo- 
pirians   dans  cette  féance  &  dans  les   précédentes. 

L'opinant  a  cru  trouver  dans  le.  réfulcat  de  ces 
opinions  que  Ton  ne  deyoit  pas  penfer  à  rétabliflTement 
des  jurés,  fi  on  entendoit  parler  des  jurés  d'Angle- 
terre,: mais  il  a  dit  en  même  temps  qu'il  ne  con- 
cevoir pas  qu'il  fût  poflible  d'inftituer  un  vrai  ordue 
judiciaire  fans  jurés.  Il  a  terminé  fon  opinion ^  en 
demandant  qu'il  foit  fait  leclure  du  plan  de  M. 
TÂbbé  Sieyes,  &  que  la  difcuflion  foit  ouverts  fur 
ce  plan  ,  comme  le  plus  propre  à  fixer  les  idées' 
de  l'afTemblée ,  Se  à  déterminer  précifément  ce  qu'on, 
entend  par  jurés  :  cette  motion  a  été  appuyée  par 
plufieurS  honorables  membjres. 

M.  Rabaut  de  Saint  Etienne  a  annoncé  que  qua- 
tre membres  du  comité  de  conftitution  ont  approuvé 
U  plan  de  M.  l'Abbé  Sieyes.,  &  fe  font  chargés, .dé' 
le   développer  à  Palfemblée. 

M.  le    Chapelier  a   annoncé,  au  nom   de   quatre 
Tonu-IF»       Abonnutunt  <t  avril.    ,  « 
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tommUfiiiret  du  comité  de  con&ttttioft*  eue  fc  plâtf 
de  N*.  du  Fdfc  leur  avoit  paru  impraticable. 
-  L'opinant  a  fait  remarquer  que  dans  un  grand  État 
comme  la*  Jràtice  »  &  dans  une  fi  grande  variété  de) 
conventions  fociales,  la  diftindlion  entre  le  faitot  le 
èroit  n'étbit  qu'une  chimère.  Il  a  comparé  les  jurés 
propoféspar  M,  Duport  ,  avec  ceux  qui- font  pro- 
pofésjpar  M;  l*Abbé  Sieytfs  ;  il  a  foutenu  que-  le  jury 
frtpmé  par  M.  Sfeyes  ,  étoit    le  feuï  admiffible. 

M-.  l'aBbe*  Sieyes  ,  après  avoir   annoncé  qu'il  ne  fc 
.  frcfpofoir  «pas  de    développer   ni  de  foutenir  le  plan 
ijù'il  a-propofé  fur  Porganifation  judiciaire,  6c  qui  a 
Mé  iitapfîmë ,  a  dit  qu'il  ne  s'agiflbit  que  d'une  ques- 
tion particulière  ,  favoix  fi    le  fyftême  des  furés  fera 
adopté  oa'non. 

L'opinant  a  fait  remarquer  que  ,  d'après  le  vœu  de 
Cous  lès  jprétfpinans  pour  l'admiflion  du  fyftême  des  ju- 
rés, Ton  potafroit  réduire  cette  queftïon  à  celle  de 
favoir  s'il  y  auta  des  jurés  au  civil  comme  au  criminel» 

Les  difficultés  qui  femblent  s'oppofer  à  ce  que  l'on 
adopte ,  quant  à  préfent ,  le  fyftême  des  jutés  en  ma- 
tière civile  f  otit  porté  l'orateur  à,  réduire  encore  cette 
autre  queftïon  à  celle  de  favoir  fi  les  jugemens  par  jurés 
font  praticables  actuellement. 

En  convenant  que  les  citoyens  pris  indîftindtement, 
ne  feroient  'pas  tous  actuellement  propres  aux  fonc- 
tions dès  jurés  ,  l'orateur  a  fait  obferver  que  daas  lés 
Îremiers  temps  les  citoyens  clairyoyans  &  prudens  choi- 
ront,  dans  l'éleclion  des  jurés,  les  perfonnes  qu'ils 
Sauront  s'être  employées  précédemment  avec  fageffe  à 
'  l*»itru£lidn  ,  à  la  direction  6c  au  jugement  des  affaires 
civiles  :  que  les  perfonnes  qui  feront  élus  ,  quoiqu'el- 
les ne  fe  foîent  pas  précédemment  occupées  decesfonc* 
Plions ,  feront  en  petit  nombre  ,  &  s'înftruiront  en  tra- 
vaillant avec  les  gens  de  la  loi  répute's  plus  inftruits. 

L'orateur  a  periifté  d'après  ces  obfervations ,  dans  le 
^rojtt  qu'il  avoir  déjà  propofi  d'établir  un  jury  qui  feca 
compofé  d'abord  de  gens  de  loi ,  &  qui  pourra  rece- 
voir dans  la  fuite  les  modifications  <jue  l'influence  de  la 
*ttouvelft*coriftitution  pourra  déterminer. 
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MM»Bi)Bot.f  Rœderer  $c  Wjvlqui  i%v$m  **t  <l«r 
mandé  qu'il  fût  fait  leûure  du  projet  imprimé  de  <M> 
Sieyes.  "  .        >        iJf;  , 

M.  Tronc  h  et  *  dit  que  lft,difcuffian^an*  réduite  j*" 
une  des  quetf  ions  particulières  qui  naiflent  du  plan  de 
M,  Sieyes,  il  fuffiroir  de  Jire  Je  tjtre  du  plan  qui  eft 
relatif  au  jury.  .t   ,  , 

X'afTembléea  décidé  qu'il  nt  ferait  pas  .fcit  lecture 
f ntière  du  plan  de  M,  Sjeyes ,  mail  fe«Je*W**  de  «♦ 
gui  concerne .iesjutés, 

Àprôi  la  Ikdurc  faite  par  un  de  MM,.  les  Secrétaire*., 
de  la  partie  dû  plan  de  M* /Sieyes  relative  au*  frire** 
M.  Garât  l'aîné  a  prononcé  un  difeours  dans  Lequel  il  $ 
cherché  à  établir  que  le  fyftéme  des  jurés  n'eft.admiflip 
ble  ni  au  civil  ni  au  criminel.  , 

L'orateur  a  fait  remarquer  d!abord  que  le  projet  dft 
M.  du  Port  feroit  un  moyen  infaillible  d*ét«bJir  confia 
tutionnellement  tous  les  abus  &  tous  les  grands  mà<u|t 
que  l'aflemblée  délire  de  réforraerdans  l'orflrç.judiciaire; 
&  après  avpir  écarté  tout  ce  qui  çft  dit  eu  idées  générar 
les  comme  préambule  &  préliminaire  du  (Jifcours  4«  Ht 
du  Por-t ,  comme  les  idées  pouvant  convenir  à  tout  aut*f 

Ilan  .quelconque  f  M.  Garât  a  rappelle  fucceftive19er.1t 
es  douze  motifs  fur  lefquels  le  plan  à  difeurer  a  été 
établi*  feAÏ  a  cherchée  prouver  que  les  motifs  font 
dénués  de  raifona,  ou  que  le  plan  ne  remplirait  pas  le* 
vues  indiquées.  .  ^  ,  ix   . 

M,  le  président  a  /ait  donner  leâure  d'une  lettre 4é 
ty,  le  gtrde-des-fccaux,  qui  annonce  que  4è  ipr^fictent 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux 
doit  fe  rendre  à  la  barre  delà  féance  du  foir,  &  qui 
annonce  en  même  temjxsque  le  roi  ,a  accepté on  fanç^ 
donné  plufieurs décrets  de  Faflemblée* 

M*  de  Clermont-îT«n#wîe,':repretiJflir.la.  idificuflSo^ 
fnr  la  quefHon  agitée  relativement  ^  IVgpnifanon  dû 
jJOTUVoi?  judicjair«â  ^obferyd  que  l'aflçm|riée  feroit  peut* 
Être  parvenue  plus  promptement  à  une  décifion ,  fia^ 
lieuse  délibérer  fur  invertenie  de  queitions ,  on  eût  dé- 
libéré fur, un  desjplans  gé»é*au*  d'organifation  qui  onij 
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feux  quîont|té  prjéfenrét  ;  &  il  sfëft  arrêté  fur-tout  fut 
celui-donné  par  M.  l'abbé  Siéyes,  en  fe 'plaignant  que1 
l'auteur  n'eût  pas  jgjnt  à  fon  plan  les  idées  de  dévelop- 
pement qu'on  devoït  attendre  de  fa  logique  affùrée.  Il  a 
analyfé  ce  plan;  il  Ta  trouvé  préférable  a  tous 'ceux  qu$ 
ont  été  présentés  ,  parce  que  fonèxécutiotf  eft  j>bfflble, 
parce  qu'il  réunit  tous  les  avantages  des  autVes'fans  er$ 
4  '"  •'""        ■  '  •■■    —     '*  -  ••       -       -it 

iî 
appuyé  fa'motjorï  fur  la  djf& 
■tulté  qu'il  y  avoic  à  adopter  Pihttituuon  des  jurés  avant 
que  Ton  connût  la  forme  fous  laquelle  lès  jurés  exifte- 
f oient.  Ha  examiné  les  différentes  objetHons  faite* 
contre'  Pinftinnion  des  jurés  en  matière  civile  ;  il  y  a 
répondu,  &  en  général  iis'eft  appliqué  à  prouver  que 
la  force  de* "ces  objections' diminuoït  conficférabkmenç 
t!  ans î  le  plan  de  formation  des  jurés  propofé  par  M. 
J'abbé  Sîeyes.     '  ^    *  ^ 

»>  'M.1  Maloùet  a  examiné  la  queftion  fous  le  rapport 
qu'elle  doit  pré fenter  refpeélivemen?  aux  autres  parties 
de  la  confthution  ,  refpe£ivement  à  TorganiTation  du 
pouvoir  légiflatif  &  du  pouvoir  exécutif  en  franchi 
|l' à'  réfumé  fon  opinion  en  admettant  lès  jurés' en  ma* 
tièrè  Criminelle  pour  tes' affaires  ordinaires ,  excepté 
■claris  le  cas  de  fédïtîon,  où  on  feroit  juger  lés  délits  par 
tfti  jury  coropofé  dans 'un  département  Voifîn;  3c  pour 
les  jurés  en  matière,  civile  ,  il  a  demandé  que  U(  quef- 
tion fut  ajournée  à  dix  ans.  *  *'  *  ' 
j 'Après  avoir  indiqué  Tordre  de  la  féance  du  foir.  M. 
le  préfident  a  levé  la  féancë  â  trois  heures  8c  demie.     M 

Séante  du  jeudi  8  avril  1730,  au  foir» 

-11  a   d'abord  été  fait,  lecture  du    procès-verbal  dfi 
la.  féance  du  matin.   On    a    fait  en  faire  mention  de 
quelques   adrefles    contenant    adhéfion  &   des  offres 
*   patriotiques.  '  "  -'4  *"  \    '     '* 

-  L'aiTembiée  attendoit  à  la  barre  M.  le  préfident  de 
Ja  chambre  des  vacations  du-  parlement  de  Bordeaux,' 
^  Avant  qu*àl  fût  reçu,  ,M.  le  préfident  a  fait  donne£. 
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IçAure  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  M.  Dudqo  é 
jifbcureur-jrénéral  au  même  parlement ,  qui  a~v5i£ét^ 
dïfpenfé ,  à  çaufe  dç  fon  âge ,  dfe  fe  rendre  à  la 
barre,  'Ôfc  quf  âvoit  éié  autorifé  4  donner  far  écrié 
les  motifs  dé  fa  conduite.  *  "  -' 

:  Dans  cette  lettre.,  M.  Dudon  s'eft  étendu  beaucoup^ 
furies  troubles  qui'  âyoient  ^eu  lieu  "dans  quelques 
provinces*  du  feflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  ;  if 
les  a  préfentés  comme  les  juftes  motifs  qui  l'avoïent 
déterminé'  à  donner  fon  réquifitoire.  Sous  ce  rapport  ,* 
l'aflemblée  nationale  n'a  jamais  eu  qu'à  applaudir  a4 
ièlè  de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de; 
Bordeaux:  mais  ce  h'èft  pas  ce  qui  avôit  excité  la 
follicitude  de  Taflfemblée.  EU*  a  vu  avec  étbrinement 
qu'il  n'y  "eût  pas  dans  la  lettré  de  M  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Bordeaux  une  Feule  phrafe  où 
il  fût;quéftion  des  éxpreïfîons  peu  mefurées  employées 
dans  fon  réquifitoire  contre  les  opérations  deraf* 
femblée  nationale.  Dans  i'expofl  de  fes  motifs' ,  M.  lç 
procureur  général  n'a  pas  feulement  effleuré  cet  objet ,' 
qui  étoît  cependant  celui  fur  lequel  "portoit  la  dé- 
nonciation'.' '  '  '  •■ 
1  Cette  ledWe  faite  ,  M,  d'Augeart,  président  de  là 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux  i 
à  été  introduit  à  la  barre  ,  M.  le  président  de  Paf- 
femblée  fç  coèfôrmânt  à  la  conduite  qù'avoit  tenue 
M.  l'abbé' de  Montefquiou',  ^ui  préfîdôit  Paflen^bléè 
lorfque  Ta  chambré  des'  vàcatinns  du  parlement  de 
Renneï  parut  devant'  elle;  commençoit  le  difçours 
qu'il  vouloit  adreiTtfr  au  préfixent  de  la  chambre  des 
vacations  de  Bbrcleaux  J  lorfqij*iî  a  été  interrompu  très- 
tumultueùfement  par  quelques  membres  de  l'aflemblée  , 
qui  ont  prétendu  îqu'il  n^avoiç  qu'à  lire  le  décret ,  & 
que.përfonnellement  if  n'a  voit  rien  à  dire  au  préfîdené 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bor- 
deaux. '  ''  ' 

fc|  La  grande  majorité  de  l'aflèmblée  s'étant  élevée 
contre  cette  interruption  ',  M.  le  préfîdent  a  crû  devoir 
prier  M.  le  préfident  de*  la  chambre  des  vacations 
de  Bordeaux  de  fè  retirer  pour  un  inftant ,:  afin  que 
TafTemblée  s'expliquât  fur  la  difficulté  que  Ton  venoit 
4'éiever.  '  • 
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;  Cette  Invitation  a  été  fignifiée  à  M.  le  préfîdent  d* 
la  chambre  de* vacations  de  Bordeaux,  par  un  Huiffiert 
oui  avoir  reçu  cet  orde  de  M.  le  préfîdent  de  l'af- 
lemblée.  Quelques  membres  qui  avoient  entouré  la  barrai 
dès  le  moment  où  M,  d'Augeard  y  a  été  admis  ,  ont 
réclamé  contre  cet  ordre  qui  n'avoit  pas  été  pro» 
Boncé  par  l'affemblée  ,  &  ont  engagé  M.  d'Augeard 
à  relier.  Il  a  donc  failli  confùlter  PafTeroblée  en  pré* 
fence  de  M,  d'Augeard  .,  &  l'afTemblée  a„  confirmé 
Tordre  donné  par  fon   préfîdent. 

M.  d'Augeard  retré,  M.  le  préfîdent,  rappelant  à 
Taflemblée  qu'il  s'étoir  conduit  comme  Pavoii  fait  Mt 
l'abbé  de  Montefquiou ,  a  fournis  à  l'aiTemblée  le  dif* 
cours  qu'il  s'étoit  propofé  d'adrefler  à  M., lé  préfîdent, 
de  la  chambre  des  vacations  de  Bordeaux..  Il  _à  été 
vivement  applaudi,  &  à  une  grande  majorité  il  a  ét$ 
décidé   quil  feroit  prononcé. 

Après  cette  decifion ,  M.  le  préfîdent  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux  eft  rentré  à  la 
frarre  ,  &  M.  le  préfîdent  de  TafTemblée  lui  a  adrefTê 
le  difcours  luivant,  dans  lequel  il  a  encore  été  inter- 
rompu par:  quelques  membres ,  qui  ont  cependant  permis) 
qu'il  l'achevât  ; 

«  Si  l'affemblée  nationale  n'avoit  écouté  que  la  ri- 
gueur des  principes  ,  fi,  pefant  tous  les  termes  de  l'arrêt 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux  * 
en  'datte  du  10  février  dernier  »  elle  fe  fût  déterminée 
par  cete  feule  considération ,  peut-être  eût-efle  déployé 
une  févérité  capable  d'en  impofer  à  tous  ceux  qui  ten^ 
teroient  inutilement  de  mettre  des  obft  actes  aux  fuccès 
de  fes  travaux, 

»  Mais  l'affemblée  nationale  ayant  égard  aux  circonï- 
tances ,  &  cherchant  à  fe  perfuader  qu'en  croyant  faire 
le  bien  on  peut  s'égarer  fans  être  coupabfe  d'intention  , 
vous  a  mandé  pour  apprendre  de  vous-même  quels  ont 
été  les  motifs  de  la  conduite;  de  la  chambre  des  vaca- 
tion* du  parlement  de  -Bordeaux.  Punir  *. eft  pour  elle 
le  fardeau  le  plus  pefant /perfuader  &  convaincte  A 
voilà  fon  vœu  le  plus  eraprelfé*  Elle  ne  ceflera  d'être 
indulgente  qu'au  moment  où.  inalgré  elle  on  la  foi» 
ccra  d'être  févère.  L'afîembl&ç  '"v*/,    *+*net  de  paj?Ie*«  » 
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M.  le  prèfiietn  de  la  chambre  de*  Vacations  (lu  par- 
lement de  Bordeaux  a  expofé  les  motifs  qui  a  voient 
'dirigé  fa  compagnie  dans  l'arrêt  qui  avoit  été  dénoncé 
à  i'afièmbiée  nationale,  &,  comme  M,  le  procureur-géné- 
ral ,  il  s'e ft  fortement  étendu  fur  le  but  louable  que 
présentent  quelques  difpoiïtionsdecet  arrêt ,  fans  s'ex- 
pliquer for  les  difpotîtions  inconstitutionnelles  qu'il, 
f enferme,  &  fur  la  détraétion  des  opérations  de  l'aflem- 
blée  nationale  ,  qui  eft  le  vrai  motif  de  la  dénonciation 
qui  en  a  été  faite.  Au  furpltrs  ,  plufieurs  membres  de 
l'aflemblée  ont  cru  reconnoître  dans  ce  difcoùrs  de* 

trîncipes  oppofés  à  la  puiflance  que  la  nation  a  confiée 
fesrepréfentans  :  il  a  cependant  été  fortement  applaudi 
par  quelques  membres  de  Faflemblée.  , 

On  a  demandé  la  remife  ait  bureau    du   difcoùrs  & 
ées  pièces  juftificatiùes ,  et  M.  d'Augeard  s'eft  retiré  - 
après  que  M.  le  président  lui  a  eu  dit  que  l'aflerablée 
peferoit  dans  fa  juftice  l'expofé  qui  venoit  de  lui  être 
fak*  xx 

M.  de  Croix  a  demandé,  lorfque  M.  d'Augeard  a 
été  retiré  >  que  le  difcoùrs  &  Jes  pièces  juftincatïves 
fuiïent  renvoyées  au  comité  des  rapports ,  pour  les  exa« 
tntner ,  &  qull  en  fît  Ton  rapport  à  l'aflemblée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  y  en  appuyant  la  propo- 
rtion faite  par  M,  de  Croix  ,  a  demandé  fur-tout  que 
l'on  remît  au  comité  des  rapports  le  difcoùrs  du  pré- 
fident  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Bordeaux,  dont  il  a  dit  qu'il  feroit  peut-être"  plus 
difficile  cTexcufer  les  intentions ,  que  l'arrêt  lui-même* 
Il  a  ajouté  que  c'étoitavec  furprjfe  qu'il  avoit  en- 
tendu avancer  devant  les  représentons  de  la  nation  , 
chargés  par  elle  de  lui  donner  une  conftitution  ,  qu'une 
compagnie  eût  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  Il  a 
répondu  en  fuite  aux  idées  affligeantes  répandues  dans 
le  difcoùrs  de  M.  d'Augeard  ,  fur  les  malheurs  du 
meilleur  des  rois  ;  qu'il  n'étoit  certainement  perfonne 
dans  l'aflemblée  qui  ne  déteftât  tous  les  troubles  qui 
ont  été  mféparables  d'une  grande  révolution  ;  que  par- 
ticulièrement il  avoit  fenti  vivement  la  douleur  que 
.  le  cœur  paternel  du  roi  a  éprouvé ,  lorfque  le  peu- 
ple éga  té  l'cft  livré  à  des  déf ordres.  Mais ,  a-t-il  ajouté, 
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c^tolt  pour  fon-  ame  loyale  &  Menfai faute  un.maf« 
hçur  aoflî  que,  d'être^  trompé,  comme  il  Ta  été  ;  ce 
fera  pour  lui  un  bien  réel  que  de  ne  plus  l'être  , 
de  commander  à  une  nation  libre  ,  éc  de  faire  le 
bonheur  d'un  peuple  qui  l'environne  de  fon  amour  9 
&  qui  bénira  .  à  jamais  fes  vertu$. 

La  motion  du  renvoi  au  comité  des  rapports  du  dit 
-cours  &  des  pièces  dépofées  par  M.  d'Augeard  a  été 
décrétée.      .  ,  ,  .    ,         ,    .•'.... 

M.  le  préfident  vduloit  lever  la  féance  ;  mais  plufieùrs 
membres  ont  démandé  que  M.  d'Efpréménil ,  qui  fur-tout 
avoit  été  remarqué  pour  avoir  contribué  au  défordre 
tumultueux  qui  a  régné  dans  cette  féance,'  fût  in f cric 
dans  le  procès-verbal. 

Quelques  membres  ont  pârticularifé  &  dénoncé  les 
faits  qu*ils  avoient  à  imputera  M.  d'Efpréménil.  Il  a 
demandé  à  fe  difculper  ;  il  en  a  nié  quelques-runs  ;  en  con- 
venant  de  quelques  autres  ,  il  a  cherché  à  les  jufti- 
fîer,  &  fur-tout  il  s*eft  élevé  avec  force  contre  cet 
dénonciations  de  faits  paflés  entre  une  petite  quantité 
de^  perfonnes  ,  qu'il  a  prétendu  ne  pas  convenir  à 
la  dignité  de  PafTemblée  nationale. 

M,  le  préfident  a  voulu  ,  après  cette  juftificatîon,* 
lever  la  féance,  mais  la  majorité  de  FaflTemblée  s'y 
«ft  refuféé  ;  &  après  beaucoup  de  débats  très-ru* 
multueux  i  il  a  été  décidé  que  M.  d'Efpréménil  ferpiç 
infcrit  dans  le  procès-verbal.  .Lorfque  Je  décréta  été 
rendu  ,  plusieurs  membres  ;  qui  vraifem.blablemeqt 
avoient  partagé  les  torts  que  pouvoir  avoir  M.  d'Ef- 
préménil dans  cette  féance  ,  ont  expreffément  de~ 
mandé  à  être  infimes'  avec  lui  dans  le  procès-verbal  , 
Se  quelques-uns  ont  porté  leurs  (ignatures  au  bureau» 

La   féance  a  ^té  levée  à  onze  heures; 

6  Sullivan  ,  prêtre  ï  Costaud  ,  Secrétaire 
fècretairt  &  membre  de  la  &  membre  de  la  correfi» 
^orrejpondance .  pondance* 

La  Séance  du  9  avril  1790  au  Jecond  Supplément  m. 


JIbnkïs,  Chez  R.  V  AT  A  A  ;  fils,  libraire,  *79*J 
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IL  SuFHiniKT  au  M0.  &UÉ* 

Séance  du  vendredi  9  avr/7  120& 

,  la  féa,nce.  à  été  ouverte  par  la  ledure  d'un  grand  now 
bre  d'adreije.     ;î       i        .     ^   .'.  _-.,   r 

-  Il  a  enfuite  été  fait  lecture  du  procès-verbal  dp  HÉ 
léance  d'hier  au  foir.  .     - 

;  La  rédaction  du  narré  des  bruits  &  tumultes  qui  fa- 
tiguèrent une  grande  partie  de  Paffemblée ,  pojrcoir  que 
èes  bruits  6c  tumultes  étaient  yenus  d'un  des  côtés  de  là 
Jhll<%  on.  a  propofé  de  dire  du  coté  droit  de  M*  U 

préfiitriu'      ':      .  ' i  1'  <         ■■    r».   j-..i,.»* 

M*  de  Bonnay  *  #c  plufieurs  de  ceux  des  membres1  qdî 
j([e  placent  dans  cette  partie  de  la  fallé,  ont  réclamé  ; 
Contre  cette  proportion. 

,  M.  dePréfeln  a  foutenu  qu'il  convieridroîr  même  de 
nommer  les  auteurs  de  ces  troubles ,  afin  que  lé  public 
èonnoïfle  ceux ,qui  s'oppofent,  au  bien  général.  .  t  \- 
.Cependant  il,a  été  décidé  qu'il  n'y  auroît  pas  de  défi- 
gnacionde  la  partie  de  la  falle  d'où  provint  le  tumulte» 

M.  d'Aiguillon  a  demandé  que  le  comité  militaire  oX 
le  comité  4e  çonftitution  fe  raffembtent  incelfamroenC 
pouf  rédiger  l'article  qui  doit  exprimer  le  principe  dé? 
èrété  il  y  .a  près  d'un  mois ,  &  d'après  lequel  aucun 
officier  militaire  ne  pourra  être  deftitué  de  foti  em- 

Sloï    qu'après  un  jugement  préalable*  Des  membre*  des? 
eux  comités  fpnt  convenus  de  fe.  réunir  pour  cet  effet 
lundi  prochain.      .  t  .     -. 

Mf  de  la  Kochefoucault  à  fait ,  au  nom  du  comité  deV 
douze  nôpînïés  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  de 
éccléfîaftiques ,  un  rapport  fur  la*  vente  de  ces  bïerfs  ;  ït 
.a  propefçle  prpjet  de  décret  fulvant  ;  ' 
"\>  L'afTembfée  nationale  çonfîdérant  qu^il  eft  important 
A'afiurer  lé  paiement  à  époques  fixes  des  obligation» 
municipales  qui  doivent  être'  un  dei  gages  des  alîignafs  f 
décrète  :       t  %  .  .   '  ,  . 

»  Que  toutes  les  municipalités  qui  voudront  »  en  Verra 
des  précédent  décrets ,  acquérir  des  biens  domaniaux  Se 
éccléfîaftiques  »  devront ,  préal'abfenieac  ajii  fnuttf  de  ' 
XmUFi        ÀhtrmwtntffivriL  &    y 
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l'aliénation  de  ces  biens  ,   les  moyens  qu'elles  auront 

pour  garantir' PavÇtâttfèrtè^dëUfeàïs  éfcUgations  aux 

termes  qui  feront  convenus;  qu'en  conféquence  la  corn- 
•"fe&he^rfe-clfaVis  fera- tertùo :de  fournir  tmé  fotttniffion.de 

capitalises  folvables  8c  accrédités  ,  qui  s'engageront^ 
Yalre  f&  fond  s'dont*  elle  adroit  befoin  pour  acquitter  fes 

premières  obligations  ^jufqu'à  concurrence  de  fôirtatite- 
"dixlmiîlK>ns,'Ôc'elle  fera  autorifée x&  traiter  des-  condi- 
tions de  cette  foum'iflîon,  à  la  charge  d'obtenir  l'ap- 
^prô'batiôn  de  FàfFemblée  nationale. 
s  'fc*atfethbîée~a  jugé  que  îe  protêt  de  décret,  propofc» 
^ar    la    comité    des  _  douze,   pouvoit   être  mis    adbç 

Voix  ,';&  îla  été  aciopfé  tel  qu'il avok^étépropbfé,    .^ 

MM.  Anfbn  '&  de  "Montefquiou  tfntfait  lin  rapport 
tiu  comité  des  finances  ïiir  les  aflignats.  D'après  le  projfcC 

de  décretqûî  a  été  pcôpofé'à  la  fuite,  ÔVcOnime  con- 
clu fion~  de  ce  rapport ,  toutes  les  dettes  du  clergé  ïàht 
réputées  nationales;  les  aflîgnats auront  cours/davns  tout 
le  royaume  ;  ils  produiront  intérêt  de* quatre  '&  demi 

*trtl1f>    ^Aa«*    m     '/]À«i>'liie     «*o«  Antoine    1a     J^KtfAltl'  TÀl>¥' AMinvC' Ja 


cqumement  de  ce  qu 
'compte;' le' furplus  fera  veffé  fucceïfivement  au  rréfér 
jpubTic  ,  pour  éreindre'Iesantîcipationsà  leW échéance, 
.&  pour  rapprocher  d'un  femëftre  les  întérêts'arriéré  s  de 
*Ja  deite  publique; 

*  'L'aÏTemblée  a  ordonné  Timpreffion  du''  ïfppott ,  6c  <fo 
^projet  de  décret ,  dont  voici  la  teneur  i 

*  »  *  Art.'  I.  A'  compter  dé  la  préfenf  e  arfriée ,  les  dettes 
3du  clergé  font  réputées  nationales .-  le  tréforpublicfera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  3c  les  capitaux.  ^ 

.,  je  La  nation  déclare  qu'elle  regarde  tomnie  créait- 
xiers  iè  l'état ,  tous  ceu,x  qui  >uîlifieront  avoir  fégaleitifent 
contracté  avec  le  clergé  ,  &  qui  feront  porteurs  de 
contrats  de  rentes  aiïïgnés  *furJluî.iE1te;levutyffe'(ftefgc 
«hypothèque,,  en  confdquence ,  toutes.les  pro:pTiérés  & 
Revenus. dont  .elle  peut  difpof er ,  airi/i  gu*elle  le  fait 
gput  *outes. f es  autres  dettes. 
'  »li^es biens rçccWruftiîucsquI'fér^iït  vendus* 
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alîénéivejv  verra,  des  de>*ets,de*ti£  décembre  17Z9,*. 
(Se  17  mars  dernier  «  font  affranchis  &  libérés  dé  toutes 
Ja^pcwbèque.  de  la  dette,  générale  du  clergé»  dont  i\i\ 
éroient .  ci-devant  grevés  ,  &  aucune  opjpofition  à  la» 
yente  de  fes  bieos  ne  pourr^  être  admife  de  la  parti 
4&fditt  créanciers. 

»  111,  II  feca,  pourvu  trèsrinceffamment  au  rerapïa^ 
jçeroencdesjdîinc^.,,  &  à  toute»,  'les  difpjofîtïpns  néc'e&' 
f)ùreS;  poujr.a^ruren^au.plus  tfir,  de  la  manière  la. plu? 
jufte  &  la  plus  folemnelle ,  les  frais  du  culte  ,  Fentre- 
ppçji  des  miniftr**,  les.peufion*  de^ religieux,  ou  reli- 
pieufes-,  &  les- droits  des,,  titulaires,  aâkuels  des  bjenf, 
du  clergé.  Ce  fera^  llohje^j  deip^ufieurs  décrets  parti- 
culiers,, 

x  IV.  Les  affignats  créés  par  les  dcc,refs  des  ip  ^ 
ajr  décembre,  1789  ,  auront  cours.de  monnoic  dans 
fout  le,  royaume,  &  feront  reçus  comme  efp.èces.fon* 
liantes  dans  toutes  les  çaiflps.  puhliques.  &/  partie^ 
ttères.  *  . 

»•  V.  Au  lieu  de  cinq. pour.  cent. d'intérêt  paj  chaque 
finnée,  qui  leur  étoient  attribuées  9i  il.  ne,  leur*  fera, 
glus,  alloua  que,  quatre  &  demi- pour  cent ,  à  comp- 
ter du  ijf  avril  de  Tanné*  préfçms  ;  &  les  rembour* 
*Tem*ns ,  au  lieu>  d!être  différés  jusqu'aux  époques.men? 
tionnées,  da^nt  lefdits^décrets  \  auront  lien  fucceflîye-  . 
ment  par  la  voie  du  fort,  auflî-tôt-  qu'il  y.  aura  une 
fomrae  d'un  million  réalifée  en  argent:,  fqr  les  obli- 
gations, données  par  les.  municipalités  pour  les  biens, 
qu'elles  auront  acquis \  &t  en  proportion  des:  rentrées 
de  la  contribution  patriotique,  des  années  I7pi  & 
170a.  Si  les  paiemens.  avoient  été  faiis  en  afngnats, 
ces  aifignat*  feraient  brûlés  publiquement ,  ainfi  qu'il 
fera.dit  çiraprès  ,  Sç  l'on  tiendra,  feulement  regiftrç 
de  leurs  numéros* 

»  VL  Lesaifignats  feront,  depuis  i©oo,jufqu'à.aop.Iiv* 
I/întérét,fe  comptera  par  jour-;  l'afïîgnat  de  1000  liv« 
vaudra  deux  fous  fix  deniers  par  chacun  jour  ;  celui  de 
300 liv.,  g  deniers;  celui  de  200  iiv» ,  tf  deniers» 
Chaque  iqoj*  comptera  pour  30  jours. 

»  Viï,  X'afljgnat  vaudra  chaque  jpur  ton  principal  ^ 
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H  coiffe  de  l'extraordinaire ,  tant  à  Paris  que  dan* 
|Cf*  diffcr'éntéV  villes  ià  royaume^  : 

'*  «f  VH^i^!1.1,  éviter  toute  difcûflîon  dans  les  paiement; 
le  débiteur  fera  toujours  obligé  de-  faire  l'appoint,  fie 
par"  conféquent  de  fe  procurer  le,  numéraire  d'argent 
rtëcèflajre  pouf  folder  exa^emeut  la  fomme  dont  il  fera 
Redevable.  "'        *':  x'     *  '*      '•'['" 

■  '  r>  |5i.  Les  affignats  feront  numérotés  ;  il  fera  raie 
inention  en  marge  dp'  l'intérêt  journalier  ,&  leur  formé 
ferar  régfée  de  1a  manière  la  plus  commode-  &  la  plu* 
s£re  pour  la  circulation ,  ainu  qu'il  fera  ordonné  parf 
j*aflemb'léle l  nationale.  v»   •  •  !        . 

'  à»  X.  fin  attendant  que  la  vente  des  biens  domaniaux 
jfc' efcléfîaftiquet',  qui  ferpnt'défignès ,  foit  çfte&uéc  i 
leurs  revenus  feront  verfés  farts  délai  dahs<  la  caille 
jde  l'extraordinaire.,  pour  être  employés  d'autant  >  6% 
déduction  faite  des  charges*  aux  ^âiemens  dès  înté  • 
jèti  des  afîîgnatS'  j  les  obligations  des  -municipalités 
pour  )es  objets  acquis  y  feronç  dépofés  également  i 
&  à  meftirè  des  rentrées  des  deniers  >  pat  les  ventes 
que  feront  lef dites  municipalités  des  fufdits  biens  j* 
ces  deniers  feront  verfé^fans  retard  &C  fans  excep- 
tion ,  leur  produit  êc  celui  des  emprunts  qu'elles  de-; 
yront  faire  V  d-après  lés  engagement  qu'etles  auront 
pris  avec  J'aflemblée  nationale  y  ne  pouvant  être  em- 
ployés, fous  aucun  prétexte,  qu'à  l'acquittement  de$ 
jritérêts  deïtfits  aflîgnats  >■  &  à  leur  remboursement.  l > 
•V  »  Xl.'tesâlfignats  emporteront  avec  eux  hypothèque, 
privilège  &  délégation  fpéciale  ,  tant  fi} r  le  revenu! 
jjufc  fur  le  prix  defdits  biens  ,  de  forte  que  l'acqué- 
reur qui  achètera  des  municipalités  ;'  aura  le  droit 
tf'ejeSger  qu'il  lui  foi t  légalement  prouvé  que  fon  paie- 
ment fert  à  diminuer  d'autant  les  obligations  munici- 
pales ,  8ç  à  rembourfer  une  fomme  égale  d'aflîgnats^ 
à  cet  effet ,  les  paiemens  feront  verfés  à  la  caîfTe  de 
l'extraordinaire,  qui  en  donnera  fon  reçu  à  valotjr 
^ur  l'obligation   de  telle  ou  telle  municipalité,     -    s\* 
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#  3CIL  Les  4pofniHiçns  ^'afligaats  feront, jemplftyés  pre?  * 
fièrement  a  l'échange  des  billets  de  la  caifle  cfefcomptè  , 
Jifqu'a  concurrence  des  foraines  qui  lui  font  dues  par  la  nation  > 
j^our  le'  montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  tréfor  public  , 
en  vertu  des  décrets  de  Taffemblée  nationale.  ''■ 
V  »  Le  (îirplus  fera  verfé  fuccéflîvement  au  tréfor  public» 
tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéanccquepour 
Rapprocher  d'un  femeftre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique.  '_'"■,''  ^  .     ,:'  :'     "•'■..:•  :'3 

La  fuite  à  V  ordinaire  prochain* 

La  corre/pondance  de  Rennes  à  Vaffcmbléc  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  ri  avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
&  autre  bulletin  que  celui  fouferh  de  /es  fecrétaircs. 

6  Sullivan  »  prêtre  ,  "    Ç+stab.d  ,    Tecrétairç 
fecretaire  &  membre  4e  A?    &  membre    de  fa  cortej* 
-  correfpondance»  pondance. 

Proclamation  du  roi ,  fui  un  rfAriref  de  taffemliUt 

*~   nationale  cpncfrnanf  l'armée.      -      \     f     . 

Pu  21  mar«  1790, 

Vu  par  Je  ror  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 
Décret  (UUajfemblit  natfénaU^  dudimanhe  2  S  février  I7j>0t 
u  I/àflemblée  nationale  a  décrété  Se  décrète  ce  qui  fuit  r  ' 


RTiCLl     P  R  E   M  I  I  PU 

«  •        •  •  »*•.»■•• 


Le  roi  eft  le  chef  fuprême  de  l'armée. 

H.  L'armée  eft  efTentieHemcnt  deftinée  à  défendre  la  patrie 
contre  les  ennemis  extérieurs.      N;  ' 

v*.  III.  Il-ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni  admis  au 
fervice  de  l'état  aucun  corps  de  troupes  étrangères,  qu'en 
f  ertu  d'un  ade  du  corps  législatif,  fanctionne'  par  le  roi.  .  ' 
i  IV.  Les  fomiries  néceflaires  a  l'entretien  de  l'armée  &  aux 
autres  dépenfes  militaires,  feront  votées  annuellement  par  lés 
MgiftatureSw    ."'  ■  - 

V.  Les  légiflarures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  portée 
tueune  atteinte  au  droit  appartenant  à  chaque  citoyen ,  d'être 
admiffible  g  tous  emplois  &  crades  militaires.  * 

<'  iVL  ïout  ifcijitairfe  en  activité  conferve  fon  domicile , 
^pnobftant  les  abfences  necefift4.es  par  fon  fervice ,  &  peçe 
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exercer  les. fondions,  do  citoyen  aclif/s'il  a  d'ailleurs  les 
qualités  exigées  car  le  décret  de  raiTemblée  nationale,  &  fi, 
lors  des  aflemblées ou4  doivent  fe  faire  les  élections,  iln'eft 
pas  en  gamifon  dans  le  canton  oii  eft  fitué  Ton  domicile. 

VIL  Toué  Militaire  qui  aura  fervi  l'efpace  de  (eizcans, 
(ans  interruption  &  fans  reproches ,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  a£tif ,  &  ejt  difpenfe  des  conditions  relatives 
*â  la  propriété  &  a  la  contribution,  fous  la  réferve  exprimée* 
dans  l'article  précédent ,  qu'il  ne  peut  exercer  fes  droits  s'il  eft 
en  gamifon  clans*  le  canton  où  eft  fitué  fon  domicile. 

VIII.  Chaque  annét, le  14  Juillet,  il  fera  prêté  individuel- 
lement» datas  lés»  lieux  où  les  troupes  feront  en  gamifon  y  en 
préfence  des  officiers  municipaux,  des  citoyen» raffemWés  , 
&  de  la  troupe  entière ,  fous  les  armes ,. le  ferment  qui  fuit  : 

Savoir,  parles  officiers,  de  relier  fidèles  a  la  nation ,  a 
la  loi ,  au.  roi ,'  à  la  co^ftuution  décrétée  par  VzffefMéç 
narionale,  &  acceptée  par  le  roi,  de  prêter  la  main -for  ta 
requife  par  les  corps  adminiftratifs  &  les  officiers  civils  & 
municipaux ,  &  de  n'employer  jamais  ceux  qui  font  fous 
leurs  ordres  contre  aucun  citoyen ,  £  ce  n'erY  ïùr  cette  ré- 
quisition ,  laquelle  fera  toujours  lue  aux  troupes  atfemblées. 

£t  par  les  foldats  ,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 


Les  formules  de  ces  fermons  feront  lues  â  haute  voix  pat. 
le  commandant,  qui  jurera  lé  premier ,  &  recevra  le  ferment 
que  chaque  officier  j  &  enfuite  chaque  foldat,  prononcera  en 
levant  la  main ,  &  difant  :  je  le  jure* 

IX.  Toute  vénalité  des  emplois-  St  charges  militaires  eft 
fupprfmée.  •    ' 

X.  Le  minifke  ayant  le  département  de  la  guerre,  9c  tous 
les  ageus  militaires,  quels  qu'ils  foienL,  font  fujets  alarefponr 
fabilitédans  les  cas  &  de'  la  manière  qui  font  &  feront  déter- 
minés par  la  coniticution: 

XL  A  chaque  légiilature  appartient  le  droit  de  ftaïuer  * 

io.  Sur  les  tommes  à  voter  annuellement  pour  l'entretien 
«le  l'armée','  &  autres  depemes  militaires:. 

i°.  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  fera  compofée., 

30.  Sur  la  folde  de  chaque  grade. 

4°.  Sur  les  règles  d'adiniffion  au  fer  vice,  &  d  avancement 
dans  les  grades. 

;°.  fur  La  forme  des  cnxôiemens>&  les  conditions  du  déga- 
gemeuc,       *  '     "' 
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^.SurrtAaiffrottxIes  troupes  étrangèces-au  fer  vice  de  j* 
Itarion.  * 

7°.  Sur  les  loir  relatives  aux  délies  &  aux, peines  militaires. 

8°.  Sur  le  traitement  des  campes  dans  le  caji  od  elles 
ièroient  liceotiéés. 

Le  roi  acceptant  ledit  ddeûet/a  Ordoitrjé  £  ordonne  qu'il 
fera  publié  dans  tout  le  royaume ,  &  envoyé  aux  corps  admir 
iûftratifs  &  itMmoipaikls,  iauxquels  fa  .-œajefté  mande  .& 
ordonne  de  Pobterirer }  .exécuter  &  faire  exécuter  :  Mande  5c 
*  ordonne  pareillement  aux  officiers  généraux  ,  &^  autres  * 
ayant  agtorjté  fiir  les  troupes,  ainfî^u'â  tons  ceux  qu'il  appar- 
tiendra ;  de  sf  y  conformer ,  &de  tenir  la  main  à  fon  exécurioju 

FàitiBa;ris.,ievingt-«un(mafs  mil  fepteent  .quatre-vingt-dix^ 
Signé  LOUIS.  Et  plks  bas  .par  le  roi ,  la  Toor-du-Pin. 

N'fctJ VET.  L'ES     DUVrER  S^E  S. 
IJle  dé  Rké,   *6  mars  »;#*. 

Heureufe*  rév«lu«onî  que  de  bienfaits  dont  tu  ferai  Ufource! 
mue  de  vertus  vont  naître  de  ton  feinî'Lc  bon  FouYnier,  habi* 
tant  du  bourg  d'Ars,  dansTifle  de  JRhé*  n'a,  pour  toute  fortune 
qu'un  enclôt  qu'il  cultive  lui-même*,  3c'  qui  fufnY  à  peine  à  li 
fubfiftançe  de  fa  famille  ;  mais  il  a  des  vetcus  >  mais  fa  probité 
eftpure  comme  un  rayon  du  fotbil,  œab  il  a  lu  Se  conçtf 
les  décrets  de  l'aflemblée.  nationale  ,  &  le  fuffrage  unani- 
me de  fes  concitoyens  Fa  proclamé  à  la  mairie.  Dès  ce- moment 
il  ne  connoitiplus  que  lés  devoirs  de  fa  place  $  il  $  y  livre  tout 
entier  fc'fans  relâche,  &  'l'enclos  'qui  le  nôurriffoit  èft  entière*, 
ment  négligé.  La  nature ,  qui  fc  re  jouit  de  la  liberté  de  l'homme  ; 
promet  à  toute  la  France  les  plus  abondantes"  récoltes  J  raaifefte 
demande  les  fecôurs'du  cultivateur.,  fcle  befn  Fournier  ne  peut 
ta  piéparrer  fôn  charflp/ni  fûivre  les  progrès  de  la  végétation; 
il  fait  qu'il  appartient  à  la  grande  famille  de  l'empire  ;  maïs  il  te 
doit,  avant  tout  ,  à  f a  fenmie  &  à  fes  en  fans*  ;  il  'tonsure  'donc 
fes  concitoyens- de  lai  trKtfnV'èn  fuccefleur.  Nort^difent-  les  hà- 
bitans  du  bôutg  d'Ars  >  vous  ne  nous  quitterez  point  j  «c  ils  arrê- 
tent fur  le  champ  ,  &  d'un  commun  accord  ,  aue  tous  les  jouira 
l'enclps  de  leur  v'énerâbïemagifttit  fei'a  cultive  par  "chacun  d'etfx 
alternativeniént.  Le  «làfte'fe 'confacre  de  nouveau  an  bonheur 
de  fon  pftys  ;  U  fa' tejte  cultivée  par  les  mains  de  h  reeonnoiflance, 
lemble.  vouloir  déjà  doubler  fon  tribut.  -—  Tel  eft  l'extrait  d'Une 
lettre  de  la  municipalité  d'Aïs  Sans  l'illc  de  Rbé.  En  la  iiftnr  , 
on  cfèit  ÊrrêfcihcBeauK  jototi  delà  république  romaine.,  où  le  fénât 
faifoît-çuttjver  le  champ  Je  cçconful  qui  combattoit  en  Afrique  pour 
2a  gloire  de  fon  pays.  '        t 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÉûtiïCIFALITÊ  bÉ  VÏTËi 

M.  TmOMAS;  fils  i  Avocat ,  JKure# 

v 


'fcroffoh,  Procureur; 
Éoîs-Chapclle ,  AvoicaL 
Loichon  ,  père ,  Négociant, 
Beaugeard,  Avocat. 
Boulais ,  Marchand  Tanneur. 
Fouaffier,  Avocat» 


Taburet ,  Négociant. 

Heulot ,  Prêtre. 

Mefnage ,  Prêtre» 

Durand,  fil»,  Marchand  DrapUfi 

jfrin,  fils^ainéy  Négociant* 


PÂOCU&EUR-StHDÎC  DÉ  LA  CQMUVXt. 

M.    €  *  o  i  2  Ê»  Avocat 

Substitut  de  M.  lé  Pnocuxtu*  Stùdic. 
M.    Gur^TTON,    Procureur. 

+       Tréforier ,  M.  Kuaulr. 

Secrétaire-Greffier,  M.  Ûurocher,  fils  aîrifc 

NOTABLES*       MM. 

Louîn,  Apothicaire,  pariiel ,  Négociant. 

Chaufître,  Chirurgien  du  Aoï.  Pay fau t,   Chirurgien,     . 

Mellet ,  itfroctffl  .  Charil  t  l'aîné ,  Négociant. 

Guyot, Procureur.  Tifon»  rainé,  Marchand  BofuL' 

Befthu,  Procureur.  Jouet,  Doàeûr*  Médecin. 

Beaugendre,  Laboureur.  Guyot,  Procurcur-FïfcaL 

Guyon,jcu»e,  MarchandTann.  Defpreautf  ,  Procureur, 

Harambourg*  pnftrf.  Degennes  ,  Doâeur* Médecin* 

Salmon  ,  Marchand  Tanneur.  Chopin  Marchand  Cirkr. 

t  Garaulc ,  laboureur.  Plauér ,  l'aîné  t  Horloger'. 

Hougcc  ;  Négociant.  Tifleaut,  Receveur  de  la  Baronniû 

Caiilel ,  l'aîné ,  Négociante  fccyêque ,  Général-  $Àrm&> 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

r 

Du  mercredi  14  ayril  1790. 
ÊULtETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

DE     R  E  N  N  B  S. 

Suite  de  ta  fiance  du  vendredi  $  avril  7790. 

ï  ■  ^ 

't  »  XÏIÏ.  Tons  les  porteurs  de  billets  de  la  caiffe  d'efcompte 
feront  échanger  ces  billets  contre  des  aflignats  dejmême  Comme, 
à  lacaHTe  de  l'extraordinaire,  avant  le  1.5  juin  prochain;  & 
4  quelque  époque  qu'ils  fe  préfentent  dans  cet  intervalle  * 
l'aflignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à  leur  profit 
à  compter  du  15  Avril.  Mais  s'ils  le  préfentoient  après  l'époque 
du  15  juin,  il  leur  fera  fait  le  décompte  de  leur  intérêt,  i 
partir  du  15  avril  iufqu'au  jour  où  ils  le  préfenteront. 

«  XIV.  L'intérêt  ?.t?ribué  à  la  caiffe  d'efcompte  fur  lai 
totalité  des  aflignats  qui  dévoient  lui  être  délivrés,  ceflera* 
à  compter  de  ladite  époque  du  15  avril,  &  l'état  fe  libérera; 
avec  elle  ,  pat  la  fîmple  reftitutiou  fuçcèffive  qui  mi  fera 
faîte  de  fes  billets ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fouime  fournie 
en  ces  billets.  (. 

»  XV.  Les  aflignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caiffe  d'ef- 
compte juftificra  avoir  négociés  avant  la  date  du  préfent  dé- 
cret, n'auront  pas  cours  de  monnoie,  mais  feront  acquittés 
.exactement  aux  échéances.  Quant  à  ceux  qui  fe-  trouveront 
jentre  les  mains  des  administrateurs  de  la  cahTe  d'efcompte ,. 
ils  feront  remis  à  la  caille  de  l'extraordinaire  ,  pour  être 
Jruiés  en  préfencé  des  commiffaires  qui  feront  nommés  par 
.Taûembiée  nationale»  [ 

»  XVI.  te  renouvellement  des  anticipations  fur  les  re- 
tenus ordinaires  cetera  entièrement  du  jour  où\'  les  aflignats 
leur  feront  fubftitués  ;  &  ceux-ci  feront  donnés  en  paiement 
aux  porteurs  defdites  anticipations ,  à  leur  échéance.  .. 

»  XVII.  Il  ferapréfénté  incéffammentà  Taflemblée  nationale/ 

tçà%  îfr      Abonnement  <? avril*  &> 
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|>ar  le  comité  des  finances ,  un  plan  de  régime  &  dkdtoînrt* 
tration  de  la  caifle  de  l'extraordinaire,  pour  accélérer  l'exé- 
cution du  préfent  iécret.  ' 

XVIII.  L'aflTemblée  nationale  s'occupera  auflî  des  moyens 
de  fatisfaire  à  ce  qui  eft  du  pour  l'arriéré  des  départemens  4 
pou*, le  rembcfcriemént  des  effétt  publics,  des  tfaitemens 
fufpendus ,  &  autres  objets  d'une  égale  considération ,  *en 
écoutant',  â  cet  eflfet,  les  diverfes  propofîtions  qui  pourront 
lui  être  faites  par  fon  comité  »;    ' 

L'importante  vitte  de  Bordeaux  a  accepté  les  a/fignats.  La 
Capitale  tirera  un  grand  avantage  de  cette  nouvelle  circulation. 
Cçtte  opération  va  lier  tpus  les  citoyens  à  la  ckoTe  publique. 
Ils  (e  réuniront  pour  faire  des  acquittions. 

M.  Anfon  a  fait  lecïure  d'une  adrefle  des  députés  du  com- 
merce réunis  avec  les  intéreffés  dans  les  manufactures.  Ils 
défirent  le  prompt  établifleraent  des  affignats.  V 

M.  l'abbé  Maury  s'étant  préfenté  pour  parler  fur  le  projet 
du  comité  »  n'a  pas  eu  la  fatisfaftioa  d'être  entendu.  L'aflemblée 
a  demandé  la  lecture  du  projet  du  comité  des  dîmes. 

M.  Chafley  a  fait  le  rapport  du  comité  des  dîmes.  Il 
annonce  que  Ton  fçi\  occupé  de  donner  au  culte  une  majefté 


'  été  propofés  pour  tous  lés  gradés  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique. 
JÎ  a  propofe  te  projet  &  décret  fuivânt  ; 

L'afTembîée  nationale  a  décrétée  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.I.  A  compter  d'.i  Jour  de  la  tfùbliëatJOrt  du  préfént  dé- 
cret ,  l'adminiftration  des  biens ,  déclarés  par  le  décret  du  % 
novembre  dernier  être  à  la  difpofuion  de  la  nation ,  fera  &  de- 
meurera confiée  aux -aflemblées  de  département  &  dediftricls, 
,  ou  à  leurs  directoires ,  ainfi  qu'au*  municipalités  i  fpus  les 
règles  &  les  modifications  qui  feront  expliquées. 

IL  Dorénavant  *  &  à  partir  du  premier  janvier  de  la  pré- 
fente année, ,  le  traitement  de  tous  les  eccléfîaftiques  fera 
payé ,  en  argent ,  aux  termes  &  fur  le  pied  qui  feront  fixés- 

III.  Les  dîmes  de  toutes  efpèces,  abolies  par  l'article  V  du 
décret  du  4  août  dernier  &*  jours  fui  vans  :  enfembleles  droits 
*  ic  redevances,  qui  en  tiennent  lieu  ,  mentionnés  audit  décret* 
comme  aufli  les  dîmes  inféodées  appartenantes  aux  laïcs  dé- 
clarées rachetables  par  le  même  décret,  cefleront  toutes  d'ê- 
tre perçues  à  jamais ,  à  compter  du  premier  novembre  179 1 y 
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&  cependant  les  redevables  feront  tenus  de  les  payer,  1  qui 
cle  droit,  exa&ement,  durant  la  prélente  année,   comme 
par  le  pàlTé;  à  défaut  de  quoi  ils  y  feront  contraints  en  la 
1  manière  accoutumée,  , 

IV.  Dans  J'état  des  dépenfes  publiques  de  chaque  année , 
il  fera  çorté  une  fomme  fiiffiknte  pour  fournir  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  des  minières  des  autels,  au  foulagemenc 
des  pauvres,  &  aux  penfionsdeseccléfiaftiques^taiit  feculieri 
que  réguliers  de  L'un  Se  de  l'autre  fexe.,'  de  manière  que  le* 
biens  qui  font  à  la  difpofîtion  de  la  nation  purent  êçrc  déga- 
gé* de  toutes  charges ,  &  employés  par  fes  repréfentans  au. 
par  le  corps  légiflacif,-  aux  plus  grands  &iux  plus-pareflan» 
befoins  de  l'état     .  ,/î   .     .. 

V.  La  fomme  deftinée  au  ferviefi  de  l'année  ijp\ ,  fera^ 
inceffammerit  déterminée.  ■    ;       i     :     . 

VI.  Il  n'y  aura  aucune  dîfàn&îpn'cntiîe cet  objet  de  fer- 
vice  public  &  les  autres  dépenfes  nationales  j  les  contributions 
publique  feront  proportionnées*  de  manière  à  y, pourvoir,. 
&  la  répartition  en  fera  faite  fuHa  généralité,  du  royaiune ,  dû; 
la  manière  qui  fera  décrétée  par  l'afiembléè  nationale 

VIL  II  fera  accordé  une  indemne ,  fur  le  trefor  public, 
aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées ,  /de  laquelle  les  in-», 
térêts  courreront,  i  compter  du  ^eraief  avril,  1791 ,  &  dont 
la,  liquidation  fera  faite  de  la  maniée  ^  fera  inceffamment 
déterminée. 

Vin.  Sont&  demeureront  exceptés ,  quant  i-prefent  rdes 
ditpofînons  de  l'article  premier  du  prêtent  dpeset,  l'ordre, 
de  Malthe  ,  les  fabriques ,  les  hôpitaux  ,  les  maiConsde  cha- 
rité ,  &  les  collèges  administrés  par  defcejceiéfiaiftk}uesou  des. 
corps  féculiers  ,&  qui  font  comptables 'il& lmir  #éftion;  lel- 
quels  continueront ,  comme  par  le  palTé  i  .&  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps»  légiflutif,  d'admis 
niftrer  les  biens  &  de  percevoir,  durant  la  préfente  année 
feulement ,  les  dîmes  don"  ils  jouiffent ,  fauf  a  ie  pourvoir , 
s'il  y  a  lieu ,  à  l*indemnïté  que  pourroit  prétendre  l'ordre  do,  > 
Malthe  ,&  à  fubvenir  aux  befoins  que  les  autres  écâblillemens 
çprouveroient  par  la  privation  des  dîmes. 

IX.  Tous  les  eccléfiaftiques,  corps,  maifons  ou  commu- 
nautés de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  autres  que  ceux  exceptés 
par  l'article  VIIl,-perfonnellement ,  pour  les  dîmes  qu'ils 
exploitent  &  pour  les  biens  qu'ils  font  valoir ,  lefquels  ils  ie- 
rouï  tt'uus,  durant  la  prifeate  aimée.?  dç  faire. y4°Mv  & . 
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exploiter ,  &  tant  eux  que  leurs  fermiers  8c  locataires,  pprçr 
fés  objets  qu'ils  ont  donné  à  ferme  ou  à  bail,  feront  tenus  r'dè' 
trerfer  qu  payer  les  loyers.  &  les  fermages  échus  &  à  échoir  j 
i'ia  préfente  amwe ,  entre  les  main  ;  du  receceveur  de  leur  dit* 
$rijf);,&  de  rendre  coitipte  des  fruits  &  loyers  qu'ils bnrpéc* 
eus  ou  percevront,  laùf  à  retenir  knirs  traite  m  en  i  ou.pen- 
non;  lequel  comité  ils  feront  tenus  ti  confcriuniquer  préala* 
blemenc  à  la  municipalité  du  lieu,  pour  être  enîaite  vérifié' 
|>ar  {e  directoire  du  diftricY&  apuré  par  celui  de  départe-* 
iaent ,  à  peine  de  privation  de  leurs  traitehtens;  &  penfiems  , 
&  même  fauf  toute  attiqu  contre»  eux  a  leurs,  fermiers  &lo«« 
cataires  s'il  y  échet.  .    '' \     -•    v'*.; 

\  X.Ils  feront  tenus' pareillement,  eux,  leurs. fermiers,  re*- 
^iffeuts  ou  prépôles ,  ainfi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  por- 
tions congrues  'y  de  les  acquitter  duraut  la  préfente  année  j 
'tomme  par  le  palfé  5  comme  aufli  d'acquitter  toutes  les  au-  * 
très  charges,  mèuîe  le  ternie  de  la  cororioufaon  p«ttribtique, 
ëchu  le  premier  jje  ce  mois  >  à  défaut  de  quoi,  ilsArontcon-« 
craints  tn  la  manière  accoutumée,  fauf  i  leur  être  "çenucompre 
de :  ce  qu'ils  auront  payé ,  ainfi  qu'il  appartiendrai 

'  XL  Les  beaux  à  ferme  des  dîmes  tant  eccléfïaftiques  qu'iri- 
fçodées ,  fans  mélanges  d'autres  biens  ou  droits ,  feront  éc 
(Jemeureront  réfiliés  a  l'expiration  de  la  préfente  année  ,ftns 
Sntre  indemnîïérqîrèJa  reftitutiondespots-de-rin,  celles  des; 
fermages  légitimement  payés  d'avance.,.  &  de  la  décharge 
de  cenx  non  payés  ;  le  tout  au  prorata,  4?  te  »o>î-JoWf* 
{ànce.  \  •'.,'..  •    -*  .  '     ''  '•'      ;    « 

v.Qant  aux  fermiers  qui  ônï  pris  a  bailv'dëfe  tKmes  ,  con- 
jointement avec  d'autres  bïetls  '6a  dtoitfr  ,  fans  diftiùctiou 
de  prix  ,  ils  pourront' Teiîrîeitrent  demander t  rédaction,  âè 
leurs  pots-de-vin^  loyers  &  fermages  -,  proporwemnée  à  1* 
valeur  des  dîmes  dont  ils  celfcrbut  de  îoœr^fmvanr  l'ef* 
timation  qui  en  fera  faite  par  les  drreftôirés  de  diftri&  fur 
les  obfervafions  des  municipalités  ,  &  faùf  la  révtfioirdci 
ijfre&oire  du"  département ,  s'il  y -a  lieui^  il  mieux,  ils  n'ai-i 
ment  que  leur  bail  foit  véÎÀlïê  pour  le  tout  ;  ce  qu$  feront 
'  tenus  de  déclarer  darfô  la  quin2aine  ,  'à  compter  ^de  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

XII.  AuffitAt  la  publication  du  préfent- décret ,  les  direc- 
toires de  diftricl:  feront  fans  frais  un  inventaire  du  mobrlier* 
des  titres  &  papiers  àépendans  de  tous  les  bénéfices ,  corps , 
tnaifons  &  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  fexej  com- 
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pris  an  premier  article ,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  paf 
les  municipalités ,  en  vertri  du  décret  du 

fauf  auxdrts  direétôires  à  commettre  les  munici- 
palités pour  les  aider  dans  ce  travail. 

*  *.-•■■      *  •'      *■■■•/.••:.■'«   '• 

Projef  de  décret  prffëuté  à  faffcmblét  natiqnah  an 
nom  du  comité,   âçs  domainèst 

«  L'alïèmbiée  nationale  confidérant  que  la  nation  eft  feule  > 
riroprjétaire  des  domaines  de  la  couronne  ,  &  dé  Ceux  qui 
lai  ont  été  unis  &  incorpores»  &  que  la  maxime  qui  lésa 
déclarés  inaliénables' ,  ne  peut  être  révoquée  que  par  elles  j 
'  Confidérant  que  l'ancien  patrimoine  de  ta  couronne  eft 
tellement  diminué  par  des  abus  dessus  les  genres  ,  qu'il  ne. 
refte  plus  dans  cette  nature  de, biens  quc1e,»c{ïet&i€*  nioins 
précieux,  &  le  revenu  Je  plus  modique1  j     ^/- .., 

Confidérant  que  les  réclamations  ^es  états^généraiix  ,  les 
nombreufes.  ordonnances  rendues  contre  Tarais,  eut  l'aliéna- 
tion des  domaines  &-fur  la  néceffitë  d'en  arrêter  les  progrès» 
ji'ont  pu  empêcher  leur  diminution  fenfibie  ,  &  leur  perte 
prefque  totale \  *  '  :    ''    '"'<•.  '"    •  ••"!'  :r:    -  "   ' 

Confidérant  qu'un  des  plus  grands  moyens;  de  fouiager  leç 
peuples ,  èft  de  lés  délivrer  des  embarna*  <&  des  çontelrations 

%  que  fait  naître  fifouvent  le  Feu!  foupçon  de  ladomanialité, 
$c  de  procurer  anx  engagiftes  &  détenteurs  des  domaines  , 
<£  à  tous  les1  citoyens  les  moyérts1  •d'gcqaérir  des  propriétés 
a  titte  incommutable'}  •-  :  '  -'  v  T'4  '••'  '  ^ 
.  Confidérant  que  le*,  moyen  le  plus  afFuré  de  pourvoir  au 
bien  dç  l'état,  à  ^amélioration  des  finances ,  à  la  libération* 

•  àe  la  detee  publique ,  à  l'ace  roiifêriiérït  de  la  richefle  nationale , 
&  furto.ut à  l'encourage  menthe  l'agriculture  &■  du  commerce , 
eft  de  Rendre  en  détail  4e*  bteris  domaniaux  qui  en  font 
fefcepçibles  -,.-&,  d'admettre  des  à-préfenc-au  rachat  des  droits 
féodaux  &  cenruels.       '  "  .  -y  '  ' 

Vouhiftt  donner  au  roi 'Un  nouveaux  témoignage  de  fon 
attachement,  &ds  fon  deu>  de,  contribuer  i  tes-  joiùflances 
perfonnelles ,:  &  autant  qn'i  tout  ce  qui  peut  relever  la  di- 
gnité du.  trône  ,  i  décrété  &  décrète  ce 'qui  fuit  : 

-  ART.  ']'.  Les  domaines'  de  Ik  couronne  corporels  & 
incorporels  font  aliénables"  par  la  nation  ,  Teufernenr 
à  titre  perpétuel  Ôc  imcomtnutable  en  vertu  d'an  décret 
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fyécial  »  des  représentais  ,  fanclionaé  par  le  foi  , 
abbrogeant ,  en  cane  que  de  befoin  ,  toutes  loix  & 
ordonnances  contraires, 

IL  Décrète  en  conféquence  qu'à  l'exception  des  boi% 
&  forêts  y  ainfi  que  des  tçrréins  incultes  qui  fe  rrouven^ 
dans  l'enceinte  &  fur  les  bords  defdites  forêts ,  dans' 
Térendue  fixée  par  les  ordonnances ,  il  fera  procédé 
incelTammenr ,  fuivani  les  formes  qui  feront  décrétées  , 
X  la  vente  &  aliénation  des  domaines  territoriaux  ,  qui 
font  actuellement  dans  le$  mains  du  roi ,  de  qui  font 
régis  par  les  fermiers,  tels  que,  châteaux,  mai  fous, 
royales,  bâtimens,  jardins,  parcs:r  maifons  à  forges, 
fourneaux,  papeteries,  moulins ,.  preiToirs,  fours  &: 
autres  ufiné8,  corps  de  ferme  ^métairies,  terres  ,  prés  , 
vignes,  pacages,  étangs,  terres  vaines  ,  vagues ,  &. 
abandonnées ,  landes  >  marais,  palus ,  îles  ,  îlots ,  atter- 
rifferaens  ,  relais  de  mer  ,  &  autres  objets  appartenant 
au  domaine. 

III.  Néanmoins  feront  exceptés  de  ladite  vente  & 
aliénation  tous  les  châteaux ,  domaines,  mai fons royales  , 
&  autres  objets"  qu'il  \plaîra  à  fa  majefté  de  fe  réforver  , 
à  l'effet  de  qupi  il  lui  fera  fait  une  députation  ,>  pour 
la  fupplier  d'indiquer  tous  ceux  defdits  objets  qu'elle; 
trouvera  à-propos  de  çonferver  ,  ainli  que  les  objets, 
d'accroiflement  &  de  l'enclave  qu'elle  deiireroit  y  réunir.^ 
'  IV.  La  vente,  &  aliénation  des  objet»  nqn-réfervés' 
par  l'article  5  ,  fera  faite  fur  eftimations ,  affiches  , 
publications  &  adjudications  devant  le  directoire  du' 
département  ou  autres  commiflfaires  nommés  à  cet  effet,' 
au  plus  offrant  &  dernier  ençhérifleur ,  par  parties 
divifées  de  tous  les  objets  qui  en  feront  fufceptibles 
pour   en  faciliter  Tacquifition  à  tous  les  citoyens. 

V.  Tout  citoyen  poujrra,  4ès-à-preient ,  faire  des 
offres  au  directoire  du  département  dans  l'étendue, 
duquel  les  biens  qu'il  voudra  acquérir,  font  fïtués, 
&  tous  les  détenteurs  actuels  des  biens  du  domaine, 
ainfi  que  tous  autres  particuliers  qui  voudront  en 
acquérir  la  propriété  inco»  mutable  ,  pourront  faire, 
également  des  offres  au  directoire  du  département,  4e, 
la   fituajion  des  biens ,  pour  fur  lefdiies  offres ,   inV 
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fceflamment  procéder  à  la  vente, 

VI.  Lefdits  bien*  feront  vendus  francs  {le  toutes 
redevances  fixes  ou  cenfuelles  envers  le,  domaine  ;  <5c 
les  adjudications  feront  fa  ires  par  les  directoires  de 
département ,  fans  frais ,  &  feront  contrôlées  &  in- 
firmées gratuitement.   . 

VII.  Le  prix  des  adjudications  fera  payé,  en  argent 
ou  en  aflïgnats  fur  la  vente  des  biens  du  cierge  Ôc 
du  domaine/ 

On  pourra  même ,  pour  faciliter  aux  riabirans  des 
campagnes  les  moyens  d'acquérir  ,  n'exiger  qu'une 
partie  dn  prix  ,  en  donnant  caution  pour  le  paiement 
du  furplus  à  termes  fixes. 

VIII.  Xes  deniers;  ou  aflïgnats  provenant  de  [dite  s 
aliénations  feront  ver fés  &  remis  dans  ?a  cailTe  de 
l'extraordinaire  par  les  tréforiers  des  aflemblées  admi- 
nistratives ,  qui  feront  tenjus  d'envoyer  chaque  mois  % 
à  l'aflemblée  nationale,  le  bordereau  des  ventés  Se 
paiemens  qui    feront  faits. 

IX.  Il  lera  établi  dans  chaque  département  une 
caifle  d'amorriffement  dans  laquelle  feront  verfés  les 
deniers  provenant  du  rachat  des  droits  féodaux  & 
cafuels  ,  ainfi  que  toutes  rentes  dues  au  domaine  ,  du 
les  aflïgnars  qui  feront  donnés  en  paiement  ,  &  le 
produit  de  -Ce  rachat  fera  également  verfé  dans  la 
caifle  de  Vextraqrdinaire.    t   e y'  '  ^ 

Paris  ii,  avril  1750* 
Siâhct  dû  famtii  10  avril  1796. 

Parmi  les  adréfles  de  ce  jour  ,  l'aflemblée  a  applaudi 
principalement  à  celle  d'une  fociété  de.  jeunes  demoi- 
felles  de  VerfâlMes,  (jui  orit'fottné  entre  elles  une  fomme 
de  ijiy  livres  ,  dont  elles  font  le  don  patriotique. 
L'aflemblée  a  chargé  font  préfîdentde  leur  écrire. 

M»  Môugins  de  Roquefort  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ,  &  a  propolé  eufuite  un  projet  de  décret 
pour  furfeoir  provîfoirement  à  la  nomination  fi'un  fe* 
cond  curé  dans  les  paroiflès  où  il  y  a  deux  curés  titu- 
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la  ires.  L'a  Semblée  à  renvoyé   ce  projet  feu 'Comité  ce* 
cléfiaiiique  pour  en  faire  demain  le  rapport. 

On  a  agité  là  queftion  rie  favoir  fi  ié  lieutenant- 
gérerai  de  Villeneuve- le- Roi  pouvoit  être  exempté  de 
la  rigueur  du  décret  qui  exige  l'âge  de  vingt  -  cinq 
ans  pour  être,  citoyen  a&if.  Ce  jeune  juge  ,  âgé  de 
•vingt-quatre  ans ,  exercé  fa  charge  depuis  trois  années  \ 
en  vertu  de  difpenfe  d'âge  ;  &  réunit  d'ailleurs  toutes 
les  conditions  néceflaires.  L'affemblée  a  décrété  que 
la  Èoi  constitutionnelle  fera  exécutée.  £es  difpenfes 
font  ui  abus  ;  l'afterobléè  en  eft  lé  fléau,  &  ne  pouf- 
jyok  Cooféquerament 'confacref;  les  difpenfes  d'âge. 

Un  membre  du  comité  dés  finances  à  expofé 
«jue  M.  Lambert  ,*  contrôleur-général  ,  avoir  écrit  au 
éoraité  pour  repréfenter  que  l'intention  de  l'aflerablée 
•étoit  fans  doute  de  n'exempter  des  droits  de  timbre  ôc 
contrôle  ,  par  fon  décret  du  18  Janvier  dernier  , 
que  les  a&es  relatifs  aux  élections  des  municipalités 
&  autres  aétes  d'adminiftration  ,  mais  non  pas  ceux 
«qui  font  pafïes  avec  des  étrangers  ;  que  cependant  il 
y  avoit  des  municipalités  qui  croyoient  l'exemption 
générale.  Il  a  propofé  ,  eo  conféquence  ,  \  le  projet 
4e  décret  fuivant  qui  a  été  adopté. 

»  Décret.  L'afTembiée  nationale  ,  infrririre  par  fon 
cpmitédes  iinà  -ces  que  fon.  décret  du  18  janvier  dernier  ,. 
fanûioiiné  par  fa  majefté  le  -même  mois,  avoit  été 
abufîvement  interprété  dans  différentes  municipalités 
du  royaume  #  a  déclaré  , 

La.  fuite  du  bulletin  au  Supplément. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costàrd  ,  fecréMiré 
ftcrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  correjl 
correfpohdance.  pondarice. 


€nes  IL  Vatar  ,  fils  ,  Libraire ,  Imprimeur  de  la  Corter- 
pondance  de  Rennes  à  rAEèwblée  Nationale  ,*  &.  du  Pré&- 
dial ,  au  coin  des  rues  ChStcaurcnault  &  dé  l'Hermine 
A©.  J$l  ,  au  premier  étage. 
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-  S  xi  p  *  l  *  m  à  M  -t  au  N«  X3fc 

Suite  de  la  jïahce   âujfàmedi  10  avril  tj$:     [ 
,   Que  par  ledit  «Jécret.dû  ïi  janvier  ,  ellfc  n'a  enteri^ 


adminiflrâtifs  ,*  délibérations ,  &  généralement  tous  léi 
aftes  de,  pure  a^miniitration    intérieure ,  .Qt  que  ,  M 


municipalités,  qui,  par  uné^  faufle  interprétation  duj 
clécretau  18  janvier,'  fé  feroiènt difpénies de  là  formulé 
&ducomrôfe  de  quelques,  aélès  qui  y  étaient  fufets  ;  il! 
feront  fournis  aux  droits  ordinaires  fans  aucune  contra-. 

M.  le  crémier  mjniftre  des  finances  a  écrit  une  1er* 
tte  qui  porte  qu'il  avoit  prévenu  le  comité  des  finances 
éc  raflemblée  »  qu'il  avoit  befoin  de  49.  millions  pouc, 
tes  deux  mois  d'avril  ôç  mai ,  qu'aucun  des  arrangement 

Sropofés  n'avoit  eu  Jièu  ;  que  le  crédit  de  la  caiffo 
'el  compte,  çtoit  nëceflaîre  pour  la  moitié  de  cette 
fomme.  ;  mais  que  pour  y  être  autorités  ,  les  admïni&ra^ 
teurs  de  cette  caiffe  a  voient  befoin  d'aflembler  lea 
i(2ionna{res,  bu  du  moins  leurs  commifïairesV    m  / 

M#%£tecker'fe  plaint  de  deux  infîbuatioW  inférées 
8ans~lès  râppo'rts  imprimés    du  comité  des  p entions  ; 

Î'une  relative  aux  ordonnances  de  comptant  de  1779* 
prs  de  fon   premier  mïniftère  ;    l'autre  t  relative   au* 


Je  dèjnanàe  ,a  dit  M.  Biauzat ,  que  le  premier  mïnitfre 
Iles  finances"  nous  &fle  pafler  inceffamment  l'état  exadt 
des  dépends  pour  ^les  deux  mois  d'avril  St  de  mai. 
tl  éft  étonnant  qu'on  attende  toujours  au  dernier  mo- 

,    tm.  ÏF%  Abonnement  tanti*  £ 
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thent  ptfur  nous  infirnire.  Comment  peut-on  afdfe 
befoin  d'argent  &  faire  en  même-temps  de*/ dons  , 
des  gratifications?  Oui ,  meffieurs ,  nous  venons  4e  le* 
voir;  jrôoô  livre*  ont  été  accordées,  dans  le  mots 
dernier  ,  ^  M»  de  Yauvilliers;  car  il  ne  faut  pas  craindre? 
q«;  nommer.  Si  nous  n'obtenons  pas  cet  état ,  nous  ne 
pouvons  que,  deviner  Se1  marcher  à  tâtons  ,  comme 
lions  avons  fait  jufqu*à  ce  moment.  Cet  état  nous  don-* 
çera  la  clef  pour  dévoiler*  les  terribles  vérités  que 
oous  avons  à  vous  dire. 

M.  le  Camus  lui  a  fuccédé  à  ïa  tribune.  Le  comité 
,  des  penfions  j  à-t-îi  dit ,  ne  defire  rien  tant  qûé  de  voir 
fbn,  rapport  combattu  :  il  n*a  rien  avancé  qu'avec  défis 
pièces  justificatives.  On  cherche  à  nous  dérouter ,  «ni 
ne  nous  éclaire,  fur  rien^  nous  fommes  obligés  de  de- 
viner, comme  vient  de  le  dîre'fe,  pféopinant.....^ 
Nous  avons  été  avertis,  non  par   le  minière,  m*î$ 

Sar  de  bons  patriotes ,  qu'il  exîftoit  un  regiftre  â€9 
écîfions ,  jour  par  jour  ,  pour'  les  paiement  Nous 
(avons, demandé  au  miniitre.  U  nous  à  répondu  qu'il 
jÉfen  pouvait  difpofér  fans  les  ordres  du  foi,  qn'il 
}e  lui  demanderoit  ;  quelque  temps  après  ît  nous  * 
fait  favoir  que  notre  demande  étoît  ateordée  ,'  mai* 
qu'il  ne  pouvoit  nous  donner  communication  de  ces 
Vegiftrés  que  fans  les  déplacer.  Nous  avons  fait  favoïj* 
que  nous  nous  rendrions  lundi  dernier. fur  les  fi* 
Tneures  >  chez  M.  dé  $aîrit*léon  ,  qui  naus  avoir  été 
ïndiqué  pour  nous  communiquer  ces  regittrés.  "Nos  oc- 
cupations nous  ayant  retenus  lundi  au  comité  plus 
longtemps  que  nous  ne  le  penfions,  c'eft-â-dîre^ 
jufqti'à  fipt  heures  Sç  quart ,  nous  reçûmes  une1  lettre 
jtfe  M,  de  Saint- Léon ,  qui  nous  marquolr  qu'if  nous 
avait  attendu  jufqu'à  flx  heures  &  demie  ,  mais  qu'il 
éroit  obligé  de  îé  rendre  k  un  comité  chez  M.Necker.  . 
Ifc  qu'il  ne  pouvoît  nous  faire  de  communication  dan* 
la  journée,  fïouobftant  cette  lettre  ï  nous  notfs  Tommes 
Transportés  chez  M.  de  Saint-Léon  ;  il  ne  s*y  eft  pa* 
Trouvé,  ïîous  f  avons  epvpytf  chercher  au  Contrôle 
général;  on  nous  a  dit  qu'il Vy  étoît  pas.  Alors  nonj? 
ayons  feté  Che*  M,  Necker.  Ceft  moi,  nous  a*t>»  dk# 
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*ui  ai  tmpôché  M.  de  Saint-Léon  de  fe  trouyer  cljez 
jjui.  Vous  venez  de  faire  imprimer  le  livre  rouge', 
fans  le  gré  de  Taflemblée  &  du  roi.  »- S!  nous  avoirs 
fait  quelque  chofe  fans  leconfentement  de  I*i>flembléèf  . 
jê*eft  notre  affaire  fis-à-vis  d'elle  :  quatjt  à  celui  du 
roi  $  bous  ne  fommes  point  les  reprefentkns  du  rcrrf 
ce  n'eft  pas  notre  affaire.  Les  décrets  de  l'afTemblée 
nationale  ordonnent  aux  âdmîniftrateurs  de*  différent 
départemens  de  nous  communiquer  coures  les  pièces 
dont  nous  aurons  befoîn  ;  vous  VOUS  y  êtes  engagé 
vous-mêmç  dès  Pouyerturç  des  états  généraux;  vous 
nous  avez  fait  prévenir  ,  dans  rintervalle  de  votrç 
retraite ,  que  votre  a^bfence  n*empêcheroit  pas  cettç 
communication.  —  Mais  V04S  avezlle  livre  rouge,fes  bons, 
originaux:  —  nous  n'avons  les  bons  originaux  que  du 
temps  de  ll.de  Calo*ne,tafuite  nous  manque. M. Necket  a 
Soi  par  nous  dire  qu'il  a  voit  efpéré  que  nous  n'Jnfifterioâs 

£it  pour  avoir  communication  du  regiftre  des  déciuont, , 
(pus  ne  nous  fommes  engagé  à  rien  vis-à-vis  de  lui;  cous 
lui  avons  dit  que  nous  ne  ferions  pas  les  premiers  à  pair* 
1er  à  raflemblée  de  ce  qui  venôit  dé  le  pàffer  ;  mais; 
que  fi  l'occafion  s'en   préfentoit  nous;  le  ferions. 

Enfin»  avant  hier,  M.  Necker  nous  écrivit  que  la 
communication  de  c$s  regiftres  nous  fçrolr  donnée  , 
toujours  fan|  déplacer  ;  nous  nous  fommes  rendus  hier. 
On  nous  a  représenté  deux  gros  volumes  in-folio, 
intitulés  tom.  n  ft  tom,*  1$.  C?eft-là  que  nous  avons 
vu,  antre autres,  que  M.  de Vauvillieçs  venoit  d'avoir 
une  gratification  de  cinq  mille  livrés  /que  M.  de  Durits 
à'étoit  fait  accorder  un  traitement  de  tfoop  livres  par 
mois  tant  que  dureroieot  les  états-généraux ,  aujourd'hu  i 
aflèrablée>natJonale  ;  que  l'ouverture  des  états  de  Brfctfc- 
;ne  ,  à  la  en  de  ljB$.9  avoit  coûté  400  mille  livres ,  ' 
ont  30  mille  au  fénéchal  4e  Rennes ,  jo  mille  au 
commandant. 

Un  4e  nous  «'étoiç  mis  à  copier.'  M.  de  Saint- 
Léon  lui  a  obfervê  que  fes  ordres  étoient  de'  ne  point 
îaifler  prendre  de  copie  ;  que  fi  nous  avions  befoia 
de  quelques  articles ,  il  nous  en  feroit  délivré  copie  • 
ça  les  défignan*  par  le  folio»  Cependant  il  eut  l'kou* 


i 
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aèteié  de  nouslatffer  faire  ce  que  nous  voulions.  Ce 
ii*eft  pas  ainiï  que .  s'efli  conduit  M.  de  la  Tpùr-d(i> 
£ini  fl  nous  a  délivré  tous  les  Bons  ,  originaux  qujé 
ions  a  r  on  s  demandés  ,  a  donné  ordre  à  fes  commis 
Ôe%e  nou5  rien  refufiçr.  '  '  ,    '    '     »'#':      * 

'/  Jç  ^demande  que'  l'àfferoblée  ordpnne  que  tops  les 
ininiftrçs  foient  obligés  d'etîyoyer  au  comité^  cous  leV 
regiûres ,  spécialement  celui  des  décidons  &  toutes 
les 'pièces  &  é^ats  dont  jfpourïa  avoir'befoin,  fana 
cependant  nuire  au  fervice  journalier.  ?  \  \ 
\  ty'.  Fré{ea.u?  ett  ycnu  ajouter  encore  4e  nouveaux, 
fajts  :  nous  vîmes  hier  trente  mille  livres  de  traitift- 
ine/nt  extraordinaire  données. à  un  intendant  fous  lés 
fpécieux  prétexte  de,  tenir  table  dans*  une  petite  ville 
auprès  de  laquelle  il  a  été  établi  des  travaux  publics  ; 
sipus. recueillîmes  "en  même  temps  une  jreuVe  bien  pré* 

^çieufe  que  lé  roi  n'entré  pour  rien  dans  toutes  ces  dila- 
pidations 9  qu'il  fe  rèfufe  à  toutes  déperifes:  perfoô- 
nelles  :  on  lu}  propofoit  de  faire  donner  une  taîlie  nou- 
velle à  quelques  dtamahs  delà  couronne ,  au*  liens  Çc 
IL  ceux'  de  la  reine  ,  en  lui  obferyant  qu'il  n'en  feiroient 
flue  pîus  beaux \  Se  qu'il  y,  àurott  en  outre  du  bénéfice. 
Il  n*a  -pais  .voulu  en  entendre  parler.  Chaque  p*ge  de 

'ces  regiftrçs  fournira  de  nouvelles  prjéuves  de  ratta- 
chement  mérité  des  François  envers  le  meilleur  des 

.  ioh  9  dontje  caractère  diftinélif  eft  une  fage.éconp- 
nie,  6c  un  defîr  naturel  de  faire  h  bôntfeur  de  fôn 
peuple.  Ce  font  les  volontés  des  miniftres  qui  font  tout 

•  Je  mal.     .'  :  ;     '     '*   •'    ,-;  ',' 

Quant  a  la  demandé  des  40  millions  ,  faite  au  nom 

.  du  roi ,  nous  avons  les  plus pYeffans. motifs  pour  accélérer, 
la  rentrée  dés  impôts  directs,  qui  heureufement  ne 
fouffrent  pas  de  diminution  ,3c  qui  n'en  font  pas  menacés, 
quoiqu'on  en  puiflVdire. .. .  '"' 

yoyc^  fi  V'on.s>mpre(Te  à.  en  favorifer  les  recouvre- 
mens  ;  on  voit  au  co» traire  un  retard  affecté  dans'J'enyoL 
des  rôles  i  comme  fi  l'on  vouloit  que  tout  manquât  à  la 
fois  ,  jufqu'au  prêt  des  troupes.  Si  Ton  ne  nous  fournir, 
l'état  de  la  fituation  du  tréfor ,  tant  en  actif  qu'en  paffif  ^ 
tout  ce   que  nous  faifons  fera   il  lu  foire  ;  nous    n'rfc* 
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guérerpns  aucune  connoifTance  réelle*  ~  La  févéritl^ 
dont  nous  ûfons  eff  Bien  pénible  pour  nous  ;  ma*të 
iefle  eft  néceffaire*  Le^défefpôîr  qu'ont  plusieurs  per- 
sonnes de  fe  trouver  fur  ce  malheureux  livre  rouge  a 
été  caufe  qu'ils  nous  ont  écrit  des  chofes  çtrqces. 
Ç'  M.  de  Cernon  a  demandé  que*  Kétat-  des  dëpenfes 
"  faites  "depuis  mai  i?8o  fût  fourni  à  l*afïemblée.    '         J  ' 

M.  Pîfon  clu  Galaoii  a  demandé  que  cet  état' remon- 
tât jufqu'en,  177p.  11  importe  non-feulement  ponr  vousi 
spais  pour  Ja  nation  entière' ,  de  çreu(e^r  cet  abymç. 

*  M.  Dupont  eft  monté  à  la  tribune  pour  parler  en  fa- 
veur de  M.  de  Vaùvilliers.  C'eft  un  bon  citoyen,  pro* 
ieffeur  au  collège  royal»  dont  la  fortune  <fç  borne,  à  un 
traitement  de  1800  liv.  La*  place  qtf'4  occupe  depui* 
«longrtems  &  qu'il  remplit  avec  zèle  depuis  la  révolution 
jour  procurer  de*  fubfiftances  à  Paris  ,  auront;  néceffité 
*<ette  légère  gratification*  du.  gouvernement...  MFréteau 
*'eft  mis  à  dire  :  nous  fommes  bien  éloignés  de  blâmer 
la  gratification  en  elle-même,  mais'  noua  nous  plaignons 
'du  mode  rriyilérieux  employé  par  le  miqîftère  pour  1* 
lui  accorder.   *  '•-    >      '•"••»     -"  ..-*■• 

"  *  Ces;  motions  rapides  ont  été  mifes  fuçceifcvcment 
aux  voilée  adoptées  ainfi  qtfil  Yuit  :  »  ' 

*?  »  L'affifembrée  nationale  décrète  que  là  lettre  du  pre- 
mier minîftfe  des  finances  i  contenant  demande  de  40 
inilKons ,  fçra  renvoyée  a'ù  comité  des;  douze,  pour  lu$ 
çh  fendre  compté  inceffammenti    ?  "   /     *'  " 

''<   Que  le  premier  miniftre dés  finances  remettra,  dans 

{ le  plus  bref  délai ,  à  TafTemblée  nationale  Un  état  dé- 

paillé  des  dépehfes  à,  faire  Mans  le*  préfent  "mois  & 
àans"  le  :niois  prochain  ,  qui  'néceflïtent  ce  fecours 
extraordinaire  ,  ainfi  que  des  fonds  dont  '  on  dit  pré- 
fumer  la v  rentrée  ,   ou   craindre  le  déficit  dans  ces 

*  o!eu*  mois  i  enfemble  l'état  efe&if  des  deniers  èxif- 
-  tans  dans  lès  différentes*  caifle*  du-'  tréfor  public  ,  êc 
'  des  impolïtionV  directes  /fur   lefquelles'  il  y    auroit 

retard  de  -paiement*  ou  de   remife ,  foit  de  la  part 

àes  provinces,  foit  de  la  part  des  receveurs  géné- 

'  taux^:.  .iVt  .>\  "H  .-K-  '.••:  v-  •  •  -'•■'  -;       •■  •      -  J 
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F  Décrète  en  outre  qu'en  conformité,  de  ces  préc^ 
dens  décrets,  fanftiorinés  par  le  roi,  tous  les  re- 
jgiftres  de  recette  &  de  dépenfe  relatifs  à  l'adminsf- 
f  ration  des  finances  9  notamment  ceux  connus  fous  le 
liom  de  regiftr*s  deldécifions ,  ceux  des  ordonnancei 
fur  le  tréfor  public ,  8c  routes  autres  pièces  qui  feront  ' 
demandées  par  le  comité  ,  leur  feront  envoyées  pour 
fn  prendre  ta  communication  libre  ,  &  telle  qu'il* 
a vi feront,  à  l'exception  feulement  des  regîftres  ac- 
tuels ÔC  Courans ,  qui  font  d'un  be foin  journalier  font 
Je  fervicè  des  bureaux ,  fit  des  feuilles  originales  qui 
ne  fauroiènr  être  déplacée*  fana  danger  ou  fans  retard 
pour  radm^ftiftratîon.  y  '  '     "'  .  :  '  ' 

M.  Barrêre  de  Vleuzae  a  fait ,  au  nom  du  comité 
fies  domaines  ,  -  un  rapport  dont  l'aflemblée  nationale 
*  ordonné  Pirtipreflîon.  (  Voye*  le  décret  au  no.  xq  + 
pages  ipj  6c  fuîvantes }.  .  ; 
-'  Après  cette  ledture ,  on  cil  pàflTé  à  l'ordre  du  jour* 
c'eft-à-dlre-  à  la  difeuffibn  fur  lès  affignats.  M.  Maiw 
f  ifceau  a  examiné  cette  question  fur  trois  faces  ;  !••  IJné 
émiffion  dé  400  millions  eft-eîle  fuffifante  >  Non';  parce 
^tie  Ui  dettes  exigibles  de  l'état  montent  aftuelle*- 
ment  à  78^  millions  >  Se  qu'il  faut  élever  le  montant . 
dés  àffignats  au  niveau  des  befojns ,  &  que  la  feule 
•objeétion  raifonoable  qu'on  puiÇe  faire  ,  là  furabon- 
dance  du  numéraire  ,  eft  chimérique  dans  l'état  àâueï 
de  la  France  ,  qui  même  avec  une  émiflSon  de  huit- 
cents  millions  de  ce  numéraire  fi&if  n'aura  pas  le 
même  numéraire -qu'elle  avoir  dans  des  temps  profc 
j^ères.  *°.  Les  auïghats  doivent  -ils  être  forcer» 
Oui.  En  payant  avec  ce  papier  les  créanciers  de 
\Mtit  ,  l'on  ne  feroit  que  fubftituer  un  contrat,  VunA 
autre  ,  s'ils  n'étoiént  autorifé*  à  payer  avec  la  mon- 
noie  qu'ils  auront  reçue  ,  c'eft-à-dire  ,  les  affignats. 
Le  fouvenir  de  la  banque  du  fameux  Ecoflois  effraie' 
encore  aujourd'hui  les  peuples  ;  mais  cette  opération  , 
bonne  en  elle-même  ,  puisqu'elle  mit  la  France  dans* 
un  état  de  profpérité  pendant  trois  ans ,  ne  devint 
mauvaife  ,  que  parce  que  le  gouvernement  en  abufa  1 
&  qu'au  lieu   de  fe  contenter    d'unte  émiflîon    d'ua 
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jajJlîard  ,  lé  régent  la  porta  jufques  à  neuf  milliard 
Aujourd'hui  que  les  opérations  de  finances  font  ré- 
glées par  les  repréfentans  du  peuple  ,  de  pareilles 
déprédations  ne  font  pas  à  craindre  :  l'éroiâïon  de* 
aiïignats  fera  invariablement  fixée  ,  &  ne  fe  groffira> 
pas,  au  gré  du  miniftfte.  î*  Doit -on  donner  aux 
affigoats  un  intérêt  quelconque  !  Non.  Le  prétexté 
ne  pourroit  être  que  .de  faire  naître  la  confiance» 
A  coup  sûr  ,  on  ne  feroit  qu'e*cjtêr  la  cupidité  5c 
J'agiôtage  ,  qui  ne  manqueroit  pas  défaire  la  haufle 
6t  la  baiffc  à  fou  gré  ;  là  confiance  ne  peut  naître 
que  quand  le  public  aura  les  hypothèques  des  atâgnafs 
abfolumén*  purgées  &  dégagées. 

M.  le  prieur  a  demandé  la  parole  pour  en  faire 
une  motion  incidente;  Jnaie  qui  eft  devemiç  l'objet 
de  la  difcuition  du  refte  de  la  féance«  Vos  <?péra« 
lions  fur  les  a&gnaft  pprteront  à  faux  ,  e-t-H  dit  » 
fi  vous  ne  les  faites,  précéder  de  tour  ce  qui  peut  > 
0n  atfùrer  le  fuccès  ;  il  faut  ,  au  préalable,  »  qud 
vous  Confieriez  t  dès  aujourd'hui ,  que  les  biens  dis 
clergé  que  vous  avez  déféré  être  à  la  difjpofitioÂ 
de  la  nation  ,  font  actuellement  dans  fcs  mains.  Qà 
ypuloit,  vu  l'urgence  des  circonftançes  *  que  Paf- 
fembJée  décrétât  ,  fans  défemperer  ,  les  trois  premiers 
article;  du  décret.  (  Voyez  page  290  )  M.  Charles  dfe 
*Ume*h  a  éié  du  même  avis  que  M.  Prieur  ;  mais  jU 
H  trouvé  9  ainfi  que  M.  Fxeteau  te  plufieurs  autres  # 
.qu'il  était  trop  tard  pour  ouvrir  une  difeuffiou  fem> 
Jjlable .;  difeuffion  où  il  ne  s'agit  pas  mofas  que  dé 
jfavosr  fi  le  clergé  ceffera  d'adminiârer  fes  biens  ft  dé 
$Ret  ce  que  la  nation  peut  faire  poux  la  claflè  indif» 
^geofe  de*  citoyens.  \\  a  été  décidé  à  la.tr ^grande 
jnajorïté  que  cette  difcuflipn*\>uvriroit  demain,  (  Voye* 
Je  projet  de  décret  qui  occupera  demain,  Se  proba- 
blement les  jours  fuivans ,  raffemblée  nationale,  page* 
*po  &  fui  vantes  ).  '  ' 

féaûçt  du  Ùimancht  11  avril  1790. 

VI.  Goffin  a  fait  tafture  du  proc&»verhal  de  le 
féance  d'hier  au  matin* 

M.  le  Camus  a  dit  que  M.  le  maréchal  de  Ségur  avoît 
fait  inférer  défis  le  fournaise  Paris  une  lettre  e*  il  taxait 
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de  calomnie  uh  article  dujivre  rouge  qui  fait  mentîoTÉ 
d'une  penfion  de  6,060  Ijv»  accordée  à  fes  parerfs  :  vo> 
tre  comité  des  'penfion*  ne  répondra  à  cerre  inculpa-? 
tion  qu'en  faifànt  imprimer  lés  pietés  au  foutien  de  cet 
article.  .- 

M.MaVtinéâ'ù  à  fait  lé  rjfppott  dont  avoit  éré  char-t 
gé  hier  le  comité  eccléfiaftique.  Il  fe  trouve  des  paroi C* 
les ,  a»t-ïl  dit,  où  il  y  a  un  curé  podr  les  nobles  ,  ôt  ' 
un  autre  pour  les  non-nobles*  Vous  ne  pouvez  laififév 
fubfifter  de"  pareils  abus ,  dont  le  moindre  inconvé- 
nient ferait  de  perpétuer  \â  difcordë  ,  &  il  a  propofé 
le  projet  fùivant\  qui  à  été  décrété. 

Décret.  «  L'affemblée  nationale  >  oui  lé  rapport  dé 
fon  comité  ecéléfiaftiqùe  ;  décrète  que  dans  toutes 
les  paroi ffes  où  fl  y  àdeiftt  où  plusieurs  titres  dé 
Cure  9  en  cas  de  yàcance  ;  demiffioa  ou  autrement; 
il 'fera  provifoîrèment-  furfis  à  toute  nomination  oiï 
collation  de  nouveaux  titulaires,  »*  ' 
.  La  difcuflSon  a  continué  fur  les  cinq  articles  dû 
projet  de  décret  fur  Je*  dîmes  ,  &  parmi  les  opinans  i 
M.  Tévêqué  âe  Nancy  fe  fit  remarquer  ;  il  prétendît 
que  le  peuple  né'  gagheroit  rien  au  nouvel  ordfe  qu'on 
vouloit  établir; quoiqu'il  foi*  évident  qu'il  en  réfulterâ 
une  diminition  de  plus  de  40  millions  dé  percep- 
tions, 11  finît  par  déclarer  que  pour  (on  diocèfe  ,  fa  ca- 
ttédraTe,  fés  établilTemens  ecetéfiaftiquès ,  H.  en  fon 
nom  particulier  il  déclaroit  ne  pouvoir  &  ne  vouloir 
prendre  part  aux  décrets  qu'on  allôit  rendre,*  fie  ende* 
tnandoit  aéle  ,  ce  que  fans  doute  beaucoup  de  "fes  col- 
lègues demànd'eroient  auffi...'.  A  cet  inftanty  totir  lé 
côté  droit  fe  leva  ;  mais  il  étoit  peu  nombreux  ;  on  de^ 
manda  de  la  gauche  qu'on  allât  aux  voix  ;  ôt  comme 
l'heure  étoit  avancée  ,  le  préfident  leva  la  féarice* 
On  retourna  en  bureaux  nommer  le  préfideût  ;  il  parok 
que  ce  fera  M.  Bonnay. 

6  Svllivam,  prêtre  ,^  Costaud  ,,  fecféiaifé 
fecrétairc  &  membre  de  la  ù  membre  de  fa  corrtfi 
torrèfporidance.  pondante* 

i  &ennks>  Chez  R.  VàTàk >  fils ,  libraire ,.  17P°*\ 
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Ni  x  ii  : 

Assemblée  NÀtidNALÉv 

Du  vendredi  i*  avriï  1790. 
ÊutlETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

J)  E     R  B  H  #  E  S. 

i — —  '       -    ' 

Paris  14  avril  1790» 

Séance  au  lundi  n  *m7  z^po. 

•/Y  Près  la  lefture  du  procès-verbal  »  M.  le  président  a; 
annoncé  que  M.  Bonay  avoir  r£uni  la  majorité  des  fuffrà- 
♦ges  pourla  préfidencç  ;  après  les  complimefts  éSifagë  il 
a  pris  féance  au  fauteuil. 

.„  M.  Bouche  a  fatj:  remarquer  que  plufîeurs  dé- 
1  çrets.  n'étoient  ,pas  encore  fan&ionnés  ni  envoyés  , 
tel  que  ceïui  qui  ordonne^aux.  dire&euçs  de$^  mon- 
rçoies  de  rendre  compté  de  l'argenterie  qui  a  e'té  en- 
voyée aux  différen s  hôtels  de^  rnpnnotes  du  -  rjyailme. 
Il  a  propofé  en  conféquence  on*  projet  de  décret  qui 
,à  été  renvoyé   au*  comité  des  finances. 

.  Sur  la  demandé  dten  député  dé  Renne*,1  Paiîem- 
blée  a  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  commerce 
&  d'agriculture  la  machine  inventée  par  M*  -Fortin  >t 
citoyen  de  Rennes,'  laquelle'  contient  Ôc  perfection  ne 
tout  ce  tqife  la  médecine  indique  pour  rappelle*'  lès 
noyés  à  la  vie  ,>ÔC  qui  fut  accueillie  favorab  terrien t  par 
Taffemblée.  dAift  la  fiance  dur  ±7.  mars  dernier*     f* 

Tom.  IF*  Afonntmcnt  d'avril.  £ 
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l'ordre  du  jojir  à  iié  repris,  c'eft-à-dire ',  la  dîif 
iuflïofi  fur  la  quèftion  de  fa  voir  fi  la  jouiffance  des 
biens  eccléfiaftiquès  territoriaux  refteroit  entre  les 
mains  du  clergé.  - 

<    .  -,  .<r  ^. 

M.  Rbederer  a  réfuté  ce  que  M.  Tévêque  de'Nàncî 
«voit  dit  la  veille ,  en  démontrant  l'inconvénient  qui 
rêfult  croît  fi  on  falarïoit  les  eccléfîaftiques  en  bien- 
fonds.  Il  a  prouvé  en  fui  te  que  le  foin  des  pauvres  ne' 
devok  plus  appartenir  aux  eccléfîaftiques  ;  mais  que 
c'étoit  une  dette  facrée  de  la  fociécé ,  &  le  premier  de 
fea  engagcmens. 

11  as  conclu  à  ce  qu'on  mît  aux  voix  lès  4  premiers 
articles  du  comité  des  dixmés. 

M.  Ôouthîïlier  a  dit,  que  le  projet  de  vendre  les  biens 
du  clergé,  ne  retïreroit  pas  les  finances  du  trifte  état  o& 
elles  font  réduites  ;  "que  les  circonstances  on  fe  trou- 
vent maintenant  la   France  ,    ne  permettroit  pas  que 
ëetré  vente  fe  fît  avintagenfemènt.  Ces  biens  d'ailleurs7 
ayant  toujours  été  regardé  comme  inaliénables,, jufqu'au 
décret  4e  raÛçwbJée  qui  en  exige  la  vente ,  il  arrive- 
rait peut-être  que  cetfx  qui  fe  propoferoiéftt  d'en  faite 
Pacquifition  fe  roi  en*  arrêtés  par  la  crainte  qu'un  au- 
tre décret  ne  les  rendit  à  leurs  premiers,  propriétaires. 
Éette  phrafe  a  excité  quelques  réclamations;  les,  uns 
ia'  cerifidéroiént   comme   inconftitutionnelfe  ;  1*-  pltfs 
;  grand  nombre  à  été  d'avis  de  laiflfer  .dire  aux  opinai»  v 
-fout  ce  qu^ils  jugeroient  à-propos. 

a.  M.  BouthiHier, après  avoir  développé  foh  opinion, 
:a  conclu  en.  prepqfant  dé  laiflêr  vendre  par  le  clergé 
les  b'iens  qui  fe  trouvéroient  dans  lé  cas  d'être  vendus. 

Un  curé ,.  après.,  avoir  prouvé  que  le  falut  de  la' 
çonititution  dépend  de  l'exécution  .du  décret  du  a  no- 
vembre» a  propofépour  lés  curés  de  campagne  que' 
leur  dotation  fût  en  partie,  &  autant. que  les  circonf- 
lâneerJë  permettrom ,  en  fonds  de  terre.  Il  a  appuyé-, 
«etfé  demandé  fur  l'utilité  .de  donner  une  occupation-1 
lufïî  noble  &  *uffi  innocent*  que  celle  de  l'agriculture 
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jpix  toîfir  des  cafés  de.  campagne.  $on  cftfcdctfs  a  plfc 
tenu  leWiiffrage  de  l'affémMée'.  ^-,    v  t 

M.  Ghafle  «  dit  t  au  nom  du  comité  des  dix  mes  4 
qu'il  adoptoit  l'amendement  du  préopinant  *  en  ajout* 
tant  le.  root  provisoirement ,  afin  de  ne  '  pas  nuire 
aux  décrets'  constitutionnels  ;  niai;  qu'il  était  couve* 
nable  de  laitier  aux  curés  de  campagne  la  jouiflance 
des  fonds  dont  ils  font  en  poffeffioa  ,  fuîvawt'  l*efti- 
tnatiori  qui  fera  faite,  de  leur  produit  &  ert  rfédûâtoft 
de  leur  traitement.  ; 

M.  l'archevêque  d'Aix  s'eft  fortement  élevé  contre 
le  décret  du  a  novembre  r  en  difant  que  le  clergi 
eft  véritablement  propriétaire  de  fçs  biens  ;  quç  la 
Vente  de  ces  biens  ne  peut  fe  faire  fans  des  formalités 
civiles £c  canoniques  ,  fans  Iefquelles  la  vente  en  fe;roh 
nulle,  Uot&ieur  9.  préfagè  tous  les  maux  qui  arriveront» 
fi  les  bien*  font  enlevés  au  clergé  ;  i  ces  maux  il 
ne  vottqu*un  remède,  c'eft  d'accepter  les  offtes  fuiyan? 
tes  ^u'il  a  faites  au  nom  du  clergé:         ;     f 

i°.  Il  a  offert  d'ouvrir  un  emprunt  de  400  millions  »• 
dont  le  clergé  paiéroit  les  intérêts  ,  &  fe  cnargeroiç 
du  remboursement  ; 

10.  Qu'il  (bit  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  £g 
les  articles,   propo/és.  par  le  comité  de$  darnes; 

50.  En  .cas  que  les  articles  f oient  adoptés  ,  il  de*, 
mande  la  convocation  d'un  concile  national,  décla- 
rant aivnojft  du  clergé,  ne  coopérer  ta  riç  n  a ^'exé- 
cution .  du  décret ,  &  fe  réferver  tous  fe*  moyen,* 
canoniques  de  proteftatLwis*  '      . 

Une  partie  de  l'aflTemblée  a  demandé  firopreffion  du. 
difcoûrsV  mais  M,  Muguet  ayant  obfervé  que  cç  difc 
cours  côntenoit  de*  prôteilàtions  auxquelles  l'àfleni- 
t^îée  dônrieroit  fbh  approbation  (i  elle  en  permettoit 
Hmpreffion  ,  raflemblée  à  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  a  délibérei:;       "/  v:  ^:  ^    ' 

* :  M,  Thouret  a  dit  àu'ii  neVdgîflbit  ici  ^ue  de  bfeus 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  Paotercer  Tes  droits.  Les  biens  deftinés'  au  culte  fodt 
àlà  difpofitibn  de  la  nation.  C'eft  une  ldi  conftitu* 
{tonnelle  ,  WppfcouVée  par  le  toi }'  fortifiée  par  l'opinion; 
WbMqne  ;  aucune  fubtîHté  ne  peut  faire  que  celui 
à  qtti  tint  difpofîtion  appartient,  n'ait  jias'  le  droit 
de  difpofer.    '♦  >      •  »!     -*\-  '••»  ;*•        u 

ta  naxion  ayant  décrété  l'aliénation  (Je  409  millions 
de:  biens  du  «clergé  v  ces. biens  'peuvent  être  vendus 
fans'  injuftice  :  dès  que  le  clergé  étoi.t  fajarié  en  fondai 
il  peut  l'être  en  argent  :  donc  la  nation  peut  ïégiti-i 
snemeat  difpofer  des 'biens  qtii  tënolent  lieu  du  faUtirç 
"en  argent.    i  v   ''"'.•'■*  t  ■  ,  !  ■'-    '  >*    ]  ;} 

'.  ft.  Fabbe  de  Monte fquiou  a  dit  qu'il  n'étoit  ni  juftç 
ni  TutUe,  de  Vranîmettre  aux  municipalités  Tadminif-r 
ïration  des  biens  du  clergé  :.  la  jouiiTance  ufufruftive 
in  appartient  au  clergé  f  en  vertu  de  fajx  factsées  '; 
^ue  fa larier, le  clergé  en  argent,  c'étoit  le  vouer  au 
fh'épris  ,  6c  que  déformais  aucune :  faroiHe.ne  defirç-r 
iroit  placer  fes  enfans  dans  l'état  eccléfïaflique*  ' 

*  "Ppur  prouver  que  l'opération  de  la  vente  des  bienf 
*<}u*  Clergé  në'ferbit  pas  uiïle  ,  il.  a  parlé  des  dettes,  ' 
du  clergé  ,  8ç  eft  entré  dans  les  calculs  de  M.  l'évéquê 

dô  Nan<ty.  S    '  ».    '   *    *'      '':»  •    \\    '*    "*'>''.'     ■»•'    ' 

L'aflemblée  defîroit  que  la  difcuflîon  fût  fermée, 
4oNT<jûe«  Dom  Qerie  #  prôpofé  >  'afin  de  caftner^les  In- 
•quiétudes  de  .ceux'  qui  confondent' les  intérêts  x de  là 
«religion  *  avec  •les'  intérêts  personnels  ;  de  décrète* 
*que;la-reltgion  çathojiqoe,  apoftolique  3c  romaine  ïerok 
à  jamais  la  feule  religion  établie  en  France  ,  ÔC  Gti\ 
culte  public  feul  autorifé.  ,        ,v       .    I    i 

.:  Çluffeurs  ont  voulu  /que  '  l'aflemblée  délibérât  de  fuitç 
fur  cette  motion  incidente %  les,  autres  0o*t  prétendu 
flue'ce  n'étoit.  pas  le  temps  de  s>ceaper  de.  oertf 
^ueflion,  fur  laquelle  il  n'étoit  pas  poffïble  de  former 
aucune  inquiétude. '  "*  .:,.  \    •...-■* 

■ .  M.  Charles  de  tameth  a    dit  que  c'étoit;  pour  la 
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wifièpe  fois  que  tcft%  nation  <toit  feûtaSfe   à  la 

y^ciÇôn'  de  Taflemblée  ,  .comme  fi  an  vouloit  affeéU* 
^e  douter  de  la  pureté  dçs  principes  je  raflemblée 
fiir  la  religion  ,  tanjd)*  .que  4a9s  Ja  plupart  de  fei 
décrets  >  elle- a  confacrjé  Jes  maximefc  les  pbs  pures 
de  l'évangile,  dans  fa  déclaraxign  -  des  -  droit  sA  L'af- 
femblée  a  rappelle  cette  maxime  ,  que  Ja  religion 
fie*  fait  accéptibn  dé  ^erfonne,  que  ^tous'Yont1  égaux  , 
&•  Ces  yeux, L'aflemMée  a  réalité  pour  le  bonheur  dd 
peuple  ces  paroles  de'  J*  €)•  ^Etirant  novijjimrprimi. 
Les  grands,  ceux  qu|  s^tojçnt  emparés  £e  V autorité , 
feront  confondus  3  céttjè  autorisé'  fera  rendue  à  foa 
inaîtfe  légitime', ,  ç'eftVk-dir'e" ;,  au  peule  ;  le  peuplç 
ne  fera  plus*  gouverné  arbitrairement  par  ceux  qui 
A&vo^ettf;  aucun  dxotr  fur'  lui.  Tout  va  rentrer  dans 
l'ordre  naturel:  dïpofitit  .patentes  di  ftàt :-,  &  exafi 
tàvti  humih^Vztfktàh\éG-Ti$  s'eft  donc  jamais  écartée 
«J es  principes  de  Ja  religion  »  puifque  fes  p/içipes 
fQ»Ç  ;  ce»»  ide  .la  .religion  même*  :  1    ,   .  i  *:* .  >  .'. 

Il  eft  donc  inutile  ,  quant  ^•^r4fent,,  de  s'occu- 
,  per  de  cette- motion."  Jeudis'  plus  :  il4 feroit  dange- 
reux d'aeîîer  ccttet  queftion  .dans  ce  moment  d'eflTer- 
vèfeence  bufe  trouve  .maintenant  l'empire.  IJ  exiite 
fles'  provinces'  oA  il  fe  trouve  beaucoup  d,é  non-jca- 
tnolfqiiés. :  Ne  pôurroitiil  pas  s'y  élever  ^dçs  contefta- 
tïons  doht  les  fuites  ne  pelivent  pas  Te  prévoir,; 
£e.ut-êràv  n'en  faut >  il  pa*.  davantage  pour  donner 
lieu  à  une  guerre  au  noii  dé' Dieu  \  Il  a  ajouté  que, 
fléjà  cette  motion  avoit'été  /aite  dap^  les  cif conf* 
tances  où  il  s'agiflbît  desbieris'du  clergé ■';  c'eft  en~ 
core  dans  les  méme's  eircoriftârices  qu'on  Ja  renou- 
velle çonaimç  la  derrière  reflburce  dufanàtâlme  5c  de 
l'intérêt  ; il  a  conclu  à  Ta  jo  urne  ment.        ;  \   -,  '- 

M.>lM^êt}ûe  de  Giermont  a'  dit  qu'il'  VaghToit  ici 
d'un'  objeY'ïeritiiïtental  ,  &  jqù*il  n'exiftoir  aucun  bon 
chrétien 'qui  ne  doive  faifir  avec  empreflement  l'bc- 
cafiotf  'à& pfbfefTer  fa  religion  "toutes  les  fois 'qu'il  en 
eft  requis  ,  ôt  que  Q  on  rèfufoit  d'adopter  fa  motidn 
de  dora  Qerlfe  ,  lè<  provinces  pèurroient  douter  de  là 
foi  de  raflemblce  nationale. 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'aâTernbtée  a  nfenlfefté  pi*  acclamation'  qu'effet 
adoptoit  les  principes  de  la  motion;  mais  H  a {été 
remarqué  que  dans  la  rédaction  ,  chaque  expre(Eo« 
dévoie  êtremefurée  de  manière  à  ne  Gifler  à  la  ma- 
Kgnicé  aucune  interprétation  défavorable,  ni  au  Fana* 
filme  aucun  prétexte  de  përféfcution.    .  ' 

Un  membre  a  propofé  d'ajouter  :•  m  tes  citoyens 
».  non  catholiques  jouiront  de  tous  les  droits  qui  léu£ 
»  feront  accordés  par  les. décrets  *>• 

M.  Manineau  a  dit  que  le    comité    eccléfiaftique 
s'étoit  déjà  occupé  de  cette  matière  ,  &  a  deniand^ ; 
le  renvoi  delà  rédaéHon   au  comité.  ;       '/■ 

Plus  de  40  perfonnes  s'étoient  fait  inferire  jour  parler 
fur  la  manière  de  pofer  cette  queftion.,.  mais  comme  il 
étoit  près  de  cinq  heures  ,  que  l'affemblée  étoit  dans  fa 
plus  violente  efîervefcence >  M,ie  préfident  a  renvoyé  là 
îeance  à  demain  ;   toutes  chofés  demeurant  en  état.  ' 

Mardi  y,  féance  oragtfifi*   .,. 

Après  le  procès-verbal ,  M.  le  préridentj  a  annoncé, 
que  la  municipalité  de  Sâumûr  faifoft  une  foùmiflîoi* 
de  2  millions  pour  l'acquifîtion  de  biens  "  du  clergé* 
L'ordre  du  jour  a  été  repris >,  c'èft-à-dïre  ,'la^  difcuffiojtt, 
fur  la  motion  de  la  veille,  conçue  en  ces  termes:  la 
religion  catholique,  apoftolique  &  rjbmainé.  e$  &  dç* 
meurera  à  jamais  la  religion  de  la  nation  >  &  foif 
culte  feraieul  public/' Jouiront  néanmoins,  les  non-Ç£? 
tholiques    dé  tous  les  droits  de,  citoyen.  ^  .     , 

Le  premiôcdes  quarante  perfonnes  qttî  ~  Vétot  fait 
ïnferire  pour  parler  fur  cette  queftion ,  Veft-à-dire  $< 
fur  la  manière  dé  la  pofer  ,  étoit  un  cuti  de  Car- 
caffonne.  Après  avoir  lu  pkrfiçurs  pages  d'un  d^feours 
qu'il  avoit  fait  imprimer  ^  plufieurs  ont-  defîré  qu'il 
donnât  fes  concluions.  11  a  conclu  à  ce  que  là  reli- 
gion catholique  ,  apoftolique  5c.  romaine  fût 'la  .feule 
religion  de  l'état  ,  ôç  que  fi  ,  à  Pieu  ne  ptaife  ,  et"; 
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âécrçt  a'étoit  pas  rendu ;  en  (en  nom  ,  au  nom  de  fés 
commettana,  de  Tes  paroiffiens  ,  de  toute  la  France  , 
if  a  demandé  afte  de  fa  réclamation  ,  afin  de  f« 
mettre  à  couvert  Je  la   vengeance  divine. 

.  M*  Bçacbotte  a  obfervé  i  °.  qu'il  exiftok  encore  en 
fcaace  des  Joix  rigoureufes  contre  les  non-catholi~ 
^quet.ï  qui^n'étoient.  point  abrogées  .•  2?  que  Taffem- 
.bJée  ne  nianquera  pas  (ans  doute  de  faire  des  loix 
Relatives  aux  mariages  qui  ne  pourraient  s'adapter  au 
<4éci£t>  qu'on  propofë  de  rendre*  Il  a  demandé  en  con- 
séquence oue  cette  queftion  fut  renvoyée  après  les 
Joix  qui  fixeront  la  liberté  individuelle  4e  tous  les 
citoyens,  &  les  îoix  conftitutionneltes  fur  ce  ma- 
iîage.  ; 

M,  déMenoua   dit:  ,     • 

•  >  MÈSSÏÉU  As  , 

*  Ce  n'eÀrqu'avec-un  extrême  regret  que  j'ai  vu  hier 
s'élever  dans  l'affemblée  nationale  la,  queftion  qui  e$ 
aujourd'hui  foumife  à  votre  délibérations  Je  commence 
par  faire  hautement  ma  profefSon  de* foi.  Je  refpefte 
profondément  là  religion  catholique  >  apoftplique  $C 
-romaine,  q*e  je  crois  la  feule  véritable  i  &  lui  fuis 
fournis  pour  la*  vie  dte  .cœur  &  "d'efprie  ;  mais  m'a 
conviction  en  faveur  de  cette  religion  ,  &  la  forme 
du  cuite  que  je  rends, à  l'Jitae.  fuprême  ,  font-elles, 
peuvent-elles  &re  l'effet  où  le  réfukat  d'un  décret,  ou 
â*vbt  lof  quelconque  >  Non  9  fans  doute]  ma  conÇ- 
éience  &  mon  opinion  n'appartiennent  qu'à  moi  feul ,  &  - 
~|é  n'ai  de  compte  à  en  rendre  qu'au  Dieu  que  j'adore. 
Ni  les  loix  >  ni  le  gouvernement ,  ni  les  hommes  n'ont 
for  cet  objet  aucun  empire  fur  moi.  Je  ne  dois  trou- 
ver Jes  opinions  religieufes  de  perfônne  ,  mais  per- 
fonne  ne  doit  troubler  les  mienne?/  6c  ces  principes 
fbirf  folemnellement  corifacrés  dans,  votre  déclaration 
des  droits  quj  établit/ entre  tous  Jes  hommes  l'égajité 
civile,  politique  &  religieufe.  Et  pourquoi  voudrois-je 
donc  faite  de  cette  religion  que  jes  reineéte  >  &  pour 
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laquelle  je  donnerais  ma  vie  j  k  religion  dominante 
de  mon   pays  ?   i*.  Si  tous  les  homme*  font  égaux  en 
4roit  ;  2?.  fi  les  opinion*  &  lès  confciences  ne  peuvent 
être  fourni  Tes  à  aucune  loi  ,  puis-jm,  m'arrogeir.  le  droit 
de  faire  prévaloir,  ou  mes  ufages ,  ou  mes  opinions  ,  ou 
.me  pratiqués  rerigïèufe*  ?  Un  autre  homme  ne  p&urroit- 
il  pas  me  dire  ?  ce  font  les  miennes  qui  doivent  a  voie 
la  préférence  ;  c'eft  ma  religion  qui  doit  être  li  do- 
minante, parce  que  fe  la. crois,  la  meilleure*    Et   fi 
:  tous   les   deux  nous  mettions   la  même  Opiniâtreté  à 
.  faire  prévaloir  nos  opinions  y  né    s'en  tfuivroit-it  pi» 
"  néceflairemént  une  querelle  qui  ne  finfroit  que  par 
la  mort  d'un  de  nous  deux  ,  peut-être  par  éelle  de 
tous  deux  ?  Et  ce  qui  n'eft  qu'une  querelle  entre  deux  ' 
individus  ,  devient  une  guerre  fanglante  entre  les  dite» 
férentes  portions  d'un  peuple* 

La  fuite  du  bulletin  ait  Supplément. 

y  La  correfpqndance  de  Rennes  à  ?  a f emblée  nathrtalé 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
Vautre  bulletin  que  celui  fouferk  de  fe$  fecrétaire*. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  jCqstaud  ,,  fecrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  flr  membre  de  la.  cortcjr. 
correfpondance.  pondance. 


;  A    N   N    O   JV   C   p.        .    .-    ,  ? 

^  „  Nouveau    complot  découvert.  Aflemblée  des   ariftotfajfiuiyc 
"Capucins  ;  &  procès  -  verbal  du  diftri&  dcsfeuillans,  furra/lqpbl£e 
"a* iftocratique ,  découverte  hier  au  foir   aux   capuans  de  la  rue 
Saint  Honoré. 


Chez  R.  Va.tàr  ,  fils  ,  Libraire  >  Imprimeur  de  la  Corres- 
pondance de  Rennes  a  l'Aflemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dial ,  au  coin  des  rues  Chdteaur  ensuit  G*  ai  t Hermine 
#©.  J$i  ,  au  premier  étage,  . 
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S  V  P P  LÉ  MENT   âU  N*.  XXIé      ^ 

&»re  *fc  la  fiance  orageuji  du  lundi  ij  ovr/7, 

*;  «  Le  faot dominante  Ventraîne-t»il  pas  l'idée  d'une 
Supériorité  contraire  aux  principe?  de  l'égalité  qui  fait 
la  bafè  de  notre  constitution  \  Sans-doute  en  Franco 
la' religion  catholique  eft  fellej  de  la  <  majorité  de  lç 
cation  ;  maisn'y  eût-il  qu'un  feul  individu  qui ,  en) 
; ,  if  a  Je  i 


,dù  refte,  il  nven  doit  .çontpte  qu'à  Dieu,  Dans  tout 
état  où  on  fuit  les  vrais  principes  de>la  morale  ,5c 
«&'la  ràifpn  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  religion 
dominante.  ; 

«Qu'on  daigne  ouvrir  les  annales  de  Phiftoire ,  '9t. 

ûçtouç;, celle  ^e  France  ;  fa  quel  malheur  les  guer.red 

<fe  religion  n'qnt-elles  pas  accablé  cp  beau  royaunie  * 

*  De  quefles^  atrocités  n>  pas  été  fouillé  le   régne   da 

ÎJufieuri  de  nos  rois ,  depuis  François  premier  jufqu'à 
•buis  XlV'l 

;  ce  Je  fuîs  loin  de  les  attribuer  à  Clovis  &  à  là 
religion  chatholi que.  Toutes^  ces  horreurs  font  le  ré- 
fuitat  inévitable  des  querellés  entre  toutes  les  efpè* 
«es  de  religions.  '- 

t*,«  Mais  détournons  les  yeux  «te  deffits  ces  horribJes 
«nomens  du  fanatîfme  religieux  «  &  couvrons  d'un  voilé 
/cette  partie   déshonorante  de  notre  hiftoire.    , 

:  te  Minières  d'un  pieu  âe  paix  ,  qui  ne  veut' établit 
.  fdri  empire  toue  par  Ja  douceur  5c  la  perfuafion  s  qui  vous 
a  idonné  dé  n  grands  exemple*  de  tolérance  Se  de  charité» 
VOttdnez-ypûs ,  dis- je  ,  pourriez- vous  vouloir  allumer  le 
flambeau  je  J a  difeorde  ï  Voudriez-vous  que  Taflembled 
dëvînt'nnftïumént  du  malheur  ,  &  peur-cire  de  la  def- 
trurtiori  des  peuples  ?  Oh  non  !  un  zèle  mal  entendu  a  pu 
fous  égarer  un  inftant.  Rendus  à  vous-mêmes ,  rendus  à 
iomiy*      Jlbonncmcju  d'avril*  7* 
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tffoére  faint  miniflère,  vous  chercherez  par  vos  exemple*,' 
par  vol  vertus ,  à  étendre  la  Religion  que  vous  profef^ 
fez  ;  c*e  rie  fera  pas  par  une  loi  que  vous  fixerez  fa  fupé- 
rioriré.  Dieu ,  oui ,  Dieu  lui-même  n'a-tril  pas  dit  que 
malgré  tous  les  efforts  dès  hommes  ,  la  faînte  Religion 
s'étendroit,  prendroit  des  accroiflemens  ,  &  finiroit 
£àr  embraffer  l'univers  entier  ?  N'a-t-il  pas  dit  que  les 
portes  de  Penfer  ne  prévaudroient  jamais  cohtVelléi 
Et  vous  Voudriez,  par  un  inutile  décret ,  confirmer 
tes  paroles  fûblintes  du  créateur  du  mondé  ?  Si ,  comme 
je  n'ert  douteras,  vous  êtes  perfùadés  de  la  vérité  de 
cette  Religion  dont  vous  êtes  les  minières ,  pouvez- vous 
craindre  qu*elle  s'anéantiffe  ?  Pouvez-vous  croire  que  les 
loix  $t  les  volontés  de  la  Providence  aient  befoindu 
fecoufs  d'un  décret?  Ne  feroit-ce  pas ..  au  contraire, 
porter  atteinte  au  réfpect  '  que  nous,  ïuï  devons  ?  Ne 
feroit-ce  pas  vouloir  nous  aflïmiler  à  Dieu  même  ?  & 
la  Religion  n'eft-elle  pas  indépendante  de  tous  les  ef- 
forts de  l'efprit  humain  î 

+  D'ailleurs',  dsrns  tout  ce  qui  eff  du  rejTort  de? 
notre  pouvoir  ,  n'avons-nous  pas  fait ,  ne  faifons-nous' 
pas  tous  les  fours  ,  ce  qui  dépend  de  nous  pour  lé 
maintien  du  Culte  &  de  la  religion  catholique  ?  Ne  nous 
occupons-nous  pas  d'établir  ôc  de  fixer  le  nombre  dé 
miniftres  néceffaires  au*  fer  vice  des  autels  î  Ne*  tra- 
vaillons-nous pas  à  régler  les  dépenfes  qu'exigent  l'en- 
tretien des  églifes  Ôc  toute  la  hiérarchie  eccléfîaf* 
tique  ?  fourra-t-on  nous  reprocher,  pour  jeter  de  I» 
défaveur  fur  TafTemblée  nationale,  de  n'avoir  pas 
Voulu  nous  occuper  de  la  religion  ?  Loin  de  moi  cete 
idée.  Tout  ce  qu'il  eft  poffible  de  faire  fans  incort* 
vénienc,  nous  le  ferons  ;  mais  irons-nous  par  dés  décrets 
inutiles,  je  dis  même  nuifibles  à  la  ma j eft é  de  la  re- 
*  figioh,  mettre  ïes  armes  i  la  main  du  peuple  ,  fa-» 
vorifer  les  intrigues,  les  haines,  les  vengeances,  les' 
crimes  enfin  de  toute  efpèce,  qui  s'enveloppent  du 
manteau  dû  fariatifme?  Savons-rious  quand  &  où  s'ar- 
*êtéroierit  îé  carnage,  &  là  deflrûûion  >  Non,  cet 
idées  aè  font  entrées  dans  l'efprit  d'aucun;  de  ceux 
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guî.,  compétent  cette  aflfemblée  ;  maïs  s'il  étoît  pofÇbltt 
qu'elles  y  enrraflent ,  (î  TaÏÏemblée  nationale  rendoiç 
Je  décret  qui  a  éii  propofé  fans  aucune  ma u va} fe  in- 
tention ,  Cf.  auquel  j'adhérois  parce  que  la  majorité  fait 
toi  ,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  ma  qualité  de  ^Ôpré* 
fonçant  dç  la  nation  entière  ?  je  rends  ceux  qui  au- 
ioient  voté  pour  le  décret,  refponfables  de  tous  le$. 
malheurs  que  je  prévois,  &  du  fang  qui  ppurroiç  être 
yerfé.  ^ 

,    L'opinant  a  propofé  le  projet  de  décret  qui  fuit  : 

L'afTemblée  nationale  déclare  que  par  refpeél  pour 
l'Etre  Suprême  ,  &  pour  la  religion  catholique,  apof- 
tolique  &  romaine ,  la  feule  qui  fait  entretenue  aux 
frais  de  l'état ,  elle  ne  croit  pas  devoir  ni  pouvoir  pro« 
moncer  fur  la  queftjoh  qui  lui  eft  fpuraifé  ,  &  ordonne 
qu'on  Reprenne  l'ordre  du  jpur.  '  -, 

Un  grand  nombre  de  l'aflemblée  a  demandé  d'al- 
ler aux  voix  fur  cette  rédaction  ;  plufîeurs  fe  font 
pré  fentes  à,  la  tribune  pour  parler ,'  parmi  lefquels 
étoit  dom  Gerle  ,  auteur  de  la  motion;  Lés  premiers 
*adate  ne  voulaient  pas  céder  la  parole  à  dom  Gerles^. 
après  la  dîfcuffîon  fur  la  queltion  de  (avoir  fî  dom 
Gerle  feroit  entend ^  le  premier  ,Taffcmblée  confultée 
a   décrété  qu'il  .feroit  entendu.' 

H  (a  dit  que  ,  pui%ue  fa'  motion,  préfentoit  des, 
difficultés  qu'il  n'avoit  pas  prévues  ,  il  la  rçtiroit  & 
adoptoit  entièrement  la  rédaction  de  M.  Menou. 
Alors  une  partie  de  l'aflemblée  a  demandé  d'aller  aux 
voix ,  l'autre  au  contraire  vouloir  reprendre  la  motion, 
de  Dom  Gerle  ,  dont  M.  Cazalès  s'eft  reflTaifî  ;  il  s'eft  en 
conféquence  préfenté  à  la  tribune.  Une  grande  partie  de 
v  llaflemblée  s'<eft  refufée  au  plaifrr  de  l'entendre.  L'autre 
à  perfifté  h  ce  qu'il  fût  entendu  ;  &  après  des  mou- 
vemens  d'etffervefcence  ,  M.  le  préïidênr  a  çonfulié. 
l'aflemblée  pour  fa  voir  fi  M.  de  Cazalès  feroit  entendu^ 
I/aflemblés  à  décrété  que  n,i  M.  de  Cazalès  ni  per- 
fpone.  nç  fejoit  entendu.  Quoiqu'il  n'y  eût  pas  doute, 
£Oùr  la  majorité  f  M.  d'Efprémenil  a  demandé  Tap^ 
pçi  nominal;  cette  demande  a  été  appuyée. 
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M.  du  Freifché  du  Cheix  *  die  que  fi  Pafferabrt 
teibfoti  l'appel  nominal  ,  une  partielles  membre» éi 
Fâflemblée  proteflerolr  par  écrit,:  < 

1  Des  difficultés  fe  font  élevées  fur  îa  manière  de 
pofer  la  queftion.  M.  d'Efprémenïl  a  voulu  parler* 
t'aâemblée  a  refufé  de  l'entendre*     •       '  ':* 


»aj< 
dvoit 

pas  la  liberté  d'opiner  :  il  a  fini  par.;  pofer  la  que 
rion  ainfî  :  ira-t-on  aux  Voix  fur  ^Ia  motion  .  de  M* 
Menou  fans  difcurer  F.Dfcs  murmures  fe  font  élevés 
contre  cette  proportion.' ;  Enfin  M.  le  préfîdent  a  reprit 
{a  difcuffion  depuis  lé  moment  où  elle  a  été  ouverte  } 
ic  'a  propofé  la  qtfeïHonr  dans*  les  mêmes;  termes  qui 
«voient  été  employés  Jd*abofd  ;  favoîr,  M .  Cazalès  êi 
les  autres  membres  qui  fe  font  fait  inférire  /feront? 
%l$  enten4us  f  La  queftion  pdfée  ainfi ,  on  a  procédé  à 
l!appel  nominal.  Quatre  cens  quatre-vingt-quinze  voi* 
ont  été  pour  Ja  négative,  .quatre  cens  pour  l'affirma** 
t)ye.  Plusieurs  Ont   refufé  d'opiné*.  * 

t;  Alors  la  priorité  a  été  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Menou.  On  a  donné  la  leâure  des  différente* 
rédaftjonè  /même  de  celle  de  f>om  Gerle  requife 
par  M.  Cazalès.  M.  delà  Rochefoucabt  a  propofé 
.fa  rédaélion  conçue  $n  àes  termes  ;  elle  a  été  ac-* 
êéptée;' i . •  '*'-    U  ,."'    :  ;  '  ,  .    \  :    s  .     -  ■  --,   •  \r,  ■  ■  ; 

F»  L'aflemblée  nationale  confîdérant  qu'elle  n'a  & 
lie  peut  ayoir  "aucun  pouvoir  à  exercer  fur  les  confe 
ciènces  &  fur  les  opinions  religieufes  ,  que  la  majefté 
^e.Ia  Re^gion  &  le  refpett  profond  qui  lui  eft  dû  ne 
permettent  point  qu'elle  devienne  le  fujet  4*û»ë  délibéA 
cation  ,  Çpnfidérant  que  j'attachemenr  de  Paffemblée, 
«atiopale  ,  au  vCuie  Catholique  .Âpoftoii<luei&  Rô-, 
mai  ne  ne  fauroit  être  mis' en  doute  \  au  'moment  même 
ou  ce  .Culte  feyjva  être  mis  par  efle  &  la  première 
place  dans  les  dépenfès  publiques,  &  où  ,  ,pa*  un. 
mouvement  unanime  de  refpecl:  ,  elle  a  ^exprimé  fe$\ 
fèncimebs  de  la  feule  manière  qui  puiflfe  convenir  % 
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ïa  dkplié  je  la  religion  ,  &  a»  i^a^ère  del'a^a- 

|Jfê  liâlibnale.     '  '  .  '*" 

»  Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer,  fur 
|a  motion  propofée V  *'  qu'elle  va  reprendre  l'ordre 
'iiu.jonr  concernant  les  dîmes  êccléfiaftique*  ». 

Après  avoir  fermé  la  dîfcuflion  par  un  décret.rendu  à  la 
■  pluralité  &s  fuffrages  pat  app'el  nominal ,  on  a  demandé 
la  ^priorité  pour  celle  de  M.  de  la 'RocKefouçauk.  Une 
inaforité  marquée  avoir  feit  prononcer  i  M.  le  préfidenit 

3Vëile  avoir  obtenue  cette  foyeur;  maisia  mauvaife  humeur 
e  la  minorité  lui  failoit  encore  invoquer  un  fécond  appel 
nominal  quand  MM.  Malouet ,  Montlauûcr ,  l'abbé  Des^> 
narre,  9C  plùneurs  prélats  ont  déclaré  que  la  majorité  étoç 
îrn  faveur  de  -la  motion  de  M.  de  la ;  Rochefoucaujt.  Un 
it  MM.  les  (ècrétaîres  étoit  'déjà  à. la  tribune  oour  coxnV 
m&tkèt  l'appel,  lorfque  là  force  de  la  vérité'  &  l'aveu  de  « 
ces  membres  de  la  minorité  ont  iaiffé  au  prudent  la  liberté 
'Ac  prononcer  fur  la  motion  rufâite.  On  en  a  fait  une  troifîèmç 
lecture.  M,  Duval  d'Eprémefnii  s'efl:  préfenté  à  la  tribune 


catholique; ,  apoftolique  &  romaine  ne  àpip.p^  empêcher 
de  déclarerons  cette  affembfée  quelle  eft  la  religion  nationale* 
Cette  déclaration  doit  être  faite  en  termes  Amples,  clairs 
'  fans  aucuhdéquivbque.  |La  rédactiop  <}e  M-  de  la  Rochefoucauld 
b'a  point  ce  cara&èjrc:  le*  termes  en  font  tonueu*  »  embaraflTés  f 
p  Tobferve  à  tous  les  chrétiens  uncqres  comme  moi.  Ici  on 
n'a  pu  s'empêcher  de  rire  un  inftant.  Cependant  ce  chrétjén 
fincere  a  continué: quant  les  juifs  virenjt'jèfus-chnft  étendu 
for  l'arbte  de  là  croix  *  ils  lui  dirent:  «je  vous  fa|ue  roi  des 
juifs.  »  J-'orateur  s'eft  contenté  d'une  réticence  i  &  eft 
4efcendu  de  la  tribune. 

'   M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  dit  que  l'opinant  devoit  être  . 
rappelle  à*  l'ordre.  -  ' 

-  M,  Je  Qermont  Lodeve  remplaçant  le  préopinant  a  dé-s 
buté  ainfi  :  M.  le  préfïdent,  (i  vous  ne  rappeliez  M,  dé 
Mirabeau  ( l'aîné  )  à  l'ordre ,  je  lu^  apprendrai  le  rèfped  qu';i 
doit  J  rallemblée...^  M.  le  préfïdent,  ftrictemem  attaché  à 
.  ion  devoir.  #\fentant  toute  la  dignité  de.fes  fondions,  a 
fonfesvé  fon  fang- froid,  a  pris  en  main  le  règlement  de 
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i'afferobiée ,  &  a  enjoint  fermement  â  l'opinant ,  en  le  rapr 
pcilant  à  Tordre ,  de  fe  renfermer  dans  la  queftion. 

M.  de  Clermont  Lbdeve  a  trouvé  étonnant  que  i'aûem^ 
blée  nationale  balançât'  à  déclarer  la  religion  catholique  , 
apoftolique  &  romaine,  la  religion  nationale.  On  prétexte 
en  vain  que  les  ftifs  la  déclarent  affez  hautame.nt  ;  je-  n'en 
jjoute  point;  mais  Taflemblée  peut-elle  fe  compromettre  en 
reconnohTânt  une  vérité  qui  eft  grayée  dans  le^cœur  de  ions 
fes  membres  ?S'eft-elle  corripromife  en  déclarant  que  la  cou- 
ronne étoit  héréditaire  dans  la  maifon  de  Bourbon,  que  ia 
perfonne  du  roi  étoit  facréè  &  inviolable?  Non  (ans  douté. 
Eh  bien!  c'eft  ici  là  même  chofe.  Ce  qu'elle  a  fait  pour  le 
toi ,  elle  doit  à  plus  forte  râifon  le  Sire  pour  la  religion.... 
Pourquoi  voulez- vous  nous,  donner  l'échange  ,  s'eft-on  écrié" 
â  la  gauche  du  préGdenc ,  &  pourquoi  ne  nous  parle-t-ob 
jamais  de  Religion,  que  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts  du  clergé. 
Nous, la  reconnoiffbns ,  cette  religion  fainte  ,  une  &  éternelle. 
Les  faits  prouvent  aflfez  notre 'rçfpe£t  &  notre  dévouement 
pour  elle, 

M.  Deftourmelle  ,  pouffé  par  la  timorité  de  foti  aine  &  H 
fainteté  de  fon  ferment  à  fes  commettans ,  *  lu  l'article  de 
fes  cahiers  qui  lui  enjoint  de  maintenir  &  cbnferver  la  cons- 
titution du  Cambtefis  ,  jurée  par  Louis  XIV  en  1677.  Cet 
article  eft  ainft  conçu  :  «  Je  jure  (  c'eft  Louis  XIV  qui  parie  J 
de  maintenir  la  religion  catholique  ,  apoftolique  &  romaine ,  • 
fans  permettre  la  liberté  de  confeience  ni  aucun  prêche  »^ 
Le  préopinant  a  fait  un  amendement  conforme  a  l'article, 
de  Ion  cahier. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  étoit  a  la  tribune;  le  parti  droit 
ne  vouloit  point  l'entendre;  cependant,  après  beaucoup  do 
tumulte,  M.  de  Folleville  a  capitulé.  'Nous  confentons  a  en- 
tendre M.  de  Mirabeau  major  j  mais  à  condition  que  M.  <iè 
Mirabeau  junior  fera  entendu  (  ce  font,  là  fes  expreflkmvLa, 
trêve  a  été  conclue  à  fes  conditions.  M-  dé  Mirabeau  major , 
fans  entrer  dans  la  difcufïïon,  il  ne  le  d^voit  pas  puifqu^Ue' 
étoit  fermée ,  )  s'eft  contenté  de  rappeler  ce  qui  é$>it  ar- 
rivé à  la  féance  du  13  février  dernier,  oiilamêmé  motion,' 
faite  par  M.  l'évêque  de  NanCi,  avoit  çaufé  le  même  troU-; 
ble  dans  raflfemblée ,  où  il  avoir  été  déclaré  foiemnelleaient* 
&  à  l'unanimité ,  que  ce  feroit  faire  une  injure  a  l'àiremblées 
nationale ,  que  de  douter  un  feul  inftant.  du  re(pec\  qu'elle, 
àpour  la  religion  de  fes"  pères.  » 
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:  Un  des  {fréopinans,  a-t-il  dit,  notfs  a  rappelfé  une  claufe 
Ae  la  capitulation  du  Cambrefis  ,  mais  fous  un  règne  que 
l'ê  ne  qualifie  point  ici ,  oti  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
a  eu  lieu,  j  je  laifle  à  penfer  fi  on  peut  citer  à  l'affemblée 
conttituante  de  France  un  tel  modèle  à  imiter;  mais  puis- 
qu'il eft  permis  de  citer  ici  l'hiftoire,  je  vais  rapporter  un 
fait  hiftorique*  De  la  tribune  od  je  parle ,  de  l'endroit  où 
je  (uis,  on  peut  voir  ta  fenêtre  od  Charles  IX,  égaré  par' 
le  fanatifrne ,  tira  le  coup  (farquebufe  qui  fut  le  ngual  de 
la  Saint  -  Barthelemi.  Des  vérités  auffi  hardies  n'ont  fait 
qu'augmenter  encore  le  trouble  &  faigreur  opiniâtre  :  cepen- 
dant Afl.  de  Foucault  a  élevé  fa  voix  de  tonnerre  au-deflus 
des  clameurs  de  l'aflfembléé:  Si  nous  Savons  pas  la  liberté 
de  parler*  notre  mi/Gon  eft  finie'. 

Perfonne  ne  le  troublait  ;  il  parloit  même  hors  fort 
rang,  &  (ans  avoir  obtenu  la  parole  :  les  voilà  ces  fa&ieux , 
les  voilà  ces  defpotes,  &c.  &c.  Pour  couper  court  à>ce$ 
déclamations,  M.  le  préfident  a  fait  encore  relire,  pour  la 
cinquième  fois ,  la  motion  ,  pour  terminer  la  délibération  if 
s'ilétoit  poïfiblej  mais  ïnutilerhent.  La  minorité  déchaînée  (e  * 
plaignoit  du  defpôtifme  de  la  majorité;  &,  par  une  de  ces 
inconféqiiences  que  l'efpnt  de  parti  empêche  de  voir  &  de 
fentir ,  cette  ahimofité  vouloit  commander  &  exerçoit  un 
véritable  defpôtifme  ;  puifqu'il  eft  de  principe  que  l'on  doit 
céder  au  vœu  du  plus  grand  nombre,  &  elle  y  réfîftoit 
opiniâtrement  ;  elle  réclamoit  la  liberté  des  opinions. 

La  majorité  a  cédé,  à  la  minorité  ;  elle  a  entendu  i°.  M! 
<îê  Mirabeau  junior  dire  :  fi  le  fanatifrne  a  abufé  du  nom 
facré  de  la  religion ,  pour  caufer  les  horreurs  de  là  Saint 
Barthelemi,  les  fcélèrats  fe  font  fervi  du  nom,facré  de  la 
liberté  pour  violer  l'afyle  de  nos  rois.  Apres  cetce  belle.tirade  , 
M.  de  Foucault  a  interpellé  ainn*  MM.  lé  maire  de  Paris  8c 
le  commandant  de  la  garde  nationale.  Je  dis  à  l'un  qu'il  fafTe 
retirer  ces  citoyens  attroupés  autour  de  la  lalle  ,  à  l'autre  ces 
foldats  arrftésqui  nous  environnent.  Mes  commettans  ne  m'ont 
point  envoyé  ici  pour  faire  des  ioixle  fabre  à  la  main  ;  dites 
le  fabre  fur  la  tête ,  s'eft  écrié  Mirabeau  junior ,  mais  ripn 
n'eft  capable  d'intimider  notre  courage. .. .  M.  de  la  Fayette , 
à  de  telles  interpellations  ,  a  répondn ,  avec  le  fang-froid 
qui  cara&érife  la  vertu  d'un  fage  :  M.,  le  maire  de  Paris  m'a 
communiqué  fes  craintes  fur  des  troubles ,  qui  £ans  doute  font 
peu  fondes ,  j'ai  cru  devoir  doubler  la  garde  citoyenne  , 
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toujours  prête  à  facrifier  £à  vie  pont  maintenir  k-  libertS  fins 
les  délibérations  de  L'aifembiee  nationale ,  &. garantir  tfinvï*4 
labilité  de  chacun  de  fçs  membres  en  particulier;  je  faifif 
cetteoccafiôn  pour  aflurer  de  plus  en  plus  l'afieinUée  nationale 
des  fenrimens  inviolables  <le  dévouement  &  derefpeft  aVla 
garde  nationale  envers  Taffemblée  &  fes  membres.  - 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut ,  en  parlant  de  MM.  de  Mirabeau 
&  Cazàlès,  prouve  la  vérité  &  la  fam^eté  du  difçoursde  M. 
de  la  Fayette"  Auflî  a-.t-il  été  applaudi  prefque  généralement*' 

M.  de  Faufîgny,  de  Saint-Simon,  &  quelques  autres  ont? 
encore  clabaudé  quelques  minutes  ;  cependant  ils  £e  font  xàgtf 
honteux  fans  doute  d  avoir  douté  un:  feu!  inftam' de  la  pureté 
Àçs  intentions  de  la  garde: citoyenne.  M.  le  président,  pour 
fe  conformer  au  décret  ci-deifus,  a  cpnfiïlté  raflembiée,  pouc^ 
remettre  à  demain  l'ordre  du  jour,  & l'aflemblée  après  l'avoir 
décidé  ainfi,  s'êft  levée  à.  quatre  heures  &  demie. 
.  Point  de  féance  du  foir.  ". 

f  La  corrcfpondanct  de  Rennes  à  Vaf emblée  nationale* 
prévient  le  public  Qu'elle  n'avoue ,  qu'elle  ne  garantit 
t? autre  bulletin  que  celui  fouferit  de/es  fecrétaires. 

S  Sûllivaw  ,  prêtre  ,  -  Co$T4kd>  ficrétaire, 
fecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corrtf± 
corrtfpondance.  pondancet 


ANNONCES. 

/"Recueil  de*  déetéts'  de  Paflemblée  nationale  acceptés  ou  fane*- 
éfcnncs  }>ar  le  Koi , fécondé. r partie  ,  contenantes  décrets depuis* 
le  $  novembre  1*7*89,  jufqu'au  31  janvier  1790  indufivcment,  $«. 
La  troisième  partie  inceffamment. 
.  L'ami  de  la  paix,  où  lettre  d'un  curé*  ,  membre  de  l'aflemblée  i 
aationale  ,  àfes  paroialenl,  au  fujet  des  troubles  qui  affligent  fa 
Province,  8#. 

,_  On  refait  des  abonnement  par  la  pofie  4  pour  la  province.  &  peur  rouf 
p  royaume.  Le  prijc,cflj ;  de  2  lir.  5  f.  &  3  fiv.  par  mois ,   franc  de  port^ 

Çn  prévient  d'affranchir  le  port  des  lettres  &  de  l'argent  %fans  cette' 
précaution  les  lettres  ne  feroient  point  reçue*  9 

..,.,,  ,  ■  '  ,    t  ,  !       !  I       f       j  l"      11'»     , 

€hez   R.    VATAK,    fils,  Libraire  ,  Imprimeur  dé^ 
laCorrefpondânce  de  Rennes  à  rAfTemblée  nationale^ 
*  &  du  Préfîdiaî  - ,   ruet  CMUâûretLàuft  &  de  V Her- 
mine $  N°  79 1  ,  au  premier  étage.  x. 
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assemblIe  Nationale* 

feù  lundi  i$  avril  ijrpa* 
ÈÙELETIN  DE  &ArCORRESP0NèÀNéÉ. 

•**-  u    •"  ^aa ,;i  »f  ('-!>  L^-i  v*  '  .  ,^ 

Paris  17  avril.  lyod. 

-  -         éëânce1  du  TÛerctèdi    J4  Arrf/  #£rf.  '^ 

-  j,-  -  .  ■  ','.'* 
"«M ,  MuWet  a  Fait  féÂûfe  du  procès- vert  al  de  fa  féaiir 
ce  3ê à, veille  ;  il  né  s'eft  élevé  aucune  réclamation,:: 
îur  1»  ié&iÛion  feulement  »  on  a  obféryé  fut  une  mb* 
«on  familier  par  Mi  Foucault,  tendante  Mure  écar- 
ter de  tôôis  lieues  du  lieu  ries  Séances  de  rajfemblée  na- 


fénat  franV 


on  a  craint  de  voir  régner  encore  4 Ans  le  fénat  fran* 
cois  cette  fumeur  bruyante  f  que  l'efprU  de  parti  *  1*W 


férêt^îlgpïfmey  font  régner  depuis,  quelque»  jours> 
MVde  Cabales  s'eft^prçfenté  à  la  tribune,  fous  pr£. 
texte»  ,4e  remercier  la  garde,  nationale  des  fervices 
qu'elle'  iuï'avoit  rendus,  hier  ;  mais  r  dans  la  réalité* 
Ion  bi»t  étdîc  dé  perfuader  que  fon  parti  n'itoir  pas  l\+ 
Bré  Hier  en  délibérant  ^  &vdé  jetter  encore  dans  Iç 
foyer,  ié  la  difcorde  quelques  alimens  proprés  à  la  nour* 
rlr.JîeureMCément  les  faits  démentent  tout  ce  que  ce* 
vemeùrs  pourroient  dire:  La  conduite  des  François  m 
T*p.lFi  Aiomumnê  £afrik  8.  • 
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éé  fiàf  ionàIe\  ïbnt  dîgrtescTun  peupfe  vraiment  libre. 
Peut-être  ne  ferok-H  pa»  difficile  de  prouver  que  lai 
mauvaife  humeur  /je  pouffoitfmêmé  dire  là  fureur  ,  non 
dé  M.  de  Cazalès  9  mais  de  Mi  de  Mirabeau  junior ,  ont 
provoqué  fe-f^ne^dui  leur  eflfàrxîvée  ;  maïs  c*cT  rf'eft 

.  jrts1  de  mon  fujet.-  Je  revifens  à  ràïïemblée  %  où  M;  de 
Cazalès  &  fes  parti  fan  s  iniïftoient  pour  qu'il  fût  enten- 

.  du»  Il  a  fallu  coicfirtaei? ,  $  ia  majorité  a  voté  pour  qu'il 
ne  le  fut  point,  Plusieurs  voix  >  à  la  droite  du  pré/L- 
d$at,  /*  *W  éerlçes  :  li  eft  ifroti  i.  quand  flâtffcLttl&r-' 
té  eft  comprom,ife  ,icc.„  que  le^ corps  légiûatif  rcfufe  de 
nous  entendre-     •"   '        '■  z  jV    *•  " 

On  pourroit^  appliquer- ifjl  çctt&  maxlme^prononçéc 
par  TabBé  Ma*ury  :  la  ttrrtur  tfi  un  mauvais  con* 
jiillen  <  .    . 

M*  le  préfîdent  manifeftant ,  ce  qu'il  n'autoit  pas 
dû  faire ^l^inteetion*  d&M* 4+  CaEalès  défaire  fes 
remercîmens"  à  la  garde  nationale  ,•  a  provoqué  le  tu- 
multe qu'il  femblpit  vouloir  écarjer,.  M*  Madier,$c  qud-f 
^tfcs-ntis. dettes  V'oiffns'  cribientà  tue-tête  Y 'éenààiit 
îqûe^le  préfixent ïâchoît  de  ramener  le  Alenee/a1  c'oup^ 
*a£Tor7netré r/*  nous  notis  mocijuons  dé  PbrdrèY  iioU* 
'•fommès  déctr&rnésà  mourir/»  II  auront  -dft'^fo^er'^ 
nous  fpmmés  déterminés  à  mourir  martyrs  dé  l4nte*rêr.- 
U  faut  èfbérfer J,*  quoi^u*on  faffe  ,  <jue  les  Siécbârèhsj 
Révoqueront  inutilement ;  là  Jtelrte  du  mzrxj¥è%  ■  8t- 
tjàÛfe  ne  trouveront  d"a'utfes  vengeurs  qu*èux-mêmei 
Wntrè  èux-mêmèi  te  déTordre  alïôir  tri  augmen- 
tant ,  lorftjVé  M  i  '  tavïé'  a  èrti  à  propos  de  Élire  U 
motion  ëx^réiïe.  dé  rie  point  àéife'mparer  que  les  quatre 
^femierà  articles:  do  projet  de  décret  du  comitêïles  dî* 
lAes  ne  fûflent  décides  dëftïrtivêmënt.  Cette  motion  & 
^•croifife'ffir'Ie  champ  par  une  autre  dé  Ml' àe'^ton*. 
ùufiëT*  €igruhi'ftotnm€ ,  Çui  croit  qu'il  faut  avofrre-; 
toncé  àùfenV  commun  pou*  être  delà  foc  je  tç  des1  amis 
•tfé'la  conftrrution  y  sVft  mis  ï.dtîrë  ,,il  &ùr^fécidqc  fur 
fc'cftfcfcp  tf£  quatre  F%siicte|  'pàr^oui,  ou  par  ntifa-*  ' 


' 


M»  La  vie  ,  nous  ne  faifo&s.pas  dé*  décréta  par  afTautv  • 
La  preuve  la  plus  fenfibje 9  :£*eft<  qu'ai <y  a  plufteuw 
jours,  qu'on  dîfcute  far  sa  matière  •'  qoc>  nous  agitons,' 
îi  «jue  0014s  voulons  en  rouvrir  la,  dîfcnûion,  €?e& 
vouloir  noqs  prêter  la.  malignité  qu'an  tierce  coure» 
lies  patriotes*  Le  préfident  a  confulté  ftUfomhlée -,  &  ^hç 
majorité  a  confacré  la  motion  de  M.,  de  J^avie.  L?augs*r 
re  eft  aflez  beau  pour,  croire  enfin  que  les  opérations 
dè'jffnancés  ,  malgré  les  ennemis  qui  nous  environnent^. 
f  rendront  vie  &  vigueur. .  *'  ./ 

M.  PabJbé  Royereftj encré  en  matière  far  l'ardre  dur 
Jour.  -•* 

•  Après  avoir  mis*  dans  tont  leur  Jour  les  ibus  quHn-1 
feftent  le  fanétuaire  depuis  tant  de  TRècles  ;  avoir  fait; 
fehtir  que  les   repréfentans  de  la  nation  pe  doivent 
être  mus  par  nul  autre  intérêt  que  celui  du  bien  général, 
tfela  félicité  publique  ,  de  la  tranquilKté  5ç  du  bonheur* 
dès  meilleurs  des  monarques ,  il  s'eft  mis  à 'dire  t  il  faut 
'  être  en  garde  contre  IcsTAemiftocles  moderne,  6c  n'écou- 
ter xrue.  les  4riftidts~ •  ,JU,  faut   que   le  gtfukat  de  130s 
opérations  foit  tel  qyf\\  $uifle   procurer;  1.0   bpnheu^ 
du  plus  grand  nombre.    Malgré  les  clameurs  qu'excite 
parmi  nous  l'intérêt  partiel  ,  je  viy  $  ,pr£ifcnter  jciua,. 
plan  économique  &  raifonné  ,  fur.  la  manière  dontr 
on  peut  adminiftrcr  les.  biens  nationaux  ,  c*oft-à*oVine  %i 
les  biens  domaniaux  &  eccléfîaiiiques*    Je  vais  exa-, 
miner  la  nature,  l'origine,  la  defti  nation,  l'ad^mf* 
ttation^es  biens  eçcéûailiques.    yne  pareille .divifion,, 
jointe  à  un£  aflez  gros  manufcrit  qu'il -rçnftf*  dans  Ut, 
tirain'/.s  réuni  les  ûTrïrage*  de  Faflèmbtëe  ,  pourquoi, 
voulût  biea  ne  pas  ,difcutér  tout  au  long  ces  diffèrent*. 
points.  -I 

-m  r*aM?é  llotcf  s'eft  réfumé;  il  V  prouvé,  ëa' 
citant  les  conciles  /récriture  fainte  Se  les  saints  pères  ; 
que  les  clameurs  du  clergé  de  France  d'aujourd'hui'oe 
font  nullement  fondées  ;  qu'il  y.a.lopgtems  que  l'églift  i 
T&bm:  &  demanda  1*  sifam'fajfrwfcuA&v** 
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W  f£g&tflt  èitA  la  moderne  tribu  de  Lév\.  HiU( 
tel  f ft  tfavf uglemeat  des  hommes  qu'une  injuôice  cofe- 
VQftg  dç  la  rouilla  des  temps,  leur  pafoîc  une  juftice. 
En  feçouant  tous  les  préjugea  que  les  fîécles  de  fer, 
avofent  fait  naître ,  il  a  prouvé  ,  en  s'appuyant  fur  rhif- 
V  &***>  tn  remontant  jugera  Charlemagoe  ,   quel* 

'    jnjiflance  fpirituellt  ne  devoir  influe?  en  riep  iur  ty 
pattGtnce  temporelle* 

■       ,  Kt.  Rqyer  sfeft  encore  appéfantj  *flfez  long-tems  pou* 

prouver  que  les  cïaujfes  dés  contrats  des  donations  fai^ 
|es  au  clergé  avoient  été  violées  par  lui ,  puifou'il 
>$piç,  dès  ié$  premiers  tems  où  la  magnificence  de 
iaos  rois  l'avoit  doté  richement  ,  abufé  de  ces  dona^ 
|tioç$  ?  puifqu'il  en  avoiç  fur^rotft  fait ,  dans  cet  der- 
niers tems  ,  un  emploi  fcandaleux  &  étranger  à  l*qbje4 
fjxç  $ç  détermina  de  la  deftinatîon  de  cçs  biens,  Jl  a, 
conclu  à  admettre  le  projet  du  çomiçé  dçs  dîmes  ^  fç 
ijéfçrvant  de  faire  quelques  amendemens  à  mefure  quq 
ïp$ 'articles  feroiènt  fournis  \  la  dçl|bératio,n  de  faf-. 
^fjjnblée,'  *"   "  V"    '  '    '    ;     ..,..,...     ^     .. 

M.  l'abbé  Goûtes  a  luivjr  à-peu-près  à  la  pifte  le 
préopinant.  Il  a  dénoncé  les  mêmes  abus  qu'il  avoir 
{tonfignés  il  y  â  dduze  ans  dans  un  difcours  qu'il  n'a 
fait  aujourd'hui  qu*  rajeunir' pour  le  préfenter  à  l'afi 
ïtembléfe  nationale  de-  France,  Il  a'"  diç  néanmoins  ce 
pue  tout  lé  monde  fait  :  que  le  clergé  fut  vertueux 
fja'ns le  premiers  ficelés  de  Tegfife  ;  qu'il  fut  vertueux 

Elit  qu'if  fut  pauvre  ;  que  lés  feandates  qui  ont  affligé 
/religion  nf ont  pris  rjaiflance  '  que  dans  l'opulence 
d%  tes  'minîftres  ;  que  dans  les  beaux  fièclés  de  la  pri- 
liiitive* églife  ,  lés  biens'  étoîént*  en  commun/;  qu'il 
éKtftoit  un  économie  tlâ  ri  s  chaque  évêché;  que  les  pré- 
lats mettojent  au  nombre  des  vertus  cette  médiocrité 
N  ^^ngélique  quj  port^  un  chrétien,   à,    partager  a,vec 

,  ^  c.^tiçn  ^e  fîn^ple  n^ceflaire, 

I*.  de  Gazafè*  eft  monté  à  la  tribune  jour  déclame* 

affei  mal-à-proj)o$  ;   in  fuite*'  même  à'    les  collègues , 

.     f*  ^'traitant  de  rfepréfentans  d'un  peuple  jàniffaire  1 
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U  a;coDcKi  à  ce  que  Ton  ne  retirât  point  des  main* 
4u  clergé  radminjftration  de  fes  biens, 

M.  Freteau  n'éroit  point  d'avis  de  retirer  9  dans 
ce  moment  ,  des  raajos  du  clergé  radminjftration  totale 
4e  fes  biens  ;  il  youloit  attendre  des  temps  plqspportuns, 
&  porter  la  vgntç  des  biens  à  6oq  millions  au  lien 
sie  400 ,-  pour  faire  face  à  tpus  nos  befqins, 

La  difc.uflîon  a  été  fermée  fur  Iç  fond?.  Qn  f  lu 
une.  longue"  kyrielle  d'amendemens" ,  dont  la  plupart 
ont  été  référés  par  la  queftion  préalable  ;  quelque* 
autres  Qçr  paru  fondés  ,  &  l'affemolée  nationale  les 
a  renvoyés1  à  Yon  comité  eccléfiaftique.  Un  de  ces 
aunendemens  concerne  les  religièufes ,  l'autre  les  baux 
&  termes ,  un  troïfiérae  les  Septuagénaires  eccléffaftiques. 

,  M*  lois  a  fait  inférer  dans  le  quatrième  article  cet 
amendement ,  après  le  mot  culte  -,  de  la  religion  catho- 
lique, apoftolique  b  romaine.  Enfin,  après  bien, des 
(lébats  ,  $l  une  délibération  pénible  &  lente  ;  les 
articles,  qui  fuivent  ont  été  décrétés  l*un  après 
l'autre.       ^ 

.  Ona  renvoyé  au  comité  des  dîmes  plufieurs  des  amen-ç 
jîemens  ;  }çs  autres  pnt  été  ïçjetés  par, la  queftien  préa> 
labjfi,     .  '  .  „      .  ... 

"  Pécret  concernant  les  bieps  eccléfiafliqius. . 
.  «  Vafferâbjéé  nationale  a  décrété  &  décrète  te  qui 

■  f"h  :  /  '    '.  '  '  "''     '  \    ■  '        '.  '.*  : .-.    ; 

*  AkiicuPremier, 

L'adminiftrâtlon  des  Siens  déclarés  par  le  décret 
du  s  novembre  dernier  êtrfc  à  la  difpofition  de  là 
dation  ,  fera  &  demeurera  dès  la  préfente  année  ,, 
confiée  aux  administrations:  de  département  âc  de 
diftricl ,  ou  à  leurs  direâoires ,  fous  lçs  règles , 
"  exceptions   &  modifications  qui  feront,  expliquées. 

*  Jï;  Dorénatant  j   &  ^  compter*  du  premier  jan- 
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*$er  de  la  préfeate  année»  le  traitement  de  tout: 
les  ecclefîaftiques  fera  payé  en  argenr,  aux  terme» 
&  fur  le  pied  qui  feront  inceflammeqt  fixés.  Néan- 
moins'les  curés  de  campagne  cortninueront'  d*zd- 
mini^rer  provifoi rement  les  fonds  territoriaux  atta- 
chés à  lear  bénéfice  ,  à  la  charge  d'en  compenfet 
les- fruits  >Tec  leur  traitement,  &  de  faire  raifoq 
du  furplus,  s'il  y  a  lieu. 

III.  Içs  dîmes,  de  toute  efpèce  abolies  par  l'article  V 
du^décret  du  4  août  dernier  &  jouis  fuivaos ,  enfem* 
ble  les  droits  &  redevances  qui  eh, -tiennent  lieu 
mentionnées  aud.it  décret ,  comme  auflî  les  dîmes  in- 
féqdées  appartenais  aux  laïcs  ,  à  raifon  defqueile» 
il  fera  accordé  une  indemnité  aux  propriétaires  fujf 
le  tréfor  public,  céderont  toutes  d'être  perçues  ,  à 
compter  du  premier  janvier  17^1  ;  6î  cependant  les 
redevables  feront  ténus  de  les  payer ,  à  qui  de  drent} 
exactement,  durant  la  pré  fente- année  ,  comme  pjrr 
le  pafle  ;  à  défaut  de  quoi  ils  y  feront  contraints  cil 
la  manière  accoutumée. 

IV.  Dans  l'état  des  dépenfes  publiques  de  chaque 
année ,  il  fera  porté  une  fomme  fuffifarite  pour  four- 
nir aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique  » 
apoftolique  &  romaine  ,  à  l'entretien  des  minières 
des  '  autels  ,  au  foùlagement  des  pauvres  &  aux  pen- 
fions  des  eccléfîaftiques  -,  tarit  féctrîiers  que  réguliers  • 
de  ^manière  que  les  biens  qui  font  mentionnés,  au 
premier  article  ,  puiffent  être  dégagés  de  toutes  char- 
ges, 8c  employés,  par  le  corps  légiflatif,  aux  plus 
grands  &  aux  plus  '  preffans  *bej*iris  de  l'état.  La 
foraine  .  néceflaire  au  femçe  de  l'année  1701  fera 
Jnceflirojnent   déterminée.» 

Ces  quatre  décrets  gàrantiffent  à  la  natien  une  prof- 
périté  prochaine.  Si  l'obligation  de  payer  en  argent  le 
entre  des  autels  ,  coûte  en  ce  moment  130  million* 
à  la  nation,  cette  obligation  doit  fo êcefli ventent  $'<é- 
teindre  en  grandejpaxùç  j>ar  T extbilioix  de*,  rcli^flux 
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et  parcelle  des  titulaire*  aôueîs  »  ddflé  fe  fort  *ôît  être 
fixé  en  raifon  dece  qu'ils  ptfftfedoient  ,  lorsque  celui 
île  leurs  fuccefifeufs  n'aura  pour  bafe  de  la  fixation 
%ue  leur»  fénâions;' Cependant ,  malgré  la  force  dés 
'  charges  du  moment  ,  Ja  nation  trouve  dès^à-préfertt 
<U  très^grârid**  avantages  dans  l'opération.  D'un  côté, 
la- dîme  ,  quoiqu'elle  ne  produisît  qu'environ  10b 
-miUioas  au  élergé  ,  coutolt  à  la  nation  au  moins 
-laô  h  r  50  nfUlic/nr  ;  d'un  autre  côté  ,  tous  les  biens- 
fonds  du  clergé  ,  «jui  ne  font  appréciés  qu'à  70  à 
Bq,  millions  de' .revenu  ,  font,  prefque  tous  de.  nature 
à.  &re  vendus,  fort  avantageusement ,  &  doivent  pro- 
duire de  jqufti  acquitter  plus  .  de  deux  milliards  de 
dettes  ;  .ce  qui.  déchargera  la  nation  de  plus  de 
■Jqo  millions  d'arrérages.  Joignea-à  ces,  considérations;, 
celles  d'iotdric  pblrc ,,  de  remettre  dans. le  Com- 
merce de  la  fociété  des  biens  qui  en  étoieat  .depuis 
tlongTterops  retires. 

ta  féâuce    s'eii.  levée  à  cinq  heures* 

Séance  dd  jeudi  1$  avril  /790; 

..;.  Ma  de  É  obérer  a  lu  le  procès-verbal  de 4a  féaace 

;de  la  vejttte* 

•-  Sur  une  motio*  de  M.  Bouche ,  l'aflèmblée  a  orden* 
né  au  comité  des  penfiona  de  présenter ,  dimanche  pro^ 
thaîn  ,  ih*  pfofet  de  lét  pour  «faire  exécuter;  le*  •décret 

-du  j  janvier .'Ge  décret  ordonné  le  fequiftré  «la  rêve* 
nu  des  bénéficier*  abfens  qui  ne  rentreront  pas  dans 
le  royaume  fous,  trois  mois*  L'aflemblée  a  décrété  Ul 

.  mation  de  M*  Bouche. 
-  On  a  réclamé  l'otàtè  du  jour; 

M.  de  Landénberg  a  débuta  «par  ce*  rtots  ;  la  célé- 
rité de  l'affemblée,  fon  absolue  &  prèfque  arbitraire 
puiflanccw  Le  terrible  cri  à  Vordrc  l'a  interrompu  ,  & 
M*  le  préfident  l'y  a  rappelle  formellement.  Je  me 
fbumei**  aV *-tt; c^atirtué ,  mais;  i'obferyeraï  que  lescir 
toyens;  q«ç  3e  repréfente  m'ont  envoyé  ici  pour  avoir 
la  liberté  de  parler  y  &  non  pour  voir  fermer  une  dîf- 
cuffion  torfqu'ua  membres  quelque  cnofc  à.dire^Le 
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inême?  cri-sVft  répété*»  Jéy<m  ordonne  $  Wi  dit  «H*  Hf 

-prefident ,  de  vous  renfermer  dans  la  difcufCon  *  fans 
donner  lieu  à  des.  murmures*  M»  de  Landënberg  s'eft 
retraité*  Je  n'ai  qu'un. mot  fur  le  fond ,  a-t-il  dit  ;  fi 
j'avois  parlé  il  y  a  deux  jours  *  je  me  ferois  étendu  da> 
vantage*  Mais ,  depuis  ce  temps ,  on  m'a  §té  mes  ba- 
ies. Je  laifle  à  d'autres  à  apprécier  la  cenfijtance  des 
aflugnats,,  je  me  borne  à  examiner  fi  leur,  cours  fera  li- 
bre ou  forcé*  Rien  ne  fait  iiluûon  aux  ouvriers  en  fi- 
nance comme  le  papier-monnoieé   . 

En  effet  ;  nulle  opération  plus  Coulante  lorfqù'elle 
porte  far  la  confiance.  Mais  pouvons  nous  l'efpérer  cette 
confiance  dans  les  circonstances  actuelles  ,  au  milieu 
-des  tourbillons,  il  traders  def quels  nous  marchons  faits 
.f avoir  où  nous  pourrons. nous,  arrêter  ,  au  milieu  des 
préliminaires*  ni  inattaqués  y  ni  inattaquables,  que  nous 
décrétons  ! 

Ce  pendant  il  faut  éprouver  la  ctfnfiancè.  four  cek 
les  affignats  doivent  être  libres.  S'ils1  étoiënr  fortes  4 
leus  introduction  en  .plufieun  provinces.,  &  fuïtouc 
en  Alface  >  powroit  y  ftfulevèr  les  efpriti.  Le  cônW 
*nercè  ée  cette  province  avèc:  l'étranger-  dévrenciroic 
importible.  Peut-être  ne  feroit-il  pas  inutile  de  vous 
obieryor  *çtfe  cette  province  acquitte  fe*  iropofirionrf 
avec  exactitude  ,  &  mérite  quelque  considération.  Je 
demande  par  amendement ,  qu'il  y  aie  une  exceptée* 
en  faveur  de  FAI  face ,  fi  la  circulation  des  affignats 
cft  forcée* 

La  faite  au  fuppliment* 

6  Sullivan  9  prêtre  ,  "  Costarv  ±  fecrétairc 
fecrétaire  &  membre  Je  la  &  membre  de  la  corfej^ 
correfpo&dance*  poniance*       /t 


Chez  R.  Vatàr,  fils  ,  Libraire  *  Imprimeur  de  laCtfrref- 
pondance  de  Rennes  à  FAiTemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dial ,  au  coin  des  rues  ChâteaurenatfU  6*  ût CHertoidt 

.    M*.  791  \  *u  premier  étage,  '..;.. 
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Supplément  au  N°,  XXÎL 

Sué  et  dé  la  fiance  du   jeudi  .1$    avril  i#9Q* 

,  Un  membre  ,  MU,  Henn« ,  de  la  députa  don  d'Aifacfl 
appris  la  -parole  pour/ déclarer  T^ue,  fa  province  ne  gté«* 
îgnd  à  aucur^ privilège  ,,  &.que  Je  ,  pnrçpinaot  ne  peut 
avoir  auc^n^  commimon  ni  mandat  à  ce  fojeu   • 

^'M  .  d'Aiguillon  ^^.'J'examinerai  d'abord  la  nfe'céflitéj 
des  aiïîgnats.f2o.  Quatre  cent  militons  font-ils' fûffifarôj 
pour  lés  beToins  acïuels  ?  j°.  tes  afïï£nat£  fërbnt-ils  1ÏU 
bres  ou  forcés  ?  40,  Auront- ils  un  trftérêt  ?  Quel  erffèra* 
If; taux  ?..  Il  a<jépondu  que  les  affignats  étoient  la  fettJe 
reffoutee  fvour  faire  je  /erv^ice  actuel  j  mais  ij  a,.trpuye£ 
que  ce  n-étoit  pas,  aflW  dq  créer  1  400  millions.;  Nousy 
avons  1^45) pi  11  ions  de  dettes,  à  éteindre,  450  millions  4>. 
touchericette  annéètrefie  i>oo  mil)ions.  Se^optèpte r  ,4& 
400?millions  ,  ce  n'eft  qu'un  palliatif»  Ce  que  vous  ayeaS, 
affaire  d*abérd ,  c'eft  d'obtenir  dé  la  probité  ronnue^âu; 
pVemi^r  mîniitre ,  un  état /clair?  &  précis  it  l'arriéré  dé 
nos  recettes  &  de  nos  dépènfes.  Les  tems  malheureux^ 
f6nt  pafftfc  j  où^ttos  finaribes  éf-oiem  un  myftère  ;  coût5 
croît  être  mh  au  jour  Notre  déficit  éft  co)h  nu  J  mais, 
jfer  une  fatalité  inconcevable^  nos  Teflikircei  font!'  en- 
core daétf  TdbCutlté.  Non  ,  Méflieitrs  ,  ce'nVfer**  point; 
en  vain  qoè  Vous  aurez  lah  "les  Créanciers  de  Téta t  fous- 
la  fauve-garde  de  la  loyauté  françoife  iquê  vou&  rwéz- 
crdonnéTégale  fi  parti  non  'des  impôts.  Le^progtès*  det; 
lumières"  aménoit  f'heureuf©  révolution  qui  s'obère,  Sba 
époque  j,  fori  fuecèfs,  ont  été  hâtés  pas  les  fentes  dés 
minières  «        <'  •  *  * 

.  Un  inftant ,  une  feule  nuit  ,  a  détruit  tous  les  abus  ;' 
niais  ;il  faut  du  temsTpbur  -réconftru-ire  l'édifice  d'un, 
grand  empire*  Qu'avanv-ocfcis  le;  plus-  offert  Mlemenç? 
befora?  de  <îré(fitv  Gomment  Je  ramener?  par  la  con- 
fiahde;'  Mais  comment  .faire  renaître  te-  Confianre  ?" 
fn'  faifané  cônnoîfre  clairement  l'étendu*  de  nbs  ref4 
jbunoesw  Çréfentons-les  amx  yeux  des  peuples  dates  utf 
Tëm*  IF.  Abonnement  d'avriL  8 
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Irafcléau  frappant  ;  c'eff  îe  îèùi  moyen  de  tétâtilir  h 
confiance:  vous  connoiflez-  anflî  bien  que 'moi  la  por- 
tion où  nous  nous  trouvons.  Je  né  vous  rappeler*!  patf 
les  «aux  que  produisit  VznéûnùffemeM  tdtal  dtfcre*-' 
dit  ;  la  guerre  civile  ,  l'armée  di (Toute  faute  defolde,; 
l'anarchie,  lé  defpotifmé» .  Vous  présentez  ces  maux  , 
le  votre  devoir  eft  de  les  éviter.  Vous  prouverez  que 
la  banqueroute  eft  impoflïble,  en  vous  attachant  à  ra- 
mener là  confiance.  DéjS  Timpreffion  du  livre  rouge  * 
des  attires  regïûres  des  déprédations  mimftériélles  ôC, 
des  gens  en  faveur  ,  ont  mieux  fér^i  la  caufe  publique 
que  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Obtenons  donc  un  compte 
précis  &  ctabliiTons  an  plan  général/ 

Enfin  ,  lés  àffigriars  feront-ils  forcés  >  non.  Ce  feroit. 
forcer  la  confiance,  mais"  je  penft  que  ,  pour  faciliter 
la  circulation',  il  faut  leur  accorder  un  intérêt  que  je 
réduis  à  trois  pour  cent ,  au  lieu  de  quatre  &  demi  J 
comme  vous  lé  prbpofe  votre  comité, 

.  M.{ d'Aiguillon  a  conclu  à  ce.  que  l'aflembiée ,  dans' 
le  décret  ;qi^ 'elle  alloit  rendre,  déclarât  formellement 
qu'elle  aljoit  «/occuper  du  tableau  dé  nos  reffburces  & 
de  nos  befoins ,  faire  connoître  les  uns  &  lès  autres  tels 
qu'ils  font;  que  dans  le  décret  il  feroit  ftipulé  fpécia- 
lethent  que  Jes  400  millions  à  provenir  de  l'émiflïon  des 
aiïïgnats  ,  feroient  uniquement  confacf  es  au  rembour-, 
femérit  des  billets  de  la  caiflTe  d'efeompte  &  au  fervjce 
de  chaque  département  pour  l'année  courante;  qu'il  fe^ 
roit  pre fente  in ceflamment  un  mode  général  d'impoli" 
tjjon  ;  que  chaque  afïïgnat  ferpir  porté  à  la  fomme  de; 
iqo  liv.  que  l'intérêt  feroit  foçé  à  3.  pour  cent  par  an- 
née,  &  qu'il  feroit  établi  un  bureau  où  ces  affignats  fe- 
roient échangés  fans  perte. 

„  M.  de  ta  Rothefoucault  :  Je  ne  m'attacherai  point" 
à. combattre  ropinion  ^de  ceux^  qui  s'érayent  du  fyf- 
têtâç  de  Laws ,  pour* nous  effrayer  de%  fuites  de  l'opéra^ 
fion  qde  nous  voulons  faire  ;  il  n'y  a  nulle  parité*' 
&et  afïîgnats  4e  ce  fanieux  Ecofibis  étoient  hypothé** 
gtiés  for  .des  Aines  d'or  qu'on  découvrirait  peut-être.» 
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Mais,  dans  i'cfpèçe  pré  fente,  c'eft  autre  tour*  fihofii, 
tes  fonds  furlefouels  portent  les  aflîgnats  font  vifiblcs 
&  connus;'  ce  font  des  biens- fonds  dont  la  valeur  n'eil 
point  équivoque  ;  vos  afGgoats  ne  font  autre  chofe  que 
des  coupons  de  délégation  fur  des  bjens-fonds ,  que 
vous  donnez  à  des  créanciers  auxquels  il  vous  cft  im> 
poiïïble  de  donner  de*  l'argent.  Meilleur  eft  le  gage  que 
vous  jeut  mettez  entre  les  mains  ,  moins  vous  devetç 
craindre  pour  la  réuffite  de  vos  aflîgnats.  Je  fuis  donc 
bien  éloigné  de  penfer  comme  le  dernier  préopinant. 

Onademandé  (1400  raill.  de  billets  fuffiroient  pour  fitfrç 
facç  à  aosbefoins  preffans.  Oui  fans  doyte, ils  fuffifent , 

a  repris  M.  de  la  Rochëfoucault  ;  pu,  if  que  par  ce  moyen 
on  aura  les  fonds  nécefïàires  pour  (blder  la  çaifle  d'ef- 
çompte ,  Se  faire  difparoître  les  anticipations ,  &  qu'il 
reftera.' encore  iqo  million*  pour  rapprocher  le  paiement 
de  fénîeftre  des  rentiers.  Je  fais  bien  que  cette' forome 
de  400  millions  ne  fera  pas  fuffifante  pour  tous  nos 
fcefoins  ;  mais  je  penfe  qu'il  né  faut  pas  nous  furçharger, 
danscemoroenr,puifque  nous  nepouvons  avoir  qu'uneier- 

'  fhe  efpérancede  voir  renaître  des  temps,  plusoportuns,où} 
le  crédït.  public  ,  débarafTé  de  toutes  Tes  entraves  que 

"  lui  forment  les  circonftances ,  reprendra  toute  fa  vigueur, 
&  que  nous  pourrons  faire  une  émiflion  de  nos  billets  ' 
proportionnés  à  dos  befoins ,  avec  moins  de  défavan> 
Wge  qUe  dans  lex  moment  *clu£l. 

Songez  à  la  multiplicité  des  intérêts  particuliers  , 
fongez  que  vous  devez  prendre  d'autant  plus  de  pré- 
caution,, qu'il  exifte  un  plus  gr^nd  nombre  de  perfennes 
îhtérefTées  à  traverfer  vos  opérations,.  St  donc  mal- 
heureufement  yous  alliez  décréter  ,  dajjs  ce*  moment, 
«lue  le  ÇoùrYde  vos  aflîgnats  fera  libre,  éc.jou'une  fociété 
de  mal-veillans  (  cél  qui  eft  çtanç  l'ordre  des  pofïibles,  ) 
Rattachât  avec  des  capitaux  fuffifans  pour  faire  la\ 
liauffe  &  la  baifle  de  vos  affignars  ,  il  pourroit  priver 

Su'ils  réuffiffent  à  les  discréditer.  Si  vous  étiez. .contraints 
e  leur  donner  dans  deux  ou  trois  mois  un  cours  forcé  9 
|e  dïfcrédit  iroit  toujours  en  augmentant,  &'  on  ^ 
frit  pas  où  H  pourroit  $'arrêcçr;je  conclus  (Jonc  comme^ 
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U  comité  ;  &  je  fuis  d'autant  plus  porté  à  y  conclure, 
j]i?ë:>vous  avez  déjà  à  ce  fujer  l'àffentiment  de  plufîéu>$ 
vifle'de'  commerce,   y*  '".  ' r*      *  :        ""* 

?  :  7  \i  ■     ;   -  -,       ;,      '   •    •  iv         --ï      '-     \  •   <         ?- 

î  M,  <  l'archevêque  d'Àix  :  Quand  vous  avez  bannf 
juf qu'au  mot  même  de  banqueroute ,  )e  cjroyoh  que  voifi 
m^ez  banni  par  cela  même  jufqu'à  l'idée  d'un  papieil- 
iiionnoiev  Vous  l'avez  feçoufTee  déjà  jplufietirs  fois.  Wt) 
;#ffé* ,  U  <réatiojn  d'une  ttonnoie  fiâive  eft  l'aveu  dû 
difcr£dirf  I)  n'efi  d'onc  pas  sûr  que  ce  que  voua  voulefc 
Faire ,  n'amène  le  mal  que  vous  voulez  éviter  Vqué 
,hël  pouvez  pas  eh  effet  ybui  diflïmûleV  que  le  pa.jçj- 
*  rtionhoiê  n*eft  pas  un  rembourfement "';  qu'il  eft  plus 
ïû  nèfle  même  qu'il  ri  empiinr  ,  puifqu'il  eft  plus  fa- 
cile encore  d'abufer  dé  l'un  que  de  l'autre/;  qu'enfin 
terre  mon  noie  fictive  eft  un  mal  réel,  puifqué,,  pour" 
lé  bien  de  Pëtat  ,  jl  faut  Ja  faire  c eftçr  dès  qu'il  e|l 
jbofîîble.  'D'où  viennent  les  maux  qui  nous  affligent  daqs 
Ce  moment  ?  du  défaut  de  crédit  ,  qui  n'a  diffjam  que 
parole  défaut' de  co  fiancé  >  Comfcneht  parvenir  à  la 
térab'ïr  ?  C'eft  par  la  perïuafibn  $  8c  jamais  la  pejj- 
fuafion  ne  ïe  t^uvé  avec  la  contrainte.  :  ,'Ç'ejfl  donc  à. 


côuv  îr  tous^hbs  bëfoihs;  mais,  quoi  que  ce  {*oir  un'je 
vérité  ,  encore  faut-il  que"  le  pubîicen  foit  perfuadé*4 
G'eft^î0uiour% ;  One  ektrémité  fâcbeufe  d'être  réduit  à' 
..employer  un  pareil  remède  9  fans  quoi  toutes  les  nà- 
*ion$,  dans  les- moindres  détreftes  ,  n'auroiènt  pas  man- 
qué  4e  s'en*,  fervîr.     v   s  ,.y.  \  >  .  \  •  :  <-  i\  >,>•/>  v '>  : 

^Nî.  l'archevêque  a  conclu  en  conféque.nce  qu*|l  faj«« 
ïoit  que  \:$  afngnats. eu(ïent  un  libre  cours.  ÏI  ar  pçou^é 
Également  qu'on  ne  devoir  leur  'attribuer  aucun  inte*- 

'tir'.  L'intérêt  n*eft  du  qu'à  riifon  de  '  l'aliénation  dju 
Capital;  Si  l*on  remhpurfe  le  capital  deç,  aftjgnats ,  pa^r 
celà'.mêrhê  On  eft    affranchi  £es  intérêts.  11  a    prouvé. 

'Cj|aîernentv,'ou  voulu  prouver  ,  que',  les  dépu/és.  dû  forr— 

^erVe'tfçt France  ii'auro$nt  jamais  donmf  tettrs\oeùV 

iy;c»  *i  n„5  \  -1,  .*  ;.  .*.¥■;*   .^«.  'w  .'. ■+.<*-  .  4  **.$  *t    *  t»  <* 
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à  l'écabiiflèmenr  d'un  papïer-monnoîe  ,  s'ils  a  voient 
trombiné  le  ma4  qu'il  peut' leur  faire.' Dan«  un  pay* 
joû  il  y  a*  un  papier-monnoie,  les  négociais  qui  tratf* 
iquent  au  dehors  ,  ne  peuvent  fair»  uiage  de  ce  papier 
pour  pay^t  les  valeurs  des  mardhandiGeYque  les  étran- 
gers leur  envoyent  ;  il  faut  néceffairement  les    payer 

-'en  écus';  Se  s'ils  font  patte  r  dés  denrées  Se  des  pro* 
durions  territoriales  ,  les  étrangers  leur  envoyent  des 
letrres-de-change    à    prendre    fur    des-  banquiers    de 

-France  >quî  ne  manquent  }pa*  de  les  payer  en  papiet- 
Jnonnoie.  ..--;,•       ..'...  * 

*    M.  de  Rœderer  t  II   n?eft  pas  queftion  de  papieT- 

jnonnoie;  "ôVe*  fécond  "4ieu  /   qttand'  il   s'àgiroit  Vie 

de  papier- moripoiè;  ^opération   n'en  feroit  pas  moins 

bonne  en  elle-même.  Il  ne  s'agit   point  de  l'érablîfle- 

roent  d'un   papier-monnaie  :    en   effet ,   qu'eft-ce   que 

c'eft  qu'un  papier.<rmonnoie  l  c'eft  un  fîgne  auquel  l'au> 

torité  publique  attache  une  valeur  ;   mais  les  affignats 

dont  il  éft  queftion  dans  ce  moment,  n'ont  point  ce 

Caractère  ;  c'eft  une  délégation  ïur  des  biens-fonds  ; 

-  ç?ejl-\iae   Itypoth^qqç.;  fyéciafc,   rerabqurfable  à   une 

époque  fixe  s  or  t  le  papier-monnoie  nîa  aucun  de  ces 

.  fara^èr-es*  Je  vais  plus  loin;  -quand  même  le  papier 

;  dont  il  s'agit  setoit  un  papier*  monnaie  >  devroit-on  ne 

_  poînf    l'accepter  ?,non    fans  doute.   Nous  avons  déjà 

j'affentiment  de  plufieurs  villes  ;  des  villes  mêmes  roa* 

nufa£hiri£res  nous  ont  faiç  cpnupîcre  que  leurs  vœux 

ètoierit  de\  l'agréer.  '.••    \ 

.M-  de  Roederer  a  cité  Lyon  :  quelques  réclama- 
tions    fe,   font  élevées    Contre  .cette  affertion  ;    mais 

.  l'opinant  fans  prérendre. fe  juftifier,a  cité,  que  Rouen 
&  Bordeaux  s'étoient  expliquées  clairement  à  ce  fu« 
jet.  P'a^îçleurs  ,  ç-t-il.&t  »  que  nous  importe  le  plus 
dans  ce  moment-ci  ?  d'intéreffer  le  plus  de  citoyens 
qu'il  nousfera  pofïible  à; la  liquidation  des  biens  du 
tlergé.-'of  ;;  un  grand  moyen  d'y  parvenir  eft  de  répan- 
de fur  la  'furface'de  l'empire  Jes  400  mill.  d'aflignats 
qu'il  eft  Çueftiort^  d'établir  dans-  xrè  -  moment.  Je  me- 
\V.,  V.      /.    "'  \  .  -  .  '  -  ■  ':: 
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réfère  donc  à  l'avis  de  votre   comité  ,  me  réfervant, 
Jo;fque  les  articles   feront  mis  en   délibération»  àïy* 
faire  quelques  amendemens  que  je   crois  néceffaires. 

Séance  du  jeudi  i$  avril  au  foir* 

Parmi  les  adrefles  dont  il  a  été  fait  mention ,  celle 
de  la  ville  de  Rouen  a  réuni  tous  les  applaudiffemens* 
plie  offre  de  prendre  part  pour  40  millions  à  la  vente 
des  biens  domaniaux  &  eçciéfiaitiques*  L'aflemblée  en 
à  ordonné  i'impretfî6nf 

M*  Garât  a  demandé  que  les  dénonciations-  de  .la  né- 
gligence apportée  à  la  perception  des  impôts  ,  fiifient 
^envoyées  au  comité  -des  finances ,  pour  en  rendre 
compte  incefTamment. 

Cette  motion  a  été  vivement  appuyée  par  plufîeurs^ 
membres ,  &  notamment  par  M.  le  Chapelier  ;  il  a  pro- 
pofé  un  projet  qui  a  été  adopté ,  farçf  rédaétion.  Je  don- 
nerai le  décret  en  fdn  lieu.  !. 

Nous  ayons  échappé  ,  dMbit  M.  Charles  Laraeth  ,  aux 
dangers  des  troupes  étrangères ,  de  la  famine,  &  oit 
cherche  à  nous  mettre  cette  dernière  entrave.  Dans  la 
capitale  même  on  refufe  de  toucher;  on  renvoie  les 
contribuables,  qui  ,  malgré  leur  dé  trèfle ,  nç  deman- 
dent ,  comme  dans  les  provinces,  que  le  bonheur  de 
payer  les  impôts,  parce  qu'ils  favent  partout  que  leur 
liberté  en  dépend.       ;       *  >"'.■  ■•'•'■■  \  »    •    v 

■  .   •  '■         i 

M.  Coiapé  a  dit  qu'en  Bretagne  des  commiflaiçes  in- 
termédiaires chargés,  dans  la  dernière*  ténue  d'états  , 
d'affurer ,  comme  par  le  paflTé,  le  recouvrement  des  im- 
pôts, ont  cherché  k  rompre  des  aflembléesde  paroifles,, 
faites  pour  nommer  des  colle&eurs,  &  percevoir  d'elles-» 
mêmes  leurs  impôts.      •  ? 

Enfin  on  eft  pafle  à  Tordre  du  jour  ,  où  fe  trouvoit  en 
stête  l'affaire  des  juifs ,  &  la  priorité  a  été  demandé fovï 
un  rapport  du  comité  des  recherches*  *  ; 
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.   M,  Bonnfay  *Vft  te.tire.p9r  dçvers  le  toi  pour  por- 
ter des  décrets  à  la  fanûion ,  &  a  cédé  le  fauteuil  à  M.    • 
Ac  MenouY 

L'afferablée  a  rènveyé_I*affaire_  des  juifs  *ù  comité  de 
constitution  »  pour,  en  rendre  compte  quand  il  fera  prêr. 

tîri  membre1  du  comité  dés  recherchés*  M.  Champeau, 
a  fait  uni  rapport ,  donc  le  début,  faftidieux&  pefapt  a 
çnnuyé  complètement  l'aflemblée.  Il  y  a  voit  pourtant  . 
dans  fon  préambule  quelques  vérités  ;  mais  M.  le  rap-* 
porteur  les  à.  présentées  aveejun  phathos  fcolaftique,quï  t 
leur  a  donné  l'air  de  lieux  communs.  Après  avoir  fait 
une  peinture  telle  quelle  des  manœuvres  occasionnées 
par  les  méçontens  v  il  eft  venu. gravement  dénoncer  des 
lettres  de  Pévêqûe  dé  Blois  ;  elles  portent, bien  le  cà-* 
ia&ère  d'un  prélat  mécontent  de  la  révolution  a&uelle  j 
mais,  en. vérité ,  il  fe débite  journellement  daÀs.l'enceiV 
cède  Ta 0è m blée  nationale  desé&its ,  dont  la  ph w fe  la 
plus  modérée  contre  la  révolution  furpafle  tout  ce- que 
M.  Pévêque  de  Blois  dit  de  plus  fort. 

.Les  mernbres,  à  la  gauchfe  du  préfident ,  voyant 
qu'à  la  droite  on  demandoit  l'imprefljon  du  rapport, 
ont  demandé  la  queftîôrt  préalable  ,  ,?c  fur  lerapport, 
&  Cas  le  projet  de  décret,  Àuifitôt  fait  que  dit.  De-là 
il  s'enfuit  que, M.  le  rapporteur  ea  aété  pour  fon  encré 
êc  fou  papier  ;  mais  ,  à  coup  sûr ,  une  autre  fois  il  erf  . 
fera  plus  économe.  , 

ta  féance  s'eft  levée  à  dix  heures. 

^  -  '  x  • 

Sédfice  dû  vendredi  16  avril  ij$o*    - 

MU  la  Poiîle   a  donné  lecture  du  procès-vetbal  de  * 
là .  féanêc- d'hier  au  matin. 

Uûe  affaire  particulière  a  été  rapportée  ;  voici  ï#* 
fait  2  / 

A  Farrivée  du  régiment  de  Vivarais  à  Verdun, 
les  officiera-  manifestèrent  leur  baîne  contre  un'  des 
fotftritrs  nommé  Mufêard  ,  ami  de  la  révolution*.  U  y 
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à  eu  des  accufajtions  portdes  contro  l«i;,&  il  «H<*k 
plffer  au  fconfeil  de  guerre,  Iorfque'lës^ citoyens  «Je,* 
la  ville  ont  pris  l'alarme  dé  ce  que  fes  ennemis  ,  les 
plus  acharnés  ,  alloient  le  juger.  La  municipalité  s'eil 
aiTerabrée  »  &  £  député,  au  commandant  *  de  '  fa?  place 
pour  demander  ,-qite  l'acçufé  fût. jugé  felQn  les  nou«- 
velles  formes  établies  par  l'aflfemblée  nationale.  Cette 
municipalité  ,a  écrit  en  confèqu'ence  à  votre  comité  ^ 
.&  aumrnffire  de  la  guerre..  M.  de  la  Tour-du-Pirv 
a  promis  au' comité  de  ne  pas  laitier  juger  J ayant  que. 
"  l'aiTemb'lée  n'eût  décrété  là  fornfë  de  procédure  qui, 
.  fera  fuivie  dans  les  jugemens  militaires,';  Se  néan-. 
moins ,  foit  que  le  miniflre  ait,  oublié  fa  pfomefle  ,' 
ou  qu'il  ait  été  trompé  ,  fur  un  ordre  figne  de  lui  ,, 
l'infortuné  ^iufeard  vient  d'être,  enlevé  clandeftine- 
ment  des  prHonrdé  Verdun  par  la  maréchauflee  ,  £ç' 
conduit ,  dit-on  ,  à:  Monrrr.éMy.  Cette  Voie  de*  fait  a 
fôulcyé  toute  la  ville.  -  *      .      »; 

'Un  membre  du  côté  droit  s'eft,  levé*  pour  dire  que 
Mufcard  étoit  un  homme  dangereux  qui  avoit  excité 
dans  fon  régiment  l'irfurreûion  qui  y  a  éclaté  ?  SC 
qu'il  ayoit  cherché  à  introduire  l'infttrbordkiatidn 
dans  l*arméet  .  .<..,.' 

La  fuite  à  Vordinaire  prochain». 
La  cotrefpondance  de  Rennes  à  Vaf emblée  nationale] 
prévient  le  public  qu'elle  n* avoue  ,f  qu'elle'  ne  garantit 
d'autre,  bulletin  que  celui  foujerit  defesfièrétaireè. 

ô\  Sullivan  ,  prêtre  ,.  ,  Coçtard  „  jecrétaixt 
fecréiaire  &  membre  de  là  &  merhhrt  de  là  corrèf- 
correjpondançe.  ..        ^      .pondance*  > 

On  reçoit  des  abonnemens  par  la  pojle ,  pour  la  province  6"  pour  tout 
le  royaume.  Le  prix  cft  de  2  li-v.  s  f.'&*3  Hr.  par  mers-.,   fr^nede  p64t. 
On  prévient  d?  affranchir  le  port  des  lettres  &  de  t argent  ïfans  cett* 
•précaution  les  lettres"  ne  feroient point  reçues. 


Chez    R.    VATAR,    fils  ,'  Libraire  ,  Imprimeur  de" 
.  la  Correfpondance  de  Renne*  à  TAtfernhlée  nation  ait, 
&  du  Préfidial  ,    rues  Ckâteaurenault   6  de  VHer- 
mine  *  N°  791  ,  au  premier  étage.  ■..--..     -  \- 
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.jv».  xxiih 
ASSEMBLEE  NATIONALE 

Dix  mercredi  ai  avril  X7po* 

ÊUELETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
.   ve    Rennes. 

■      "     ■   — ■— — a— — —  ■    u  it      -     fe     • 

•fctff  *  A  /tf  ,/Ktàf  *    du  Vendredi  i$  abril  tjçô* 

M.  d'André  â  répondu  fcjfte  quand  -il  feroit  xroupa^ 
bîe  ,  on  ne  pou  voit  -lai  ôter  le  droit  d'être  jtrgé  lui*, 
va'nt  les  lois.  Il  à  prdpofé  de  déclarer  le  miniiirerefa 
ponfabîe  de  cettç  violence. 

Cette  translation  eft  certainement  illégale  ,  a  dit 
M,  Voydel.  Je  demande  que  le  mihiftre  foit  mande 
à   la  barre  i  &  M.  de  Menou  Ta  appuyé; 

IL  faut   ufor  avec    fagefle.  &  modération  ,  a  ré-» 
pondu    M.    Goupil  y   de   l'appel    des    minières   à  hf 
barre.    Ceft  le  palladium  de  notre  liberté  :  ne  rem- 
ployons que  pour  . les  cas  gVav.es.  ici  nous  ne  fommes 
pas  même   fuffifamment  inftruits. 

M.  Camus  a  rejjréfenté  que  les  miniflre$  ne  s^étoient 
pas  encore  défaits  de  l'habitude  des  ordres  arbitrai- 
res ,  &  de  l'ancienne  forme  des  lettres  de  cachet  ; 
qu'il  venoit  d'en  avoir  un  autre  exemple  fous  les  yeux. 

M.  tyartjnau  a  terminé,  cette  difeuffion  en  faifant 
>X<M».//r,  Abonnement  £atrik  g     < 
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fçntîr  le  danger  qu'il  y  auroit  à*  adopter  en  entier  ià 
projet  de  déctet  propofé  ;  que  ce  feroit  fufpendre  î& 
jugemens  militaires  qui  maintiennent  feuls  la  difcipliné 
parmi  les  troupes;  8n  conféquence  *  raffembléè  a  or- 
donné feulement  que  l'affaire  feroit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports  ,  pour  le  rapport  lui  être  fait  fncef» 
iamment,  &  que  le  préfident  écriroit  au  miniftre  pour 
lui  annoncer  que  raffembléè  eftfàifie  de  cette  affài* 
rc. 

L'on  a  paffé'  à  l'ordre  du  four,  après  quelques  dif* 
cufïïons  de  nombre  d'amendemens,  tous  enfevelis  fous 
la  queftion préalable,  le  décret  acte  rendu  comme  fui*  : 

Décret  far  les  àfignats* 

I.  À  compter  de  la  préfente  année  ,  les-  dettes  du 
clergé  font  réputées  nationales  :  le  t  ré  for  public  fera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts   &  les  capitaux., 

ta  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers 
dé  l'état  ,  tous  ceux  qui  juftifieront  avoir  légalement 
contra dlé  avec  le  clergé  %  &  qui  feront  porteurs  de 
contrats  de,  rentes  ,  alignés  fur  lui.  Elle  leur  af- 
fecte &  hypothèque  en  conféquence  toutes  les  pro- 
priétés &  revenus  dont  elle  peut  difpofer  ,  aînfî  qu'elle 
le  fait  pour  toutei  fes  autres  dettes. 

■  II.  Les  biens  eccléfiaftiques  qui  feront  vendus  & 
aliénés  ,  en  vertu  des  décrets  des  ip  décembre  1789  » 
&  ip  mars  dernier  ,  font  affranchis  &  libérés  de  toute 
hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé^  ,  dons  Ht 
éroient  ci-devânt  grevés  ,  &  aucune  opoôtion  à  la 
Vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  a-dmife  de  k  part 
defdits  créanciers* 

III.  Lés  afïîgnats  créés  par  les  décrets  des  16  &  ti 
décembre  1789  ,  auront  cours  de  monnoie  entre  toute 
perfonne  dans  toute  détendue  du  royaume,  &  feront  reçu* 
comme  efpeces  dans  les  caiffés  publiques  &  particulières* 
l    La  féafece  a  été  levée  U  cinq  heurte?  paflëés* 
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Paris  ip  avril  l7po.¥  ' ., 

Séance  du  fan\tdi .  17  arr/7  ?7$p. 

La  féance  a  commencé  par  Ta  leâure  d'adtefies ,  par* 
ficulièrement  de  celle  de  la  ville  de  Cemptegne ,  <q«t 
foufcrît  pour  4  million?  daqs  PaçquifitiûD  4e* .  biens* do* 
maaiaux  &  «cçléfiafttques 

M;  de  Vauvilliers  a  adreffé  au  président  une  lettre  da 
justification, 

X'aflïmbléç  a  ordonné  que  cette  lettre  feroit  înffcV 
*ée  en  fan  procès-verbal,  imprimée  à  part, pour  être 
«iiftribuée.  ,  te  que  f on  préfideÂt.éqriroit  à  M.  de  Vau-. 
yillîers  pour  lui  annoncer  qu'il  n'a  poiat  éçé  inculpa 
aux  yeux  de  raiïeraJ4eJc#  ' 

M*  de  Beaujour  a  lu  efcfuke  le.  jjrocfcs-verfeal  ,de  h 
£éance  de  jeudi  fok  »  &  M.  de  Krogiie  celui  de  1% 
féance  d'hier.  Dans  le  âéc%t%  fur  ;les  ^gnats ,  il  a  été 
convenu  de  fubftituer  à  ces  roots  de  l'article  .premier  ^ 
-  t#naùoïi  déclare ,  ceuif'çi  :  £çffwM($  vqtfonple  rff.  ' 
clan.        .  [    )'>'■„,      *     '  :   A  >    "> 

M*  iepréfident  a  annoncé  qu'il  avoft  préfenté  fyier 
à  l'açce.pœiJQ»  6cfa^&iQn4^ 

les  quatre  premiers  articles*  décrétés  d-acs  la  féance  du^ 
14  avril  fur  les  biens  du  clergé  >  &  le*  ti^is  premiers 
frétés  l?ieJ?  fur  les  aflîgnats. 


-  Nota,  *  Nous  vous  prévenons1  cjuc  les  troupes  foutront  certai»' 
ncnient  de.  l'augmentation   dV  folde"  d*    32  deirîe*s*,  àc&ûpt&r  dm 


^bïer  âïa  fin  de  la  féance; 

r    .•      >  *'  ;  -  ^  ♦ 

Depuis  nos. décrets  fur  Jcs,dnnes,,  fur  lçs  aflfïgnats,  fur  le  clergé, 
les  effets,  publics  ont  rehaiuTc  confidcrablenient.7  il  ne  fçra'  point: 
queffiôn  aujourd'hui  du -pouvoir  jucliriare.  M. N  Du  pou  Vert  fait 
âutorifer  bier  à  imprirfter  un  planté  détail  poflr  prçajVe»  Japotfi-' 
Jtflité  d'cwbiir  les  jutas  en  mapàre,  mile.     ,..•  -y   -    ...  "  -       •' 
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i?aflcmblée  a  paffé  à  l'ordre  cju  jour  ,  qui  éroit  la  dtfiç 
«uflîon  de Tintcrêrà  accorder  aux  aflignats. 

M*  de.Çrugnqo  a  expofé  l'inconvénient  qu'il  trouvç 
Raccorder  un  intérêt  h  des  "aflîgha'ts  forcés  Yquel  torç 
$jie*^ites-vpus  pas  au 'comme,  ce  ?  On  ne  pourra  plus  cf- 
fpmptçr  le*  Jet  très- de- change. 

*  Daî;  leurs*,  vous  chargez  Hétat  de  18  millions  d'inté- 
frér  par  an  ;  il  s'écoule  a  bien  quatre  ans  avant,  que  la; 
YÇnte  foit  eiTeâ-uée.';  v.oj!à  donc  72  pillions  de  perte. 
Voici  mon  projet  pour  parer  à  ces  invcniens.  Il  con-j 
Çfte  à  créer. des  aflîgnats  libres  ppur  400  millions,  â 
Çjnq  pour  cent  d'intérêt  ,  à  des  afïïgnati  forcés  pour 
parej'le  fomme  fans  intérêt  :  les  premiers  feront  purnér' 
forés  ,".&  relieront  dépotès  danfs  la  catifle  de  lrextraor«* 
binaire.  ^Les' féconds  avec  urJ  numéro  corVefpondant 
aux  premiers  ,  entreront  en  circulation.  tths  que  lé 
porteur  of'bn  aflfi^na*  forcé  voudra  le  garder  en  fa  poffef- 
Jlon  ,  il  jfourrà  l'échanger  à'IaVaîfle  de  l'extraordinaire 
contre  un  afîîgnat  libre  qui  lui  produira,  dès  ce  ma* 
pient  întérêtr  f        *      î  >      •  ; 

L'àfTembléè  a-  difpenfé  M.  Brugnon  de  continuer  la 
Jeélure  de  fon  plan,  &  M.  de  Gouy-d'Arcy  a  pris  (à 
place.'*     '*     »        •>••     '■-•       :    •.     -.i    <v •   :  V  - 

*  La 'proportion  du  préopïnant ,  a-t-il  dit,  eft  inadmif- 
tfble.  Car  'ce  feroit  un  concours  perpétue!  d'échange 
à  la  caifK?  de  Textra1>rdinaire  qui  ne  pourYoit,  y  foflSre  : 
jl  n'y  auroit ,  chaque  jouY!,  qu'un  inftànt  >où  Hintérêf 
oeffe*oit .  d'avoir  Heu  »  il  courroie  toujours  le  relie 
d^-tea)ps  ;  Qç  .notre  rçaffe, d'intérêt^  fe  trouverait  aug- 
mentée au  lieu  de  diminuer,.  Je  reprends  mon  opinion. 
If  faut ;  adopter  un  intérêt;  mais*  ce  o'eft  point  fa 
quotité  qui  donne  la  confiance.  On  préférera,  vos  a  {li- 
gnais à  quatre'  pour  cent  aux  meilleures*  lèttrès'-de* 
changea  pro'duifànt'm£me*à''ffx  pour  cent  4  parce  qu'on/ 
peut  changer  les  aflîgrjats  à  toute  heure  :.  on  les  pré- 
férera mêfeé  àV  dès  terres  ftui  $e  (Ion n'eut4  èri  générât 
que  trqîs- pour  cçnt.  '  Ne  vo^vjaiuez  pas  féduire  par 
ks  adrcflCes  (des  négociant  II  y  a,  deux  efpèces  dejf 
aégocians  ;  les  uns  aâift,  les  autres  ina<3if*„  LV/,i*o;^ 
r.  •   •.  •.-:■:.  A  k 
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{âge  des  premiers  U  confond  "avec  le  bien  gén&al  ; 

C*eit  ,de  n'attribuer  aux  aiïîgnats  que  l'intérêt  nécef? 
faire  pour  faire  fortir  le^éçus.  Les  autres,  au  contraire, 
flui  ne  font  que  des  banquiers,  des  capiràliftes  ,  trou- 
veront que  î-intérêr  de*s  alEgnats  ne  s'éleyta  jamais  aflez. 
je  propofe  ,  pour  là  facilité  de  l'application  aux  dif- 
férentes fommesj  de  fixer  l'intérêt  des  afiignats.à  deux 
de  fept  dixième  pour  cent;  &  comme  leur  émifEon  ne 
J>eut  avoir  lieu  d'ici  à  Un  mois ,  de  décréter  que  ,  dès 
ce  moment  j  les  billets  'de  çaifle  feront  partout  le 
Royaume  fonction  d'aflîgnats-monnoie  ;  car  il  éû  îm- 
poffible  de  laiffer  plus  longtemps  la  circulation  dans 
l'état  de  (Jétrefle   où  elle  eît'  maintenant.      '  '      ' 

i  Ai.  Anfoa  ,  rapporteur  ,  a  pris  la  parole.  Votre  co- 
,  «Dire  a  été  entraîné  à  donner  quatre  de  demi  pour  cent 
d'intérêt  aux  affignari  ,  par  les  inftances  dss  députés 
extraordinaires  du  commerce  ;  ils  voulaient  même  .qu'il 
fût  porté  à  cing.  Le  comité  traita  hier  au  foir  la 
fluotïté  de  l'intérêt  9  d'après  votre  décret ,  -Scies  dif> 
férentes  adrefles  qui  ont  été  faites  ,  notamment  celle 
que  vous  .communiqua.  h}er  KJ.  gailly,  6ç  j\  a  penfé 
pomme  ^,   Goiiy. 

Çn  éfïbt  9  il  y  a  deux  fortes  de  négocians   ;  le  né- 

tf  ociant  actif ,  'qui  travaille  réellement  au  commerce  5 
:  le  négociant 'qui  ,  fans  fe  mêler  directement  du 
commercé  /  fait  valoir  res  capitaux  ;  celui-ci  éft'inr'é- 
refle  à  ce  que  les  intérêts  dès  aiïîgnats  folt  très-haut  ; 
mais  le  négociant  actif  a' un'  intérêt  contraire;  c'eft 
pourquoi  vôtre  comité  s'eft  déterminé  à  adopter  Pita- 
férêt  de  trois  pour  cent.  Il  mè  lefte  à  vous  faire  part  de. 
deux  çonfîdérations.  On  vous  à  dit  que  les  adrôînîftra- 
leurs  de  1*  caifTe  d'efeompte  defiroient  d'avoir  des'aflS- 
gnats  ;  mais  iH  h*en  auront  point.  Les  billets  dé  caifle 
ne  fontjjlûsrdans  leurs  nraiîrs.  Les  porteurs  de  ces bit  rets 
viendront  eux-mêmes  les  échaeger  chez  le  caifïïer  de 
1'extraôrdiriaire  ;  '&  c'eft  ainli  que  Ja  caifle  fera  rem* 
bourfée  de  fiés  170  millions,  fans  que  fes  bille/s  lui 
ye  viennent».  Si  je  vous  ai  dit ,   dans  mon  rapport,  quia 
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tom  paiement ,  à  bureau  ouvert  au  premier  juillet; 
©toit  incertain ,  c'étoit  feulement  au  cas  que  les  srflU 
gnats  n'eufTent  pas  eu  Heu  j  car  il  eft  évident  qu'au 
premier  juillet  la  caifle  n'aura  plus  rien  à  payer  , 
puif qu'il  n'y  aura  plus  ou  prefque  plus  de  les  billets  en 
circulation* 

La  féconde  obfervation  que  j'ai  à  vous  faire  ,  eft 
que  pour  retirer  les  billets  de  caifle  de  la  circulation, 
il  faut  créer  des  affignats  de  la  même  valeur  numé- 
rique ,  &  que  l'intérêt  de  trois  pour  cent  y  foit  ap-» 
plîcable.  Il  produit  pour  les  billets  de  1000  liv.  vingt 
deniers  par  jour,  pour  ceux  de  100  liv,  fix  deniers, 
&  pour  ceux  de  300  liv.  quatre  deniers.  Je  vous  pro- 
pofe  de  fixer  la  date  des  intérêts  ,  àr  compter  du 
if  avril  dernier  ;  &  ,  pour  éviter  toutes  fractions  , 
d'attribuer  dix-huit  deniers  aux  Wllers  de  toop  livres» 
On  a  mis  fucceffîvement  aux  voix  les  articles  fui  van  s  , 
qui  n'ont  fouffert  que  les  débats  de  précaution  &  né* 
ceflàires  pour  éclairer  l'aflemblée» 

Suite  du  décret  fur  les  affignats. 

..  IV,  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque* 
année,  qui  leurs  étoient  attribués,  il  ne  leur  fera 
plus  alloué  que  trois  pour  cent ,  à  compter  du  1$  avril 
de  la  préfente  année  ;  5c  les  rembourse  m  en  s  au  lieu 
d'être  diférés.  jusqu'aux  époques  mentionnées  dans  le f- 
dits  décrets  ,  auront  lieu  fucceflivement  par  la  voie 
du  fort ,  auf5-rôf  qu!il  y  aura  une  fomme  d'un  million 
xéalifée  en  argent,  fur  ies  obligations  données  par 
Jes  municipalités  pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis, 
&  en  proportion  des  rentrées  de  la  contribution  pas, 
triotique  des  années  /791  &  1702.  Si  les  paiement 
avoient  été  faits  en  affignats,  ces  aflîgnacs  fer  oient 
brûlés  publiquement  ,  ainfi  -qu'il  fera  dit  ci-après  , 
&  l'on  tiendra  feulement  Tegiftre  de  leurs  numéro*. 
V.  Les  aŒgnats  (eront  depuis  1000  jufqu'à.  200  liv*  ;* 
l'intérêt  fe  comptera  par  jour  ;  l'affignat  de  1000  liv. 
vaudra    t    fous  8   deniers  par  jour;   Cefai  de  3O9  liV*  ,>-- 


Digitizedby  VjOOQlC 


t*45) 

é  denier s  ;  celui  dé  500  liy.  4  deniers*  Chaqu*  édir 
comptera  pour  trente  jours* 

VI.  L'aifignat  vaudra  chaque  jour  fou  principal^ 
plus,  l'intérêt  acquis;  &  on  le  prendra  pour  cette 
/  fommei  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout  de 
Tannée  le  mordant  de  l'intérêt ,  qui  fera  payable 
à  jour  fixe  par  la  caîfle  de  l'extraordinaire,  tant  à 
Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

VI î.  Pour  évhcr  toijte  difcufîîon  dans  les  paierons *•' 
le  débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire  l'appoint  j 
&  parcqnféquent  de  fe  procurer  le  numéraire  d'argent 
fcécefTaire  pour  fblder  exaétenient  la  fômme  dont  IV 
fera  redevable  ."* 

VIII.  L£s  aftïgnàts  feront  numérotés;  il  fera  fait 
mention  ,  en  marge ,  de  l'intérêt  journalier  ,  &  lent 
forme  fera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode-  ôt 
la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ai  ni!  qu'il  fera  or* 
donné  par  Paflemblée  nationale* 

IX.  En  attendant  que  là  vente  d4es  domaines  na-î 
tionaux  qui  feront  défign^s ,  foit  effectuée  ,  leurs  reve- 
nus ferdnt  verfés  fans  délai  dans  la  caiffe  de  l'ex- 
traordinaire ,  pour   être    employés  ,    déduction  faite 

.  de$  charges,  aux  paiemeiis  des  intérêts  defs  aiïîgnatsf 
Les  obligations  des  municipalités  pour  les  objets  ac* 
quit ,  y  ferorit  dépôfées  également  ;  &  à  mefure  dés 
Centrées  de  déniera  par  les  ventes  que  feront  lefdite* 
Iftunicipalités  de  ces  biens  ,  ces  deniers  f  feront 
verfés  fans  retard  &  (ans  exception  ;  leur  produit 
,  &  celui  des  emprunts  Qu'elles  devront  faire  ,  d'après 
les  engagement  quVIles  auront  pris  avec  raffembléé 
nationale  ,  ne  pouvant  être  employés  ,  fous  aucun 
prétexte  *  qu'à'  l'acquittement  des  intérêts  des  atfîgnats  > 
fc  àvleur   rembourfement.' 

X.  Les.aflîgnats  emporteront  avec  eux  hypothèque  *? 
privilège  &  délégation  fpéciale  >   tant  fur  le  revenu  * 

/     <Jue  fur  le  prix  defdits  biens  \  de  forte  que  l'acquêt 

/  reur   qui  achètera    de   ces  biens   des  municipalités, 

aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui-  foit  légalement  prouvé 
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ijte  ftm  paument  fert  à  diminuer  lès  obligation*  mu-*- 
ntcipales  ,  &  à  éteindre  une  fomme  égale  d'aiîgnats  ïj 
à  cet  effet ,  les  paiement  feront  y  cries  à  la ,  caiffe 
de  Fextraordinaife  ,  qui  en  donnera  for*  reço  à^  valeur 
fur  l'obligation  de   telle*   ou  telle  municipalité. 

&L  Lés  400  mêlions  cl'affignats  feront  employées 
premièrement  à  J'échange  3es  billets  de. la  caifle  d'ef- 
coropte  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui  ^ut  foctj 
dues  par  là  nation  ,  pouf  îe  montant  dès  billets*  qu'elle* 
ai  remis  jau  tréfor  publie^  en  Vertu  des  décrets  dp^ 
l'afïemblée  nationale.  Le  furpius,  fera  verfé  fu.cçeflî- 
yement  au  tçéfor, pubjic  ,  tant  pdus  éteindre  les' antî^ 
cïpations  a  leur  échéance  ,  <juè  pour  rapprocher  d'un 
femeftre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

La  fuite  du  fuppiimenè. 

-'  ■  k  •      "»    =  <         )■     -         '      .  -,     ■_  •  • 

.  I+acotrefpondance  a*eKenne$  à  l'a f emblée  nationale 

prévient  le  public  qu'elle  n'avoue ,;  Qu'elle  ne  garantie  * 

i 'autre  bulletin  que  celui  fôufcrit  defesfecrétàires* 

'  0  Sullivan  ,  prêtre  ,  Cqstard  ,  Jecrétairt, 
fecrétaire  &  membre  dé  la  ù  membre  de  là  corrép* 
corrèfpondanàe:  pondante* 


A    N   N    O    NCR 

Recueil  des  décrets  de  l'a'flembïée  nationale  acceptés  ou  fane-, 
donnés  par  le  Roi  i  jufqu'au  31  janvier  1790  in'clufi veinent,' 
première  &  féconde  Partie  ,'  8©. 

La  troifième  Pâme  paroïtra  cette  femaïne. 

La  quatiième  Idem  fous  pxeÔc. 


Chez    R.    V  A  T  À  R  ,    fiîs  ,  Libraire  ,.  Imprimeur  de 
'  la  Correfpondance  de  Rennes  à  PAflTemblée  nationale^ 
&  du  PréfidîaV,.  mes  Châteaurenault  fy.dt  T  Hit- 
mine  i  Nô  7pi  ,   au  premier  étage. 
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•  £  fc*.  f>  d  <  H  fe  *;*  *  aa  Ma,  3C  3£  f  t  îr 

J .  XII.  Tous  les  pdrteùr*"  dé  billets  dé  là  éaïffé  a"«î 
ëompre  feront  échanger  ^és  tiiUfets  èoritte  de*  rfffigmM 

•  tte  même  romnfë ,  à  là  càifle  dé'  l%*irâordijïaire,  ivapt 
le.   ij  juin  prochain  ;    &    à  Quelque  époque  qu'il* 

'  fe  fréftntéht  dans  cet  intervalle,  l'àffiçnaM:  qu'ils  re- 
;  fcevront  pbrterà  toujours  intérêt  à  leur  jflWït  ^  &  èomô- 

•  ter  âârjtvtii  i  mais  s*ilt"ée  préfentôient  après l'épo- 
que du  ij  jtiitf;  Il  leur' fera*  tfaît  décompte  de  ïeu* 

t  intérêt  i  à  partît  dii  l5*vril,  fûfqu'ail  jour  où:  ils  fé 

•  prSfehteroiitj  «        ''.•»:  *    *  -      > 

•  XIII.  EMri&rft  attribué  IU  éâifl*  dVhfcdflfpM  fut 

■  là  -tdtalicé  de*  affignat*  qui  doivent  lui  être  délivrés,  . 

-  eeflèra  &•  compter  d«  ladite  éftoqtfe  du  !/  iyrîl  , 
fc   l'état    fe  libérera  avec  elle   par  ht  (triplé   réfft- 

'  tution   fuéceiRve  qui  léuf  font  faite  de  fés  billets  ^ 

'  jufqu'à  concurrence  dé  M  fômirië  ftrôrâié  en  ce*  billets; 

XIV.  Les  affignats  à  cin$   pour  cent  <juë  U  càifle 

â'efcompte  juftifiéra  avoir  négociés  avant  là  dite  dit 

préfént  décret ,  n'auront  pat  cours  de  ihoftnoié  ,  mai* 

-  feront  acquittés  éxâftemént  au*  échéances  i  à  moint 
que  lés  porteurs  né  préfèrent  dé  les  écT^ngér  contre 
des  affignati-tntfnnole.  Quant  à  cétflc  cjfuf  fê  trouve- 
ront entre  les  mains  dé*  admîaiftratéurs  de  la'câiflfe 
d'efcompte  ,  fis  feront  remis  à  là  càifle  de  IVxtraoN 
diriaire  >  jiour  être  brûlés  dit-  préfëricé  des  commïf- 
faires  qui  feront  nommés  par  Pàflerabléé  Ïïàtionaié . 
flc  qui  en  dreflerofit  procès^vêrbal.' 

XV:  Lé  renouvellement :  dés1  anticipations  fur  le» 
revenus  ordinaires  Ceffera  entièrement  *  à  compter  de 
la  date  du  préfent  décret  ;  &    des  aflîgnats  ,  ou  des 

•  pronteflTés  d'aflignats  feront    donnés  éaf  paiement  aux 

•  porteurs  defdkes  anticipations  >   S  leur  échéance. 

XVI.  En  attendant  la   fabrication  des  'affignats ,  lW 

receveur   dé  rextraoftiinaite  eft  auccrrift  J  jtefqu'à  la 

délivrance  des  aflîgnats,    à   endofler  ,  fou^lîïurveil- 

lance  de  deux  commiflàires  de  raffemblée ,  Jes billet* 

c<1ë  cafiflTe  d'efcompté  <teftioé*&  être;  envoyés -dains  fe* 

Tenu  If*       Abonnement  d'avril*      ,      $, 
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ttfftttte*  JcultfKn**.  e*yAuMMùt  e«s«iots?  ph* 
mijft  de  fournir  affignai  ;  de  ladite  proraefle  aura* 
court  cohffce  ajustât*  % 4 là  Chargé  tl»fct &  -ënHoflce  de 
-nouveau, par  ceux  qui  les  tranfawtxont  4anf  lts^ro- 
vincès,  ,t  oc  qui  Les  y  fefQat  circuler. . 

Toutes  «s  .promenés  feront  retirées  aufE-tot  âpre* 
là  iafcncanbn  ides  alignais. 

XVlL   11  fêràijprëfeaté  ince&utttterir  ï  l'affertiblée 

.  Nationale,  jpfajr  le  Comité  des  finances  ,  un  plan  de? 
ïég«ni:çc  tfaSminiÂration  «le  la  caiife  de-l-extraor- 
&nairétj»ur  accélérée  L'nxécutîoa  dufpréifebt  décret* 
Ces  articles  décrétés»  M.  de  McmtcÇqùiou  ^  fait  * 
en  tres*pcu  Vie  mots ,  oc  avec  énergie ,  le  rapport  ren<* 
yoyé  au  comité  des  finances,*  fu*  la;  demande  faite» 
il  y  â'hjut  /jours,  $ par-lejpf^mkr  .«fniftredes  tinances  « 
delà  ibmfnj  de  40  millions.,  pour  Je .  ftrvice  det 
mon  'd'ivrf!  Se  rail.       , 

_.  M'  :&-'Mnt9#uiawif**ti  fc  préfti  routés  las  ob- 

Ï* Vciians  jqu*on  p<^voii  Uii ,  faire*  11  a  promis  un  état 
es  recettes  &  des  dçpeofo*  ttèfeincetiantment  ;  malt 
s'envéloppant  de  cette  Fage  cifcooipe&ionque  les  cir- 
conftance*  .préfentes  commandent,  il  à  infifté  cour 
.que/ tes  adminiilxateurs  -de  la  caifie.d'efcoropte  don- 
WTent.pour  do  millions  èe  leurs  billets.  Il  a  fait 
fentir  &  toucher  -au  doigt,  que  ces.  Jbillets  de  caHZè 
_nn 'établir  que  4?*  *ife*at«  anticipés* 

Cependant  le  fév^fe  .parriotihne  de  M*  Camus  a 
arrété/la  'difcuifîon^  dé,  cette  affaire,  .pendant  une 
dêmï*£ettxe  au  moins.  Jl  eft  temps,  a-r*il  dit,  de 
connoitre  enfin  remploi  des  fonds  qu'on  nous  de- 
jnandt— *  Mai  s  il  eft:  imprimé,  lui  a-  t-on-  dit*  «•  Je  ne 
l'ai  pas  reçu.  Un  des; collègues  de  M.  le  Camus  le  lui 
a  présenté;  ^4.  le  Couteulx  en  a  fait  Jeclure,  Xa  dîf- 
cumon9tdès  ce  moment,  eft  devenue,  inoins  animée* 

Le  projet  de  décret,  prepofé  par  M,  de  Montes- 
quieu   a   été  adapté  pinfi  qu'il  fait  :  . 

Détrti.  *  L'aflemblée.natiamare  ayant .,  par  ledé-« 
cret  d^  ce  jour  ,  ordonné  que  les  billets  de  la  caftie 
iPefcompt*  feront  uemplacés/par  desatfgnats,  portant 
aatérti  à  trois  pour  cent,  »-fasiir  4u  ri  dt  ce  sno;a 
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fc;fB%!ftfMMUtfffCfe  kVaiffifcifcfifctopM  jtttairotent: 
tenirlieude  ces  a  (ïîgnatsijufqu'à  leur  fabrication, a  dftaaftoV. 
•  «*,  QMÎawcun*  fipWîSdsb  n9tf*«tt&  itessbUfeAn  deJla 
saiflTe  dVppippt^  i*  «oprrt  fegprfefr*  ci/MÎ  fcmmycli 
ordre; ,  fai^^up  aécççtidfti'aiTerofeWo  i>ai|p«ftlci,  &  au* 
twacrtf  ^'çn  pff4fe*f er  de  .feai  coavtttflaàrQfv  ,  - 

^•.  ft^»-.-1«tfc*Ç«  ûVdât*  jcowwtf&m**  SI  fer*: 
remift,  4a»s,li  JO¥*i»  a*t  «réfoi^ublic  ;  pari  J*s  ad** 
m«iftrjHeui)^deJa,,Q*ifo^  eq> 

hUktt,  *u>  fespn*  etfpta^irftttii»  do>*n£a*  publiques*. 
Je  tiendront  Ut*  de*  «ifij^Mtt  4^rÂ(bo  pa»  ifr  déct«* 
fteraiovr* ,%  ,  -  v    ',  -  ; .     f  ;        .        "1 

3 14  wncQ  *tafi  Jtr&tÀ  quatre  hourti  -&  «tanf**  >l 
£4<wçe>4u  fymedi  ifrfitril' *&>*** fin       > 

dp. .8  o^IWs  .d$qf.  K*Gtyi&W*fo  tyf*î<49*m*W*i 

t  M..  lUifJbiëftf,  ipqotd  fc  ia^Uqn*  19W  £&flfW$ir  11* 
jUgcmcfif  pt/vâiat  d'un  genre  oouye.au  : .  plufi^ira  pi^ 
to;tJ)|  de,  sdtÉWlaf  fe  fotsf  aflfeittblJ* ,  de  l'ay$fc  fteft 
4lê<le^  <|c  la  commune  4c  df^  juges  du  lietp^  flou».. 
eparoipçf  Vil  y  avoir  i^i^lû^  Aami  l'eJettjoftd^fe, 
W^içÈjtëw--  c^lj5  -  ci  icritée  de  cette  d^ajrçfifq 
vraiment*  ateerato  ire  à  fa  puï  [farce  ,   a  jeté   <4*n*  fô% 

StiXûû*.  çe^3f  qu'elle  a  pu  faire,  arrêter  ,  Se  Lpa^jpojv 
4ami^és  ajowwt,  Sans  ïa  garde  uarÎQiiafe.  de  ce^^yjf-^ 
Çp  jpgçmèjDt  auroit  été  e^cuté.  M*  Reubctl  4iP^oppf^ 
UnRroiéf4e  HSer*!PW  été  adapté  comm^  fu|t  ;. 

JXiçttfi  «  L'aflemblée  n^tio.r^  déçr^tç  que  foç  pffc 
fideitt.  f/çL  Retirera  pardevjétfs  le  |pi,  çpnj  le.&fPhftP 
dVd.Qttnei;    à    la  municipalité   de    SchçJeftaf  4&  &ferf 

Sencjrç  toute  pour fu^e  çoq^  les  daeous  PQWT^we 
/U'aflknb^Çjdu  t  .  '&.  n^^ma**  409*1**9*, 

MwWWS  &«&&*%  Bftur^fuppJief 
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8»ur  tptW  tn  ft|t  ftntfr  **rtifnVà   Wdfcmbtèe  m/ 

ï'Vn-'  iwembieîrda  «bwkértdas'  «report*  «voit  côra? 
jfcpnçé  ^  re&ire  cornue  à  rafemblée  d'une  «dreCé 
0{s  cégi^eftf  do  C©lo&el-Gt'nér*l*&  «fcatifeurs  dt>  Nor- 

Sandie  ,  tu^pUrr>ifon^àiiH«, '>àU'èÀc<  de  ^réclame* 
Ka>gîffeinwrfttfièuf>LNâ»6f^  ftjrf  jettera* ,  detetm 
44oi  lacfTa^eJlt'dé?<«ttè"-vflte\  JérftuVfa  tt  anaôncé~ 
que  ceroètTfç  ficue  4*  n  livarot  étofc  ttbrév  &  «**«• 
un  xiesbûnracdt  *te  j'aflèmbtteJ  Ctttë  ntfu'WH*  rendant 
Ifcdrèffe  fattqoèjenm  tetfttfeé  <l#  ris^df ti1'  v "^  *;*  ^  - 
M.  Prieur  »  au  rom  du  même  comité,  ac  fait*  én&àtq- 
le  ripuobt  Jle2tfa*lreide^-Éd^tà*i!^^  f  ^Ittfttefiaint 
général  à  Çrécy,  près  Saint-Germainren-Laye  ;  dq 
jpe  rap^it\  Itaftci&ltirV^cRfe^irem  *tes^aioi  qui 

ffrmenomon 
rqu*il 
?MW 

de  Jui  à  tous  les  e*cfcsj,  pilla  fa  m  a  if  on  ,  d^vafl*  fcé 
|É'rd^ifîV:1nftHr,a;  àf6rs  wÇqMft  ji  feipme  #' les  «»•: 
piT  APflhiFJtf  «r  M8?r{joë -èeMkçi'$p:  eût  étd 
la  viéHme*  sHI'hVwoit  pat.dijTparu  jriqù;e  celui  qui 
jAMmtfq^lè^  qui  eft  awoûrdlbuJ 

lA 'aîrè'  m^tie  V5Be?;^ar«r a^Mr  excita  pés  troubles , 
* kéfàtàe?l$teHottih>t&.  Éè  teuV4FV  Borde  ,' 
à/dk  Marieur,  dei^djrtfêtrë  r^ntëgfé  dans  fe* 
ftn^îo'nsi  f;vdtfe  cpnwrlé:  h*a  trouva  aUcUrt . nibtif  dfr 
•îâtïntè  (bnfelé^déla  part  de*  ïtàbrïihs  ,8c Irons  Wpbfe  le 
jTrdjet'ik  cfecref  fbivanr  -fVî::--pv,  r;'"*:,r  ^  '* 
"  a  L%ifèmtâée  nàtrbnale1,  ouï  ion  comité  d%s rapports  , 
^ehfe^ttdfe  èHojretfqiii  ^^eftpréventfîAîîctfn'délit, 
<§bjr'  jôùir"  de  fâ  liberté  èp  âe  ion  étiff  /'tofeti  «ton- 
féquenèty  k  ftunîcTfalttérdé  tjrcry  autoirâûdc  doit 


-  M,  Gaftêr  ti  demandé  jiW*è  "tnaîref^^rtt'la  cori* 
âuheéfr  fi>  i<fyr*hÇnfibl<%  fût  mandé  *-là%afVè,  Mais 
5*  *>n  àlk>it  onze  heuriè* \yk  ^9flimbléev'ne  fc  trdu- 
*>fc  plp$*a«w  s&frreitâb  pow  délibérer.  iEttè  v  ajourné 
f ette  affaire  à  mardi  fom,  J  ' 
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-  tWfV 

*  .  .  :nt4<mci  A*  J?imanchc  18  avril  *7fa 

:  Mp  Muguet  a  donné  leôure  du  procès-verbal  de 

ja  féance  d'hier   mâtitn     ..'•!.; 

M,  de  Biauzat  a  fait  obferver  à  Paffemblée  que  le 
dernier  éécrtt  lui  a  ^  arraché  par  les  befoinsim- 
pétieux  du  meneur*,,  puisqu'elle  a  accordé  »e  millions* 
fans  coanoître  leur  deiUoation;  que  la  même  chofe 
allait   fe  recompile*   à  il»  fin  du  mois,  û  l'on  n'y 
portoir  reairède.  En  c<Mift(|uef»ce ,  il  a  fait  la  motion 
que  le  premjer  miniftrè  des  finances  donnât  dans  hui- 
taine, ^our  tour  délaiv  un  é«as  mais  non  |>ar  apperçu , 
comme  il  venoit  de  t* faire -ce  matin  pour  cetnois-ci; 
;  MW,  Freteaù  9c  Goupil  lk>nt  appuyé; 
-  M*  Dailly  ajouté  que  le;  bordereau  des  dépenfes 
étott  i%m«>  tous  les  famedis  au  premier  miniftre  ;  que 
rien  n'empêcnoit  d'ordonné  quvil  en •  ferbit  ferais  tin 
duplicata  au'  préfident  ou  au  comité  des  finances  de 
Viltii&bneç&'fptiltn  fcifeit4*,mpYtoriJ*xprefle. 
•-  Ces*  AeuK  motions  ont  été  fondues  eaferafrle ,  mifca 
aux  vol* ,  'êi[  décrétées  «comme  fuit  :  **  <  5     ^ 
; i  ct>  L'atTemblée  nationale  déetète-  que  fè  oremler  mî- 
artffre  4ff;  finances  remettra  dans  huitaine  pour   tout 
délai ,  uniéiat^  non  par  finale  apperçu ,  mais  circonf- 
ttttèi&ï-'sVel.la  "recette ••&  dépenie  -du  mois  prochain  , 
wainfi  de  fuite,  un  mois  d'avance  ;  de  plus  §  que  1e 
fibrdeâreatfâee  démeoCea  fera  remis  chaque  femàiné  à 

fcta  pféfidetfttf  *  '--  \  '  '•" !--  *  •    ;  '»•  '•*  '•' 

«  Dans  îe  «ours  de  la  difçuffiotf >  Mv  -le  Garnis 'a 
expofé  $a*îî  avoît  apperçu  ,  date  le  regiftre  des  deV 
éinonsj^ôfc  4a>  eaifle  d*efcbmpte :  avoit  obtenu  une) 
gratification  de  i  jo  mille  livres ,  fous  prétexte  qu'elle 
iTàvoit  tpV^té  ,-  tannée;  dernière  ,  au  gouvernement 
qu'à"  cinq  ^M>Ur  ceat  ;  iqu'il  h'étoie  pas;ljuft«  qu'eHé 
bénéficiât ,'  en  outre  t  i o.r  Jés  ao  millions  décrétés  hier. 
Il  a  fait  la  motion  fuîvanre  \  qui  à  été  adoptée  après 
quelques  débats»  aiafi  qbe  fuit:    *  ':  >! 

-  «  i^tflemblée  nationale' décrète  que  les  10  millions 
dent  elle  donna  hier  Je-  Crédit  au  premier  miniftte  des 
finances  for  la  eaifle  d'ef compte  ,  feront  fournis  par 
*ette>  caîffe  ftrts  intérêt ,  comn^ifion ,  ni  gratifica^ 
rion.  **.'.'■ 
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Voici  ta  réponfe  de  M,  de  k  Tour-tkt-Pta  fnf 
PafFa,ire  do  fieur  Mufc*rd>  fourier  du  aégjtaent  de 
Vivarais.  H  y  a  plus  de  fix  f*main>s  que  pas  prévenu 
le'  décret?  de  l'aCernblée  ,  qui  ordonna  de  ûiràboir  le 
jugement  du  Mufcard.  J'ai  également  ordonné ,  daat 
foutes  le?  garnifons»  de  fyfpeodçe  lotit  jugeraens,  fu* 
délie»  militaire?.  J'ai  çptnmuniiqué  là-deflus.  un>  projet 
de  loi  au  comird  militais.  H,n%  ra'*  point  cdpondu. 
Cependant  j'observerai  que,  ç*rte  partit  toffra,  &Q 
qae  le»  prifon*  regorge,*  de  frldact. 

Quant  àj  Mufcard  t,  ftononce  qu'il*  a  été  k  prin* 
cjpal  moteur  de.  i^nîurreôio.o  du  .tfégfoee*  de  Vi«M 
rais  ;  que  c'eft  parce  qu'il,  caspintaot*  do**  Ut  fort  de 
Verdun  fes  criminelles  ro^néet*  que  j'ai  eattdavoiffla 
faire  transférer  à  Mown>é4#f.  <#ai  évaluer  Ht  ta» 
nouvelle  jftfufre&ioj» .  d^«< -^:  rigjmfcM  et  chu*  1* 
Yille.  ...;.■  .... 

Je  ne  oVatteadois  p»s:i  une  pereiiteîeejiltneiiii** 
•Vaprès  mon.  r$fpeéi  connu,  pour,  la*  dferefft  4e  l'afr 
f emblée.  Je  me  .rappels  toujouj&s  que*  j^fci  :eu  Miflots 
aeur  d'être-  un  de  les,  m*mb/*s.  Je  veut  prift  de, lui 
tbferver,  M.  ]*  p^fiden*.*  qfv'U  fcwiti  pemt-èw« 
niceflafre  qu'elle  defpoilîii  .♦.  p/9f  «n  oMcretr*  au* 
municipalités,  4«  !fc  m^r.  4«?  1*  nofcç  miltairç  dan* 
If*   forts,     "  \>    *,  •      « 

Sur  la  motion  de  M*  Renett*  *  ¥*ife»Wé«  aj  ordonné 

que  le  comité  militaire  lui  rendroît  inceflàmjncat  cempMl 

du  pioiei  de  J*[  Dfppoft  flarJH,  de  M  Tourrd«.Wii , 

&  que  Al*  fegfé&ten*  jferflfc  «**f  i<8  Mcftirç  aumfc 

niftro  que  i  affwpblà^  élftfc  r*ti»f*if*  dç$  déferas  qu'il 

Jui  avok  do&tçs  fr*  cette  af&ife, 

.  M.  le  C*pui%  a  dit/qu.'il  apportoit  le,  projet  de. loi 

çueM'a&mplée,  avofc  chargé,  /on  comité  desvpenfonft 

de  lui  pcé^nçes  au jour4hu> ,  tpour^bte>n4n  l^i^urkwi 

4e  Ton  décret |ouchanç  les  revenus  des^hénéficîe/s  abfens. 

Il  a  lu  ce  projet  de  loi  di^ijfé  en  plufieuife   article*. 

-J.es  premiers  psdoonoienr  à.  u#s  bénéficie**;  de  cqib- 

jaroîtie  devant  les  raunicipa&éa  ,  Sf,  de  prendre  *âfc 

«Je  leur  résidence. 

.     M,  l'abbé  Maury  s'eft  élevé  contre  cette  vexation  X 
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Il  èft  Inutile ,  a-t-il  dît ,  potfr  deux  ou  trois  feénéffciers 
ai  font  dans  le  cas  de  la  loi ,  de  les  aftreindre  tous  & 
es  formalités  aufli  vexa  toi  r  es.  Ses  réclamations  ont 
porté.  l'aflemblée  à  ajourner  ce  projet  de  loi  *  &  à  en 
ordonner  l'impreftîôri . 

M*  Anfoo  ,  £ouf  obvter  aux  inconvéniens  &  aux 
têtards  qv*éprouve  la  perception  des  impôri  dans  1* 
capitale,  a  développé  aflez  fuccinclement  tes  raifons 
tin  projet  de  décret  fuivanr.  Mais  elles  étoîent  afTet 
Xblides  ,  aflTeit  claires  pour  frapper  la  majorité  def 
l'afleniblée  ;  elles  n*ont  trouvé  de  contradicteurs  que 
MM,  Foucault  de  Maury*  Celui-ci  s'eft  appuyé  notant* 
Ment  fur  c%  que  la  bafe  des  locations  étoit  de  tourte 
injuftice,  -en  ce  que  te  père  de  famille  #  furent  rgé 
xTenfans,  étoit  obligé  de  i payer ,  en  raiion  des  ap. 
parlement  néceflirrrei  pont  contenir  ra  &mflle, 

M,  AAfoti  a  combattu  les  raiformfenferis  dé  M*  Maury. 
*tl  a  Tait  ïentir  que  là  bafé  dtyk  parroit  le  romitë*f 
<rort  celle  quî  avoft  été  fuivie  jutqu'à  préfenr  ;  que 
tout  fe  réduifoit  à  deufc  nouùvellès  difpofiïions*  l'une 
i^ui  dimiouoic  d'un  tiers  la 'Contribution  des  journa- 
liers ,  l'autre  qui  rtteignoit  les  ci-devant  privilégiés  ,  * 
4k  les  -  aièttbit  au  raog  des  anciens  contribuables. 
Quelques  réclamation»  fe  font  encore  élevées  à  la 
-droite  du  préfident ,  %frè$  qooi  le  décret  a  été  pro- 
noncé, ainfi  qu'il  fuit* 

p'écttt  fur  là  eontributïùît  ïfc  }fam« 

«  L'asTemblée  nationale,  d'après  fe  compte  qui  lui  a  été 
fendu  par  fon  comité  des  finances  *  du  régime  rjai  a  exifte* 
.par  4e  parlé  pour  l'aftiette  des  importions  t>rffinaires  de  la 
ville  de  >Paris*  a  reconnu  que  pour  remplir  Vtfpm  de  fei 
.décrets  dès  %6  feptembre  &  t8  novembre  1789,  concernant 
les  importions  de  t^po,  ildevttiottindijfoenfafeie  d'en  déter- 
miner piasprécifémenrtebafespouri'afTiettedes  rmpofirions 
ordinaires  de  la  prérente  année  17^0.  Elle  ^«n  cotifëquence 
décrété  &  décrète  ce  qui  (bit  : 

Art,  LTpus  leshabitansde  la^ille  deParisindirrinc^ement, 
feront  compris  dans  le  même  rôle  pour  TimpoGtion.  ordinaire 
I  payer  par  chacun  d'eux  pour  la  préfente  année  1790 :1e 
montant  des  locations  fera  Tunique  bafe  de  la  fixation  des  > 
taxes  .toutes  les  Tois  que  le,  contribuable  n'aura  point  de 
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tt.  les  taxes  feront  réglées,  fa  voir:  pour  Ici  loyét»,tîfc 
^eflbus  de  <oo  liv.  f  a  f aifon  de  p  deniers  pour  livre  dm 
montant  defdits  foyers  i  pour  cedx  de  joo  liv.  &  au-deflus  ; 
jùfqu'à  moins  de  ?oô  Hv.*  à  raifort  du  feus  pour  lifte ,  ou  dut 
Vingtième  des  loyers  ;  fir  enfin  pour  ceui  de  700  Hv.  ic  au- 
demis,  à  raifon  du  1  f  •.  du  montant  des  locations  ;le  tout  avec 
'1  fous  pour  livre  additionnels rfeulement,  au  lieu  de  4  (ouf 
pour  livré  qui  éioient  précédemment  perçus;  les  taxes  des' 
limp^es  journaliers  feront  régnes  de  36  fous,  à  quoi  elles 
étoient  fixées,  par  le  paâé ,  a  une  livre  4  fous  feulement  fans 
aucuns  acceflbires. 

III.  Il  ne  fera  dérogé  aux  profitions  f  églées*  j>*r  l'article 

Précèdent ,  que  pour  les  contribuables  ayant  une  vofaire ,  foit 
deux  chevaux ,'  foit  £  un  feul  cheval ,  lefquels  ne  pourront 
être  impofès  i  les  premiers  /  i  rnoin*  de  Uô  hv.  de  principal  § 
&  les  féconds  j  i  moins  de  100  Hv.  aufïi  de  prindpal,  mais 
la  bafe  du  loyer  feeapxéierée  toutes  les  fois  qu'il  en  réfuleera 
une  coriCation  excédant  les  fixations  &  dépeofes  déterminées. 

IV.  Il  fera  ajouté! chaque  cote  ainfi  réglée ,  à;  l'exception 
de  celles  relatives  i  des  loyers  au-detfous  de  500  Ùv.  »  (avoir  : 
x  fous  pour^  livre,  a  celles  provenant  des  Loyers  de  f 00  liv. 
éc  au-deflus  jufqu  i  moins  de  700  fiv.,  &  4  tous  pour  livre 
à  celles  relatives  1  des  loyers  de  700  lîv.  de  au-de(Tus ,  pour 
tenir  lieu  de  h  taxé  individuelle  a  faqjuelle  les  domeftiquefe 
étoient  ci-deyant  faipofësj 

V.  Les  foies  dtes  frftpèfitiôns  de  la  ville  de  Paris  feront 
encore,  pour  la  préfente  année  175*0,  arrêtés  &  rendus 
exécutoires  *  ainfi  9c  de  la  manière  que  Tout  été  ceux  de 
l'année  178*.  t 

VI.  Les  contribuables  qui  auroient  des  réclamations  a 
faire  contre  leur  cotifatiôn  dans  tes  foies  de  175*0 ,  Te  pour- 
voiront, jtiiqn'i  ce  qu'il  en, ait  été  autrement  ordonné ,  par*- 
devant  le  comité  compoft  des  confeillers-adrniniftrateurs  de 
la  ville  de  Paris  au  département  des  impositions  ,  lequel  , 
préfidé  par  M.  le  maire  ,  ou  en  fon  abfence ,  par  le  lieutenant 
de  maire,  fratuera  fur  lefdites  réclamation*  provibiremenc 
Se  fans  frais, conformément  au  décret  de  fcuTembiée  nationale 
du  15  décembre  i789,concernant  le  jugement  des  conteftations 
relatives  aux  importions  de  ladite  année  178$  &  années  anté- 
rieures. » 

La  féance  s'eft  levée  à  trois  heures  &  demie». 

6  Sulivan  ,  prêtre ,    CdstAKD  ,  ficréioim   tt 
Membres  de  là  corrtfpondatict. 

m  -    *   -,    j  f 

RENNES,  cheaR.  VATÀK,  GIè,  libraire,  i#qt; 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

fiu  vendredi  z$  avril  i^p&. 

ÈtULtETÎN  M  LA  CORRESPONDANCE 
dm    Rennes. 


Paris  ii  avrïf  1796^ 
Séance   itt  lundi  19  avril  ijgo* 

JML  la  tdule  a  lu  le  procès-verbal  de  la  féageè  de  A* 
jjaedi  foir,  M.  Rœderer  celui  de  la  féànçé  d'hier, 
fans  éprouver  de  réclamations* 

M.  Merlin  ,  au  nom  du  comité  féodal  ^  a  dit  :  le  %à 
inars  dernier  ,  vous  àyei  chargé  votre  comité  féodal  de 
vous  rendre  compte  du  droit  ôu'exerce  le  chapitre  de 
.Toul  de  faire  pacager  les  boeufs  ;  dépuis  le  mois  d'avril 
jujfqu'à  la  Saii^t-Jeah,  dans  la  prairie  des  habitants,  du 
village  de  Paniers,  En  examinant :  la  nature  de  ce  droit, 
jnôui  avons  partagé  les  mouvemens  d'indignation  que 
vous  reflentîtès  alors:  5c  nous  avons  à  vous  inftruire 
que  ce  droit  a  lieu ,  îous  diverïes  dénominations ,   en 

Slufîeurs  provinces ,  en  Lroraine  ,  dans  le  Bàrrois* 
ans  Jà  Normandie  ê  ou  il  eft  connu  fous  le  nom  de 
xjiycgt* .Voici  nos  réflexions.  Si  ce  droit  étoit  ,1e  prii 
d'une  cohceffionâe  Tonds  ,  pu  l'effet  d'une  convention  , 
,$ï  devroit  être  maintenu  :  mais  votre  comité  ne  peut  fe 
croire.  En  e$fet ,  commet  s'imaginer  qu'un  propriétaire 
*^ît  pu  cqnfentir  à]un  droit  qui  rendroit  v\  Jouiffance 
.^refque  nulle  ?  Donner  &  retenir  ne  vaût,'Ceft  une  des 

temAV.  AhonjuminifattiL  *• 
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|t?mïirés,  fiuxîmesdu  droit,  5i  cVtoïtune  conctÈùM 
on  une  convention  ,  le  pofiefieur  du  fonds  grevé  né 
pourroit  dénaturer  ce  fonds,  &  faire  par  exemple  un 
un  champ  de  bled  t  àr  il  le  peut.  Il  .tant  donc  croire 
djuc  ce  droit  n'eft  que  de  tolérance  ,  &  remonte  aux 
temps  où>  k»  pofièflEons  éioient  négligées*  11  n'yadowc 
pot-'d*  doute  fur  Ai  fappceiBon,  Doit-elle  avoir  Heu 
lins  indemnité  ?  Les  édits  -  de  Louis  XV  répondent  à 
cette  oueftion  ;  ils  défendent  à  toutes  perfonnes  ,  in-* 
diftinétement ,  de  laifler  vaguer  leurs  beftianx ,  ÔC 
de  les  .mettre  dans  des  prairies  en  clôture ,  depuis  lé 
moi*  de  mai  jufqu*à  la  Saint-Jean.  Voilà  ce  droit  odieux 
déjà  fupprimé  implicitement  fana  indemnités  Pour  y 
parvenir  tout-à-fait ,  votre  comité  vous  propofe  le  pro*' 
jet  fuivant.  Il<a  été  décrété  ainfi  qu'il  fuit,  après  quel- 
ques additions  dans  larédadiotw 

Déctii.  Laflemblée  nationale  a  décrété  &-  décrété 
ce  qui  fuit; 

»  Ltf  droit  de  ravage ,  fautrage ,  préage ,  coirolage, 

Sârcours  ou  pâturage  fur  les  prés  avant*  la  fauchaifon 
e  la  première  herbe»  fous  quelque  dénomination*  qu'il 
fou  connu  ,  eft  aboti  ,  faut  indemnité'  dan!  le  cas  oÀ 
il  fetroit  juftiflé  dans  h  forme  preferite  par  l'article  ip 
du  titre  2  du  décret  du  i  c  mars  dernier ,  avoir  éf é  éta- 
bli par  convention  ou  par  concefiGon  dé  fonds ,  6c  fattr 
que  y  fous  ce  prétexte ,  ri  puiflfe  être  prétendu  par  ceu* 
jui  en  ont  joui  jufqu'à-préfent,  aucun  droit  de  pâturage 
ur  les  fécondes  herbes  ou  régaines,  lorfqu'il  ne  \tut 
ieroit  pas  aitribué  par  titre,  coutume  ou  ufage  valable. 

Les  procès  intentés  ,   &  non   décidés  par  jugement 
*n  dernier  refîbrt  ,  avant  la  publication  du   préfent 
décret  9  relativement  au  droit  ci-deffus  aboli ,  ne  pour* 
Tont  être  .jugés  que  pour  les  frais  des  procédures  faites  , 
antérieurement;  a  cette  époque.  » 

M.  Defmeuniers  a  dit  enfuirê ,  au  nom  du  comité 
de  constitution  ;  Il  eft  un  de  vos  décrets  qui  ,  par  là 
généralité  de  fus  expréffioni,  entraîneroit  les  plus  grandi 
embarras  dans  la'  formation  des  aflemblées  adminis- 
tratives :  il  eft  du  tj  mars  dernier,  &  porte  que  les 
adminiârateurs ,  tréforiers  9  qui  n'ont  pas  encore  rendis 
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(compte ,  ne  pourront  être ^lut.  Dans  Je)  f  fcfÉ'dfafcrl  j 
tous  les  adrainiftrateurs  n'ont  pôfot  de  deh)é'rs:en  manfe* 
ment,  &  ta  Voilà  exclu».    Cependant  i!  e4l  intéréflaW 

Îtt'il  y»it?  dans  les  àffembiéeV  de  dépittemèn*  *&  de 
iflridh  «  .de«  perfannes  qui  aient  des  çottnoiffances  *éÀ 
tnatière  d'admiaiftration.  Autrement  ces  àflferiiMéèi 
.  feront  pltafiears  mois  avant  de  fe  mettre  aMf  Att.  Une 
antre  conftddrawôn  eft  qu'il  faut  être  cîfconfpetft  dans 
ces  exclu  fions,  pour  ne  pas  gêfter  là  liberté  flè^elécleurij 
lime  fetnble  donc  qu'il  faut  faire  une  ctiftf  nttlpn  entre 
les  anciens  pays  d'étars  et  eeu*  d'éleftion  *  reftrejndre 
le  terme  iJadminifirateun ,  &  tédîgér  âîiifî  ce  décret: 
'  qui  n'a  pas  été  fanâioné ,  d'après  tes  oftftrtationi 
(du  pouvoir  exécutif* 

L'aflemblée  a  adopté  fa  nouVeîle  rédaftîon  du  comrté> 
4c  a  chargé  fon  préfidéht  de  préfentçr  aujourd'hui  C^ 
décret  à  la  f&ntfion, 

Il  eft  ainfi  <ronçu  : 

ce  Les  adminiftraréurs  comptables  ,  tféforîèrs  ou  tt4 
rêveurs  dès  anciens  pays  d'états,  oui  A 'oht  pas  en- 
core rendu  compte  de  ta  geftioti  des  affaires  de  chaqu^ 
province  >  ou  du  maniement  des  deniers  publics ,  né 
pourront ,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes  *  être  éltrt  . 
toembres  des  admihiftrations  de  département  ou  dé 
diftrifc 

Il  en  fera  de  même  des  tréforiers  ou  comptables  de$ 
pays  d'éltlHon  ,  ou  autre*  £artfës  du  rôyaunfe,  lefqtfels 
*ie  feront  admiffibles  aux  adminiftrarions  dé  départe** 
ment  ou  dé  diflri& ,  qu'aprè*  V'àtt été  de  leurs  comptes,  i 

M.  dé  Vaudfeuit ,  au  nom  du  comité,  ffè  marine  ,  k,T 
lu  un  projet  de  décret  dîvift  enr  t%  articles  pour  con* 
tinuer  de  claflèr  les  matelot*. 

M*  d'André  propofôk  déjà  point  amendement  an  fre* 
tnier  article  d'excepter  des  clàffes  à  l'avenir  tout  patron 
pêcheur  qui  emploie  quatre  hommes  fur  fon  bateau  ^ 
-  parce  qu'en*  temps  de  guerre,'  lorfqàe  te  férvîce  du 
foi  lui  a  enlevé  l'es  matelots  ordinaires  ,  il  recrute  où; 
Il  peut ,  fcc  fen  dreïfe  une  foule  dé  nouveaux  ;  mail 
'M,  de  Fermant  eil  venu  attaquer  le  projet  eh  grand. 
<c  a  t^tt^n^fon-étOBn^ntnt  de  ce  que  i'égalîté  étant 
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{a  Ijafe  4*  la  conftitutioo  ,  '  le  comité  de  marine~n?  s\y 
Conforment  pas  *  &  venojt  préfenter  a  rnffemblée  un 
projet  ifolé  ,<  on  projet  xi*  conscription  -forcée,  pour 
une  partie  des  citoyens ,  fans  s'expliquer  aucunement 
£ur  les  officiers  de  4a  marine  militaire  ,•  par  où  il 
'  (aut  commencer.  •    *  *    • 

Il  a  demandé  de  fnf pendre  jufqu'à  ce  que  le  plan 
général  d'organifctipn  de  la  marine»  tant  militaire 
que  marchande  »  ait*  été  fournis  à  i'afiemblée  ;  de-là 
l'ajournement  a  éfé  demandé  4c  adopté»  ••*  •  f 

'  M.  Chapelier  »  annoncé  qu'il  a  voit  un  rapport  in* 
téreffapt.  Votre  comité  de  conftitution ,  a-t-Hdit,  doit 
frrêter,  vos  rçgar4s  fur  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance ,  parce  que'  c'eft-là  qu'eft  le  dernier  efpofr 
de$  ennemis  de  la  patrie  ,  l'orpoirde  parvenir  à  dé- 
truire la  -liberté  publique,  &  à  anéantir  »  dès  foft 
fcerceaù ,  le  bonheur  que  les  peuples  fe  promettent  dç 
la  nouvelle  constitution  que  vous-  travaillez  à  leur 
donner  avec  autant  de  confiance  que  de  courage. 
Ces  ennemis  de  la  chofip  publique  ont  conçu  le  projef 
Rengager  les  aflem^lées  de  département ,  fitpt- qu'elles 
feront  formée*.,  à  révoquer  les  députés  %  Paflferoblée 
nationale  ,  fous  prétexte  que  les  mandats  de. quelques^ 
y  os  ne  'font  donnés  que  pour  pr/  a  p.  Motr?  obligation 
cil  d'éclairer  ceux  qu'on  cherche  à  égarer,  ajofi  quç 
|fes  peuples,  ...'.;  s  » 

Il  eft  une  vérité  maintenant  reconnue ,  &  troo 
long-temps  ignorée/  c*eft  dans  le  peuple  que  réfîde 
J£  xpuve/aineté  :  mais  ce  feroit  détruire,  la  conftitu* 
tyon,  que  de  fe  retirer  frvant  qu'elle  f\}t.  achevée. 
Çbirg:s.par  le  peuple  de  réformer  la*  cenftttution^ 
nous  fommê  devenus  aflemblée  confit ruante.  Notrç 
^eypir.eil  d'achever  notre  ouvrage.  Si  4'atiTemhlée  qu'on 
veut  fub'ftituer  à  celle-ci  a  voit  les  mêmes  pouvoirs  > 
il  n'y  aurpit  p^$  de  çopftitution.  •- 

'  En.  Angleterre  ,  "dira-uon  ,  Taffemblée  nationale  çft 
effentiellement  affembléç  conftiruante  ;  aoffi  combien 
fa  çpnftjtunon  n'eft-elle  pas  variable?  <Ju?J  avantage 
pour  |e*  âefpotifme  !  Sans  doute  il  eft  poflible  qu'il 
fous  fpit  échappé  des  imperfections  »  des  erreur*  ;  l§ 
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^çours  4*  quelques  années  lés  fera  connoftre  &  y  por^ 
'  Jrêxa  remède.  Xie  n'e#  "pas  là  ce  qu'Attendent  ceujç 
gui,  voudraient  voir. renaître  îa  djftindlion  des  ordres  , 
Jaa  prodigalité  des  revenus  publics ,_  &  rçous  les  abus; 
gui  marchent  à  la  fùïtp  du  defpptifme  5c  de  l'anarchie, 

Nômmej-les  /  s'eft*  écrié  M,  'l'abbé  Maurv  *' je  der  - 
mande  la' parole  après.  Tout'  le  côté  droit  a  été  fo* 
^cho  ,  &  a  répété  ;  nommez-les.  *AuÇPn.  membre  ;  a  ré- 
pondu Jtf .  le  prçfideni ,  ne  doit  interrompre  l*oprnanf 
jtveç  fracas.  Je  vous  rappelle  a  l*ordre  ,•  M.  l'abbé  , 
je  vous  donnerai  la  parole  après  M.  Chapelier. 
■  Ne  craignons  pas ,  a  continué  M.  Chapelier ,  qu'on 
dife  que  nous  '  voulons  perpétuer'  notre  mifiïon. 
Notre  zélé  >  la  fréque  nce  de  nos' féan  ces  ,*  reponde,  n  t  fu£- 
fifatnmenx,  Eft-îl  quelqu'un'  dé  nous  à*quï  jl  n'en  coûte 
Quelques facdfices dëpuii  qu'ïreft  éloigné  de  fes affai- 
res? S}  nous  ne  pré  ferions  le  bien  dé  là  patrie  à  notre 
Intérêt'  particulier ,  ne  nous  retjrerioqs-pQus  pas  fans 
attendre  la  fin  de  nos  travaux  ï  Quand' la  verrons-nous  . 
-cette-fin  fî  défirée*»  L'a  'nation  mefuré' confine  rioj»  ce 
4fui  nous  refte»  Nous  ne faurions  encore  la  déterminer', 

•  mais  ibus  bien  peu  de  mois  nous  pourrons1  la  fixer  cette 
époque  ,*  &  le  moment  oà   la  nation  devra  s'afTerhblër 
,    pourfotmer  fa  première  àffembléelégiâafive.  ' 

.   -  ta  claufe  limitative  qui  berne  à  tih  an  la  mi'ffiori  de 
quelque*  députes  ,  ne  peut  donc  fubfîftér.  Cependant 
fe'ils  *roy oient  devoir  fe  rétirer  ,  nous  ne  continuerions 
,pas  moins  nos  travaux.  Mais  j'aime  à  le  croire  ,  aucun    • 
ne  fe  croira  libre  ,-  d'après  vos  décrets  ,  qui  déclarent 
que  vous  êtes  les  repréfeptau* ,  non  de  tel  ou  de  tel 
bailliage.,  mais  de  la"  nation/ entière ,  d'après  le  fer- 
ment que  nouç  avQns  fait,  le  ao  juin  ,  de  ne  pas  nôuX', 
féparer  fans  avoir  achevé  notre  conftitutiqn». 
•"■•  Ces  mandats  ont  été  donnée  dans  -un   temps  où  In 
people  ne  pouvoit  prévoir  tout   ce  que   vous  auriez  à 
faire,  tandis  qu'il  fléchiflbiç  fous  le  deCpdriftne.  On 
vous  "a  chargé ;  de  faire    la' confti  tut  ion.    Elle    n'eft    > 
pas  achevée  ;  donc  votre  aiiffiq'fl  n'eft   pas.  f emplie. 
£n   cpnfjpauence  ,  «il  a.' propofé  ,1e  décret  fuivanç   , 
.qui   a  été  adopté  après  de  très- longs  débats  :  je  lej 
donnerai   à*  la  fuite,' 
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Décret.  L'affemMée  riatiooalé  déclare  que  le*  affetn- 
tftîes qui  vont  avoir  lieu  J>our  la  formation  àe's corps 
♦dmînîftratifc  dans  le*  département  âc  dans  les  dif- 
trifts  ,  ne.  doivent  point  dams  ce  momerit  £oecupe* 
de  réletflipn  dé  nouveau*  députés  .à  I-afTemblée  natio- 
nale ;  que  cette  éle&ion  ne  peut  avoir  HèV  qu'aa 
moment  où.  la  conftitution  fêta*  près  d*£tfe  ach^ée  ; 
èç  qu'à  cette  époque  ,  qu4I  eft  impoflïble  tle  ter- 
miner précisément  ,  mais  qui  eft  très  -  rapprochée  , 
faflemblée    nationale   fupplierà  fa  majeiié  '  de    fkîrtî 

5 proclamer    le  jour'  où   les   afTerirblées  électorales   ft 
orneront   pour  élire  la  première  iégîflature. 

La.  fuite  au  Jupplïment*  ... 

■  « — r     "  "  —  ■  >>    ■■■» 

Lettre  adrefée  à  M.   Vàbbé   o^Sullivan  ,    mernfirè. 
&  Jicréiàiie   de  la  correspondance  de  Hennés  à 
fâjfemtlée  nationale. . 
v  2$   avril   ifyÇt 

MONSIEUR, 

La  commitGon  intermédiaire  me  charge-  de  vous,  en> 
yoyer  la  copie  ci-inclufe  de  la.  lettre  qu'eJUe  adreâç 
à  M.  le  préfîdent  de  faflembiée  nationale.  C'eft  une 
réponfe  à  la  dénonciation  dont  .il  eft  mention  dans 
le  journal  des  débats ,  à  la  féance.  4»  t  J  de  ce  mois  > 
&  môme  dans  le  fupplément  de. votre  dernier  builftin , 
page  334.  La  commifâori  defîrè  que -vous  rendiez,  1* 
plutôt  qu'il  fer^.poffible  •,  la  juftjfication  publique  par 
la  voie  du  ^nôme  bulletin. 
.   Pai  l'honneur  d'être  >  . 

MO  'a  SIEVI)  •  •   '    ' 

-    "     .         yotre-tTès-^mblefitftràs-^bélftftt 
-  ftrviteur*  PROTi 

Copie  de  ta  ttttn  écrite  à  M*  le  Prudent  de  Vofem^ 
blée  nationale  9  par  la  ÇommiJJion  inter/flédiflirt 
de  Bretagne.  "  .... 

À  Rennes*  le  23  avril  1790.  ' 

Moniteur  le  Préfiden*,- 
•   Nous  apprenons  par  te   journal  tfés  débats  6t  âes 
décrets  ,  qu'à  la  féancé  de  fafieinblce  nationale  ;du  ïj 
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tè  ce  àm  ;  M'.Cooppé  a  dit  que  *  dans  la  partie  de 
»  là  Bretagne  qu'il  habitôir  les  commiffaires  chargée 
à  de  mettre  les  rôles  eh  recouvrement ,  ayant  néglige 
»  de  remplir  leur  devoir  ,  plusieurs  paroi  (Tes  avoient 
*  commencé  à  payer,  & que  celles  qui  avoient  donné 
»  cette  preuve  de  zèle  f  a  voient  £té  blâmées  par  Ici 
H  commiffaires  ».  '  N 

Il  eft  fâcheux  pour  nous  ,  Vf.  le  préfidèttt ,  tTéprou** 
irer  Une  pareille  inculpation.  Nous  y  fommes  vivement 
fenfibles  ;  Se  comme  adminiftrateurs  &  Comme  citoyens 
jaloux  de  concourir  au  bien  public  ,  nous  nous  devons 
à  nous-mêmes  de  détruire  les  fauiïes  imprefRons  qu'elle 
peut  avoir  laiflèes. 

Loin  de  nous  être  expofés  a  aucun  des  reproches 
qu'elle  renferme ,  nous  nous  flairons  ,  Monfîeur  lé  pré* 
fident >  que  notre  conduite  ,  diclé'e  par  le  thie  le  plus 
adif,  Va  pasxeffé  d'être  telle  que  l'exigent  lés  titres 
que  nous  réunifions. 

Les  lettres-patentes  du  roi  du  16*  décembre  dernier 
furie  décret  concernant  la  prorogation  de  nos  pouvoirs5 
nous  font  parvenus  le  20  du,  même  mois  ;  leurs  difpofî- 
tïons  trop  générales  ne  pouvoient  aflfùrer  nos  opéra- 
tions. l<oîis  avons  eu  l'honneur  d'adreffer  à  l'aflembléè 
nationale  les  8  ,  19  janvier  te  $  mars  dernier,  trois  me*-' 
moires  dans  lefquels  nous  avons  indiqué  les  points  quî. 
avoient  befoin  d'êcrfe  éclaire i s  ',  ainfi  que  ceux  qui 
avoient  été  omis  ;  nous  lui  avons  reprefeaté  combien  il 
importoir  d'accélérer  la  léciiion  que  nous  folricirioas.  ' 

Nous  avons  informé  de  nos  démarches  MM.  le  dépu- 
tés de  J5  eragne»  ]N©us  leuf  «von s  envoyé  copi£  de  nos 
«émoi*  es  ,  &  ^îous  le$  avon*  priés  ,  far  plusieurs  letrre* 
fucoeflîves^4é  foire  {CwonpftTçà  l'a0ïpnbV*€  nationale' 
les  conféquences  d'une  pofition  cjui  nou$  mettoit  dans 
rïropolîîbïjjté  de.procéder  à  (a  cbnfe&ion  des  rôles  de 
la  préfénté  année  1790*, 

M.  le  contrôleur  général  , auquel  nous  avons  égalé-* 
ment  faït  part  de  riorre  embarras ,  viertt  4e  nous  adrefler 
la  proclamation  du  roi ,  qur,  en  expliquant  les  lettres-, 
patentes  iu  16   décembre  dernier,    agus  met  enfin 
ca  eut  de.  nous  occuper  et  te  travail. 
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,  LVrtiçJe.  %  de  ces  lettres-patente*  du  iS  Aéceavbf^ 
porte  :  que  nous  repartirons  par  un  feul  &  même  tb\% 
les  impofitions  réelles,  fur  tous  les  biens-fonds  indif- 
tindiement.  Les  Jouages  font ,  en  Bretagne,,  un»  im-*. 
pou'tion  réelle  qui,  ci-devant»  n'étoic  aime  que  fur  les 
terre*  roturières  :  la  répartition  en  étoit  confiée  aux 
paroiffes*  Nos  co-dlputés  nous  ont  instruits  que  quel-, 
que?  paroiue*  qui  ignoroient.ie  décret  de  l'affemblée 
nationale  ,  avoient  continué  l'ancienne  forme  de  répar* 
tition.  Nous  l^eur  avons  mandé  que; ces  rôles,  vicieux 
ne  pouvant  être  exécuté  ,   on  devoir  les   annuler.  t  \ 

.  Telle  eft ,  Nf.  le  prépdenj  *  l'analyfe  dtt  faits.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  mettre  cette  lettre  fous, 
les  yeux  de ,  J'affemblée  nationale.;  elle  jugera  fans 
doute  .que  l'accusation  ayant  été  publique  ,  notre  juf- 
tification  doit.Fêtre  pareillement.     .    „ 

.  Le  patriotisme.,  l^ampur  de  Tordre  èc  du  bien  général 
lont  la  mefure  de  la  fenfibilité  que  les  âmes,  nonnêtes, 
éprouvent  dans  de  femblables  conjonctures.  Nous  ren- 
dons juftîce  aux  vues  de  M.  Couppé.  Il  eût  été  à  de-* 
fjrer  qu'une  information  efcacle  eût  dirigé  fon  zèle.. 
Nous  regrettons  quêtant  membre  de  la  dépuration  det 
Bretagne,  il  n'ait  pas fuivi  les  afferablées particulières . 
de  fes  collègues  :  inftruk  de  notre  pofîtion»  il  n'eût 
point  hafardé  cette  dénonciation. 
Nous  fommes  avec  refpetfi*  Ôcç.     , 

Pour  expédition  conforme  n  la  minute  dépoféc  ad 
fecrétariat  ai  la  commijfton.  VKAKDEL. 

Lacoitefpàhdattct  de  Rfnnts  à  Vaffemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
tt autre  bulletin  que  celui  foufcrzt  de  fes  fecrét  aires* 

6  Svlljvân  9  prêtre  ,  Costarv  ,  Ucrétairï, 
ficrétàîre  &  membre  dé  là  6  membn  de  la  correfi 
correfpondance*  pondadeo 

'■'„l  sa —       -1       s  .'■-.•'   '."  i-'  1 

Chfcz  R.  V at A R,  fils  ,Xibraifé, Imprimeur  de  lâ.Côrrèf*1 
pondance  de- Rennes  à  rAtfemblée  Nationale  ,  &  du  Préfe 
dial ,  au  coin  des  tftes  Ckateaurenauit  &  de  PHàrmini. 
A*.  J$  i  ,  au  premier  étage* 
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S*  *  *  t  i  *  e*  t    au  *ÎV  k  &  î  Y*   ; 

4**#*  ;  Je  la  fianct  du  ly/ifi  ï$  ayriti 
•  Déclare  aufli  qu'attendu  que  Ici  commecnùs  de  quct4 
4fues  député»  '  n'ont  pu  kfnr  Àonn&î  2e  pouvoir  de  t>4 
travailler  qu'à  une  partie  de  la  eenftitution  ;  qu'are 
tendu  le  ferment  fait  le  10  juin  par  les  répréfcntanf 
4e  la  nation  ,*  5c  approuvé  prfr  elle  >  de  n#  ffféj 
fnrer  qu**à  «oinent  où  là  conftitùtipÉ  feiolt  achevée  | 
*He  regarde  comme  toujours  fubMani  jufqu'à  la  fia 
«de  la  coAilitutioti  les  pouvoirs  de  c«u*  dctot  le* 
4nandau  petteroiént  limitation  quelconque  ,  ÔC  conf 
fidète  la  claufe  hmitative  èomme  ne  pouvant  avoi* 
*ucun  «ffét.  ;T 

Ordonne  que  foi  prréfldént  fe  retirera  ,d*u$Jc  jOn# 
^mw  devoirs  le  roi  pour  porter  le  préfet*  dieret  à  foa 
acceptation ,  de  pour  fuppHer  fa  mâjèfW  de  donner 
les  ordres  èéceflfair es  .pour  qu'il  fok,  te  plû* prompte* 
fnent  poffible  ,  eovojre^  xvor  ccannriffittres  qu'elle  * 
ioiniftés  poér  rétabiUTeraeot  des  éépartemçns ,  ai* 
qu'ils  en  donnent  connaiflWe  aux  aflemble'és  éle^r 
torales.  *  M*  le  reâeur  de  Rftetiers  a  .demandé'  ¥in&. 
pretôon  du  rapport  de  M.  ie  Chapellier  »• 

M.  Pabbé  Màury  :  en  quel  fens  fommes-nous  le* 
reprëfenians  de  la  %  nation  ?  Quelle  diffifreriçe  y  a-t-il 
-eotreune  aflembiée  coriftiruante  &vune  afferoblée  lè> 
giflativé  ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'établir.  Dans  qurf 
lens  ibmr»e$*noas  les  repréfentarrs  de  la  nation  ?  Lé 
voici.  La  nation  convoquée  par  le  roi  à  chargé  dejr 
dépurés  de  chaque  bailliage  de  remontrer  ,  ât  cortïr 
•Çtr  les  abus ,  de  consentir  ce  que  l'intérêt  de  l'état 
exigeoit.  Qu'étions-nous  donc  originairement  ?  d$s 
députés  de  bailliage.  Arrivés  ici  »  chacun  de  nous  a 
jn\$  x$n  plus  grand  caraâère  ;  il  éft  devenu  repré- 
fentant  de  la  ôation.  Jdaîs  quel  eft  la  caufe  de  ce> 
^itre  éminont  ?  -c'eft  le  drok  que  nous  ont>ionné  les; 
rhaVtttages  &  notre  réunion;  Ce  fécond  ^araitère  ,  a^u 
lieu  de  détruire  le  premier  ,  si?en  jbû  au  contraire 
Qu'une  ratification....* 

Un  bilingue -entre  affeAt^e^crjnûhuairfe  ^C.kgifc 
T*m*  1K      Abonnement  ttawl.    sq, 


Digitizedby  GoOgle 


ïltuifc  11  a  (Mu  itétt  des  mpes  iiouVeatrx  9  A&cHÎ* 
fois  jufqu'à  nous  ;  mais  s'eft-on  fait  une  idée  jufte  àé 
fens  dans  lequel  ces  deux  éhofes'  déi vent  être  défi- 
nies ?  Qu'eft-ce  qu'un  corps  conftitoant  dans  le  fens  qu'on 
lui  donne  ici  ?  C'eft  une  convention  nationale;  6c 
celle-ci  n'eft  autre  chofe  qu'une  affemblée  de  la  na« 
tion  entière  ,  qui  n'ayant  point  de  conftitutiôa  ,  in* 
veftit  des  députés  du  drôrt  de  lui  es»  donner  une. 
En  coffipulfant  Phiftôire  ancienne  &  moderne,  on  ne 
trouve  que  deux  exemples  d'une  convention  nationale* 
A  la  mort  d'Elizabeth ,  en  1607  ,  lorfque  Jacques-  VF  * 
roi  d'Ecoffe,  fut  appelle  fur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  &  que  les  Ecoflois  consentirent  convenu 
tioonellement  à  ne  faire  qu'un  feul  &  même1  gou- 
vernement'avec  1* Angleterre,  à* Condition  d'envoyer 
4$  membres  dans  la  chambre  des  communes  v  &  \6  dans 
le  parlement  d'Angleterre^  La  féconde  arriva  fous 
Jacques  H  4  lorfque  les  ci r confiances  l'obligèrent  de 

Suitter  l'Angleterre  :^ce~que  les  Anglois  appellent  ab- 
ication.  Que  s'enfuit-il  de  là  ?  Que  toutes  les^fbic 
Îu'il  y  a  eu  un  roi  ,  Jamais  une  aflemblce  n'a  pu 
tre  une  convention  nationale*  Or,  nous  ne  fournies 
pas  dans  ce  cat-Hi  ;  donc  vous  n'avez  jamais  été  in» 
Veftis   de  ces  droits. 

C'eft  à  la  nation  à  fe  faire  reprëfenter  de-fa  «Ma- 
nière qu'il  lui  plaira  ,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devon* 
limiter  fts  pouvoirs^  '     "  <     ■■ 

M.  Pabbé  Maury  a  fait  ici  une  aflex  longue  épl- 
fode  fur  le  pouvoir  exécutif ,  de  là  plénitude  duquel 
àépend  la  plénitude  &  la  jouiflaneé  de  la  libetté.  En 
fe  réfumant,  iî'eft  parti  de  ce  principe,  l'autorité 
nationale  n'a  point  dé  bornes.  Nous  n'avons  donc 
poîiit  le  droit  d'éxefeer  de  pouvoirs  quand  la  nation 
abus  les  retire  ,  pour  conclure  que  les  mandats  lirai* 
latifs  dévoient  être  fuivis  ftridlement. 

M#  Defmcunitrs  a  pris  la  parole  pour. établir  quel- 
^ues  faits,   &   pour  jeter  du  jour  Wr  la  matière"  eix 
difcuffîon.  Ce  qui  peut  jeter  un  grand  jour  fur  la  ques- 
tion ,  s'eft  écrié  patriotîquement  JK<  Duval  d'Épré- 
mtùàt,  c'eft  que  Its  pouvoirs  des  députés  de  Pari» 
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^niftnt  au  premier  de  Mai.  Quel  doux  e'fpolr  pour 
*M.  Du  val  &  fes  partifans  !  quel  vafte  champ  pour  lés 
intriguas  f  Mais  41  faut  efpéter  que  les  fourdes  menées 
ne  rcuiîiront  pas  mieux  que  la  force  ouverte.  Il  e4 
une  providence  qui  veille  fur  le  deftin  des  peuple*;» 
fi  l'on  veut- y  réfléchir  ,  qu'on  jece  en  arrière:  un 
œil  rapide  fur  tous  le»  événement  qui'  font  arrivés 
depuis  un  an,  &  on  verra  que  la  bonne  caufe  a 
triomphé,  en  obligeant  fes  ennemis  à  fervir  comme 
de  marche-pied  à  fon  triomphe.  11  faut  efpérer  que 
lé$  ennemis  du  bien  s'enlaceront  dans  leurs  filets ,  6c 
fjue  le  mal  qu'ils  veulent,  frappera  leurs  têtes  couf 
pahles.  ' 

'  MM*  Péthios  de  Villeneuve  &  Garât  ont  réfuté 
pleinement  M»  Maury.  Ils  ont  relevé  tous  les,  lophifmes 
du  préopinanr.  >  ': 

Dans  le  cours  de  la  difeuflion  ,  M.  G^rat  répé* 
toit  fouvent  le  nom  de  M.  l'abbé  Maury.  Pourquoi 
me  citer  fi  fouvent  ,  s'eft  écrié  celui-ci?  .Mon  in* 
tention  n?eft  d'offenfer  perfonne  ,  a  répliqué  l'avocat 
de  Bordeaux.  Je  m'pbferverai.  11  Ta  fait  ;  mais  ne 
femWeroit- il  pas  que  M.  l'abbé  Maury  rougit  de  fois 
uom  même  l  Gependant  le  prêtre  de  là  jûftice  a  en- 
core réfuté  pleinement  un  des  grands  moyens  du 
mioiftre  de  la  religion ,  le  ferment.  Le  terme  fti- 
«uié  ,  a-  ait  celui-là  ,  eft  fttal  bu  comminatoire  ;  la  ; 
Stipulation  de  notre  miffioh  ne  peut  être  fatale ,  putf- 
que  nous  Savons  été  envoyés,  ici  que  pour  réformer 
Ja  constitution  ,  fc  que  ni  nos  commettant  ,ai  nous 
ne  pouvions  favoi»  quand  ce  travail  feroit  fini.  Elle 
B'eft  donc  que  comminatoire.  De-là  il  s^enfuit  que 
nos  mandats  fubfiftent  dans  toute  ienr  plénitude,  quoi- 
que le  délai  foit  expiri  ,  puifqu*  l'objet  de  notre 
pâifion  n'eft  pas» fini. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  :  je  ne  puis  me  défendre  d  e- 
tonnement  rquand  }e  Vois  qu'on  ne  cherche  qu'à  entra^ 
ver  Ja  conftitution  ,  &  qu'on  eflaie  fans  cette  à  met- 
tre la  nation  en  oppofition  avec  Paflemblée  natiot 
«aie.  On  voit  que  l'on  voudroit  ,  pour  ainfî  dire  , 
ameuter  d'opinions  l'une  contre  l'autre ,  comme  fi  l'en 
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fmxvmt  fi»  dtffirtfulêr  que  'U  Btttaft  «ft  reconnu,  fef 
tfroks  que  parce  que  î'afsenjMée  les  lui  a  fait  con> 
moître  ;  comme  fi  l'on  pouvoir  jamais  croire  que  Von 
jperftadera  an  peuplé,  au  moment:  même- .ai  tes  rc* 

rfentans  travaillent  à  confoiider  fen  bonheur  3c 
Liberté,  tjue  fes  rep  réfentans  feroi  en  t  affez  lâche» 
jour  ft  déshonorer  fur  le  monument  même  de  leur  gloire* 
j  Un  des  préo^inans  a  diêm  une  convention  liacio* 
maie  :  une  nation  aiïèmblée  par  repréf encans  pour  fa 
jionner  un  gouvernement.  Il  esifte  une  autr,e  ,con* 
Mention  ,  comme  lui  ont  fort  bien  prouvé  les  deux  pré*» 

Îioana ,  MM.  Garât  &  Péthion  ,  &  je  ne  m'a* rôte  pa* 
le,  réfuter  davantage  fur  cet.  objet. 
\  Mais  qu'il  me  réponde  ici  :  fi  nous  n'étioaç  pas  une 
fconVention  nationale  Iorfque;nous  avons  été*  odvo^f 
par  les  bailliages ,  notis  fommes  devenus  les.députés  dt) 
peuple  Fra&çoii  le  jour  otf  le  defpofcifme  fie  herifler  de 
|>aïonnett es  toutes  les  iflues.  ttii  lieu  de, notre  feffiqn  ,  o^ 
privant  lie  péril  &  tout  l'appareil  du  pouvoir  arbitrai-» 
re>  nomi-nofts  cantonâmes  où  nous  pô  m  $s  ,  pour  jurer* 
fcia  face  du  ciel  9c  de  là  terre ,  que  nous. ne  nous  fépa7 
ferrons  point  que  la  France  n'eut  une  eonftiturioo  %  que 
fous  les  abus  fous  les  lefquelà  seul  gémiflîonf  ne  fuffen* 
irèformé*.  V   •  .     <  .    '   :<,  *  " 

?'€*eft  dès  àe  moment-là  même  que  nous  fommes  de- 
venus -  convention  nationale  5  quefe  que  fuflfent(  nos 
pouvoirs,  ils  ont  été  changés  dès  cette  ép^ue,  Noseft 
forts  ,  notre  courage  d'un  cfoc^  le^lefp^ttfme.ie  l'au- 
fre  ,  ont  légitimé  le  càraâèredtpit  nous  fouîmes  revêt 
tus  i  Se  radhélion  la  plus  formelle  d6  la  nation  a  fanc- 
prîfié  ce  caractère.  '•-•       ,.   :"   •  ..$      > 

r  Je. -me  rappelle ,  à  ce  fujet ,  brie  repqnfe  de  Cîeéron 
à  un  trrban  ia^eusqui  vouloir  Je  mettre  dans  la  cruelle 
alternative  de  paflèr  pour  un  perturbateur  9  où  de  cefle* 
d'être  Aéèït  a.  fa  patrie^  Je  jure ,  répoirdjjt  IVrareur  ro- 
main, que  j'ai  fauvéla  patrie;  Je  jure  l'éft  écrié  l'orateur 
fcançoîs  y  fe  tournant  du  çotç  &e$  vrais  patriotes  ,  que 
vous  avez  fauve  la  chofe  publique.  »: 

Ces  traits  ont  paralyfé  îeçôté  droif  du  président ,  & 
e  fniee  on  b  fermé  la  difçuflïon, ,     v  \        .  ;  V  \    I 
La  féa,nçe  s'eft  levée  à  quatre  heures.    - 
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Laféancea  été  ouverte  par  la  le&nre  du  procès-ver* 
ftaldela  féanee  d'hier ,  &  de  plufieurs  âdrefles  d'adhé* 
$on  &  de  féïrcitarion.  • 

*  M.  Vernier ,  parlant  au  nom  du  comité  des  finances  , 

*  fait  obferver  que  Kart  îcle  XVI  du  décret  fur  les  affir 
^gnats  porte  que  quatre  cotnmiilâires  feront  chargés  dt 
-veiller  à' leur  émiflion  ;  qu'il  feroi.t  convenable  de  pro- 
céder à  la*  nomination  de  ce$  'commiflaires  ;  il  a  ajouté 
ju'il  convîendçoït  d'envoyer  aux  provinces  une  inilruc* 
tion  fur  les  aflïgnats. 

*'  L'aflembïée^a  rendu  firr' cette  motion  le  décret  qui 
luit  :     ' 

»  L'aflemblée  nationale  a  défcréré  que  le  comité  des 
£nanci$S  s'occupera  incèflammcnt  de  ht  rédaction  d'unç 
îiiftruâion  t elative  aux  affignats  ',  pour  être  envoyée 
aux. provinces ,  avec. le  décret  fut  lés  afljgnats. 

L'aflemblée  nationale  à  décrété  au' en  exécution  de 
l'article  XTI  4u  décret  porté  *  fur  les  affignats,  le  17 
ilu  courant  i  les  quatre  cpmmiîTaires  foui  la  furveillancé 
defquels  le ^Receveur  de l'extraordinaire  eft  autorifé  , 
jufqu*à  b  délivrance  des  affignats,  à  endoflTer  les  billets 
de  la  éaiflj  d'éfcompte  deftinés  à  être  envoyés  dans  les 
provïàcesl  feront  nommés  par  le  comité  des  finances.    ' 

M,  Grçgoire  a  prbpôfé  un  projet  de  décret  fur  j*  pré? 
yôté  dé  l*fcôtel  :  f  atfembiée  a  adopté  ce  projet  par  le 
décret  ouï  fuit  :  x  v  ', .  *  :  -  } 
'  »  L'afôfmîblée  nationale  déclare  que  fon.  décret  du  <$ 
mars;,  concernant  les  jugemens 'définitifs  émanés  de  jufi 
ticéspréVdtales ,  ne  s'étend  point  à  la' prévôté  de  l'hô^ 
tel ,  dont  les  fondions  'font  confervéés  jufqu'à  ce  que, 
l'alîemblée  nationale  en/  ait  autrement  ordonné, 
'  'M.  Camiusa  propofé ,  au  bôm  du  comité  des  pendons 
deux  propets  de  décret  qui  ont  été  adoptés  dans  les  ter- 
mes qui  lujvent  :  *"    f  '■ } 

'  »  Oui  lé  rapport  du  comité  des  penfîons  ,  l'affemblée 
nationale  déclare  que, les  pèofîorrs  ;dues  aux  officiers 
fcuiffes  ,réfiàèns  en  Suiffe ,  ne  font  pas  comprifes  dans  la 
lufpenfion  prononcée  par  le  décret  des  4  6c  5  janvier.  »• 
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p  L'affemMée  déclare  également  qaeléspe* fions  se* 
cordées  aux .  gendarmes  4e  la  garde  &  aux  personnes 
attachées  à  ce  corps  lors  delafnpprefiioii,  doivent  être* 
payées  jufqu'à  la  concurrence  de  la  femme  de  ôoo  Jiv.  f 
conformément  au  décret  du  7  du  préfenr  mois»  » 

M.  de  la  jaeqneminière  a  fait  *  au  nom  du  comité  ^ 
quelques  observations  fur  le*  ajticlcs  reflan*  à  décréter 
du  projet  des  dîiacs. 

MM,  poutres  ,  Ffgiapt»  Mougins  de  Kocquefort  6^ 
plufieurs  autres  pnt  fait,  différentes  obfervatioos  tendan- 
tes à  aflurer  la  perception  de  la  dîme  des  olives ,  qui 
fe  paie  en  fruit  en  novembre  &  décembre,  &  en  huilé 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  fuirante. 

MM.  Gouttes  $c  Trejlljard  ont   propofé  chacun  ui| 
projette  décret  d'exception  ;  celui  de  M   Treilhard  A 
été  préféré  ;<3c  ayant  été  mis  au*  voix ,  il  a  été  décréta 
.  dans  les  termes  fuiyaqs  : 

»  La  dîme  furies  fruits  décimables  crus  pendant  Pan* 
née  1790 ,  fera  néanmoins  perçue  ,  même  après  le  p**v 
raier janvier  1791, 

L'article  cinquième  a  été  décrété  en  cçs  termes  : 

«  Il  n'y  aura  aucune  difftnélion  entre  cet  objet  de? 
fervice  public;  6c  les  autres  dépenfes  nationales  ;  les 
contributions  publiques  feront  proportionnées  de  manière 
|  y  pourvoir,  Se  la  répartition  en  fera  faite  fur  la 
généralité  des  contribuables  du  royaume  ,  ainfi  qu'ij 
lerainceflaniment  décrété  par  Paffemblée.  » 

Le  fixième  article  a  été  décrété  dans  lef  termes  du. 
projet  qui  fuivent  : 

«  Il  fera  inceffamment  procédé  par  les  aflTertbléeq 
adminiftrativqs  ,  à  la  liquidation  des  dîmes  inféodées  ^. 
&  de  manière  %  ce  que  l'indemnité  des  propriétaire^ 
foit  affiirée  avanç  l'époque  à  ^aqùeljç  Içur^  d?mes  ceflt- 
ront  d'être   perçues,  # 

Le  baron  de  Landihberg  a  propofé  ,fur  le  fepttè- 
nVe  article  f  un  amendement  d'exception  pour  les  cha« 
pitres  nobjes  d' Al  face  ,  6c  les  princes  étrangers  qui 
y  ont  des  propriétés.  Il  a  rappelle  les  anciens  traités 
§c  capitulations  qui  ont  uni  cette  province  à  la  Prince  j 
l'amendement  a  été  rejeté  par  la  queffîon  préalable* 
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..  M.  Frété* u  a  propofé  de  «trancher  eés'ihott!  ^i 
^biff  comptables  de  leur  gcftiôn.  Cet  amendement  a 
été  adopté  par  le  rapporteur  du  comité  des  dîmes; 

M.  l'évêqtfe  d'Oléron  a  profité  de  cette  dîfcuflîôa 
four  répéter  la  déclaration  faîte  lundi  dernier  par  M. 
i'évêque  de  Clermont ,  qu'il  s'eppofoit ,  au  nom  du  ci* 
devant  clergé  ,  aux  décret*  de  l'aflemblée  *  fur  les  Merci 
«ccléfiaftiques ,  &  annonçait  que  les  eccléfiaftiques  ne 
prertdr  oient  aucune  part  a  cette,  délibération, 

MM,  les  abbés  de  la  Salcette  ;  Cafleirdi  &  Royef 
fe  font/  élevé* "contre  la  déclaration  de  M.  TéVêquîe 
d'Oléron  ,  ôt  ont  annonéé  à  l'affemblée  que  le  ci*, 
devant  clergé  n'avtrit  point  été  cbftfulté  ;  que  plufieur* 
.  eccléfiaftiques  de  l'aflemblée  étolent  d'un  avis  bien  oppo* 
té  ;  5c  ils  ont  déclaré  en  leur  propre  nom ,  &  au  nom 
de  tous  les  eccléfiaftiques  patriotes,  qu'ifs  àpplaûdlf- 
fbient  air*  décrets  de  l'aflemblée  nationale ,  5c  qu'iia 
concouraient  avec  joie  à  toutes  tes  délibérations  con- 
cernant les  biens  eccléfiaftiques; 
•  M.  l'abbé  Ôaïfcndi  a  ajouté  qu'il  ne  ftHbit  efi  cefa 
que  le  voeu  du  ci- devant  clergé  ,de  fa  dépotation, 
conngné  dans  fes  cahiers.  y 

Plufieurs  eccléfiaftiques  patriotes  fe  préferitant  en  fou- 
le pour  adhérer  à  la  même  déclaration  ,  M.  le  pré- 
fidênt  a  confulté  î'affemblée  ;  &  elle  a  décidé  que  Fcaf 
pafleroit  à  Tordre  du  jour,  -     t 

^   L'article  feptièrne  ayant  été  mis  aux  voix  avec  dirR- 
■  tén$  amendement  adoptés  par  le  comité  ,  ■*.  été  dé» 
crété  comme  il  fuit  : 

ce  Sont  de  demeurent  exceptés  quant  àf-préfent  des  dïf- 
pofîtions  de  cet  article  premier  du-préfent  décret > 
l'ordre  de  Mahhe  ,  les  fabriques,  les  hôpitaux  v  les 
snaifons  de  charité  >  de  autres  où  font  reçus  le*  ma- 
lades, les  collèges  8c  maifons  d'infHtution  ,  étude  JC 
retraite ,  adminiftrés  par  des  eccléfiaftîque  ou  des  corps 
tféculiers  ,  ainlï  que  les  maifons  dé  religieufes  occupées 
il  l'éducation  publique  &  au  foulagement  dés  malades; 
lefquels  continueront  comme  par  le  paffé ,  le  jufqu'à  de 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps  légff- 
latif,  d*adminiftrer  les  biens,  fc  de  percevoir  durant 
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le  prdfeôie  année  feoleeicet, Je*  dfaes  dont4l$  fowiflSfnf  #f 
iauf  à  pourvoir  ,  sHI  y  a  Méu  »  pour  les  aimée*  fumâtes» 
à  l'indemnité  que  pourtrok  prétendre  l'ordre  de  Makhev 
À  à  fubvenir  aux  bcfoias  çuq  les  autre*  éublifTcmen* 
éprouveraient  p»r  la  privation  des  dîmes.  » 

L'article  huitième  «  été  mis  aux  voijt  ,  le  décrété  e* 
ces  termes  : 

a  Tous  les  eccléfia'fticjaes  f  corps  $  iftaifoottra  com* 
rntinaurés  de  Fun  ou  de  l'autre  fexef  autres  que  ceujc 
exceptés  par  les  articles  précédons  i  continueront  de 
«égir  Ôc  exploiter  durant  la  préfente  aimée  *  les  bien* 
&  dîmes  qui  ne  font  pas  donnés  a  ferme  ,  £  ta  charge 
•ai^en  ver  for  les  produits  dans  les  maies,  du  receveur 
de  leur  diftricX 

«  Us  feront  néanmoins  autorifés  à  retenir  le  trai- 
tement qui  leur  aura  été  accordé. 
.  *>  A  Tégard  dès  .objets  donnés  à  bail  ou  ferme  ,  les 
.fermiers  4c  locataires  feront  également  tenus  de  vet> 
fer  tes  lovers  ou  fermages  dus  pour  les  fruits  &  re- 
tenus de  fa  préfertte  année,  detf»  lacatffedu  diftrid:. 

»  Les  comptes  defditseccléfiaftiques,  corps ,  maifona 
&  communautés  j  6c  ceux  dé  leurs  locataires  &  fermiers.» 
feront,  communiqués  préalablement  .à  la  municipalité  du 
Jfïeu ,  pour  être  en  fuire  vérifiés  4c  apurés  par  lesaffemblées 
-admihiftratives  ,  ou  par  leurs  directoires. 
La  fuite  à  Vordmairt  prochaine 

6  iviLivÂti  ,  prit***  Costakd  ,  JkctitaiU 
ficrétairt  b  membre  de  ïâ  &  membre  de  là  cortej* 
comfpoAdancc.  pùndanct. 

Errata ,  tio  n ,  p.  #44  »  art.  il  ,  tes  quarante  millictos ,  liiez  çuaat 
ttns  mUtions. 


ANNONCES. 

Recueil  des  décrets  -de  PafâmbKe  nationale  acceptée  on  fanc-f 
lionnes  par  le  Roi  ,  jjuGjù'au  24  mars  1790  mclufîvemene  , 
première  i  féconde  &  troisième  Parties',  *«. 

La  quatrième  Pttrde  >  Cous  ftéfk ,  paraîtra  cette  femaine. 

tf'  jij  ggg  cas  g  g  ,  ggg  sa  g  gggggg  g  .ffHn* 

JljeNtf£S,  Chez  R%VATAa,  fil*, libraire,  179*4 
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ASSEMBLÉE  KÂf  ÏONÀLË, 

Du  lundi  xi  avril  1790* 
ÊULLÈTIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

V  X     R  E  N  tf  M  S. 


Suite  de  la  fiance ,  du  mardi  10  avril  179e* 

tts  articles  IX  ,,X  &  XI ,  après  plufieùrs  difcuifionf  4 
•nt  été  décrétés  comme  fuit  : 

ce  Art.  IX.  Us  feront  tenus  pareillement ,  eux  ,  leûri 
fermiers  ,  régi  fleurs  ou  prépofés  ,  ainfî  que  tous  ceux 
qui  doivent  des.  portions  congrues  ,  de  les  acquitte* 
.dans  la  préfème  année,  comme  par  le  pàfTé  ,  &.  d'ac- 
quitter toutes  lès  autres  charges  légitimes,  même  le  terme 
de  la  Contribution  patriotique  ,  échu  le  premier  des 
ce  mois  ;  à  défaut  de  quoi,  ils  y  feront  contraints.  Il 
leur  fera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légitimement 
payé  ,  ainfî  qu'il   appartiendra,  v 

X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes  ,  tant  eccléfiaftiquéf 
qu'inféodées  ,  fans  mélanger  d'autres  Biens  ou  dioits* 
feront  &  demeureront  réfîHés  à  l'expiration  de  la  pré- 
fente année,  fans  autre  indemnité  que  la  reftitution 
des  pots-de-vin  ,  celle  des  fermages  légitimement  payés 
d'avance ,  &  la  décharge  de  ceux  non-payés ,  le  tout 
au   prorata  de   la   non-joaiflance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pas  à  bail  des  dîmes  ^ 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits,  fans  dif- 
tintfion  de  prix ,  ils  pourront  feulement  demander 
une  rédu&ion  de  leurs  pots-de-vin  ,  loyers  5c  fermages  , 
en  proportion,  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ifs  céderont 
Tom.  Ifl  Abonnement  £  avril*  1 1  % 
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4e  Jouir,  fuîvant  Peftimatioo  qui  en  fera  faite  par  }$i 
âflemblées  adminiftratives  ou  leurs  directoires  fur  les 
obfervatîons  des  municipalités. 

XL  Auflîtôt  après  la  publication  du  préfent  décret ,  les 
âflemblées  de  diftrid  où  leurs  directoires  feront  faire» 
fans  aucun  frais  ,  même  de  contrôle  ,  un  inventaire  du 
mobilier ,  des  titres  &  papiers  dépendant  de  tous  1er 
bénéfices,  corps»  maifons  &  communautés  de  Pun  ou 
l'autre  fexe ,  compris  au  premier  article ,  qui  n'auront 
pas  été  inventoriés  par  les  municipalités ,  en  vertu  du 
décret  du  10  mars  dernier ,  fauf  auxdites  âflemblées 
à  commettre  les  municipalités  pour  les  aider  dans  ce 
travail  ;  fc  les  uns  &  les  autres  fe  feront  également! 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice 
eu  maifbn,  après:  la  more  du  dernier  titulaire  des 
religieux. 

M.  le  préfident  a  levé  la  féance  à  trois  heures  4 
après  avoir  annoncé  Tordre  du  jour  de  demain  ;  FafJ 
ferâblée  s'occupera  du  projet  de  décret  fur  la  chaffiu 

Séanct  du  mardi  10  afril  au  fiir. 

Au  nombre  des  adrefles  ont  été  celle  de  Rouanne  eil 
Lyonnois  ,  qui  annonce  que  fa  contribution  patriotique 
J'élève  ^  près  de  cent  mille  livres  ;  celle  de  Clermont 
en  Beauvoifis  9  qui  fait  une  foumiflîon  d'un  million  pour 
Tachât  des  biens  domaniaux  &  eccléfiaftiques  ;  celle 
de  Soiflbns  ,  dont  la  foumiffion  tft  de  fix  millions ,  8t 
de  Saint-Maximin  en  Provence*  Cette  ville  ,  une  de 
celles  oui  renferme  le  plus  de  biens  cccléfîaftiques  f 
ayanc  tu  qu'on  avoir  répandu  le  bruit  d'une  délibé- 
ration qu'elle  auroit  prife  pour  déclarer  infâmes  8c 
mauvais  citoyens  ceux  qui  tenteroient  d'acquérir 
les  biens  eccféfiaftiques  qu'elle  contient  ;  elle  a  prif 
une  délibération  où  eîle  repoufle  cette  calomnie  ,  & 
demande  Vjue  fes  biens  eccïéfiaftiques  foient  vendus 
tous  les  premiers.  Elle  renouvelle  en  même-temps  les 
pouvoirs  de  fes  députés  à  l'aflemblée  nationale  jufqu'a* 
$e  que  la  conftitutiôn  foit  achevée.  Elle  a  joint  on  excm* 
plaire  de  cette  délibération  qu'elle  a  fait  imprimer  As 
adreffer  à  toutes  les  villes  du  royaume. 
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Ilf  Necker  t  écrit  pour  annoncer  1»  fanéHon  dis 
s?oi  au  décret  fur  les  affigaats.  Sa  majefté  y  joint  une 
proclamation  où  elle  invite  toutes  les  villes  du  royaura* 
a  adopter  cette  reflburpe  falutaire. 

M.  Voydel  a  fait  la  motion  que  le  préfîdent  fe  re* 
Cirât  par-devers  le  roi ,  pour  lui  témoigner  la  gra* 
titudede  l'affemblée.  '  • 

Différentes  dépurations  ont  été  admifes.  Celle  de  In 
fociété  d'agriculture  a  prononcé  un  difcours  qui  a  été 
jfngulièrement  applaudi  •  &  à  bien  jufte  titre  :  elle  ré- 
capitule tous  les  bienfaits  que  l'aflemblée  national* 
p,  rendus  aux  campagnes  ,  tous  les  abus  qu'elle  a. 
(détruits ,  la  fuppreflîon  des  dîmes ,  de  la  féodalité ,  ôcc.  : 
|es  malheureux  laboureurs  gémiflbient  foucfcr  poids  de 
fous  les  maux  :  il  ne  reftoit  plus  que  de  prendre  la»- 
4îme  de  leurs  perfonnes  ;  &  la  milice  la  prélevpit  cetfff 
jflfme.  Vous  l'avez  auflï  détruite. 

M»  le  préfîdent  leur  a  répondu  : 

MESSIEURS» 

L'affemblée  nationale  n'a  jamais  oublié ,  elle  n'ou» 
bliera  jamais  que  l'agriculture  eft  la  bafe  de  toute 
propriété  ,  la  fource  de  toute  richefle  ;  elle  fait  pro- 
fèflîôn  d'honorer  tous  ceux  qui  fe  dévouent  à  ce  pre- 
mier des  *rts ,  foit  qu'ils  l'exercent  par  eux-mêmes» 
foit  qu'ils'  empïoyent  les  reflburces  de  leur  efprit  à 
diriger  ceux  qui  le  profèrent.  Ainfi ,  fes  premiers  re- 
gards ont  d$  fe  porter  vers  cette  claÇe  de  la  fociété 
qui  nourrit  toutes  les  autres,  3c  qui  /dans  l'inégalité 
des  charmçs  de  la  vie  ,  n'avoit  eu  jufqu'ici  pour 
apanage  que  le  lot  de  l'indigence  ,  de  la  fervitude  & 
au  malheur.  Ainfi ,  après  avoir ,  par  f*s  premiers  dé+ 
çrers ,  afluré  à  chaque  citoyen  françois  (es  droits  na- 
turels &  imprescriptibles ,  elle  a  voulu  que  lf  folmêmç 
de  la  France  connûr  le  bienfait  de  la  liberté.  Mais  * 
Meneurs  ,  tandis  que ,  le  citoyen  ruftique ,  qui  fait 
croître  les  moiflbns ,  marche  timidement  dans  la  routa 
fûre ,  mais  bornée ,  de  l'expérience  ,  c'eft  à  des  com- 
pagnies favant.es,  telles  que  la  vôtre ,  qu'il  apparient. 
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£'a)«uter  les  lumières  de  la  théorie  aux  avantages  4e 
ht'  pratique  ,  5c  âe  contribuer  ainfi  joûrnéneirient!  awi 
progrès  de  l'agriculture.  La  France  entière  connoîc 
futilité  de  vos  travaux  ?  &  rend  une  égale  juftice  ^ 
V05  connoifTances  $c  à  votre  déftatéreflement. L'a {Temblée 
nationale  reçoit  vôtre  hommage  avec'fatisfadtion  ;  voi 
occupations  tendent  toutes  au  bonheur  du  peuple,  .  Les 
jrepréfentans  du  peuple  yous permettent  d'affilier  à  leur 
féance. 

L'aiïemblée  a  ordonné  Pimpreflîon  du  difcours  de  la 
fociété  ,  Si  delà  rëponfe  du  pféddent.  $c  l'envoi  à  tous 
Jes  didrifts  du  royaume. 
1  L'ordre  dur  jour    tomboit  en  fuite    fur    la   chafle. 

M.  Merlin  a  dit  que  le  Comité  féodal  ne  pou  voit 
proposer  fur  tête  matière' un  projet' de  loi  ,  avant 
flue  l'aflemblée'  eût  fixé  le  priricipe  ^  fi.  le  port 
(l'armes-  auroir  Rëu  où7  non  pour  toutes  perfohnes.  Il 
a  lu  enfuite  un  règlement  provifoire  pour  défendre 
"ïa  chafle  f  lorfque  ïê's  terres  feront  ènrèmencées.  te 
règlement  a  fouffert  des  débats,  &.a  fini  par  être 
ajourné  à   une  féance  du  mina,  comme  *"  touchant  en  . 

Jueîque .  forte  à-  la  conftnuûoq.  M.  Merlin  avoit  pro- 
ofé  d'aôord  le  projet  de' décret  fuîyant  ,  qui  a  été 
adopté  par  acclamation  ,  Se  porté  defujre^  la  tandion. 

•p  L'afTembléé  nationale»  CQnficJcrant  Que  Par!,ar* 
ftîcie  z*  de  fes  décrets  du  4  aojlt  &  jours  fui  vans , 
portant  abolition  des  capitaineries  ,  eUç  s'eft  réfervée 
de  pourvoir' ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le 
refpccl  qu'exigent  les  propriétés  &  la  liberté  , 
&  la  conservation  '  des.  .pla^firs.  perfonne^ls  de  S*  M. 
t  Confidérant  en  outré  qu'elle  ne  % peut  Çuisfaire  1^ 
«fefïr  qu'elle  a  d'affurer  les  jouifiances/  qui  peuvent^ 
fhtéreflPer  !e  roi ,  qu'autant  que  fa  raajefté  elle-mêroq 
en  aura*  déterminé  TéVepdue  î'a   décrété  6c  décret^: 

»  Que  fôn  préfixent  fe  retirera  daqs  le  jour  par-dever^ 
le  roi  ,  pour  fupplier  fa  maje.fté  .de  faire  connoïtre| 
à  Paflemblée  nationale  l'étendue  &  les  limites  de| 
cantons  qu'elle  entend  fe  réferver  exclufivement  pour, 
je   phifîr  de  la   chafle.  .     ., 

s*  La  féance  a  fini  à  dix  heures  »# 
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r  "  Paris   24.  avril  1770;. 

Séance  du  mercredi  ai  avril  ygo. 

JA,  de  Broglie  a  donne*  le&ure  du  procès^verbal  de  U 
féance  de  la  veille  au  matin. 

'*  M.  le  préfidçrità  annoncf  q«,  conformément  aux  or«? 
jdres  de  Taflemblée  ,  il  avoit  préfenté  hier  à  lafandioii 
du  roi,  entr'autres  décrets ,  celui  qu'elle  venoit  ide  ren* 
dre  relativement  aux  chafles 'du  roi  ;  que  Sa  Majefté  Ta» 
vpit  chargé  de  témoigner  à  Taûpinblée  combien  elle  ëtoic 
fenfiljle  à" cette  cfe'ferencè*  $c  qu'elle  nf  tarcjeroic  pas  X 
«•expliquer. 

M.  Bouche  a  demandé  au  préfident  s'jl  n'avoir  pas 
reçu  une  lettre  dés  volontaires  de  Dunjcerque ,  du  9  de 
<jœ  mois.  Cette  lettré,  a-t-il  continué  ,  eft  vêrirable-i 
ment  alarmante  :  elle  dénonce  un  mandement  de 
I*2vêque  d'Yprés ,  _  qui  trâl  â  fouléver  toute  la  pro- 
vince.' Les  têtes' des' ecçBbaftïques  font  exaltées,  flC 
ils  abufent(  du  corifeflîonnal ,  dé  la  cjjairç  ,  des.  con* 
▼erfatiohs  particulières  pour  Révolter  lés  efprits  con- 
tre vos  *' décrets  ,' &;  notamment,  '  contre,  celui  qui 
abolit  les  vœux  monâftiqués.  '  Ce  mandement  ordonné 
dé  refufer  les  Saçrèmens  aux  religieux  ,  qu'il  ajn 
pelle  apoftats  }  fi  ce  ri'eft  à  l'article  de  la  mort, 
CMvtêque  de  Toûrnay  en  fait  autant.  Si  l'aflem^lée  n'a* 
voit  pas  laifle  impunie  l'audace  de  lVvêque  de  Tré- 
guier,  ceux  de  Blois ,  dTprçs  '&  àe  Tpurhay;  ne  fe 
portéroient  pas  'aujourd'hui  %  une  pareille  révolte, 
j'ofe  le  dire.  Je  demande  d'abprd  à  M-  Je  préfident  s'ij 
a  reçu  "cette  lettre  *,  <5c  en  fécond  lieu  je  fais  la  motion, 
que  le  comité  eccléfiaftique  foit  chargé  depréfenter, 
fous  huit'  jours ,  un  projet  de  loi  ,  pour  protéger ,  contro 
l'ariftocratie  épifcopale  ,  les  religieux  &  refig^ieufes  qui 
rentrent  dans  le  fîècle ,  Se  pour  aflurèr  leur  état  6c  tran* 
quilité  dans*  le  monde,  - 

*  M.  le  préfident  a  répondu  qu'il  avoit  reçu  cette  let- 
tre, le  il  de  ce  mois,  &  qu'il  l'avoît  envoyée  au  comité 
des  recherche"* ,  où  elle  étoit  cotée  n°.  5. 
/Cette  motion  a  été  renvoyée  au  comité  eccléfiaftiqufe 
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peur  çn  faire  demain  le  rapport ,  quoique  M.  Martinea^ 
çût  obferve"qUe  le  travail  fur  la  nouvelle  organisation 
idtt  clergé  écoit  terminé  ,  &  que  i'aftembiéc  pouvoit  lé 
mettra  à  tel  ordre  de  jour  qu'il  lui  plairoit. 

M.  de  Beaumetz  à  commencé  Tordre  du  jour,  &  a  rap* 
pelé,  au  nom  du  comité  de  réformai  Ion  de  la  procédure 
criminelle  ,  îe  projet  de  décret  furies  adjoints,  dont  les 
quatre  premiers  articles  ont  été  décrétés  dans  une  féan* 
ce  du  loir,  comme  nous  l'avons  rapporté  dans  un  dç 
nos  numéros. 

Le  cinquième  article  fouffrit  des  difficultés,  a-t-il 
dit ,  tejles  que  vous  vous  décidâtes  à  I'aj6urner.  Nous 
avons  adopté,  dans  une  nouvelle  rédaétion,  les  objections 
qui  parurent  faire  iropreffion  fur  l'a  Semblée. 

En  cotiféquence ,  le  comité  avoit  conçu  l'article  de, 
façon  que  les  notables  adjoints  que  le  juge  auroit  étç 
Obligé  de  nommer ,  ne  pouvaient  fe  difpenfer  d'acçep* 
ter.  Mais  M.  Goupil  s'eft  élew  contre  cette  claufe.  Veu$ 
furchargez»  a-t-il  dit ,  levcitoyens  de  trop  de  fonc* 
fions.  Craignez  de  fatiguer  leur  civifme  dans  fon  ori- 
gine ;  il  eft  d'ailleurs  contre  la  liberté  ,  que  vous  avec 
établie,  de  lés  forcer  d'accepter  une  fonction  qu'ils  réfu- 
tent :  fi  vous  croyez  nf  pouvoir  trouver  aflez  aifément 
des  adjoins  parmi  les  notables  d'une  municipalité ,  éten- 
dez lé  cercle ,  prenez  parmi  les  citoyens  aétifs  :  mais 
point  de  coadtioo,  ' 

D'après  ces  vues,  auxquelles  a  adhéré  le  comité ,  Par- 
tic  le  V  a  été  décrété  ,  fauf  rédaction  ,  ainfî  que  les) 
autres.  Au  refte ,  plufieurs  n'ont  fouffert  que  de  léger; 
amendemens.  Tout  le  décret  doit  être  relu;  on  le  don* 
nera. 

M.  le  rapporteur  a  obfervé  enfuite  que  le  miniftre  do 
la  guerre  avoit  adreflfé  à  fon  comité  ,  ainfî  qu'au  comité 
rni lirai re  ,    un  projet  d'ordonnance  tendant  à  donner 

rovifoirement  aux  confeils  de  guerre  une  forme  adaptée 
celle  que  Paffemblée'  avoiç.ordonnée  fur  la  procédure 
criminelle.  Mais  le  comité  a  incliné  à  laifler  rordqnnan- 
ce  criminelle  militaire  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  pouE> 
n'être  pas  obligé  d'innover  encore  quand  on  décidera 
conftitutionnellcment  fur  le  code  criminel  militai!^ 
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Quelque»  membres  ont  demandé  Tordre  du  Joiif^ 
mais  M.  Prieur  a  réclamé  contre  avec  énergie.  Il 
faut  accorder  des  confeils  aux  foldats  9  s'eil  -  il 
écrié  ;  ce  n'eft  pas  Tordre  du  jour ,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  je  parle  pour  nos  amis ,  nos  frères ,  les  défenfeurt 
de  la  conftitutiori.  Pourquoi  ne  pa,s  les  faire  jouir  pro- 
Vifoirement  des  mêmes  bienfaits  qu'on  a  accordés  aux 
autres  citoyens  > 

M.  Fréteau  a  dit  qu'à  la  vérité  on  pouvoit  toujours* 
admettre  provifolremenr  deux  adjoints  dans  les  juge- 
mens  militaires  ,  de  accorder  des  confeils  aux  foldats  ; 
que  cette  ordonnance  dégagerait  les  prifons ,  que  1* 
ininiftre  a  voit  annoncé' dans  fa  lettre  être  pleines  de 
foldats  ;  &  que,  fi  l'afTémblée  y  confentôit  f  fon  comité 
lui  préfenteroir  en  même  temps  ,  demain  ,  deux  articles 
à  ce  fujet.      L'alTemblée  l'a  ordonné  ainfî. 

Qn  eft  pafle  en  fuite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur  a  lu  le'^pjet  de  décret  provifoirtf 
fur  la  chafle. 

Sur  le  premier  article ,  il  a  y  eu  des  débats  afleas 
animés  La  diffère  h  ce  des  coutumes  d'un  empire  ,  tet 
^ue  la  France  en  a  été  la  feule  caufe. 

Cependant  toute  l'aflemblée  ctoit  d'avis  d'adopter 
le  fond  du  premier  article  ;  aufti-a-t-on  demandé 
Impérieusement  de  fermer  la  difeuffion.  Malgré  l'op- 
pofition  de  quelques  membres  9  de  le  bruit  qu'ils  exci- 
Juient  dans  l'aflèmbléefle  préfident  eft  parvenu  à  prendre 
les  voix  fur  cet  objet,  &  le  vote  a  été  pour  l'affirmative. 

M.  Robefpierre  eft  monté  à  la  tribun*  pour  donner  un 
nouveau  développement  à  fon  opinion  ,  mais  raflenï- 
tlée  n'a  pas  jugé  à  propos  de  laiflcr  rouvrir  la  difeuf* 
lien  fur  le  fond.  Elle  a  montré  de  l'impatience.  Auflî 
l'opinant  s'eft-il  écrié  plufieurs  fois  que  ,  dans  I'af- 
femblée  d'un  peuple  libre ,  rien  n'étoit  plus  indécent 
que  de  violer  la  liberté  de  l'opinion.  On  lui  crioit  de 
tous  côtés  de  fe  renfermer  dans  l'amendement  qu'il  avoic 
à  propofer.  M,  le  préfident,  furtout ,  infiftoit  fur  cet 
pbiet  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Charles  de  Lame»  h 
qu'un  membre  de  l'afTemblée  devoir  être  libre  ,  6c  qu'il 
pe  fouffrira  jamais  que  le  préfident  circonferive  un  mem-f 
kre  dans  la  manière  de  développer  fon  amendement» 
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Cothhle  PaiTemblée  perfiftoit  toujours  da.nf  .&n  îrtf^ 
toàriencte ,  M.  de  Robefpierre  a  dît  très-laconique^ 
ment  :  Je  dis  que  l'article  de  votre  comité  ,  tel  qu'il 
cft  préferité,  porte  atteinte  aux  droits  les  plus  Sa- 
crés de  la  liberté.  Au  refte  ,  voilà  mon  fyftême  ;  je 
renonce  à  la  parole.  * 

Séanâe  du  a*  avril  ij$0. 

M.  la  foule  a  lu  le  procès-verbal  de  la  féancé  de 
mardi  foîr  ,  M.  Muguet  celui  de  la  féance  d'hier  : 
après  quoi  M*  Lanjuinais  a  monté  à  la  tribune,  pour  fe 
conformer  aux  ordres  de  l'afTerabkéé ,  qui  avoit  chargé 
fon  comité  eccléfiaftique  de  faire  fon  rapporr  aujourd'- 
hui fur  H  projet  dé  loi  provifojre  propofé  par  M» 
Merlin  pour  obliger  les  métropolitains  étrangers  à  nom- 
mer des  vicaires-généraux  réfidans  en  France  ,  qui 
puifTent  les  y  remplacer   dans  leur*  fondltons. 

Votre  comité  ,  a-t-il  dit *  a  trouvé  trop  foiblc  ,  trop 
peu  efficace,  le  moyen  qu'em  vous  propofe  pour  détruire 
l'influence  des  prélats  étrangers. 

D'abord  ,  il  a  été  jugé  différentes  fois  en  France 
qu'or*,  ne  peut  forcer  les  évêques  à  nommer  un  grand- 
vicaire  ,  mais  feulement  un  officiai ,  parce  que  le  pre- 
mier n'a  qu'uire  jurifdiétiori  volontaire  à   exercer. 

En  fécond  lieu  ,  comment  contraindre  un  évêque 
étranger  qai  refufera  de  fe  faire  fuppléer  ainfî  ?  Sera- 
ce  en  féqueftrant  ltf  partie  de  fes  revenus  fîtués  en. 
France  ?  Mais  c'eft  un  moyen  bien  long  /  &  <jui  n'eft 
pas  infaillible..*  v 

La  fuite  du  fuppliment* 

>  La  correspondance  de  Rennes  â  Vaffembtée  national* 
prévient  le  publie  qu'elle  n*  avoue  >  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  faujerit  defesfecrétaires. 

6  Sullivan  i  prêtre  *  Costard  ,  Jecrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  là  &  membre  de  là  correfî 
0orrefpondan.ee*  pondance* 


Chez  R.  Vatar,  fils  ,  Libraire  *  Imprimeur  de  laCorreC* 
pondance  de  Rennes  à  i'Aiïemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi* 
dial  y  au  coin  des  rues  Chdteaui enault  6*  d*  i' Hermine  t 
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JW*é  <fc  lafiàttci  du  jeudi  12  avril  iy6$. 

D'ailleurs  ,  le  grand-vicaire  ne  fuivra-t-il  pasiô'&f 
jours  l'impulfîon  de  fon  évêque  ?  Et  que  prétende*-* 
vous  en  ce  moment-ci  ?  Combattre  l'effet  de  quelque* 
mandemens  qui  contrarient  vos  décrets  ?  L'é ta bifle- 
ment  d'un  vicaire-général  françois  n'empêchera  pad 
que  de  tels  mandemens  ne  pénètrent  en  France  i  ÔC 
ne  s'y  débitent  ;  tous  les  jours  on  diftribue  fous  vos 
yeux  ,  dans  tes  galerie*  même  dé  cette  falle  ,  les  plu* 
odieux,  les  plus  calomnieux  libelles  contre  l'afiemblél 
natioi  aie  ,  contre  Tes  décrets  les  plus  fages  ,  contra 
fès  membre*  les  plus  diftingués.  Votre  comice  n'appér-* 
coit  d'autre  moyen  de  parvenir  à  votre  but-,  qùé  dé 
lu  p  primer  tout-à-fait  cette  jurifdiclion  étrangère.  Mai* 
cela  ne  peut  avoir  Heu  que  lorfque  vous  aurez  adopté 
le  plan  général  d  organisation  dn  clergé,  que  nous  avoua 
si  vous  foumettre;  Un  article  porte  que  l'étendue  d<i 
chaque  diocèfe  M  a  bornée  &  circonlcrite  par  reten- 
due de  chaque  département  ,  &  qu'aucune  partie  de 
l'empire  françois  ne  fera  foumife  au  gouvernement 
d'un  évêque  étranger.  En  conféquence  votre  comité 
a  été  unanimement  d'avis  d'ajourner  la  queftion  propos  ' 
i*ée ,  au  jour  où  ce  plan  fera  fournis  à  votre  délibé* 
tatiop .    L'aflembiée  a  ordonné   l'ajournement. 

Un  membre  du  comité  dé  liquidation  a  pris  fa  parole* 
&  a  dit  :  Votre  comité  fe  fait  fervir  fuccefTïvement 
les  états  des  différéns  départemens  ;'  mais  il  ne  peut  vous 
fendre  compte  en  ce  moment  que  de  la  fi  uation  dé 
celui  du  garde-meuble  de  la  couronne.  Ses  dépenfet 
font  diviféèi  en  trois  clafle*  ;  les  dépenfes  courantes  # 
les  appointemens  des  officiers  attachés  à  ce  fer  vice  , 
&  les  demandes  '  des  ouvriers  employés  aux  répara- 
tions &  entretien  des  meubles  ,  effets  6c  bâtimens,  y 
relatifs. 

Les  deux  premières  clafTes  ne  fe  font  point  reflentie» 
de  la  pénurie  du  tréfor  public  ;  il  n'y  a  point  d'arriéré 
pour  ces  deux  parties;  mais  les  malheureux  fournifleuxa 
Tem.  If.       Jtion&menê  <?*friL    lu 
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attendent  le  priemfent  de  leurs  «Tances  depuis  un  iÂ 
£c  plus  ;  fur  eux  feuls  tombe  l'arriéré.  Votre  comité  a 
examiné  leurs  mémoires  ;  il  les  a  trouvés  en  règle  » 
&  acceptés»  L'état  de  l'arriéré  pour  1788  fe  monte* 
à  119327  livres  ;  celui  de  1789  à  ff8oôo  livres  ,  y 
compris  6*4000  livres  d*  dépenfes  relatives  à  l'affem- 
blée  nationale,  f 

L'article  4  de  votre  décret  du  12  janvier,  concer* 
Haut  l'arriéré,  •rdonae  le  paiement  des  dépenfes  re- 
latives à  l'afTemblée.  En  conféquence  ,  nous  vous  pro* 
pofons  de  diftraire  ces  64000  de  l'arriéré  de  1789^ 
oui  fe  trouve  réduit  à  494412,  &  nous  vous  propo- 
sons le  projet  de  décret  fuivant»  L'aflembléc  1'* 
adopté. 

Déçut,  ce  L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  (on  comité  de  li- 
quidation ,  de  deux  états  ,  en  date  d«  20  mars  der- 
nier ,  concernant  les  dépenfes  arriérées  du  garde- 
meuble  de  la  couronne ,  (ignés  par  le  fieur  Thiery  de 
Ville-d'Àvray ,  vifés  de  Saint-Prieft ,  lefquels  ont  été  , 
far  fondit  comité  ,  vérifiés  de  comparés  aux  pièces 
juftificatives  qui  lui  ont  été  repréféntées  par  ledit  fieur 
Thiery  de  Ville-d'Àvray  ;  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
.fuit  : 

Les  dépenfes  arriérées  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne demeurent  liquidées  ,  pour  l'année  178S ,  à  la 
fomme  de  119327  livres;  &  pour  l'année  1789,  à  la 
fomme  de  494312  livres  10  fous,  fans  y  comprendre 
celle  de  6*4428  livres ,  qui  ayant  été  employée  aux 
dépenfes  de  l'afTemblée  nationale  ,  fera  diilraite  de 
J'état  des  créances  fufpendues  de  ladite  année  1789  , 
&  acquittée  conformément  à  l'article  IV  du  décret  • 
du  22  janvier  dernier  «  » 

M.  de  Beaumetz  a  ïu  en  fuite,  en  entier,  le  nou- 
veau décret  fur  la  réforme  provifoire  de  l'ordonnance 
criminelle  qui  fut  adopté  hier,  fauf  rédaâion.  Les 
articles  que  différent  membres  proposèrent  d'y  ajouter  , 
*»t  été  agréés  fans   débats». 
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*f)écret  concernant  la  réformation  de  V ordonnance 
'  criminelle 

«  L'affemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  à  elle  (ait  par  le  co* 
mité ,  du  mémoire  remis  par  M.  le  earde-des-lceaux ,  S§ 
de  plafieurs  autres  adreffes  concernant  des  difficultés  élevées 
fiir  l'exécution  de  fon  décret  des  8  &  9  octobre  dernier , 
touchant  la  réformation  provifoire  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle; eonfidérant  combien  il  importe  qu'une  loi  fi  eflen-r 
tielle  à  la  sdreté  publique  &  à  la  liberté  individuelle ,  foij 
uniformément  conçue  &  exécutée  paj:  ceux  qui  (ont  chargés 
de  l'appliquer,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  Cuit: 

»  Art.  I.  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport  de* 
procédures  fur  lefquelies  interviendront  les  décrets. 
"   »  II.  Les  adjoints  qui  affi  fieront  au  rapport ,  ne  pourront 
interrompre  le  rapporteur  ;  mais  avant  de  fe  retirer ,  ils, 

Î»ourront  faire  aux  juges  toutes  les  obfervations  qui  ,  pqur 
?écîairciflement  des  faits ,  leur  paroîtront  convenables. 
»  III.  La  préfence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les  cas , 
jufqu'a  ce  que  les  aceufés  ,  ou  l'un  d'eux ,  ayent  fatisfait  an 
décret ,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait  été  prononcé  con- 
tre eux  ou  l'un  d'eux  ;  &  après  cette  époque  lé  furplus  de 
la  procédure  fera  fait  publiquement ,  tant  à  l'égard  des  acr 
eufes  préfens,  qu'à  l'égard  des  aceufés  abfens  ou  contumaces, 

IV.  Nul  .citoyen  ne  fera  contraint  d'accepter  la  fonction 
honorable  de  repréfenter  la  commune  en  qualité  d'adjoint.' 

V.  Les  juges  bu  les  officiers  du  minifl|re  public  feront 
«unifier ,  par  un  écrit  figné  d'eux  ,  aux  greffes  des  munici- 
palités ,  1  heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  adtes  ,; 
par  lefquels"  ils  requièrent  l'affiftance  fies  adjoints  :  Se  les 
municipalités  feront  chargées  de  pourvoira  ce  qu'il  le  trouvé 
toujours  des  notables  difpofés  à  remplir  cette  fonction. 

VI.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  fc  trouvent  pas ,  i 
l'heure  indiquée,  àl'afte  de  procédure  auquel  ils  auront  été 

1  requis  d'afÏÏfter  ,  le  juge ,  pour  procéder  audit  a&e  ,  ferç 
tenu  de  nommet  en  leur  place  un  ou  deux  d'entre  les, 
notables  du  confeil  de  la  commune  ,  &  s'ils  ne  compas 
xoifTent  pas  ,  lé  juge  '  pafTera  outre  à  la  confection  dudit, 
a&e  ,  en  faifant  mention  de  la  réquifition ,  de  l'ahfençe  de$ 
adjoints  ou  de  l'un  deux ,  de  la  nomination  fupplétoire  par  lui 
faite  i  &  de  la  non-comparution  des,  notables  <Ju  çpnfeiî 
jfle  la  commune;  ladite  mention  à  peine  de  nullité. 

VII.  Les  adjoints  qui  feront  parens  ou  alliés  des  parties 
nfjui'au  quatrième  dégrç  inçlufiyeraeat,  feront  tenus  4e  fi 
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fîcufer  ;  lorfqu'gn  adjoint  comparoîtra  pour  la  premier 
fois  dans  une  procédure,  le  juge  fera  tenu  de  l'avertir  de 
pette  obligation  j  8r  &e  loi  déclarer  les  noms  ,  furnoms  de 
qualités  des  plaignans  ,  ainfi  que  ceux  des  aceufés  qui  fç 
prouveront  dénommés  4ans  la  plainte,  à  peine  de  nullité, 
fins  que  néanmoins  on  puiflç  déclarer  nul  l'aile  auquel  des 
païens,  avertis  par  le  juge,  auroient  affilié  comme  adjoints, 
tn  diffi.nulant  leur  qualité,  *u  faute  d'avoir  fu  qu'ils  fow 
lent .parens  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  :  la  parenté 
jies  adjoint?  avec  les  officiers  du  miniftere  public  n'eft  point 
gne  caufe  de  réeufation. 

VIII.  Lorfqu'un  afte  d'inftrudtion  ae  fe  fera  que  par  le 
juge  fcul ,  accompagné  du  greffier ,  les  adjoints  qui  y  affifc 
feront ,  prendront  (eance  après  le  juge ,  au  même  bureau* 
Ci  l'aéte  fe  fait  en  la  chambre  du  confeil  &  le  tribunal  aP 
{emblc ,  les  adjoints  prendront  féance  au  banc  du  miniftere 
cublic,  &  après  lui,  en  payant  les  frais  4'cxpédition. 
*  IX.  Il  ne  fera  donné  aucun  confeil  à  l'accufé  pu  aux 
aceufés  contumaces  ou  abfens. 

X.  II  ne  fera  délivré  par  le  grenier  qu'une  feule  copie  fanf 
Irais ,  fur  papier  libre ,  de  toute  la  procédure  ,  quand  bien 
;nême  il  y  auroit  pîufieurs  aceufés  qui  requéreroient  la- 
dite copie  :  &  elle  fera  remife  au  confeil  de  l'accufé  ,  ou 
'$  Fancien  d'âge  des  confeils  s'il  y  en  a  plufieurs  ;  pourront 
néanmoins  les,  autres  aceufés  fe  faire  expédier  telles  copie; 
qu'ils  voudront 

XL  Lorfqu'il  y  aura  un  on  plufieurs  accutës  ,  chacun 
d'eux  fera  interrogé  féparément  ,  &  il  ne  fera  pas  don-» 
pé,  copie  des  interrogatoires  fùbis  paroles  autres  à  ceux 
flui  feront  interrogés  les,  derniers ,  fi.#e  n'eft  après  qu'ils 
furent  eux-mêmes  fubi  leur  interrogatoire.    /  ' 

XII.  L'accufé  ni  fon  confeil  ne  pourront  dans  l'infor- 
mation adrefTer  ni  faire  adreffer  aucune  interpellation  au 
témoin  ;  mais  lors  de  la  confrontation  ,  l'accufé  ou  fon 
confeil  qui  auront  remarqué  dans  la  déposition  du"  té- 
inoin  ,  ^u  dans  les  déclarations  ,  quelque  circonstance 
propre  à  éclaircir  le  fait  ,  ou  à  juftifiér  l'innocence  de 
l'accufé  ,  pourront  requérir  le  juge  de  faire  $  ce  fujet  au 
témoin  les  interpellations  convenables  ,  &  néanmoins  i'aci 
fxiCé  ni  fon  confeil  ne  pourront  en  aucun  cas  adrefter  di- 
rectement au  témoin  aucune  interpellation. 

XIII.  Le  décret  des  8  &  9  o&obre  dernier ,  concernant 
la  réformation  provifoire  delà  procédure  criminelle  >  non 
plus  que  le  préfent  décret  n'auront  aucune  application  vi 
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'/cas  où  le  titre  d'accufation  ne  pourra  conduire  1  une  peint 
affli&ive  ou  infamante. 

XIV,  A  l'avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel  feront 
portés  &  jugés  à  l'audience ,  dérogeant  4  toutes  loix  %  régler 
jnens  à  ce  contraires. 

En  finiflant ,  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  ne  pouvoir  pré* 
fenter  que  fous  deux  jours  le  projet  de  loi  proviCoire  tou- 
chant les  jugemens  militaires  ,  parce  qu'il  falloir  que  le 
comité  s'infttuisît  préalablement  de  la  forme  a.ftuelle  ufitée 
dans  les  confeils  de  guerre. 

M.  Merlin  a  repris  enluite  fon  projet  de  décret  provi- 
foire  fur  la  chafle.  Il  a  relu  le  premier  article  tel  iju'il  for 
.décrété  hier, 

D/cret  far  ta  Chafft, 

»  L'aflemblée  nationale  confidérant  que  par  fes  déV 
frets  des  +,  6,  7,  È  êc  il  soût  t7*P>  «U*  à  aboli 
Je  droit  exclufifdela  chafle,  &  rendu  a  tout  pro- 
priétaire le  droit  <te  détruire  ou  faire  détruire ,  fur 
les  pofTeffions  feulement  ',  toute  efpèce  de  gibier, 
fauf  |i  fe  conformer  aux  loi*  de  police  qui  pourraient 
erre  faites  relativement  à  la  sûreté  publique  ;  mais  que 
par  un  abus  repréhenflble  de  cette  fîifpofidon  ,  là  chafle 
eft  devenue  une  fourcede  défordres  qui,  s'ils  fe  prolon* 
geoient  d'avantage  »  pourraient  devenir  funeftes  aux 
récoltes,  dont" il  eft  ihftaot  d'afiurer  la  corifervation; 
en  attendant  qfte  l'ordre  de  fes  travaux  lui  permette  de 
plus  grands  développement  fur  cette  matière  ,  a  décré- 
té âc  décrète  ce  qui  fuit  :  '         ' 

I.  Il  eft  défendu  à  téute  perfonne  de  chafler ,  en 
quelque  remps  ou  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  fur 
le  terrein  d'autrui  fans  fon  confentemen't ,  à,peîne  de 
yingt  livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu,  & 
d'une  indemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire  des 
fruits,  fans  préjudice  4e  plus  grands  dommagés-inté- 
rêrs,s*ily  écheoit. 

Défeifes  font  pareillement  faites  fous  ladire  peine  de 
.    3.0  liv,  d'amende  aux  propriétaires  ou  poflefleurs  de 
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efcafler  dans  les  terres  non  claufes ,  même  en  jachères  f 
£  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , 
jufqu'au  premier  féptembre  prochain, pour  les  terres  qui 
feront  alors  dépouillées,  &  pour  les  autres  jufqu'après 
la   dépouille   entière  des  fruits,    fauf  à  chaque   dé* 

Îiartemenc  à   fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel 
a  chatte  fera  libre  dans  fon  arronditfenient ,  aux  pro- 
priétaires fur  leurs  terres  non  clofes.      / 

II.  L'amende  &  l'indemnité  cî-deffus  ftatuées  contrç 
celui  qui  aura  chafle  fur  le  rerrein  d'autrui  feront  por- 
téeb  refpe&ivement  à  50  livres  &  à  quinze  livres  quand 
leterrein  fera  clos  de  murs  ou  de  haies  ;  ôc  à  40  liv.  Qc 
ao  liv.  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendront  immédia- 
tement à  une  habitation. 

II!/  Chacune  de  ces  différentes  peines  fera  doublég 
en  cas  de  récidive  ;  elle  fera  triplée,  s'il  furvient  une 
troiûéme  contravention  ,  Ôc  la  même  progreflîon  fera 
fui  vie  pour  les  contraventions  ultérieures  >  le  tout  dans 
le  courant  de  la  même  année  feulement. 

IV.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitaine  après  la 
lignification  du  jugement,  fatisfait  à  l'amende  pronon- 
cée contre  lui,  jerfr  contraint  par  corps  &  détenu  en 
prifon  pendant  14  heures  pour  la  première  fois;  pouc 
la  féconde  fois,  pendant  huit  jours ,  &  pour  la  troifième 
eu  ultérieure  contravention  pendant  trois  mois. 

V.  Dans  tous  Jes  cas  les  armes  avec  Iefquelles  la  con- 
travention aura  été  çommife  feront  confifquées  ,  fans 
néanmoins  que  les  gardes  puiflent  défarmer  les  chafleurs* 

VI.  Les  pères  &  mères  répondront  des  délits  de  leurs 
enfans  mineurs  de  10  ans  ,  non  mariés,  &  domiciliés 
avec  eux,  fan, s  pouvoir  néanmoins  être  contraints  par 
^orps. 

VII.  Si  les  delinquans  font  déguifés  ou  mafqués,  ou 
s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le  royaume ,  ï\$  fe- 
ront  arrêtés  à  la  réquifîtion  de  la  municipalité 

VIII.  Les  peines  &  contraintes  ci-deflus  feront  pro«? 
noncées  fommairement  &  à  l'audience  par  la  munici- 
palité du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des  gardes* 
meflîers,  bangards  bu  gardes -champêtres  ,  fauf  l'appel, 
àinfi^u'il  a  été  réglé  parle  décret  de  l'aifemblée  national*. 
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4u  ti  mars  dernier  :  elles  ne  pourront  l'être  que  toit 
fur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéreflee* 
foit  même  dans  le  cas  où  l'on  auroit  châtie  en  tems  pro- 
hibé ,  fur  la  feule  pourfuite  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

IX.  À  cet  tftpt  le  confeil  général  de  chaque  Commune 
eft  autorifé  à  établir  un  ou  plufieurs  meflîers,  ban- 
gards  ou  gardes-champêtres  qui  feront  reçus  &  afler- 
inèntés  parla  municipalité,  fans  préjudice  de  la  garde 
des  bois  &  forêts  qui  fera  comme  par  le  paffé ,  jufqu'â 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
.  X.  Lefdits  rapports  feront  ou  drefles  par  écrit  ou 
faits  de  vive-voix  au  greffe  de  la  municipalité  ,  où  il  en 
fera  tenu  regiftre.  Dans  l'un  &  l'autre  Cas  ils  feront  af- 
firmés entre  les  mains  d'un  officier  municipal,  dans  les 
14  heures  du  délit  qui  en  fera  l'objet ,  &  ils  feront  foi 
de  leur  contenu ,  jufqu'à  la  preuve  contraire  qui  pourra 
être  admife  fans  infcription  de  faux* 

XI.  Il  pourra  être  fuppléé  audit  rapport  par  fa  dépo- 
sition de  deux  témoins. 

XII.  T#ute  aâion  pour  délit  de  chafle  fera  prefcrite 
par  le  laps  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  où  le  délie 
aura  été  commis. 

XIII.  11  eft  libre  à  tout  propriétaire  ou  poffefleur 
de  chaffer  ou  faire  chaffer  en  tout  temps ,  Se  nonobstant 
l'article  premier  du  préfent  décret ,  dans  les  lacs  & 
étangs  ,  &  dans  celles  de  fes  poffeflîons ,  qui  font  fé pa- 
rées par  des  murs  oujdes  haies  vives  d'avec  les  héritages 
d'autrui. 

XIV.  Pourra  également  tout  propriétaire  ou  poffef- 
feur  ,dans  les  tems  prohibés  par  ledir  article  premier, 
chaffer  fans  chiens  courans  dans  fes  bois  &  rforêts. 

XV*  Il  eft  pareillement  libre  en  tout  tems  au  proprié- 
taire ou  poffefleur ,  &  même  au  fermier  ,  de  détruire 
le  gibier  dans  fes  récoltes  non  clofes ,  en  fe  fervant  de 
filets  ou  autres  engins  qui  ne  puiffent  pas  nuire  aux  fruits 
de  la  terre  ,  comme  aufK  de  repouffer  avec  des  armes  à 
feu  les  bêtes  fauves  qui  fe  répandroient  dans  fesdires 
récoltes. 

M.  Merlin  a  ajouté  un  nouvel  article  qui  a  foiiffert 
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Érèaneoùp  de  défcats  &  d'amendémetw  ;  é^eft  le  guatrîè* 
me.  Qn  avoît  propofé,  a-t-ïl  dit ,  à  votre  comité  la  cou* 
trainte  par  corps  pour  le  patentent  des  amendes  en  cas 
d'infolvabilitéé  Cette  jurifpmdence  exifte  déjà  àl'égard 
des  dépens  de  la  procédure  ;  niais  nous  avons  cru  qu'il 
falloit  diftinguer  entré  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  & 
les  domiciliés  indigens*  A  l'égard  des  premiers ,  nous 
avons  adopté  la  contrainte  par  corps  dès  la  première  con- 
travention; à  l'égard  des  autres  ;  nous  avons  trouvé  qu'il 
étoit  trop  dur  de  les  faire  payer  dé  leur  perfonne  une 
première  ou  féconde  faute  ;  mais  suffi  comme  il  feroit 
impolitique  de  laitier  un  homme,protégé  par  fon  infolva- 
bilité  braver  toutes  les  peines;  nous  l'avons  fournis  à 
la  contrainte  par  corps  pour  une  t  roi  Genre  contraven- 
tion. Il  a  lu  en  conféquence  le  nouvel  article  qu'il  ve* 
noit  de  déveloper  ainfî. 

M.  de  Robefpierre  s'eft  élevé  le  premier  contre  ces 
difpoiïtions.  M.  Robefpierre,  (toujours  retranché  dans 
la  délaratiorj  des  droits  de  l'homme,  l'apôtre,  le  martyr, 
s'il  le  faul,  de  la  liberté  ;  mais,  cette  fois,  il  a  été  dé" 
tufquéde  fort  pofte.  Il  eft  injufte,  a-t-il  dit,  de  punir  de 
prifon  pour  fait  de  chafle.  La  prifon  eft  une  peine  qui 
doit  être  référvée  pour  lés  crimes.  Les  réparations  pécu- 
niaire! ,  les  amendes ,  font  le  feul  moyen  qu'on  puiife 


adopter  les  préjugés  du  defpotifme  ,  ni  fe  fervir  d'une 
dénomination  aum  vague  que  peu  définie ,  pour  frapper 
l'indigence,  la  pauvreté,  la  mifèré.  Je  demande  la  ré- 
jedion  de  l'article. 

LafuiU  au  fécond  JuppUmenf. 

SStrtiVAK  ,  prêtre  9  Costaud  ,  fecréidires  t 
membres  de  la  corfefpondance. 

»•■•*•  — ■    fii  i     \    i  „* 

ANNONCES. 

Recueil  des  décrets  de  rauemblée  nationale  accepté*  ou  fane-. 
tionnés  par  le  Roi  ,  jufqu'au  24  mars  1790  inclirâreraent  t 
première,  féconde  &  ttoifièmc Parues  ,  8°j 

La  quatrième  Parât  fous  preûe ,  paroïcra  cette  fe  mairie. 

RENNES,  chwR.  Y  a  T  A R  §  fils,  libraire ,  *z»: 
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.  IV.  S  ii  *  *  l  i  «U  k  *  au,N#.  XX V* 

Jtt/>e  de  la  féattct  du  jeudi  xz  avril  ij$*. 

M;  d'Eftourmel  a  dk  que  plufîeurs.  particuliers  J 
des  foldats ,  même  dés  officiers  ,  fe  déguifent  pour 
chafler.  En  conséquence  ,  il  a  demandé  ,  par  un 
nouvel  amendement ,  que  toute  perfonné  qui  fera 
trouvée  chaflant ,  dé  gui  fée  ou  mafquée  ,  fera  con- 
duite dans  la  prifon  du  diftriéi  ,  d'où  elle  ne  fortira 
qu'après  avoir  payé  une  amende  double  de  celle  qu'elle 
eut  dû  payer ,  fi  elle  eût  été  fut prife  ea  contrevent* 
tion  lans  traveftiment. 

Ces  articles  nouveaux,  &  les  amendement  qu'oa 
y  a  propofés  ,  ont  fouffert  les  plus  grandes  difficultés* 
M.  Lanjuinais  a  foutenu  l'amendement  de  M*  d'Ef* 
tourmel,  La  refponfabilité  des  pères  &  des  mères 
pour  leurs  enfans  n'eft  p*s  un  droit  nouveau;  elle 
eft  établie  par  le  droit  commun  du  royaume  »  elle 
n'a  pas  d'inconvénient  «  puifque  le  père  eft  maître 
de  faire  émanciper  les  en  fans  qu'il  ne  veut  ou  qu'il 
ne  peut  contenir* 

M.  de  Biauzat ,  tout  en  applaudiflant  à  l'amender 
ment  de  M.  d'Eftourmel»  en  a  trouvé*  les  difpofc* 
dons  trop  fevères.  Les  parens  font  condamnable* 
quand  ils  profitent  du  fait  de  leurs  enfans  ;  ils  font  en- 
core condamnables  quand  leurs  enfans  font  d'un  âge 
qui  demande  leur  furveiilance.  Il  a  propofé  de  ixer1 
cet  âge  à  vingt  ans. 

M*  Perdrix  a  propofé  pour  amendement  :  fi  les  dé* 
linquans  font  étrangers  du  royaume  ,  déguifés  on 
mafqués ,  ils  pourront  être  arrêtés  fur  le  champ  à  In 
réquifaion  des  municipalités»  Cet  amendement  a  été 
adopté  &  fondu  dans  l'article. 

L'amendement  relatif  à  la  refponfabilité  des  pères 
&  mères  a  été  réduit  ainfî:  les  pères  &  mères  ré- 
pondent des  délits  de  ebaffe  de  la  part  de  leurs 
enfans  mineurs,  non  mariés»  domiciliés  chez  eux*  , 
L'article  neuvième*  fetoiiert  be«acdu(i  de  difficultés, 
JLes  uns  trouvaient    que  c%étoi%  porter  atteinte  à  1* 

Tom.  If*         Abenruvunt  iayriU  i 1 . 
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f  rqjtfiété  que.  d'obliger  un  hommC  *  t ectvèlt  "  d^unë 
municipalité  pour    garder   fon    héritage  ,    un   gardé 

Îiu'il.feroit    obligé  de   payer  à    fes   frais.    D'autres 
outenoient    que    c'étoit   rétablir    l'ancien   ordre    des 
chofes,   6c  mettre   un  plus   grand  nombre  fous  la  dé* 
pend  an  ce    des:  grands  propriétaires.  M.  Lanjuinais"  à 
fortement    attaqué    I'înftitutïon   des  gardes   ftipendiés 
par  lé  particulier  &  aflerntentés  pour  dépofer  ,  jurer 
Se  faire  pleine- foi    dans  là  caufe  de  celui  qui    les 
paie  &  qui  peut  les  révoquer  à  fâ  volonté.  C'eft  un 
abus  du  régime  féodal ,  il  faut  le  prôfcrire  comme  la 
féodalité  mime.   Les  grands  propriétaires  ont  eu  des 
gardes-bois  chez    tous  les  peuples   policés;   mais   cfe 
n-'eit  que  dans  les  excès  du  gouvernement  féodal  qu'on 
a  eu  le  front  de  les  ériger  en  officiers  publics ,  c'éft 
lorfque  les"  premiers  valets  de  nos  petits  tyrans  de- 
vinrent lts    juges    d'un    peuple    aflervi.    Ces  gardes 
rappelleront  toujours  le  ptfrfonnage  de  la  comédie  des 
Plaideurs;   ce  grand  homme  feC  ,  là,   qui  me  fert  âà 
témoin,  &  qui  jure  pour  moi,  lorfquè  j'en  ai  befoîn. 
M.   Muguet  trouvoit   intolérable    qu'un  particulier 
paie    un    témoin    à   Tannée  ,    pour    pouvoir    à  foÀ 
^ré  4   fur  fa  depofîtion,    faire    condamner  un   autre 
particulier.  *M.  de  Fermont   trouvant  extraordinaire 
que  '  dans  une  loi  provi foire  ,  où  il  ne  s'agiiToit  que 
de  la  confervation  des  nroiflons  actuelles ,   on  parlât 
4e     ce     qui    peut    concerner     la    garde   des     bois 
6c  forêts  ,  demandoit  qu'on   rejetât    cette  partie  dm 
l'article.    Enfin   fur  les  inftances  de   M.   Charles  dfe 
Laroeth ,  Ôc  du  ci-dévant  duc   de   la  Rôchefoucaud  , 
&  de  quelque    autres  ,    ci-devant'  privilégiés ,   on  fc 
confervé    provi foirement    pour    les    bois    les    gardés 
affermentés  de  particuliers  ,  comme  on  Voit  dans  l'art1. 
9  ,   ci-deflùs. 

L'article    if  a   effuyé    auitî  quelques  difficultés. 
.  Quelques  membres    propofoient  de*   mettre  :   qu'il 
ferait  permir  à  toute  perfonnfc  de  tuer  dés  bêces  fau?- 
yes   à  l'affût. 

•M,  Malès  a'eft  écrié  :  la  chafle  à  l'affût  eft  la  chafle 
jjb*  voteur;  ou  kir  combien  il  ca  refaite,  d'acexden*. 
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Je   demande   la  queftion   préalable  fur  cet  amende* 
nient;  elle. a  été    adoptée. 

Je  paffe  fous  fiience  plufîeurs  débats  minutieux  fuf 
jlifFérens  articles  ;  d'ailleurs  ceux  qui  ont  été  adoptés 
fe  trouvent  fondus  &  compris  dans  les  articles 
fus-énonçés.  Ce  qui  concerne  la  pêche  a  été  ajourné* 
&'la  féance  s'eit  levée  à  4  heures. 

Séance  dq  jeudi  tz  avril  au  /air* 

.  L'affemblée  nationale  a  reçu  dans  fa  féance  du  foir  une 
Réputation  de  la  Corfe  ,[|  compofée  de  vingt  -  quatre  déi- 
putés  ,  à  la  tête  defquels  a  paru  le  célèbre  général  PaolL 
Cette  dépuration  a  dit ,  par  1  organe  d'un  de  les  membres  9 
officiers  des  gardes  nationales  de  rifle.  La  Corfe  libre  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  offrir  l'hommage  de  fes  véri- 
tables fentimens.  Le  defpotifme  nous  avoit  conquis,  mais 
n'avoit  pu  nous  foumettre.  Nous  haï{Tion$  les  François  dans 
nos  maîtres  ;  aujourd'hui  nous  cherUTons  des  frères.  Nous 
avons  combattu  40  ans  pour  la  liberté  ;  &  nous  n'avons  pji 
l'obtenir  ;  un  jour  ,  un  feul  jour  de  vos  travaux  nous  l'a 
flonnée.  Nos  compatriotes  ont  rappelle  celui  qui  a  partage 
leurs  infortunes.  Ils  ont  voulu  qu'il  fût  à  leur  têtç  au  mo- 
ment de  leur  triomphe. 
En  traverfant  une  grande  partie  de  la  Brance  pour  noua 

Îendre  devant  vous  ,  nous  avons  vu  par-tout  fur  notre  paf-- 
âge  la  joie  &  la  profpérité ,  Se.  les  peuples  vous  en  bénie 
comme  les  auteurs.  Votre  décret  qui  nous  a  déclarés  partie 
intégrante  dé  l'empire  françois  ,  a  produit  le  mçme  effej: 
parmi  nous  ^&  nous  venons  vous  jurer,  aunomdesCorfes, 
que  tous  vqs  décrets  n'opt  pas  de  plus  fermes  défenféurs  , 
l'affemblée  nationale  de  (éclateurs  plus  zélés ,  la  conitituy 
tion ,  &  le  roi  des  tu  jets  plus  fidèles. 

Le  général  Paoli  a  prononce  enfuite  le  ajouts  fuivant. 
en  difant  que  c'étoit  fa  profeflion  dé  foi.    "  ^ 

Difcours  du  général  Paolt. 

Ce  jour  eft  le  plus  heureux  &  le  plus  beau  4e  ma  vie. 
Je  l'ai  paffée  à  rechercher  la  liberté,  &  j'en  vois  ici  le  plu*, 
noble- (peftacle.  J'ai  quitté  ma patrie  aifiçr  vie, ,  &  je.  la  trouve, 
libre;  je  h  ai  plus  rien  àdéfîrer. 


mens 

pu  êtr    A  ,  . . 

yous  venez  d'ôter  aux  Corfes  leurs  fers  -K  vous  leur  aycs^ 

*èndulëur~  veau  première.    : 


* 
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£n  rçgewwt  daas  ma  patrie ,  mes  femimens  ne  peroOt 

rs  vous  être  douteux  ;  vous  avez  été  généreux  pour  moi  , 
jamais,  je  n'ai  été  efclave.  Ma  conduite  paffée,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  fuffrage,  vous  répond  de  ma  conduite 
future.  J'ofe  dire  que  ma  vie  entière  a  été  un  ferment  à  lai 
liberté.*  C'eft  déjà  1  avoir  fait  à  la  cooftiration  que  vous  éta- 
blirez; mais  if  me  iefte  à  le  faire  à  la  nation,  qni  m'adopte  , 
&  au  fouverain  que  je  reconnais;  c'eft  la  faveur  que  je  de- 
mande à  l'augulte  aflembiée. 

Un  membre  de  la  députation  tl  lu  enfuite  la  délibération 
f»ife  en  l'aflemblée  générale  de  Calvi ,  par  laquelle  ees  24 
Réputés  font  nommés  pour  venir  féliciter  l'affemblée  natio- 
nale ,  fur  le  bonheur  qu'elle  a(Ture  i  la  France ,  8c  pour  ap- 
porter Fadhéuon  des  Corfës  àronsUes  décrets  de  l'anemblee. 
Cette  délibération  prie  en  même  terns  le  général  Paoli , 
actuellement  à  Paris  f  de  fe  mettre  à  la  tête  des  députés. 

M*  le  préfident  leur  a  répondu  : 

HUM!   U&S: 

Un  peuple  né  pour  l'indépendance ,  un  peuple  donc  la 
France  admira  le  courage  tant  qu'elle  eut  à  le  combattre  , 
ic  dont  elle  n'a  vraiment  achevé  la  conquête  que  le  jour 
où  elle  Ta  ren  du  à  la  liberté  ,  devoit  (ans  doute  goûter 
mieux  qu'aucune  antre  partie  de  l'empire  le  prix  d'une 
cpnftirution  qui  rend  à*  l'homme  tous  Tes  droits,  ce  qui  pro- 
met au  "citoyen  .bonheur ^  gloire  &  profyérité.  L'hommage 
que  vous  venez  offrir  à  1  affemblée  nationale  èfl  digne  de 
Vous  éc  d'elle.  Elle  Exe  fes  regards  avec  complaifance  fur 
les  députés  d'une  nation  fiêre  s:  généreufe ,  qui  déformais 
ne  fera  plus  qu'une  avec  la  France ,  &  elle  fe  plaît  à  recon- 
coître  au  milieu  de  vous  celui  qu'un  choix  libre  mit  jadis  i 
votre  tête,  &  qu'un  des  décrets  dont  PafTemhlée  le  glorifie 
le  plus ,  vient  de  rendre  à  vos  vœux.  Elle  aime  à  diftin- 
guer.en  lui  le  héros  &  le  martyr  de  la  liberté.  Enfans  adop- 
tifs  de  la  France ,  recevez  d'elle  le  bonheur  qu'elle  vous  a 
préparé ,  &  payez-là  par  votre  amour  &  par  cette  fidélité 
que  vous  venez  de  lui  jurerfî  fofenneliement.  Vouez  ce  même 
amour  &  cette  même  fidélité  à  ce  monarque  à  qui  nous  l'avons 
jurée ,  à  ce  roi  citoyen  qui  fait  la  gloire  d'un  peuple  dont  il 
v  eft  l'idole ,  à  ce  roi  reftaurateur  de  notre  bonheur  comme 
de  notre  liberté.  Les  Romains  alloient  chercher  des  fils 
dans  les  ramilles  étrangères.  La  France  en  trouve  dans  une 
"nation  voifine  ;  &  ces  enfans  &  fon  adoption  qu'elle  a  apV 
peliés  à  partager ,  &  fes  droits  de  fon  nom  ,  ne  lui  font  ni 
moins  chers  ni  moins  précieux  que  les  autres. 

L'aflemblée  nationale  a  reçu  vos  fermens.  Elle  vous  per- 
jnet  d'affilier  à  fa  f  éance. 
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Adrefle  itt  vétérans  du  régiment  d'Auvergne ,  à  J# 
,têt*e  defquèh  a  fîgné  le  frère  aîné  du  chevalier  d'Affas, 
.Ayant  appris  qu'il  y  «voit  uae  infurreâion  dans  une 
partie  de  ce  régiment  ,  ils  demandent  à  rejoindre  leur* 
drapeau*  pour  y  donner  l'exemple  de  l'ordre  &  du  p**    ' 
triotifme.  Renvoyé  au  comité  militaire. 
•-•  Un  membre  du  comité  des  domaines  a  expofé  que. le 
cardinal  de  Loménie  a  voit  obtenu»  en  1787»  fous  fou; 
miniftère  >  un  arrêt  du  cônfeil  pour  couper*  deux  parcs 
lie  référée  dans  fon  abbaye  âc  Saint-Ouen  près  Rouen, 
&  ce,  en  violant  toutes  les  formes*  Ilétoit  d'abord  muni 
d'un  bon  du  roi  pour  faire  taire  le  procureur  du  roi  des 
eaux  &  forêts.  11  n'a  point  eu  de  lettres-patentes  ,  a 
coupé  des  bois  qui  n'avoient  que  24.  ou  30  ans ,  n'a  pas 
Vendu  par  enchères >  n'a  pas  verfé  dans  le  tréfor  publié 
les  14  deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente.  Cepen- 
dant le  comité  a  penfé  qu'il  étejt  avantageux  de  laiflev 
continuer   l'exploitation,   parce  que  les  bois  étoient 
vendus  à*leùr  valeur.  Le  eontrat ,  pafle  pardevant  no* 
taire* >  porte  la  vente  à  661,000  liv.  ;  dont  M.  le  c^r* 
dinal  a  touché  180,000  lry> 

Le  décret,  fui  va  at  a  été  prepbfé  èc  adopté* 
JDécnt.  L'Afferablée  naitionale  ,  êpxès  avoir  entend! u 
4e  rapport  des  comités  des  domaines  &  eceléfiaftlque,  a 
déclaré  qu'il  doit  être  permis  à  l'acquéreur  du  quart 
de  véfervt  de  Pabbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen  de  con- 
tinuer &  de  parachever  l'exploitation  de  ladite  réferye, 
4  la  chargé  par  lui  de  verfet  dans  la  çaiffe  de  l'admis 
tiiftratîon  de?  domaines ,  cequirefte  dû  furie  prix  de 
là  vente ,-  aux  termes  portés  par  le  contrat  du  1$  janvier 
1788 ,  fauf  aux  adminiftrations  dans  le  reflbrt  defquel* 
les  bois  dont  il  s'agit  font  (Stués  ,  à  pourfuivre  par- 
le*  voies  de  droit ,  contre  le  cardinal  de  Loménie ,  la 
reftituflen  des  fommes  qu'il  peut  avoir  reçues  fanscaufe 
légitime -,  êc  en  vertu  d'un  titre  illégal. 

La  féance  a  fini  par  un  rapport 4u  comité  d'agricul- 
ture fur  le  defiéenement  des  marais ,  où  M.  de  Mer  vil  lé 
a  donné  un  nouveau  développement  au  rapport  imprimé 
çu'il  a  fait  au  mojs  de  janvier. 

L'aiT<molée  a  ordonné  Hnipreffion.de  ces  nouvelle* 
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tbferratfofiS,,  &  a  ajourné  la  difcufSon  du  projet  dç 
décret  à  la  féance  du  foir  de  famedi  en  huit  ;  après 
fjMoi  ia  féance  a  fini  à  dix  heures. 

Séance  <fu  vendredi  *S  avril  ij9<ï. 

Après  quelques  adrefTes,  M.  de  Rœderera  lu  Ieprçr 
ces- verbal  de  la  féance  d'hier  au  matin.  M.  Bouche  a. 
pbfervé  que  le  raoport  dont  le  comité  de  liquidation  a. 
(été  chargé,  fur  la  motion»  touchant Tadminiftratïon 
du  garde-meuble  >  eft  indéterminé  ,  &  il  a  demandé  quo 
fe  rapport  ifût  fait  dans  le  courant  de  mai. 

L'aflcmblée  a  adopté  cet  ajournement ,  &  a  ordonné 
4e  l'inférer  au  décret  d'hier. 

Sur  le  dernier  article  du  décret  concernant  la  réfoxv 
mation  de  l'ordonnance  criminelle ,  un  membre  a  die 
qu'au  parlement  de  Bordeaux ,  il  eft  d'ufage  de  régie* 
$  l'extraordinaire  d£s  que  If  plaignant  conclut  à  jo  liv. 
dédommages-intérêts  ;  que  cet  ufrge  abufîf  ne  cesser* 
pas,  à  moins  que  l'article  ne  le  détende  expressément; 
l'assemblée  a  fait  droit  fur  cette  obfervation  ;  &  l'ardu 
cle  fera  ainfî  conçu  : 

Art.  XIV*  A  l'avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel 
feront  portés,  6c  jugés  à  l'audience  ,  &  ne  pourront  , 
çn  aucun  cas  ,  être  réglé  ^  l'extraordinaire ,  à  quel* 
ques  fommes  que  les  dommages-intérêts  -puiflent  être  ' 
portés  en  définitif,  dérogeant  à  tous  ufage$,  loix  & 
xéglemens  à  ce  contraires.     " 

M.  le  Chapelier  a  pris  la  parole  :  Sans  doute  ,  a* 
(«il  dit,  je  m'expliqua^  mal,. lundi  dernier,  lorfque 
vous  refusâtes  d'adopter  le  décret  que  je  vous  propofois 
au  fujet  de  deux  diftridls  4e  nia  province.  Aujourd'hui 
mieux  inftruit ,  j'ai  à  vous  représenter  que  ce  n'eft  qu'une 
erreur  qui  s'eft  gliflee  4ans  le  procès-verbal  de  la  fépar 
ration  des  deux  diftricls  de  Saint-Brieuc  &  de  Çuingamp; 
que  la  dépuration  entière  de  Bretagne  reconnoît  cette? 
erreur ,  dont  elle  m'a  chargé  de  réclamer  le  regrèvement. 
J'ai  même  avancé  que  la  tranquillité  dépend  de  çett£ 
rectification. 

J'ai  rédigé  le  projet  de  décret  de  manière  à  évite* 
l'inconvénient  que  m'oppofa  JV4.  fréjeau. ,  qui  éjoit 
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l'ouvrir  la  porte  à  "une  foule  de  réclamatioas  du  m&në 
genre.  L'auemblée  a  décrété  que  l'erreur  univerfellë* 
mette  reconnue  par  les  députés  de  Bretagne  ,  feroît 
rélevée;  que  les  paroifles  en  conteftation  feront  diftraîJ- 
tes  du  diftrict  de  Saint*Brieuc  pour  faite  partie  de 
celui   de   Guingamp. 

M.  Tro/nchct  a  préfente,  fur  le  modedu  rachat  des  droiti 
féodaux  un  projet  de  décret  en  fept  parties;  il  a  expofé 
que  pour  abréger  les  difeuflî  on  s,  il  croyoit  à-propos  de 
les  préfenter  l'une  après  l'autre  à  la  4ifcufi*ion  ,  fauf 
à  délibérer  fur  chaque  article  en  particulier*  L'afTemA 
blée  a  adopté  le  plan  de  travail  de  M.  Troocheté 
La  première  partie  a  été  décrétée  ainfi  qu'il  fuit. 

.  L'abondance  des  matières  ne  me  permet  pas  d'entrer 
dans  les  débas  ;  mais  j'aurai  occafion  d  y  revenir  4 
puifqu'on   difeute  encore  demain  la  même  matière» 

Dicrtt  fur  le  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  * 
première  partie» 

ARTICLE     PREMIER. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droits  fe'o- 
daux  &  cenfuels  dont  fon  fonds  eft  grevé  ,  encore  que 
les  autres  propriétaires  de  la  même  feigneurie ,  ou 
du  même  canton  ,  ne  voulurent  pas  profiter  du  bé- 
néfice du  rachat  ;  fauf  ce  qui  fera  dit  ci-après  à 
l'égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  fo~ 
lidaires. 

IL  'tout  propriétaire  pourra  racheter  lefdits 
droits,  à  raifon  d'un  fief,  ou  d'un  fonds  particulier  9 
encore  qu'il  fe  trouve  pofféder  plufîeurs  fonds  cen- 
fu*eïs  ,,  mcuvâns  de  la  même  feigneurie ,  pourvu  né- 
anmoins que  ces  fonds  ne  foient  pas  tenus  fous  des 
cens  &  redevances  fo'idaires  ,  auquel  cas  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  divifé. 

111.  Aucun  propriétaire  de  fiefs  ,  ou  fonds  cen- 
fuels y  ne  pourra  racheter  divifément  les  charges  8c 
redevances  annuelles  dont  le  fief ,  où  le  fonds  eft 
.grevé,  fans  rïdvecer en  même  ceins  les  droits  cafucl» 
&  éventuels* 
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ttit  lorsqu'un  rond  tenu  en  fief  ou  €ô  cénfive*  & 
grevé  de  redevances  annuelles  folidaires,  fera  poffédé 
par  plufieurs  copropriétaires  ,  l'un  d'eux  ne  pourra 
point  racheter  divifément  lefdites  redevances  au  pro* 
rata  de  la  portion  dont  il  eft  tenu  '9  fi  ce  n'eft  du 
contentement  de  celui  auquel  la  redevance  eil  dae  ; 
lequel  pourra  refufer  le  rembourferiïent  total ,  en 
t énonçant  à  la  folidité  vis-à-vis  tous  les  codébiteurs. 
Quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  total  > 
Il  fera  fubrogé  aux  droits  du  créancier  ^  pour  les 
exercer  contre  fes  co-débiteurs ,  à  la  chargé  de  ne 
les 'exercer  que  comme  pour  une  fimpie  rente  fon- 
cière^ &  fans  aucune  folidité;  &  chacun  des  autres 
co-débiteurs  pourra  racheter  à  volonté  fx  portion 
tliviféftient»  » 

.  Art.  V.  Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d'an 
fonds  grevé  de  redevances  folidaires,  en  rachetant,  ainfi 
qu'il  vient  d'être  dit  4  la  redevance  entière  >  ne  rache- 
ter les  droits  cafuels  que  fur  fa  portion,  fauf  au  pro- 
priétaire du  fief  à  continuer' de  percevoir  les  mêmes 
droits  cafuels  fur  le*  autres  portions  du  fonds ,  &  fur 
Chacune  d'elles  divifément,  lorfqu'il  y  aura  lieu,  juf- 
qu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été  fait. 
La  féance  s'eft  levée  à  quatre  heures. 

La  correfpondance  de  Ktnnet  à  tajfemblée  nationale 
freriem  te  publie  qu'elle  n'avoue ,  qu'elle  ni  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  defesfecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costaud  ,  fecrétaire 
Jicrétaire  &  membre  de  ta  &  membre  de  la  corref- 
-aùrrefpondmce*  pondante* 


Cfrea  R.  VataA.  ,  fil*  ,  Libraire ,  Imprimeur  de  la  Corrrf* 
pondancede  Hennés  à  l'AiTemblée  Nationale ,  &  du  Préfi- 
diaL,  au  coin  des  rues  Châuametuudt  fy  d$  l'Hennir* f 
aY»<  jgi ,  au  premier  étage* 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du  mercredi  18    avril  1790* 

ÉULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
deRmnxbsï 

P*ri4   2^  avril  I79*.  (*) 
Séance   du  fdmidi  2,4  <zvr/7  ijpo.' 

,  M.  de  Béaojour  t  donné  lédtufe  des  £rocés<«verbau£ 
des  deux  dernières  féanees, 

M.  de  Marfannes  a  rappelle  qu'il  avoit  fait ,  il  y  a 
déjà  longtems ,  une  motion , tendante  à  reftituer.  aipé 
proteftàns  leuf s  bien*  ;   qfùe  cette  motion  avoit  été*  rert- 

W  r>.       -    1  1  »"h  ii'>      iit     >   ■     ■     '      il    1   ■  ■   ■       ij'ur  m  .i  11     m    ■> 

(1)  Nous  avons  reçu. votre  lettre  du  23  avril,  &  nous 
aurions  bien  ctéfîré  apprendre  qu'on  s'occupât  efficacement 
de  la  formation  des  afTeuiblcés  de  département.  L'aflemblée 
de  département  d'Auxerfe-eft  formée  i  &  celledes  Ardennes  ; 
il  y  en  a  plusieurs  autres.  Nous  déûrons  quelles  départe- 
ment &  difhi&s  de  l'Ille  &  Vilaine  ne  foieat  pas  16s  der- 
niers à  fe  former* 

Les  diftri&s  ic  Paris  s'occupent  en  ce  moment  du  projet 
de  faire  ô ter  au  Cbâtelet  la  jurifdiftïon  pour  les  crimes 
«l'état.    La   caufe  de  ées  .mouvement  eft  une   procédure 

Îp'il  fuit  avec  affiduité  contre- les  prétendus  auteurs  de  la. 
cène  de  Verfailles  ,  du  5  octobre,  où  fe  trouvent  com- 
pliqués ,  par  les  dépofrfions  des  Cazalès  <  Maury ,  Mont- 
laufiçr,  ic.  plufieurs  membres  de  l'affemblée  nationale,, 
oui  ont  le  plus  fijrnalé  leur  attachement  pour  la.caufe  delà 
liberté ,-.  comme  MM.  d'Aîgaillon  ,  de  Mirabeau ,  Sec. 

ïm,  IF*  Ahnjumint  £  avril.  1  à 
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Vtyét  aft  (totitoi  des  dmntines ,  donc  on  éloigné  <*  tipi 
port  de  jour  en  jour  ;  que  pendant  ce  tenu  le  fecrétâirei 
de  M*  de  Breteuil ,  à  la  tête  de  la  régie  de  ces  biens  * 
manœuvre  pour  s'y  faire  perpétuera  En  conféqnence  * 
il  a  propofé  i  l'afleniblée  de  décréter  *  comme  confé- 
quence  des  principes  de  tolérence  dont  elle  s'honore , 
que  tous  les  biens  des  proteftans  actuellement  en  ré- 
gie ,  feront  rendus  aux  héritiers  des  propriétaires ,  qui 
juilifîeront  de  leurs  droits  par  titres  on  autres  moyen* 
Valables, 

11  a  été  obfervé  que  comme  cette  *eftituticn  étoit  de 
toute  juftice ,  il  falloit  mettre  à  la  place  de  principe* 
de  tolérence ,  principes  de  juftice  ;  mais  d'un  autre 
côté  ,  on  a  réclamé  l'ordre  du  jour  ,  &  raffembléea  dé- 
cidé d'y  pafler, 

M.  Tronchet  a  repris  la  le&ure  du  projet  de  dédref 
tfur  le  radiât  des  droits  féodaux,  de  dont  les  cinq  pre- 
miers articles  furent  décrétés..* L'article  (ix  l'acte  hier, 
fc  les  fuivans*  avec  .plus  ou  moins  de  débats* 

Suite  des  articles  fur  te  mode  du  rachat  des  droite 
fïodaux. 

Art.  VL  Pourront  les  propriétaires  de  fiefs  ou  de 
fonds  ce n fuels,  traiter  avec  les  propriétaires  de  fief* 
dont  ils  font  mouvans  ,  de  gré  à  gré  f  à  telle  fomme  & 
fous  telle  condition  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat* 
tant  des  redevances  annuelles  que  des  droits  cafnels  i 
6e  les  traités  ainfî  faits  de  gré  à  gré ,  entre  majeurs  ,  ne 
pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de  léfion  quelcon- 
que, encore  que  le  prix  du  rachat  fe  trouve  inférieur  au 
supérieur  à  celui  qui  auroit  pu  réfûlter  du  mode  &  dm 
prix  qui  fera  ci-aprer  fixé* 

VU.  Les  tuteurs ,  curateurs ,  &  autres  adminïftrateurf 
de»  pupilles*,  mineurs  ou  interdits.,  les  grevés  de  fubfti* 
turion  ,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots  font  inalié- 
nables,  nfime  avec  te  coaieAtcmtAt  4e  U  femme  ,  nt 
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f**mnt  liquider  tet  rachats  des  droits  dépendais  de  fie/* 
appartenants  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  interdits ,.  *V 
4esfubftitutions/&aux  femmes,  marines  qu'en  la  forme  ai 
au  taux  ci-après  prefcrit ,  &  à  la  charge  du  remploi. 
Il  eo  fera  de  même  à  l'égard  du  proprté  aire  des  iefs  , 
lefquels,  par  les  titres,  font  affujettis  au  droit  dcré* 
veruon  en  cas  d'extioâion  de  la  ligne  mafculine  ,  ou 
dans  d'autre  cas  ;  le  redevable  qui  ne  voudra  pas  de* 
rneurer  garant  du  remploi  ,  pourra  consigner  le  prix  du 
rachat,  lequel  ne  fera  délivré  aux  «personnes  qui  font 
«flujetties  au  remploi  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  ,  rendue  fur  les  concluions  du  ifciniftère  public 
auquel  il  fera  juftifté  du  remploi  , 

VIII.  Lorfque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits  dé* 
pendans  d'un  fief  appartenant  à  une  communauté  d'habi* 
fans  >  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  liquider 
&  recevoir  que  fous  l'autorité  &  avec  l'avis  des  aflTetn^ 
blées  administratives  du  département ,  ou  dt  leurs  di* 
redoires ,  lefquels  ferpnt  tenus  de  veiller  au  remploi  du 

IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendans  de  fief* 
apparcenang  à  des  gens  de  mainrioorte  ,  &  dont  ï'admi- 
ninratjon  foit  donnée  aune  municipalité,  le  rachat 
fera  liquidé  par  les  officiers  de  la  municipalité  dans  le 
reflbrr  de  laquelle  fe  trouvera  lîtué  le  chef-lieu  du  fleff 
Les  officiers,  municipaux  ne  pourront  procéder  à  cette* 
liquidation  qu'avec  l'autorifation  des  aflemblées  admi* 
niftratives  du  département  ou  de  leurs  directoires ,  ôç 
feront  tenus  d'en  dépofer  le  prix  entre  les  mains  dutréf 
forier  du  département  :  l'afTemblée  nationale  fe  ré  fer* 
vant  de  ftatuer  ultérieurement  fur  l'emploi  du  prix  def* 
dits  rachats. 

X.  A  Tégard  des  biens  ci-devant  pofTédéspar  des  ec* 
f  léfiaftiques ,  &  dont  Fadmjniftratioa  a  été  déférée  aux 
affembléei  adihinîitratives ,  lefdites  aflemblées  liquide* 
rpnt  le  rachat  des  droits  dépendans  defdifs  )>iens ,  fiç 
t»  fo«t  défofer  le  or^x  e*trc  les  mm  de  Içumr^ 
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fbtiers  :  Vaffemblée  nationale  fe  réferyapt.d«ftatuçr  qfc? 
prieurement  fur  l'emploi  du  p4x  dpfdits  rachats, 

'  XI,  Vaffcipbîée  nationale  fe  réferve  pareillement  d* 
#aiu*r  fur  l'emploi  'du  priV des1  rachats  des  droits  dé+ 
pendant  des  fiefs  appartenant  à  la:  nation  ,  fous  les  tî- 
tfes  de  domaines  de  la  çourpnrie  ,  apanage ,  engage^ 
mens  ou  échanges  non  encore  çénfqmmés ,  aiufi  jjie  lu* 
lps  perfonnes  ayee  lefqueïles  lefdîts  rachat  pourront 
£çr*  liquidés ,  ôc  anxquplç  le  paiement  devra  êtrç  fait. 

3CIÏ.  Lorfque  les  parties  auxquelles  il  eft  libre  de 
fraîtei  degré  à  gré  ,  ne  pourront' point  s'accorder  fu* 

{e  prix  du  rachat  des  droits  feigneuriaùx  ,-foic  fixes  > 
bit  cafupls ,  le  rachat  fera  fait  fusant  les  fè|les& 

Tes  taux  ti-après. "'    • :  '  '' 

?*'      '    v       :    t    .    , 
ZHl.  Pour  Jiqui4«r  le  ifachar  des  drojrs  fixes  ?  (  tel? 

Sue  les  cens  &  redevances  annuelles  en  argent,  grains  + 
enrées  6u  fruits  dp  récolte  )  il  fera  formé  d'abord  une 
évaluation  du  produit'  a^nu^l  tojtal  des  charges  donc 
Je  fonds  eft  grevé;  &  ce  produit  annuel*  fera  rachetq 
au  tagx  cj-apiès  indiqué.  Quant  à  l'évaluation  du* 
produit  aimuel,' elle- fera  faite  £ouf  chaque  fcïpèce 'd* 
pe  redevances  ,  ainfi  qu^il  fuit,   '  f    ' 

XIV.  À  Regard  des.  redevances  çn  grains ?  il  fera 
fcrméune  année*  commune  4e  leur  valeur  fur  lés  quatorze 
ajinéçs  !  antérieures  à  l'époque  du  rachat ,   d'après  lé 

S*  tu  commun  de  chacune  des  quatorze  anpéçs  ,  formée 
ir  l?prixfdesr  grains  de  même  nature  ,rçlçvp  fur  lesre* 
giftrçs  du  marché  du  l>eu  »  pu  du  marché  Je  plus  prochain , 
s?il  n'y*çn  a  pas  dans  le  li$u>  Sur  les  quatorze  apnées  j 
il  faudra  rf  trancher  '  leç  4eu3F  Ptyf  fortes  &  les  deux 
plus  foîbles  ,  de'manière  que  l'année  commune- np  fois 
formée  que  fqr   les  dix  années  reftantes,      *        '*  . 

.  XV.  Il  en  fr*a  4*  roême  pour  les  redevance  es) 
yolailles,  agneaux  ,  cochons  ,  beurre  ,  fromage,  cire 
&  autres  denrées  ,  dans  les  lieux  o#  leur  prix  çft  port^ 
sUns  Jfe$  regiftr^*  fe*  marchés.  A  l'égard  des  Hfux  pi 
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U  rfeft  point  d'ufage  4e  tenir  regiftre  du  prix  des 
Rentes  de  ces  fortes  de  denrées ,  les  directoires  des 
diftriâs  en  formeront  incetfamment  un  tableau  eftïmâtif 
fur  le  prix  commun  auquel  ont  coutume  d'être  évaluée! 
ces  fortes  de  denrées  pour  le  paiement  des  redevances 
foncières.  Ce  tableau  eftimatif  fervira  y  pendant  lfefpacé 
de  quatorze  années,  de  taux  pour  l'eftimation  du 
produit  annuel  des  redevances  dues  en  cette  nature  dan» 
ïè  reflbrt  de  chaque  diftriél  £  le  tout  fans  dérogei 
aux  évaluations  portées  par  les  titres ,  coutumes  $c  ré- 
glemens,  '  ....<.-       >   *.  «  ■  .    .u    ..  .  .   . 

XVI.  Chaque  dirtdtoire  de  diftriâ  formera  pareille* 
ment  un  tableau  eftimatif  du  prix  ordinaire *des  jour* 
liées  dénommes  ;  de  chevaux  ,  bêres  de  travail,  &  dé 
femmes  &  de  voitures  :  ce  tableau  eftimatif  fera  formé 
fur  le  taux  auquel  lefdites  journées  ont  accoutumé  d'ê- 
tre eftiinées  pour  les  corvées  ,  &  fervira  ,  pendant  l'ef- 
pace  de  dix  années,  de  taux  pour  l'eftimation  du  produit 
annuel  des  corvées  réelles  ;  le  tout  fans  déroger  aux 
évaluations  portée?  par  les  pitres  ?  coutumes  2ç  ré* 
glemens.       "  "  ''  '    : 4     !'  :     ; ' :  ■'  '    '    ;      '  ;     ' 

XVIJ,  Quant  aux  redevances  qui  confident  en  une 
certaine  portion  dés  fruits  récoltés  iùr  lés  fonds,(telsque 
champarts  ferrages,  agrièrs,  taxes,dîmes  feigneuriales, 
fcc  autres'  de  même  nature5)  il  fera  procédé  par  des 
experts  que  les  parties  sommeront  ,  ois4  qui  feront 
Dominés  d'ofSçe  par  \e  juge  -,  ^  une  évaluation  de  ce 
gue  lu  fonds  peut  produire  en  pâture  dans  une  année 
conjmupe.  -•  La  quotité  annuelle  {iu  droit  à  percevoir 
fera  en  fuite  fixée  dans  la  proportion  du  produit  de  l'an* 
pée  commune  du  fonds  ,  Çc  ce  produit  annuel  du  droit 
fera  évalué  en  la  forme  prefçrite  par  l'article  13  dj 

deffiis  ,  pour  l'évaluation  âes  redevances  en  grajns. 

t .  .    .  ■  • 

k  XVIII.  Quant  à  celles  ^es  banalités  que  l'aréole  14 
gu  décret  du  if  mars  a^éclarç  exceptées  de  la  fupr 
tireffiop  fans  indemnité  ,  jorfque  les  communautés  d'haj 
fim>i  yrh4w?  !>?  !*bÇ*?f>   M  fcï*  CM?  "l  P*r  4«[ 
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0*fètt$  efcoMr  pif  les  parties  ,  ou  nommés  d'offcéplf 
les  juges  ,  une  eftimation  de  la  diminution  que  le  four  9 
pnoulin ,  preffoir ,  ou  autres  ufînes ,  pourra  éprouve* 
(dans  fon  produit  annuel  ,  par  l'effet  de  la  fuppref* 
0en  du  droit  de  banalité  ,  &  de  la  liberté  rendue  aux 
tiabjtan*  ,  fans  déroger  aux  loix  antérieures  qui  9  dans 
quelques  provinces ,  ont  aurorifé  les  communautés  à 
racheter  »  fous  des  conditions  particulières  ,  les  ba* 
palités  auxquelles  elles  font  affujetties, 

XIX.  Dans  tous  les  cas  ou  l'évaluation  du  produit 
annuel  d'une  redevance  pourra  donner  lieu  à  une  elti* 
put^on  d'experts  ,  fi  le  rachat  a  lieu  entre  des  parties 

3 ui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  re* 
evablç  pourça  faire  au  propriétaire  des  droits  ,  par 
acle  extrajudiciaire  ,  une  offre  réelle  d'une  tomme 
déterminée  ;  en  cas  de  refus  d'accepter  l'offre  ,  le; 
frais  de  l'expertife  qui  deviendra  néceffaire  ,  feront 
fup  portés  par  celui  qui  aura  fait  Poflre  ou  par  le  refu* 
fant ,  félon  que  l'offire  fera  jugée  fuffifante  on  in fuffi fa nre. 

XX.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  çi-deffus  eft  faite 
à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  fubftitutiqn  ,  ou  à  d'au* 
très  adminiftrateurs  quelconques  qui  n'ont  point  la 
liberté  de  traiter  de  gré  à  gré  ,  ces  adminiftrateurs 
pourront  employer  en  frais  d'adminiftration  ceux  de 
l'expertife,  lorfquUJs  furpnt  été  jugés,  çtevpi*  ïfftç** 
leur  charge.  '  % 

XXI.  Le  rachat  de  la  fomme  \  laquelle  aura  été  U* 
quïdé  le  produit  annuel  des  droits  de  redevances  fixes, 
&  annuelles,  fe  fera  ;  fa  voir ,  pour  lés  redevances  eq 
argent  Ôc  corvées  ,  &  pour  le  produit  des  banalités  n 
au  denier  vingt  ;  &  quant  aux  redevances  en  grains  t 
vo'ailles  ,  denrçes  &  fruits  d?  récoltes  t  au  dénie* 
yingt-cinq.  ' 

XXII.  Tout  redevable ,  qui  voudra  racheter  les  dreitf 
feîgnruriâux  dont  fon  fonds  eft  grevé,  fera  tenu  4* 
rembourfer,  avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  arrérage^ 
4çs  renies  fixes  8c  annuelles  $  les  droits  çafneJs,  %"\  f« 
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èfOUVerôntdiRtÉotpoar  les  années  ântértoës  <$ue  péui 
Tannée  courante  *  au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé 
depuis  1*  dernière  échéance  jufqtTau  jour  du  rachau 

XXÎlî*  A  l'avenir  le«  corvées  réelles,  les  chàmpartst 
âgriers ,  &  autres  redevances  énoncées  en  l'article  XVIIj 
ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  oé  le  pria* 
cipe  contraire  avoit  lieu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ry  ait  evi 
demande  &  jugement  de  condamnation  ;  elles  ne  pour- 
tant point  non  plus  être  exigées  en  argent  ,  mais  en 
nature ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  demande  &  condam- 
nation* En  conféquence  il  ne  fera  tenu  Compte  ,  lot» 
du  rachat  des  corvées ,  que  de  l'année  courante  ,  la* 

Îiuelle  fera  évaluée  en  argent  ,  au  prorata  du  temps  qui 
era  écoulé  dépuis  la  dernèrê  échéance  jufqu'au  joute 
du  rachat* 

Sur  l'article  f  f  H.  Mougîns  dé  Roquefort  a  deM 
mandé  d'ajouter  les  mots  pupille*  dans  la  tejaeur  dé 
l'article  ,  faifant  «bfervef  que  les  mou  de  pupilles 
&  de  .mineurs  étoient  très  -  diftiadls ,  fur-tout  daus 
les  pays  de  droit  écrit,  L'obfervation  de  M.  Mou* 
gins  a  été  agréée  &  ajoutée  à  l'article.  .Les  articles 
8  &  9  ont  éré  ééc  étés  après  une  fimple  lecture. 
L'article  zo  eft  up  article  nouveau  intercalé»  qud 
le  nouvel  ordre  de  chofes .  commande  depuis  que) 
les  biens  eccléfiaftiques  font  entre  les  maias  de  la 
nation.  Cependant  il  n'a  pas  foufiert  dts  débats  très* 
animés.  On  eft  paffé  enfui  te  au*  articles  11  ,  ia  fit 
1$  qui  ont  été  adoptés  fans  aucun  changement.  L'ar- 
ticle 14  a  fôuffert  beaucoup  plus  de  difficultés.  l| 
yor toit  primitivement  que  le  p  ix  mo^en  des  grains 
feroit  fnté  far  dix  années;  mais  que  û9  dans  une 
ou  plufieufs  années,  le  prix  du  grain  avoit  excédé 
d'un  tiers  le  prix  ordinaire,  comme  de  10  £  1$ 9 
ces  années  n'entreroient  point  dans  le  tableau  d'a« 
frès  lequel  on  fixerait  le  prix  moyen* 

M.  la  Chaife  a  repréfeoté  que  la  même  raifon  qui 
falfoît  retrancher  du  tableau  lès  années  où  les  grains 
étoitnt  d'un  titrt  au-dttfus  du  prix  érdinain,  do* 
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ioic  fa>e  diftraire  également  les  innées  oA  le  iUà 
le  vendoit  à  vil  prix* 

Sut  l'âftiélé  If  on*  ôfcféfVé  qu'il  y  âvcrit  ééaii*' 
Coup  de  titres  qui  laiflbient  aux  redevables  la  faculté 
de  payer  ces  redevances  en  nature  ou  en  argent»  &. 
eue  la  fommé  pour  telle  &  telle  nature  de  dentées 
etoit  axée  fouvent  <fani  des  titres  ,  quelque  fois  même 
dans  les  coutumes* 

Lés  articles  iô*  8t  tf  btrë  été  décrétés  (W  âuc?utié 
difcufljon;  mais  l'article  18  a  été  aflez  long-temps1 
débattu.  Ici  Ton  vouloit  que  les  baniers  fuffent  au-J 
torifés  en  fé  rachetant  dé  la  banalité  ,  à  acheter" 
rufine; 

ta  fuite  du  bulhtin  au  Supplément* 

Lacôrre/pondance  de  Rennes  à  Vaffenibléé  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  ri' avoue  ,  qu'elle  ni  garantit 
i* autre  bulletin  que  celui  foafcrit  de  fes  fecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  *  Costârd  ,  fecrétaire 
fecrétaire  &  membre  de  la  fr  membre  de  la*corttf 
correfpondance.  pondance. 

A    V     I     S. 

On  reçoit  des  aboiinetnens  pair  la  poflc'pour  Id  province  6»  pmtr  tout 
tt  royaume.  Le  prix  eft  de  %  liv.  s  C  &  i  liv.  par  mois ,   franc  de  porcv 

On  prévient  d* affranchir  le  port  des  lettres  &  de  V argent  ;  fans  cette 
précaution  les  lettres  ne  feroient point  reçues» 

Nota.  MM.  les  foufcripteurs  du  mois  i  avril  font 
priés  de  rehouveller  leur  abonnement. 

«  ■  ';      '■'    ''  a   i i;  !    »  t  -i  ■  i.   i  »  u 

Chez  R.  V  A  T  A  R  ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  Correfpondance  de  Rennes  à  TAflerablée  nationale,' 
&  du  Préfidial  ,  mes  Châteaurenault  &  di  VHêf* 
initie  ,  N°  791  ,  au  premier  étage. 
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Sniit  de  là  fiattct   du  famcdi  à+   avril  1790* 

M.  Troncher  a  fait  fentîf  qu'en  fupprintent  la4  U- 
fcalité,  on  n'avoic  pu  toucher  au  matériel  4e  l'objet 
banal.  Un  moulin  *  un  four  banal,  a-r-i|  dit»  apparu 
tient  toujours  à  Ton  propriétaire  ;  feulement  il  n'a  plut 
le  droit  dt  forcer  à  y  ven^r  moudre  ou  cuirez  Là  p:o* 
prière  du  four  ou  du  moulin  exiiîe  en  entier  ,  moins 
la  banalité* 

Sur  l'article.  20  on  a  été  aflez  long-temps  .pour  fë 
mettre  d'accord*  M.  Richier  ôc  plufieurs  autres  ont 
foutenu  afflez  vivement  que  fixer  le  rachat  des  rentes 
feigneuriales  en  argent*  au  denier  vingt  c'éroît  les 
fixer  infiniment  trop  bas,  ruiner  les  poffefTeurs  de 
ces  rentes.  II  eft  de  la  juftice  de  ràfTemblée ,  difoit* 
il,  tout  en  faifant  le  bien  général,  def  ne  point  rendre 
la  condition  des  particuliers  pire  qu'elle  n'étoit  aupara* 
vant.  Ôr  ,  en  fixant  le  mode  du  rachat  au  denier  vingt , 
Vous  leur  faites  un  tort  réel,  puifqu'il  eft  vrai  que^ 
généralement  parlant  >  ces  rentes  le  vendent  en  France! 
depuis  le  denier  vingt-cinq^  jûfqu'au  denier  trente- 
cinq» 

Wt.  de  ftochebrune  a  foutennu  ïe  même  fyftême  > 
mais  M  a  débuté  par  des  groflièretés  t  traitant  d'igno» 
tans,  5c  de  geris  de  mauvaife  foi  tous  ceux- qui  n'étoient 
pas  de  fon  avis  8t  de  celui  de  M.  Richier*  M  de 
Rochebru^e  a  été  juftement  interrompu  par  des  murmures» 
que  le  préfîdént  a  .fait  cefler  tout-a-coup  ,  en  rap- 
pellent avec  fermeté  l'opinant  à  l'ordre.  M..  Tronche* 
a  répondu  que  la  condition  des  poflefleurs  de  ces  ren- 
tes ne  devenait  pas  pire  ,  'puifqu'avec  l'argent  du 
rembourfement  de  ces  rentes  au  denier  vingt  ,  île 
pouvoîent  acquérir  la  même  quotité  de  rente ,  &  que 
fi  ces  fortes  de  redevances  avoient  été  portées  jufqu'au- 
jourd'hui  à  un  taux  plus  haut  que  celui  des  rentes 
ordinaires,  c'eft  qu'elles  portaient  en  elles-mêmes  le 

Tm.  tK  jLfonr*mtni  itvrtt*  *». 
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ttruâitt  déè  droits  féodaux  ;  maïs  que  la  tdl  *  jrâfît 
abrogé  tour  ce  qui  tient  au  régime  féodal ,  ces  rentes 
rentraient  dans  la  sature  de  toutes  les  autres»  Le* 
taifons  de  M.  Tronchet  ont  prévalu  ;  l'article  a  été 
inis  aux  voix  »  Je  adopté. 

Les  articles  ai  6c  *â  ont  paffé  fans  aucune  difficultés 
La  féance  s'eft  levée  avant  trois  heures,  6c  s'eft  ro* 
tirée  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  président ,  de  trois  fecrétaires ,  de  quinze 
membres  du  comité  des  recherches  >  k  dé  douze  du 
Comité    des  rapports. 

Sédnct  du  famidi  *4  avril ,  du  foin 

Au  commencement  de  la  féance ,  on  a  reçu  plu-* 
jfcurs  députations ,  entr'autres  celles  du  bataillon  des 
Blancs- Manteaux ,  qui  ,  à  l'exemple  des  autres  ba< 
caillons  de  l'armée  parifienne  ,  a  mantfefté  le  plus 
parfait  dévouement  à  l'aflèmblée  nationale* 

On  à  fait  enfuite  l'annonce  de  plusieurs  dons  pa* 
triotiques  ,  entre  lefquels  on  a  diftiogué  celui  du  bourg 
de  Saint-Pierre- Ville  en  Vivarais  ,  qui  eft  de  5871 1. 
en  argent  ,  &  de  la  contribution  des  ci-devant  prv* 
Vilégiés  pour  les  fix  mois  de  1789* 

L'adrefle  des  négocians-fabriquans  de  la  ville  dé 
Carcafïbnne  contient  les  expreifions  de  leur  voeu  pou* 
la  liberté  du  commerce ,  en  général ,  5c  la  remife 
en  don  patriotique  de  l'office  du  procureur  du  roi  en 
ta  même  ville,  liquidé  à  la  fomnre  de  4012  liv. ,  des 
arrérages  de  quatre  années  d'intérêts  échus  depuis  le 
premier  janvier ,  &du  montant  de  leurs  boucles  d'argent 
xemife  à  l'hôtel  de  la  monnote  de  Touloufe. 

M.  Droet  <le  Blois-Glaume  a  fait  remife  d«r  prin- 
cipal d'un  contraire  326J  livres  fur  le  tréfor  royal; 
c'eft  le  premier  ci-devant  privilégié  breton  qui  ait  fait 
un  don  patriotique.  M.  Quéru  de  la  Cofte  a  dépofé 
l'expédition  originale  de  ce  contrat  fur  le  bureau. 

M.  lt  prcûdent  «  fais  à  Taifeablée  kâure  d'une 
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lettre  dé  M.  de  la  Lu  fer  ne  ,  par  laquelle  ce  miniftrf 
lut  apprend  qu'il  a  exifté  quelques  fermentations  dans  la 
Guadeloupe  ,  &  qu'il  s'eft  élevé  entre  les  troupes  & 
les  habirans  de  la  Martinique  une  méfintelligence  ou) 
a  eu  des  fuites  atfes  fâçheufes ,  6c  qui  pourroient  de* 
venir  des  plus  funeftes  ,  fi  Ton  ne  prcpoit  des  pré* 
fautions  pour  y   porter  remède* 

Les  premiers  troubles  ont  pris  suiflance  dans  lvin« 
çulpation  faite  aux  officiers  des  régi  mens,  d'avoir  fouf* 
frait  4e*  fotnmes  d'argent  ai}X  troupes. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 
Nous  j  reviendrons  en  temps  &  lieu.  On  demandait 
l'ordre  du  jour  lorfque  M.  Qouy  d'Arcy  eft  monté  à 
la  tribune  avec  la  promeut  exprefle  de  n'occuper  la 
tribune  que  trois  minutes.  II  a  débuté  par  lire  un  ar* 
ticle  de  la  délibération  de  i'affemblée  coloniale  du  nord 
de  Saint-Domingue.  M.  de  la  Luferne  y  eft  traité  de: 
tyran,  d'ennemi  déclaré  delà  colonie.  Cette  'dénon- 
ciation a  monté  les  têtes ,  &  à  la  droite  du  préfidenr» 
on  a  beaucoup  crié ,  bataillé ,  mais  enfin  on  a  ordon* 
pé  de  dépofer  les  pièces  fur  le  bureau  ,  ëç  l'affaire 
$  été  renvoyée  au  comité  des  rapports* 

M.  Mathieu  de  Montmorency  a  fait  le  rapport  de 
l'affaire  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  i  au  nom  du  comité  dt$  rapports.  La 
lettre  que  M.  Dudon  ,  procureur-général ,  a  adreffée 
au  préfidént  de  PaflèmWe  ,  eft  conçue  dans  des 
termes  convenables.  Il  n'en  eft  pas  ainlî  du  difcours 
que  le  préfidenr  dVAugeard  a  prononcé  à  la  barre  $ 
nais  votre  comité  n'a  pis  cru  devoir  s'arrêter  à  quel* 
ques  phrafes  qui  doivent  être  interprétées  favorable* 
ment ,  pour  peu  qu'elles  foient  fufceptibles  ge  l'être 
ainfi.  Au    fond  ,.   le  fyftême  de   défenfe  fe    réduit  à 

Î»rouver,  par  un  grand  nombre  de  procès-verbaux, 
es  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Guyenne  »  le 
Limoufin  t  l'Agenois  ,  le  Çondomois ,  &  qui  ont  exci- 
té le  réquifitoire  Ôc  l'arrêt.  Ni  le  procureur-général, 
ni  te  chambre  iç$  vacation  i  ne  font  inculpés  k  çç 
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fujef,  Les  minières  4e  la  loi  .dévoient  s'occuper 
d'appaifer  le  défordrp  ;  ils  auroiçht  été  coupable»  \ 
s'ils  avoient  négligé  ce  devoir.  Leur  justification  «ft 
donc  abfolument  étrangère  à  cet  objet.  0»  ^  ifolé^ 
il  efl  vrai  ,  des  phrafes  du  réquifitoire  :  mais  qu'oa 
le  prenne  ou  non  dans  fon  enfemble  ,  i|  refpire  par- 
tour  le  même  efprit  ;  il  combat  les  décrets  donc 
l'aflemblée  «honore  le  plus. 

Si  des  hommes  publics  doivent  prévoir  les  confluence* 
de  leur  conduite ,  c'eft  fur-tout  ceux  <jui  font  chargés 
de  faire  exécuter  Ici  lbix.  Le  réquifitoire  &  l'arrêt  n'ont 

Ï*  as  feulement  excité  la  fermentation  dans  la  ville  dp 
ordeaiix  ;  les  gardes  Nationales  du  Bas-Mcdoc  ont  aufE 
jporté  leurs  plaintes  à  votre  comité.  Nous  avons  penfé 
gue.  ce  ferojt  ténroigher  de  fa  foibleffe  que  de  ne  pas 
s'expliquer  en  cette  circonstance  >  &  que  la  deftru&ioit 
prochaine  des  parlemens  ne  doit  pas  vous  arrêter.  Le 
Comité*  a  prppofé  un  cféÇW   e*  confêquence.     : 

M.  l'abbé  Maury  eft  monté  à  la  tribune  pour  remplir 
le  double1  rôle  que  lui  itapôfe  fon  double  carà&èrè. 
Jl  a  parlé  en  miniftre  d'un  dieu  de  paix,  qui  porte 
Je  faint  viatique  à  un  agonifant;  il  a  parlé  un  iaftant 
en  législateur;  mais  bientôt  revenu  a  lui-même  ,  il  ft 
^nnoncé  des  faits  qu'on  peut  révoquer  en  doute.  Lq$ 
yoîci  :  8qo  meurtres  ont  fouillé  {es  différens  cantons  du 
parlement  de  Bordeaux.  Le  fait  a  été  dérqenti  ,  pièces 
en  main,  par  M.  le  rapporteur.  Comme  moi  &  bief* 
(d'autres  croient  à  là  loyauté  françoife  ,  je  crqis  plus 
un  Montmorency  que  ceMaury ,  quj  aime  tant  le  nombre 
de  3oq  ,  auquel  fe  monte  le  nombre  de  fes  fermes. 
Les  chjcannes  d'ufaçe  employées,  les  grands  demandeurs 
jïe  queftions  préalables  appaifés  par  le  vot$  de  la  majq- 
rité  ,  Qn  a  été  aux  voix  fur  la  rédaftion  fui  vante ,  dont 
Ja  plus  faine  partie  eft  due  à  M.  Barnave,  &  elle  a 
été  adqpée. 

Décret»  «  L'affemblée  nationale,  après àvoit  entendu 
fon  comité  des  rapports  fur  les  moyens  de  juftifîcatios*. 
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du  procureur-général  du  parlement  de  Bordeaux,  te  fiif 
'•ceux  qui  ont  été'ejcpofés  à  la  barre  par  le  préfîdent 
«le  la  chambre  des  vacations  dudit  parlement. 

Déclare  qu'elle  imprpuve  le  r£quifitoir e  duprocureur* 
général,  adopté  par  l'arrêt  delà  chambre  de$  vacations 
du  ~ac  février  dernier,"  en.  ce  que  fous  prétexté  dje 
déplorer  âe$  malheurs  dont  tous  les  bons  citoyens  ont 
£émi ,  il  affede  de  méconnoître  les  principes  de  l'af- 
femblct  nationale ,  &  de  faire  fufpefter  fes  intentions. 

Ordonne  ^ue  le  préfîdent  de  la  chambre  des  vaca- 
tions fera  mandé  à  la  barre  de  PaflTemblée  ,  pour  entendre 
lé  préfeat  décret  par  l'organe  de  fon  préfîdent,  » 

La  féance  a  fins  à  dix  Heures, 

Séance  du  dimanche  ai  avril  tffç* 

M*  Laajuiaais  a  fiait  retrancher  du  procès-verbal 
rexpreilîpn  de  gentilhomme  breton  ,  employée  à  re- 
gard d'un  çttQyen  ci-devant  privilégié  du  département 
l'Ifle  &  Vilaine.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  une  légère  dif- 
çuffion ,  qui  a  donné  lieu  de  rappeller  le  principe  qu'il 
n'y  a  d'autre  "diftindion  légale  que  celle  des  fond^iorj- 
naires  publics.        '  .  '  "  - 

M.  de  Marguerites  ayant  écrit  à  M.  U  préfident , 
pour  prier  l'afîemblée  de  lui  accorder  une  prolonga- 
tion de  congé  ,  M.  Voidel  non-feulement  s'eft  oppofé  à 
cette  demande  ,  mais  il  a  fait  la  motion  exprefle  que 
tous  les  Députés  abfens  fuflent  tenus  de  fe  rendre  à 
l'aflembléé ,  dans  la  quinzaine  après  la  publication  du 
*  décret  ;  qu'en  conséquence  de  cette  citation  ,  il  feront 
fait  un  appel  général  de  tous,  les  députés  le  i$  mai 
prochain  ,  &  que  ceux  qui  n'y  répondraient  pas,  & 
qui,  par  un  certificat  figné  de  médecins,  ne  juftifie- 
x  roient  pas  de  leur  impoffibilité  à  rejoindre  raflcmbléçf 
jferoient  remplacés* 
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M.  de  Muriner  a  ajouté  à.  cette  motion  ,  que  ton* 
les  députés  abfens  fuffent  privés  de  leurs  traitement 
(  comme  députés  )  pendant  le  temps  de  leur  abfence. 

Un  membre  de  l'aflemblée  ayant  propofé  la  queftion) 
préalable  fur  la  motion  de  Mfc  Voidel ,  fous  je  prétexte 
qu'elle  nuiroit  à  la  liberté  que  nous  travaillons  à  établir^ 
M.  l'abbé  Latyl  s'eft  élevé  avec  force  çontr?  cette  pro* 
pofîtion  ,  &  a  dit  ;  *  * 

a»  Meflïeurs, 

a»  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  motion  de  M.  Voidel? 
&  je  réponds  au  préopinant  qui  a  demandé  la  queftiony 
préalable  ,  ç'efl:  fe  faire  une  étrange  idée  de  la  liberté^ 
que  de  croire  qu'elle  puiffe  jamais  nous  affranchir  de 
la  loi  jmpérieufe  du  devoir.  L'homme  le  plus  libre  fe 
fera  toujours  honneur  d'être  Tefclav?  des  fondions  pu- 
bliques dont  il  eft  chargé.  Nws  fommes  ici ,  meilleurs  , 
les  fentînelles  de  la  nation  ;  il  ne  nous  eft  pas  permis 
de  quitter  notre  porte,  dans  un  montent.»  furrtout^ 
odi  la  patrie  eft  en  danger  ». 

M.  de  Saint-Martin  a  dénoncé  la  proteftation  îmr 
primée  de  M.  Bergaffe  contre  les  aflïghats  -  monnoie  ^ 
&  a  demandé  que  les  auteurs  de  pareilles  proteftation^ 
fuffent  déclarés  traîtres  à  la  patrie, 

M.  l'abbé  de  Salcetre,  obfervant  qu'il  fallpir  enfe? 
velir  dans  la  nuit  du  fileace ,  &  les  papiers  féditieux, 
&  les  noms  de  leurs  auteurs  ,  a  demandé  que  fans  per- 
dre plus  de  tems  on  paffât  à  lWdre  o*u  pur ,  ce  qù^ 
a  été  adopté  par  l'affemblée. 

Un  des  fecrétaires  a  fait  leâure  d'une  note  fnvoyéç, 
par  M.  le  garde-des-fceaux  ,  concernant  différens  dé» 
crets  fandtionnés.  '.  * 

M.  Anfon  a  fait  un  rapport,  au  nom  du  comké  d*t 
finances ,  touchant  les  dons  patriotiques  &  l'ufagç  qu^e 
Fadèmblée  devoit  en  faire  ;  il  l'a  termina  par  lç  décret 
fuivant  :       .  .  *        .     :      r* 
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%  t'affémfeiée  nationale ,  far  le  compte  qùî  vfcnt  4e 
lUi  être  rendu  pat  les  créforiers  des  dons  patriotiques  | 
a  décrété  &  décrète  qu'ils  remettront  vaux  payeurs  de 
rentes  les  fommes  néceffaires  pour  acquitter  les  ren- 
tes de  100  livrés  &  au  -  deflbus ,  'en  fe  conformant 
d'ailleurs  aux  difpofitions  du  décret  du  a  a  mars  , 
tant  fur  la  quotité  de  rirapofîtion  à  juftifier  par  les 
Rentiers  *  que  fur  ce  qui  a  rapport  à  la  comptabilité  des 
payeurs* 

Le  décret  a  été  mis  aux  voix  fan  s  difcutâofi,  &  adopté 
par  Taflemblée* 

L'ordre  du  jour  ayant  été  mis  aux  voix  ;  il  a  été  arrêté 
qu'on  entendrait  le  rapport  du  comité  des  finances ,  fur 
l'indemnité  à  accorder  aux  maîtres  des  poftes,  tn  dé* 
domtoagement  de  la  perte  dé  leurs  privilèges. 

M.  de  Biron ,  rapporteur  du  comité  des  finances  » 
a  propofé  en  conféquence  le  décret  fuivant,  qui  a 
été  décrété. 

«  L'àfTemblée  nationale,  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  fupprimés  ,  il  fera  accordé  une  grati- 
fication annuelle  de  Jo.  livres  par  cheval  ,  entretenu 
pour  le  fervice  de  Ja  pofte  »  à  chacun  des  maîtres  de 
pofte;  d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les  aqs 
par  chaque  relais  ;  les  vérifications  &  infpeûions  faites 
a  cet  enet  par  les  municipalités ,  fuivant  le  nombre 
de  chevaux  qui  aura  été  réglé  fur  les  états  pré  fentes 
par  l'intendant  êc  le  confeil  des  poftes ,  &  arrêtés  par 
chaque  légiflature* 

»  L'affemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres'de 
pofte  doivent  continuer  à  être  chargés  du  fervice  des 
malles,  à  raifon  dt  10  fous  par  pofte  &  par  cheval; 
de  celui  des  couriers  du  cabinet ,  à  raifon  de  \$  fous  ; 
«le  celui  des  eftafettes ,  à  raifon  de  40  fous  par  pofte  1 
fa  voir,  aj  fous  pour  chaque  cheval ,  &  if  fous  pour 
le  poftillon  ;  que  la  dépenie  extraordinaire  des  voyages 
de  la  cour  demeurera  fupprimée  ;  5c  que  le  prix  de$ 
chevaux  de  poftes  demeurera  fixé  à  2$  fous  par  pofte 
le  par  cheval. 
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W ->l£«flfmblée  nationale  décrété  que  les  maîtres  ie 
jo'fte  fero'tft  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des  fer* 
miers  des  metfageries ,  deux  chevaux  à  25  fous  pat 
pofte  &  par  cheval  pour  les  cabriolets  chargés  d'une  ou 
deux  perfonnes  feulement  «  &  de  deux  porte-mameaux 
4e  15  à  $0  livres  pefant  :  trois  cheveaux  à  2^  fous 
£ar  pofte  &  par  cheval, pour  les  mêmes  voitures  chargées 
de  croîs  perfonnes  &  de  trois  porte-manteaux  ;  trois 
chevaux  à  if  fous  par  pofte  &  par  cheval  pour  les 
voitures  à  quatre*  roues,  chargées  d'une  ou  deux 
perfonnes  ,  &  de  'cinquante  à  foixante  livres  d'effets  ; 
trois  chevaux  à  30  tous  par  pofte  &  par  cheval  pour* 
les  voitures  chargées  de,  trois  ou  quatre  perfonnes  ,  & 
de  cent  à  cent- vingt  livres  d'effets  ,  &  10  fous  de  plus 
feulement  par  pofte  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d'effets  fufdits.  » 

M.  le  Chapelier?  a  appuyé  le  décret  en  peu  de  mots* 

'La  féance  a  été  levée  enfuïteV 

ta  correspondance  de  Rennes  à  Vajfemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'aMoue  ^qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  foufcrh  de  fis  ficrét  aires» 

6  Sullivan  ,  pritre  >         Co$tard  ,    fedritairt  , 
Jecrétaire  &  membre  de  la    &.  membre    de  la^  cortef- 
cotre/pondance*  pondance. 


AVIS* 

On  reçoit  des  abonnement  par  la  pofte,  pour  ta  provinct  (f  pour  tovi 
k  royaume.  Le  prix  eft  de  2  îir.  5  G  &  i  Hv.  par  mois  ,  franc  de  port* 

On  prévient  d'ajfranchir  le  port  des  lettres  &  de  V argent  5  fans  cem 

f  récaution  les  lettres  ne  Jeroient  point  reçues» 

Nota.  MM.  les  fouferipteurs  du  mois  d'avril  font 
priée  de  rtnouvellet  leur  abonnement. 


Chez  R.  VATAR,  iîls  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  Correfpondarice  de  Rennes  à  l'Affemblée  nationale* 
&  du  Préfidial  *  rues  Châteaurenault  fi  de  VHer* 
mine  $  N°  7P1 ,  aupremkr  étage* 
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^    N».  XX  Fil 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  vendredi  $o   avril  1790. 

BULLETIN r  DE  LA  CORRESPONDANCE 

vr   Rennes. 


Nota*:  JlfAf.  les  foufcrjptcurs  du  mois  d'avril  fo/U 
grévtnus  que  leur  abonnement  eft  expiré. 

\         *       Paris   z8  avril  179©.  (1) 

Séance  du  lundi  16  avril  'jgo» 

J\  Près  lale<fture  du  procès-verbal ,  l'article  41  du 
rachat  des  droits  féodaux  a  été  fournis  à  la  difcuflïon  t 
elle  a  duré  pendant  toute  la  féanee  :  après  plu  fi  eu  r$ 
amendemens,  qui  tous  ont  été  purgés  par  la  queftloa 
préalable  ;  l'aflemblée  nationale  la  décrété  en  ces 
termes  :  (voyez  l'article  XXV,  pages  41$  &  416'.  ) 

Dans  cette  féanee  >  M.  le  préfîdent  a  annoncé 
que  le  roi  avqit  ordonné  au  miniftre  de  la  marine 
de  faire  part  à  Paflemblée  d'un  traité  de  paix  avec 
la  régence  d'Alger  -pour  le  "terme   de  cent  ans.  L'af- 

(  1  )  Le  mécontentement  de  la  commifiîon  intermédiaire 
eft  très-jufte.  Ce  n'eil  pourtant  qu'une  vivacité  d'nn 
de  nos  collègues  de  Bretagne  qui  a  caufé  ce  mal.  Nous 
ne  pûmes  le  relever. ,  étant  occupés  à  des  comités 
particuliers  qui  ne  nous  permettent  presque  pas  d'af- 
lifter  aux  aflemblées  générales,  du  foir  t  ni  mémo 
fouvent  à  toute  l'aiferoblée  du  matin. 

Tarn.  If*  Abonnement  £  avril*  1 3 
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tèmhlée  fftîsfajte  des  foins  que  prend  le  roi  gôjjjr 
tfliirer  le  commerce  du  levant  ,  a  ordonne  à  £oa 
préfîdent  de,  fe  retirer  par  *  devers  fa  màjeité  ,  pour 
lui  témoigner  la  reconnoi fiance  de  l'aflemblée ,  de  la 
connoiflance  qu'elle  a  bien  voulu  lui  donner, 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  abfolue,  M. 
le  préfîdent  a  annoncé  de  fe  retirer  dans  les  bureatûi 
pour  l'éleâion  d'un  préfident  >  8c  que  le  feruttn  por* 
teroit  fur  MM^  d'Aiguillon  &  Virieu* 

Séance  du  mardi  ij  avril  ij$à* 

M.  de  Grillon ,  un  de  MM#  les  fterétaires  ,  a  fait 
jeâure  du  procès-verbal»  fans  éprouver  .aucune  coa* 
cradiclion    ;    mais    il   fe    préparoit   une    fçène  d'un 
genre,  tout  particulier  ,  avant    l'inftallation   du  nou-i 
veau  préfîdent»  On  favoit   que  la  majorité,  des  voix, 
s'étoit  réunie  pour  porter,  fur  le  fauteuil  M-  do  Virieu. 
La  dignité  de  là  place    qu'il    alloit  remplir,  à   fait 
faire  des  réflexions  à  pjluiïeurs    membre»  de  I'atfem- 
blée  nationale.  On  s'en  rappelle  fans  douce  que  M, 
Virieu  i   emporté  par  uncjaintt  colite  ,  eft  le  premier 
qui  ,    en  lâchant' un   f...  dans  la  tribune  aux   haran- 
gue* ,  a  baptifé    à   Verfailles  du  nom  de  démagogue! 
cous  ceux  que  l'efprk  de  parti  +  ou  plutôt  l'amour  der 
préjuges  a  fait  nommer  depuis  ,  tantôt  enragés  ,  tantôt 
jacobins,  tantôt  confpîrateurs  ;  que  fais- je  enfin  ?-Ort 
s'eft  rappelle  en  fus  que   trop  facile  à    s'émouvoir  f 
il  àvoîf  partagé  les  paffions  de   Mirabeau  minor.   On 
$*eft  rappelle   cependant  que  M.  de  Virieu  >  quoiqu'on* 
craffé  de   la  même  rouille  des  préjugés  ,  ne  partage 
cependant   pas   Cet  amour  invincible  de    ce  dernier 
pour  le  dieu,  le  charmant  dieu  des  Caribantes  ;  an 
s*eâ   rappelle   qu'il  a'eft    jamais  venu  ,    comme    M* 
de  Mirabeau    minor  i    joncher  l'autel  de   là  liberté*, 
de  ces  trucces  &  de   ce$  pampres  où  et  oient  ^Cfits- 
cb    caraclère  vifibte  :    haine  implacable  .contre    la, . 
révolution.  On  s'ell  rappel  M  cour   cela  :  cependant, 
la  renommée  ,    qui  fe  plaît    à  tout  dire,  a  public 
que  M,  de  Viciai  a  figaé  une  proicâaàtn  ou  u*«: 
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déclaration  eomre  jes  décrets  de  raflfcmbtée  na- 
tionale. (*)  ,  '  > 
Toutes  ces  rémlnifcénces  njont  pas  peu  contribué 
Il  rendre  l'inauguration  dé  M  de  Virieu  auffi  pénible 
&  doulçureufe  pour  lut  >  que  fenfible  -au  citoyen  vrafr 
rnent  patriote  ,  qui  fe  plairait  à  voir  dans  Je  préfi* 
dent  de  l'aflèinblée  nationale  le  premier  des  citoyen! 
&  un  homme  exempt  de  tous  les  préjugés  ordinaires^ 
Il  s'en  faut  beaucoup  que  M.  de  Virieu  foit  cet  homme* 
là  ;  cependant  oq  le  dit  un  galant  homme  ,  plein  dé 
vertu  ;  c*eft  beaucoup  fans  doure  ;  mal»  outre  ces 
dualités  $1  en  faut  d'autres  pour  être  préfident  de  J'af* 
Jemblée  nationale.  Au  refte  *  ce  n'eft  pas  la  première 
fois  que  Je  fauteuil  fait  des-  miracles.  Il  peut  arriver  y 
êc  je  le  fouhaire  de  toute  mon  a  me  ,  que  ,  pénétré 
de  la  dignité  5c  de  la  majefté  de  fa  placé ,  M.  de 
Virieu  rivalife  avec  MM.  l'abbé  de  Montefqûipu  Qb 
de  Bonnay  >  qui  tous  deux  ont  rempli  les*  fonclion* 
également  délicates  &  gravés  de*  préfident  ,  avecr 
toute  Timpartialité  qu'on  peut  attendre  d'un  être  hù* 
nain.  ",  '   '                                                     '   **' 

(*>)  Cet  a&e  qui  1***11  point  encore  connu  ,  mais  qui 
çft  maintenant  fous  prefle,  vous  parviendra  fans  doure  y 
revêtu,  d'un  grand  nombre  de  fignatures ,  parmi  Ief- 
^qu elles  vous  ne  trouverez  pas  celles  des  curés  qui  ont 
plus  particulièrement  l'honnenr  d'être  connus  de  vous. 

Voici  ♦  meffieurs ,  Zes  motifs  qui  les  pnt  déterminés, 
à  ne  pas  le  foufcrire  i  i°.  ils  ont  regardé  cet  aele 
qui  porte  le  nom  de  déclaration  ,  ils  l'ont  regardé- 
comme  le  vœ.u  de  la,  minorité  »  qui  dans  tous  le% 
cas  doit   refpeâer  les  décifions  de  la  majorité. 

2rt.  ils  le  regardent  comme  tendant  à  enr retenir  de% 
4"tvifions  qu'il  eft  fi  à    défirer  de   voir   ceflTer. 

50.  en^i  »  parce  que  cette  déclaration  ayant  foivj 
de  fi  près  le  décret  qui  confie  l\*dminiûration  de* 
biens  du  clergé  aux  direâojres  de  diftriâs  &  de  dé- 
partement ,  ils  ne  veulent  pas  qu'on,  leur  reproebç 
eue  ce  dernier  motif  ait  infiu^  fur  la  rÇdadfru  d$ 
faiitre.  ~  '•  . 
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Avant  que  VL.it  Bonnay  ne  proclamât  le  ^M**| 
*u  fcrutin  ,  M.  Bouche  a  demandé  la  parole  ;  m. 
4e  Bonnay  .rtft.  mis  à  dire,  que  fes  fondions  etpient 
Unies  ,  le  que  (on  devoir  lui  commando"  de  tair* 
çonnoîcre  à  Paffemfriée  le  réfultat  du  ferutw  pour  U 
nomination   d'un  préfident.     ••      ;>    ,  *.:     , '«/ 

Le  réfultat  du  ferutîn  !  Je  demande  ,  a  répliqué  M. 
Bouche  ,  que  l'affemblée  foit  confultée.  M.  le.  preii* 
deuu'eft  fournis,  comme  à  l'ordinaire,  au  vœudelaffem- 
Mée  »   qui  s'eft  décidé  pour  entendre,  M-  Bouche.       - 

ccL'hiftoire  ne  nous  préfente  aucun  exemple  d  une  io-j 
ciété  bien  organifée  ,  dont  le  chef  librement >éluf  d  ait 
•rêté  le  ferment  de  fe  conformer  aux  loix  de  cette  lo- 
ciété.  Depuis  le  trône  jufqu'à  4a  houlette ,.  tout  cher; 
4'une  corporation  doit  être  invariablement  «uaisau. 
règles  &  aux?  loix  4u  c*rp*  qu'M  a  l'honneur  de  preti- 
der.  On  ne  peur  regarder  comme  «1  tout  £omme  qu% 
auroit  fait  ou  figné  utf  acle  quelconque  contraire  au. 
teeu  de  la  majorité.....  Je  ne  yeux  répandre aucu»  loup- 
«on  particulier  ;  mais  ,  en  înfîftant  fur  cet  objet,  je 
veux  le  bien  de  tous ,  &  pour  ce ,  je  m'appuie  fur  cett« 
règle  ftable  &  durable  qui  veut  que  rout  membre  en*, 
trant  dans  l'exercice  de  fonflion  publique,  :prête  Iô 
Arment* 'tyi'il  cpnvient  'fle  faire  8c  de  le  prêter  entre 
les  mains  du  corbs  qui  lui'a  déféré  unlionneur'quelconJ 
eue-  En  conféquerice  ,  Je  propofele  projet  de  décret 
fliîvant  .il  a  (Eté  confacré -après  des  débàrs  àffëz vifs.  -1 
-  Diçrtt.  L*a(Témblée  nationale  décrète  que  déformais 
tout  membre  de  Pàffemblée  entrant  dans  l'exercice  des 
fondions  qui  lui  auront  Çié  confiée^  par  elle,  renbuvèî-' 
ftra  le  ferment  prêté  dans  la  féancedù  4  février  ;  &  il 
iarera  qu'il  n'a  jamais  pris  &  'ne  prendra  jamais  part 
à  aucun  àéte  ,  proteftation  où  déclaration  Contre 
les  décrets  de  Faffemblée  nationale  ,  acceptés  ou' fane- 
tiennes  pair  le  roi ,  bu  tendant  à  affaiblir  le  refpeft  6c 
h.  conBance  qui  leur  font  dus.  * 

M.  l'évêque  de  Nancy  s'eft  élevé  le  premier  contre, 
cette  motion  ;  maïs  il  s*ëft  défendu  foîblement  :  il  Pa 
traitée  impitoyablement  de  motion  incidente.  F.fTe 
rféft  pats  à  l'ordre  dix  jour ,  je  demande  la  question  préaV 
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fable  .•  d'ailleurs,  difoit-il ,  votre  règlement  porte  que 
toro'fcs  quinze  jours  le  ^réfidenr*fe*ra  renouvelle  par  fî 
Voiedu  fcrutin.  On  cherche  S'retarder  en  ce  moment! 
Ja  proclamation  du  pTéfidëni"  Ce  retard  feroit  une  in«- 
.  jure  faire  à  là  perfonne  du  préfident  nouvellement  élu; 
*n  mépris  inarqué  pour  lé  voeu  de  la  majorfté,  parce 
qu'alors  •  elle  paroîtra  l'avoir  eu  principalement  erï 
Tue..    ,    '  -    ■     '•  •  i  ■■    -  :     i  *<■  ■ 

*   Je  conclus  à  ce  que  le  nouveau  préfîdent  foit  înftallé, 
après  quoî on  reprendra  cet re  motion. 

•  M;  de  Biaurat  :  Le  règlement ,  îl  èft  vrai»  ne  con*  , 
fient  pas  expreffêmenrla  prôpcfiiion  faife  par  M.  Bou- 
che. De  même  que  les  légiflafeurs  *ne  portèrent  pas  de 
yeine  contre  les*  parricides  ,  par.ce  qu'ils  ne  crurent  ja- 
mais Je  crime  poffible  ;  tant  il  fait  horreur  ,  dé  même 
1,'afiemblée  ,  en  faifant  fon  rëgîemert ,  n'a  pu  prévoiç 
qoe  la  patrie  feroit  en  danger  entré  les  mains  de  ceux 
à  qui  elle  confieroit  fes  intérêts.  Je  né  fais  aucune  ap- 
plication ;  mais  il  a  été  répandu  de  faux  bruns  fana, 
doute.....  Je  propofe  pbur  amendement  d'exceptée  du 
ferment  la  conduite  patfté ,  &  de  ne  le  faire  porter  que 
fitr  la  conduire  préfente  de  future.  "■ 
s  »  M.  de  Kœderêr  a  ciré  i'ufage  de  routes  les  cour$ 
où  celui  qui  pafle  à  une  nouvelle ".  charge  renouvelle; 
fj»n  ferment.  '  .     •'     *    . 

.  ;  M.  de  Jûigné*  eft  monté  à  la  tribune,  pour  dire  } 
J'aflembiée  a  nommé  hier  M.  de  Vin  eu  préfîdent.  Jç 
demande  qu'il*  foie  proclamé  comme  il  Je  doit. 
..  Vous*  ne  pouvez  pas  donner  le' réfutait  du  fcrutin  # 
lui  a  dir  M.  le' préfident.  '  Et  comme  là  ïnauvaife 
feimeur  commençait  à  fe  matiifefter ,  furtout  du  côté 
droit  :  aucun  murmure,  a-t-il  continue*  ,  ne  m'en  impo- 
sera pas  ;  te  ne  partagerai  pas>os  torts  ,  car  je  ne 
m'échaufferai  pas.  On  tkmande  à  aller  aux  voix  :  je 
n^e  né  dois  pas  défiler  à  cette  demande  ;  mais  je  dois 
confulter  J'aflemblée  polir  lavoir  fi  elle  veut  fermer 
la  difeuffion.     '  ' 

11  a  confulté  ,  en  cooféquence,  l'afTemblée ,  dont 
la  ^majorité  a  voté,  t°.  fur  la  queftion  préalable, 
&  de  fuite   pour  entamer  cette  délibération.  - 

Alors  il-a  été  propofé  de  nouveaux  ame«de,mens , 
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filtre  autres  celui  d'excepter  du  ferment  les  récfao?f~ 
tions  fondées  fur  la  majorité  des  cahiers.  ,  &  celui 
d'exiger  que  le  membre  entrant  en  fonction  jure  qu'il 
n'eft  accnfë  %  ni  foupçonné  ,  ni  prévenu  d'aucun  délits 
'  Tous  les  amendemens  ont  été  rejetés  parla  queftian 
préalable  »  &  ie  projet  de  M.  Bouche  a  été  décrété  4 
malgré  les  propos  &  les  menaces  du  côté  droît.  lié 
ont  des  poignards  &  des  torches  ^  la  niàm  ,  difoit 
Fun  ;  allons- nous-erç,  difoit  in  autre  9  &c.  Je  tais 
toutes  ces  fadàifes  ulcérées  ;  mais  les  auteurs  de  pa- 
reils propos  devroienf  fa  voir  qu'ils  font  repréfentans 
<l*une  grande  nation  ?f  &  qu'ils  ne  fqnt  réellement  plu* 
Tes  repréfentans  d'une  poignée  d'êtres  jadis  privilégiés* 
deftinés  à  dévorer  la  fubftar.ee  des,  peuples.  i 

1  M,  le-préfident :  a  enfin  proclamé  le  réfu lut.  du  fcrçtin» 
Çur  700  votans ,  M.  de  Virieu  a-  obtenu,  la  inajoritér 
des  fuffrages  ,  favoir  $95. 

M.  de  Virieu  é"toit  profondément  pénétré  de  fa  po/t- 
tioh  critique.  Placé  entre  la  honte  ineffaçable  dû-  par- 
jure  ,'•&  l'honneur  îr>figne  de  *a  préfidence,  il  s'eA-  expli- 
qué en  balbutian.  Des  phlrafes  entortillées  Se  tortueufoi 
Ont  décelé  fon  embarras  :  }\  faut  l'exçufeig  cependant  ; 
tar  fon  embarras  prenait  fans  doute  fa  fource  daqi 
ta  pérfiiafion  ou  il    eft    qu'un,    préfiàent    cfoit    être,. 
comme  la  fenfcne  deÇéfar,  même  exempt  de  fôupçons  ; 
«?C  à  coup  sûr\  il  ne  l 'et oit  pas  ,  du  moins  aux  yeu* 
<Tun  très-grand  nombre,  &  de  dépufeés>&  de  fgeéïateurs*- 
Çepehdant ,  fort  de  fon  innocence  apparente  ou  réelle  , 
il  a   dît  :   ma   mémoire    ne   me  rappelle,  pas  tous  les; 
adles  que  j'ai  faits  depuif  la  longue  carrière  que  nous 
parcourons.    '"  V  •  :  :    .       •. 

Cependant  je  déclare  ,  autant  que  je  puip  m'en  ref* 
fouvenif  ,  que  je  n'ai  pris  partVe.n  aucun  temps  contre 
les  décrets  acceptés  ou  fanfljonnés*p.ar  le  roi.  Je  fais» 
fans  crainte ,  cette  déclaration  devant  ra.flemblée  na- 
tionale ,  devant  l'Être  fuprêmè  qui  ''m'entend  ,  &.  que- 
je  refpe&e.  Mais  je.  déclare  /en  même  temps ,  que  fi? 
je  me  rappelle, 'ou  fi  quelqu'un  ,  membre  ou  non  de 
cette  aflemblée  ,  me  démontre  que  j'*i  agf  contre^ 
le  ferment  que  je  vais  prononcer  /je  déclare*  dis-jeV 
que  mon  ferment  eft  nul  f  &  que  je  descendrai  fur 
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Je  champ  du  petite  qui  m'avok  été  confié.  Je  reaou-. 
veile  donc  le  ferment  que  j'ai  prêté  le  4  février  de*> 
nier  .  je  jure^  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi ,  au 
roi  ,  &;  >de  maintenir  les  décret*  de  l'aflemblée  na-> 
tionale  acceptés  &  fanéiionnés  par  le  roi  :  je  jure  de 
n'avoir  pris  ,  de  ne  prendre  jamais  part  à  aucun 
*de,  proteirarion  ou  déclaration  contraires  aux  dé- 
crets de  l'aflemblée  nationale,  acceptés  au  fanâionnéi 
par  Je  roi ,  ou  tendant  à  afïbiblir  le  refpeét  tfc  ht  ' 
confiance  qui  lent  font  du*. 

M.  de  Virieti  ,  a  dit  M,  de   Bonnay  ,  ayant  prêté 
le  ferment  exigé  ,  je   ne  fuis  pllus  préfïden.r. 

Nous  reviendrons  encore  à  lui  à  la  fia  dtlaféance. 

Mi   Defmeuniers  9  au  nom  du    comité   de    conititu> 

tion  ^  a    prévenu  que  le  comité  étoit  prêt  de  foumet* 

tre  aux  lumières  de  raiïembiée  un    plan    de    là    mu*. 

nicipatitè   pour  la  ville    de  Paris.  ' 

M,  Lànjuihâis  a  réclamé  la'  ftrîéte  exécution  du  dé* 
Cret  relatif  à  l'augmentation  de  îi  déni  accordée  au* 
troupes  ,  &  dont  ils  devoièntjouîr  à  partir  du  1er  de  mai; 
W*  Alexandre  de  Lameth  ,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, a  prévenu  TafTemblée  que  les  membres  de  ce 
comité ,  Kàc  "concert  avec  les  minfftres  de  la  guerre, 
avoient  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  régimens 
pour  les  prévenir  kjue  les  cîrcônftances  ne  pouvoienr 
permettre  de  commencer  cette  opération  que  le  11  de 
mai  ;  mais  que  l'on  feroit  aux  troupes  le  décompte 
de  {relire-deux  deniers  d'augmentation  ,  à  partir  du 
premier  mai ,  cela  conformément  au  décret,  de  raf- 
fembiée nationale.        ,   * 

On  a  décrété  comme  fuit  ,  tout  Ie.refte  de  la  férié  . 
des  articles  far  le  rachat  des  droits  féodaux,  après 
quelques  légères  difcuilîons.  , 

XXÏV.  Quant  au  rachat  des  droits  cafuels,-  c  eft-à-dîre  de  • 
ceux  qiii  ne  font  dus  Que  dans  le  cas  de  mutation ,  >foit  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  roturier  ,  foit  de  la 
part  des  fonds  ci-devant  appelles  fiefs,  il  fera  fait  d'aptes  les 
règles  &  las  diftimfh'bns  ci:après. 

XXV.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits 
feigneuriaux,  cafuels  &  autres ,  dont  fon  fonds  croit  chargé  r 
rend  Ct  même  fonds  ou  l'aliène,  danslesdeux  années  *ofié- 
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Heures  an  rachat ,  par  un  atte  volontaire  quelconque  fujejt 
au  droit  de  mutation ,  le  droit  fera  du  ,nonobitant  le  rachar, 
exceptant  ceux  qui  (e  rachèteront  pendant  les  z  premières 
aimées  ,  à  dater  du  prçfent  décret. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  ou  les  fond*  font  fournis 
à  un  droit  particulier  pour  les  mutations  par  vente,  ou  au- 
tres équipollens  à  vente,  il  fera  payé  peur  le  rachat  de  ce 
droit  particulier;  favoir  : 

/    êi°.  Pour  les  fonds  for  lefquels  le  droit' de  vente  eft  delà 
moitié  du  prix  au-dèûous  ,  cinq  feizième  dudk  droit. 

2°.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  da  tiers ,  cinq 
quinzièmes,  du  le  tiers   du  droit* 

3°.  Pour  les  fonds  for  lefquels  le  droit  eft  du  quint  &  re- 
quint  ,  ou  du  quart /cinq  quatorzièmes  dudit  droit. 

4°.*Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  quint ,  cinq 
treizièmes  dudit  droit. 

50.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  fïxième ,  cinq 
douzièmes  dudit  droit. 

^  6o%  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  "eft  du  huitième,, 
cinq  onzièmes. 

7°.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  lé  droit  n'eft  que  du  douziè- 
me,  ou  à  uue  quotité  inférieure  ,  quelle  qu'elle  (bit,  la  moi-* 
lié  du  droit.. 

XXVI.  Datw  le*  pays  &  les  lieux  ou  le,  droit  dû  pour  les 
mutations  par  vente  >  ne  fe  rtouvcrôit  être  dans  aucune  des 
proportions  ci-deflus  indiquées  ,  &  dont  la  quotité  fe  trouve- 
ront être  à  un  terme  moyen  entre  deux  des  fept  ciaffes  ci- 
deflus  ,  le  rachat  dudit  droit  fe  fera  fur  le  pied  de  celle  de 
ces  deux  claifes ,  dont  le  taux  eft  le  moins  fort. 

XXVII.  Dans  les  pays  &  les  hèux  ou  les  fonds  font  fou- 
rnis, outre  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente,  à  un  droit 
particulier  &  différent  pou  ries  mutations  d'un  autre  genre,  le 
rachat  de  cette  féconde  efpèce  de  droit  fe  fera  d'après  les  dif- 
tinftions  &  les  règles  ci-après. 

La  /une  au  fupplêment. 

*  6 Sulivan  %  prêtre  >    Costaud  ,  fecrétaires    & 
membres  de  la  correspondance. 

R$NN£S,  ch^R.  VATÀK,  fils,  libraire,  1799. 
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8tf  f  *  X.Ï-HEN.T   au  Né.  XX  VI  tu 

Suite  de  la  fiance  du  mardi  27  avril  ïJ$o* 

..  XXVIII.  i°.  Pans  les  pays  &  les  lieux  où  ce  droit  eft  4à 
i  toutes  les  mutations ,  à  la  feule  exception  des  fucceflionjl 
êi  donations  en  dit e&e ,  &  des  mutations  de  la  pan  du  feiw 
gneur  ,  il  fef  a  payé  pour  le  rachat^  dudit  droit  fur,  les  fonds 
qui  y  feront  fujets ,  les  cinq  douzième  dudit  droit.  .  i  ' 

XXIX.  i°.  Dans  les  pays  &  les  lieux  ou  ce  même  droi» 
n'efi  dd  que  pour  les  feules  mutations  en  fuccefliïon  collâtes 
raie ,  il  fera  payé  pour  le  rachat  dès  cinq  àix-4ubième  dudit 
droit.    .  :  '-■'!','••      : 

XXX.  3e5.  Dans  les  pays  &  les  lieux  on  le  mime  droit  eft 
dû  a  coûtes  mains,  c'eft-à~dire à  toutes  les  mutations, de  la 

Î>arc  du  Propriétaire  du  fonds  redevable ,.  &  même  pour  Ici 
uccefïïons  &  donations  en  directe ,  il  fera  payé  pour  le  rachat 
tes  cinq  (îxièmes  dudit  droit. 

XXXÏ.  40.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même  droit  j 
quoique  du  pour, les  fuccemons  directe  &  collatérale ,  n^lieu 
que  quand  l'héritier  iuccède  p^r  moyen,  ou  quand  il  eft  rmV 
neur  ^iï  ne  fera  payé  pour  Le  rachat ,  que  les  cinq. huitièmes 
.dudit  droit.  .    ,    , 

-,  JCXXIL  f°.  pans  les  pays&  les  lieux  où  lé  droit  ci-deû*iiS 
"Sfigné  fe  paie  à, toutes  les  mutations  autres  que  par  vente  s 
tant  de  lapartduvatlalouemphytéote,  que  de  la  part  du  £1,- 
devant  feigneur  ,  il  fera  paye  pour  le  rachat  un  droit  entier* 
XXXIII.  Dans  les  pays  &les  lieux  où  le  droit  dû  pour  le» 
imitations  qui  ne  s'opèrent  point  par  vente,  ne  pourront  point 
te  placer  dans  l'une  des  cinq  clarTes  ci-deffus  cômprifes  aux 
articles  précédens ,  foit  parce  qu'ils  ne  feroient  point  dû  dans 
tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  articles  ,  foit  parce  qu'il 
feroit  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  l'article  »  le  rachat  s'en 
fera  aux  taux  fixé  par  celui  defdits.  articles  qui  réunira  le  plus 
grand  nombre  des  cas  pour  lefqueïs  le  droit  eft  dû*  dans  Ce* 
pays  ou  ces  lieux  particuliers. 

.  XXXIV.  Pour  l'application  de  l'article  précédent;  oa 
n'aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumes  pu  cer- 
tains titres  accordent  pour  les  prétendues  mutations  par  ma-» 
riage,  ou  par  la  mort  du  mari ,  fur  les  biens  perfonnels  de  la 
femme ,  lequel  droit  eft  &  demeure  fupprimé ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

XXXV,  Dans  les  pays  8c,  les  ljeux  où  lefs  fonds  ne  font 
fournis  qu'à'  un  feu!  &  même  droit ,  tant  pour  les  mutations 
par  vente  que  pour  les  autres  mutations;  il  lira  payé  pou* 
le  rachat  les  <cnq  fixièmes  du  droit. 

jQtn%iyhi        M toawnc ru  d'avril*  13* 
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JMÛtfft.  tbf  fiju'il  Vagira  dé  liquide*  lé  rachat  Jet  oWà 
èafuels  dus  par  les  mutations  par  vente ,  l'évaluation  du  droit 
fe  fera  far  lé  prix  de  l'âcquifieion,  fi  le  rachat  eft  offert  par 
un  nouvel  acquéreur  :  fi  non  ,  fur  le  prix  de  la  dernière  des 
fentes  qui  aura  été  faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix  an- 
nées antérieures. 

XXX VIL  Si  le  rachat  n'eft  point  offert  par  un  nouvel 
tcquéteàf  ^  ou  s'il  n'exifte  point  dé  vente  du  Fonds  faite 
dans  les  dix  années  précédentes ,  dans  le  cas  oii  les  parties 
lie  s'accdrderoient  point  de  gré  à  gré  ,  le  redevable  ,  qui 
voudra  fe  racheter,  pourra  faire  une  offre  extrajudiciaire  d*unfe' 
femme.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  des  droits 
d'accepter  l'offre ,  les  frais  de  1  cftimation  par  experts  feront' 
lu'p portés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre  y  ou  par  celui  qui 
1  aura  refttfée  y  Félon  que  l'offre  fera  déclarée  fuffilante  ott 
înfuftifànte ,  fauf  aux  adminiftratcurs  qui  n'ont  point  la  fa- 
culté de  cqmpofer  de  gré  à  gré  à  employer  en  frais  d'ad- 
miniftration  ceux  de  l'experdïe^  ainfi  qu'il  eiV  dit  en  l'article 
>XX  ci -deffus. 

XXXVIII.  L6rfquJil  s'agira  de  IfqttiJe*  le  rachat  des  droit* 
"cafuels  qui  fè  paient  à  râifon  du  revenu,  l'évaluation  *'en  fera 
fur  le  taux  du  dernier  paiement  qui  en  aura  été  fait  dansiez 
dix  années  antérieures  ;  s'il  n'en  exifte  pas ,  le  redevable  pour-' 
ra  faire,  une  offre  d'une  fomme^  &  en  cas  de  refus,  les  frais 
•de  l'eftimation  par  experts  feront  fupponés  comme  il  eft 
"dit  dans  l'article  précédent. 

XXXIX.  I!  ne  fera  payé  aucuu  droit  r  ni  dje  venté ,  ni  de* 
'rachat ,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  eccléfîaftiqties  ,  qui  le- 

¥ont  vendus  en  exécution  du  décret  du. ....... .' •* 

^L'exemption  n'aura  lieu  cependant ,  à  l'égard  des  biens  ec- 
cléfiVftiqûes  ,  que  pour  ceux  qui  feront  mouvans  de  fond!» 
domaniaux  ,  ou  qui  auront  payé  le  droit  d'indemnité  auk 
propriétaires  des  fiefs  doht  ils  relèvent ,  ou  à  l'égard  de(quels 
4e  droit  d'mdemhité  fe  trou  voit  preferit  conformément  aux 
'règles  qui  avoient  lieu  ci-devant. 

XL.«  tes  foin  mes  qui  feront  ducs  polir  le  rachat ,  foit  des 
Redevances1  annuelles ,  ldit  des  droits  cafuels  ,  feront  payées 
aux  propriétaires  defttits  droits ,  outre  &  indépendamment 
"de  ce  qui  fe  trouvera  leur  être  dil  pour  rai  fonde  mucationsy 
«ou  d'arrérages  échus*  antérieurement  à  l'époque  du  rachat. 

XLI.  L£s  lrgnageris  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat  dès 
droits*  feigneuriaux  dépendans  defon  fief,  ne  pou  front  point 
exercer  le  retrait  de&its  droits ,  fous  prétexte  que  le  rachat 
e*quipolte  à  une  vente*    ' 

XLIII.  Les  propriétaires  de  fiefs ,  qui  auront  reçu  le  rachat 
en  tout ,  ou  partie  des  droits  feigneunau*  ou  cafiiels ,  dé- 
peadatk  de  leurs  &èh ,  &  ojai  testât  fourni»  eax>m*tae*  i 
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lac  droits  çaftefc  tnyers  un  *utre  gef ,  feront  tenns  «Je  ****# 
au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  fera  du  ,  propor^ 
kionnellement  aux  fommes  qu'ils  auront  reçues  $  &  ce  tachât 
fera  exécuté  progrefuvement  dans  tous  4ek  dégrés  $c  l'an-* 
çienne  échelle  féodale. 
XLIV.    Le  rachat  di}  par  le  propriétaire  du  fief  inférieur. 

Îera  liquida  fur  la  loinme  portée  en  la  quittance  qu'il  aur* 
tonnée  ,  encore  que  la  quotité  en  foit  inférieure  aux  taux 
ci-deflus  fixes .  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  &  déguifement 
dans  dénonciation  de  la  quittance  ;  &  ce  rachat  fera  hqui- 
jdé  fur  ceux  destaux  ci-delTus  fixés,  qui  feront  applicable^ 
au  fief  dont  dcpendoient  les  droits  rachetés  :  en  telle  forte 
qu'il  ne  fera  payé  pour  ce  rachat  gue  la  même  Comme  gu| 
xeroit  due  pour  le  rachat  d'un  fiet  de  la  même  valeur  quç 
celle  portée  en  la  quittance. 

XLV.  Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu  le  rachat 
jjes  droits  dépendons  de  fon  fief,  fera  tenu,  4  peine  de  ref? 
finition  du  double ,  d'en  donner  connoiiTançe  au  propriétaire^ 
du  fief  dont  il  relève ,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de 
l'année  fuivant  celle  dans  laquelle  les  rachats  lui  auront  été 
faits ,  fans  préjudice  du  droit  du  propriétaire  fupérieur  d'exir 
ger  les  rachats  à  lui  dus  avant  le  terme ,  s'il  en  a  eq  con-r 
noiflarice  autrement.  ' 

XLVI.  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui  ont  fou> 
|eur  meuvance  d'autres  fiefs ,  former,  s'ils  le  jugent  à-propoV, 

Îlu  greffe  <jes  hypothèques  du  rcffort  de  la  fituation  des  chefs- 
ieux  des  nefs  mouvant  d'eux  ,  une  feule  oppofition  générale 
au  rembourfement  de  toute  ipmraes  provenantes  des  rachats 
offerts  aux  propriétaires  des  fiefs  qui  font  fous  leur  mou- 
vance: mais  ils  ne  pourront  former  aucpne  oppofition  par- 
ticulière entre  les  mains  des  redevables  ;  &  les  frais  de 
l'oppoiltion  générale  ,  ainfî  que  ceux  qu'elle  occafionneroit , 
feront  à  leur  charge  ,  fi?  la  notification  ordonnée  par  l'arti-  ' 
çle  XLV  leur  a  été  faite  ou  leur  e(t  faite  dans  le  délai  prefcrit, 

.  XLVII.  Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs  çiont  dé- 
pendent les  droits  féodaux  ou  cafuels  racherables  ,  pourront 
former  au  greffe  des  hypothèques  du  reffprt  de  la  fituation 
des  çhefs-Ueux  defdits  fiefç  une  feule  oppofition  générale  au 
rembourfement  des  fommes  provenantes  defdits  drpiis ,  mais 
ils  ne  pourront  former  aucune  oppofition  paiticqli&e  entre 
les.  mains  des  redevables  à  peine  de  nullité,  &  dé  répon- 
dre en  leur  propre  &  fcrivé-nom  des  frais  qu'elles,  pccaJSon-  * 
«eroient.  • 

^XJLVUL  rians  les  pays  pii  Pédit  de  Juin  1771  c'a  point 
d'exécution  ,les  oppofitions  générales  dont  il  eft  parle  aux 
articles  46  &  47  ci-deiîus,  pourront  être  formées  au  greffé 
iu  fiege  xoyal  4urcÛ9it;  il  y  fera  ttnu  à  cet  criée  un  récif-, 
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fte  particulier  Par  le  greffier ,  auquel  il  fera  payé  les  m^' 
Aies  droits  établi  par  Tédiç  de  juin  1771.  ' 
1  XLIX.  Les  propriétaires  4e  &&  &  Jes  créanciers  ^  qui 
formeront  les  oppositions  générales  défïgnéçs  dans  les  arti- 
cles 46,  47  &  ^g  ci-deflus  ,  ne  feront  point  obligés  de  le* 
fenouveller  tous  les  trois  ans.  Lefditcs  oopofiudns  duieronf 
trente  aaj,  dérogeant  >  quant  à  ce  feu}ément ,  i  redit  de 
juin  i77i. 

t.  I^es  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur  oppQ* 
fition  9  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre  les  redeva,- 
|les  qui  auront  effectué  fe  paiement  4c  leur  'rachat. 

LL  J-es  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement  dç 
Jeur  rachat  qu'après  s'être  aflurés  qu'il  n'exifte  aucune,  oppo- 
sition au  greffo  des  hypothèques,  ou  au  greffe  du  fiégé  rpyal 
dans  les  p^ys^û  il  n'y  a  point  de  greffe  dçs  hypothèques! 
pans  le  cas  0$  il  exifteroit  une  ou  plufieurs  oppositions ,  îlr 
s'en  feront  dé  titrer  un  extrait  qu'ils  dénonceront  à*  celui  fur 
[«quel  elles  feront  frites  ,  fans  pouvoir  faire  aucune  autrç 
procédure,  ni  fe  faire  autonfer  à  configner  que1  trois  mois 
Jiprès;  la  dénonciation  ,  dont  ils  pourront,  répéter  les  frais, 
ainfi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppofans. 

tïl.  "Toute  quittancé  de  rachat  des  droits  ieigneuriaux , 
iriêuieçelles  reçues  par  les  notaires  dont  lés  actes  font  exempts 
Au  contrôle ,  feront  affuietis  au  contrôle;  il  en" fera  ténu  un  re-> 
jçiftre  particulier,  fur  lequel  }e  commis  énrégïftrera  par  extrait 
la  quittance,  en  énonçant  Je  non?  du  propriétaire  du  fief 
qui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du  fief  dont  dépendoient  les 
droits  rachetés,  le  nom  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat,  Sç 
la  femme  payée.  \\  ne  fera  payé  que  quinze  fols  pour!  le- 
droit  de  contrôle  &  cTehregiftrement.  Les  frais  en  feront  a 
la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat  ,*  lequel  fera  tenu  de 
l'ôbligaiion  de  faire  contrôler  là  quittance ,  fous  les  peines 
preferires  par  les  régl.emens  çxiftans. 

LUI.  Dans  les  pays  oi\  le  contrôle  n'a  pas  Heu,  il  fera  éta- 
bli dans  chaque  fiége  royal  un  regiftrè  particulier  pour  le 
contrôle  &  enregiftrement  des  quittances  de  rachat,  &  il 
fera  r»avé  au  greffier  quinze  fols  pour  tout  droit. 
*'LIV.  Il  rie  fera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier  for 
le  rachat  &  les  rembourfemens  des  droits  ci-devai]t  fel^ 
gneuriaux  &  féodaux .  foi t  fixes ,  foit  cafuels., 

LV.  les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi  par  les 
pdits  de  1641  &  1^47,  &  autres  régie  mens  fubféquens,  foit 
qu'ils  fpfent  perçus  au  profijdu  roi,  foit  qu'ils  fojent  perçus 
parctçs  concefltonnaires ,  engagiftes  où  apanagirVes,  font  & 
demeureront  fupprimés ,  à  compter*  de  l^ publication  des 
lettres-patentes  du  3  novembre  T789,  (ans  néanmoins  aucune 
jeftitutioa  des  droits  qui  auraient  été  perçus  depuis  ladite  éûQ* 
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r.  Lés  acquéreur?  dédits  droits  préfenteront ,  dan>  le  délai 
fix  mois  a  compter  du  jour  de  La  publication  du  prélent  de- 
icret,  leurs  titres  au  comité  de  liquidation  ,  établi  par  le  décret 
4a  il  janvier  ^e  la  oréfentç  a*néç,  #  il  fera  pourvu  à  leur, 
rembourfement  ainfî  qu'ij  appartiendra.  • 

Seront  abolies  tontes  pourfuites  &  procédures  pouv  leldits 
droits  d'échanges  échus  &  non  'recouvrés  dans  les  lieux  feule- 
ment oii  ces  droits  font  en  régie  au  profit  du  roi ,  &  non  allé- 
nés  au  profit  d'engagiftcs,  apanagiftes,  ou  tous  autres  con- 
çeffîonnaires.  '  .    • 

La  féance  alîoit  fe  lever.  M.  de  Rochebrune  a  dit 
qu'il  étoit  âb Cent  lorfq ùe  l'aflemblée  ,  au  commence- 
ment de  la  féance  ,  a  rendu  un  décret  attentatoire 
à  la  liberté  des  membres  &  aux  droits  de  leurs  corn-* 
mettans,  &  qu'il  fupplioit  M.  le  préfident  de  s'ex- 
pliquer nettement  fur  la  nature  &  l'étendue  du  fermenç 
qu'il    avoit  prononcé, 

'  M.  de  Virieu  a  Répété  ce-qu?il  avoit  dit  ce  matin  ? 
qu'il  s'éroit  renformé  textuellement  dans  les  termes  du 
décret-. Ge  décret  ,'^a-t-fl  ajouté,  ne  porte  point  fur 
$eùx  qui  n'ont  été  ni  acceptés  ni  fan&ionnés  par  le 
roi.  Je  ne  nierai  point;'  &  plufieurs  membres  de 
l'aflemblée  l'ont  fait  comme  moi  ,  que  je  n'aie  figné- 
individuellement  quelques  aéles  avec  ht  notice  des 
laits  qui*  les  ont  amenés  »  contre  des  décrets  avant 
qu'ils  fufleVit  fanélidnnés  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  ,^& 
ne  crois  pas  encore  ,  que  de  pareils  décrets  fôient 
l'objet  du  ferment  qne  j'ai  prêté.  y 

J'avois  entendu  tout  autre  chofe  ce  matin,  a  dit 
M.  Alexandre  de  Lameth,  en  voyant  M.  de  Virieu 
prêter  le  ferment.  Je  perife  qu'un  décret  non  fanc- 
tionné,  quoiqu'il  ne  foi t  pas  encore  loi  du  royaume* 
engage  fous  les  membres  de  l'aflemblée.  Le  fubter- 
fuge  que  M.  de  Virieu  a  employé  ne  le  difculpe  pas, 
&  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  (igné ,  comme  il  le  dit  ,  l'acte 
dont  il  parle ,  je  demande  que  Taflemblée  nomme  un 
autre  préfident»     ' 

M.  de  Bonnay  :  La  circonftance  eft  vraiment  dou- 
loureufe  &  embarraflàrite.  J'ignore  jufqu'à  quel  point 
cet  acte  s'écarte  du  rëfpèft  dû  à  vos  décrets.  J'ignore 
quel  eft  ce  décret  qu'il  attaque.  Si  c'eft  celui  rendu 
fur  la  motion  de  M.  de  la  Rochefoucault ,'  il  ne  s'agîflbît 
que  d'une  queftion  préalable,   &  de  pafFer  à  Tordra 


Un) 

du  jour.  On  oppofé  que  les  décrets  non  fandHontrff 
ïïfenr  les  membres  ;  cett«  queftion  n'eft  pas  encorç 
décidée.  Enfin  ,  on  demande  que  l'ancien  préfiden* 
jreprît  provifoirement  Tes  fondions.  Je  penfe  que  d'aprèç 
jes  termes  du  décret  de  ce  matin,  il  n'y  aliçu  à  au- 
cune interpellation,  $c  je  demande  fa  qUtftian  préalable* 

M.  Bouche   a  établi   que  le  décret  contient  deux 
parties  diftin<$es ,  &  que  le  ferment  qu-il  Ç*ige  port* 
également  fur  les  décrets  fanéljonnés  ,  &  fur  ceu*  ppi^  , 
fanélionnés ,  puifqu'il    comprend  tout   adle  tendant  % 
affaiblir  le  refpecî  &  la  confiance  des,   peuples,, 

M.  de  Virieu  vouloir  d$s-lors  confulter  Vaûjemfeféq  ^ 
pour  favoir  s'il  quitteroit  le  fauteuil  ;  mais  Ui  par* 
tifans  s'y  oppofoient.  Pourquoi  tourner  autour  fe% 
faits ,  diloit  M.  d'Eprémefnil  ?  Dites  ce  qui  s'eft  paflTé..,,  , 
Dès  que  la  délibération»  s'eft  écrié  M.  Gpu.pil ,  frappç 
fur  l'exiftence  publique  du  préfîdent,  celui-ci  ne  peu! 
refter  cl*ef  de  l'aflemblée.  Vous  êtes  parjujpe»  M.  de 
Virieu  :  vous  n'êtes  plus  rien  ici* 

Mes  forces ,  a  dit  M,  de  Virieu  ,  fie  peuvent  pfuç 
fuffire  à  cette  difeuflion,  ,fi  ellç  fe  prolonge,  je  prtq 
M*  de  Bonnay  de  me  remplacer. 

M,  de  Bonnay  n'a  pas  eu  plutôt  la  fonoette  à  la  main  % 
qu'il  a  propofé  de  mettre  aux  voix  fa  qutflionptéalobU* 

M.  Charles  de  Lameth  a  demandé  la  parole.  La 
queftipn-  préalable  ,  a-t-il  dit ,  très 'adroitement  de4 
mAdée  par  M.  de  Bonnay ,  n'eft  pas  ad  midi  b  le.  Vou* 
ne  devez  vous  permettre  ,  lui  a  dît  M.  de  Bonnay , 
aucune  réflexion  défobligeante.  La  queftion  préalable, 
à-t-il  repris.,  trcs-ingénieufcment^  demandée  n'eft  pas 
admiflïble  fur  une  matière  auflî  grave.  Il  s'agit  d'un*) 
frote(tation4qui  a  inquiété  avec  rajfon  le  public  & 
plufieurs  membres  de  cette  aflemblée.  Je  ne  connois 
jfras  cet  aéle  ;  mais  l'aflenoblée  ne  peut  foufFrir  que, 
fo'n  préfident  foit  fpupçonné  d'avoir  figné  des  aéles 
tendant  à  affoiblir  la  confiance  du  peuple  dans 
£es  décrets  ,  &  fi  M.  de  Virieu  n'a  d'autre  excu.fr' 
que  fie  dire  qu'ils  n'é toi ent  p*s  fanâioonés  »  je. 
Soutiens  qu'il  eft  encore  plus  coupable  ;  car  û 
-avoitdonc  pour  objet  de  circonvenir  l'efprit  &  la 
religion  du  monarque.  Je  demande  fi  quelque  me  mine, 
malgré  le  petit  entortillage  dont  s'eft  fervi  M.  de  Varieu*' 
a  pu  croire  un  inftant ,  après  l'avoir  entendu  ,  qu'il 
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èôc  fignéPa&e  en  queilion.  Pour  moi ,  je  PaS  dit  natte 
temenr ,  j'ai  dit  qu'il  étoit  impoŒble  qu'il  eût  (igné 
cet  arte  ;  &  maintenant  qu'il  avoue  l'avoir  ligné,  je 
demande  ce  qu'on  doit  penfer  de  cette  restriction  men- 
tale dont  il  a  ufé.  Eft-ce  un  bon  moyen  d'obtenir  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'aflèmblée  ,  que  mettre  à  fa 
tête  un  préfident  qui  protefte  contre  fes  décrets  ?  Je 
teviens  au  fonds  :  il  n'eft  ni  décent  ni  poflïble  d'ad- 
mettre la  queftion  préalable.  C'eft  ici  le  moment  de 
ternir  ou  de  relever  l'éclat  de  l'aflèmblée  nationale* 
à'aflurtr  la  révolution. 

M.  l'abbé  Mauf  y  a  répondu.  Il  a  pofé  les  princip- 
es fuivans  :  tout  ferment  particulier  impofé  à  vos 
officiers  ,  eit  une  injure  à  ces  officiers.  Perfonne  n'a 
lé  droit  d'interpeller  le  préfident,  ou  tel  autre  mem* 
fcre.  Je  regarde  comme  un  principe  de  droit  naturel* 
eue  fi  quelques  membres  de  cette  aflemblée  croient 
devoir  ligner  des  actes  de  précaution  contre  ce  qui 
s'y  pafle  ',  ils  ne  font  comptables  de  cette  démarche 
qu'à  leurs  commettans  ,  &  qu'ils  font  fans  reproche 
•'ils  ont  obéi  au  ferment  qu'ils  ont  prêté  en  recevant 
leur  miflion.  Je  n'approuve  pas  la  manière  dont  vient 
àt  fe  conduire  M.  de  Virieu.  Je  ne  dis  pas  auffi 
quelle  conduite  j'aurois  défiré  lui  voir  tenir  ,  mais  je 
déclare  que  je  regarde  fa  nomination  à  la  préfîdence 
comme  un  décret.  Je  déclare  auflï  que  j'ai  figné  le 
même  acte  qu'on  lui  reproche  (  nous  l'avons  tous  figné  * 
fe  font-ils  écriés  du  côté  droit,)  &  vous  en  feriez 
autant  fi  vous  en  entendiez  la  lecture.  Je  déclare  que 
fi  vous  exigez  de  rouveau  ce  ferment  ,  je  ne  me  per* 
fnetrtrai  point  d'indiquer  à  M.  de  Virieu  ce  qu'il 
doit  faire ,  mais  je  déclare  que  je  me  tiens  pour 
exclus  de  l'aflèmblée. 

M.  de  Virieu  à  demandé  à  être  entendu  avant 
que  la  difcufïïon  fût  fermée:  maintenant  ,  a-t-ilditf 
que  je  fuis  rendu  à  moi-même ,  je  crois  devoir  m'ex- 
plique* plus  librement  que  je  ne  le  pouvois  il  n'y  a 
qu'un  inftant.  Je  rappellerai  d'abord  quels  efforts  j'ai 
faits  pour  détourner  les  voix  de  ceux  qui  m'avoient 
honoré  de  leur  confiance*  J'appercçvois  le  pé'il  qui 
environne  la  place  où  l'on  me  portoit  ;  cependant  on 
m'a  vu  ,  le  ij  juillet  ,  propofer  des  décrets  qui  ont 
toit  h  fercie  'de  i'affembiéeTiarionare  ;  j'ai  appuyé  de 
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-  tottte*,mes  forces  la  révolution  ;  mais  lorfque  les  cnofe* 
6*nt  changé  de  race  ,  lorfqu'elles  orft  été  potuTées  S 
l'excès  ,  j'ai  cru  dévoir  réfifter  au  torrent ,  à  Top' 
Jjrefïion  de  la  multitude  ;  car  cette  oppreflïon  eft  auffl 
âangereufe  que  l'aiitre.  Je  l'ai  fait  au  péril  de  ma  for' 
cune  &  de  ma  vie. 

Ce  matin ,  j'ai  crû  devoir  éviter  toute  explication 
trop  approfondie  ;  j'ai  fâcrifié  à'  la  place  que*  j'occupoh 
les  élans  de  mon  caractère.  Mon  intention  a  été  de 
lie  point  élever  de  questions  délicates  qui  pouvoient 
cxiter  dans  l'afîemblée  la  plu»  dangereufe  îciffion.  Oui , 
j'ai  figné  des  actes  ;  fi  c'eft  une  erreur ,  ce  n'eft  paS 
un  crime  ;  maïs  .ils  n'impliquent  pas  contradiction  avec 
le  ferment  ^ue  j'ai  prononcé;  je  ne  me  regarde  nul- 
lement comme  inculpé.  Quand  l'univers  entier  rô'acca- 
feroit ,  j'oppoferois  le  cri  de  ma  confcience.  Tout  fe 
réduit  donc  à  favoir  fi  Paffemblée  entend  donner  à  fort 
décret  un^fensplus  étendu  que  le  texte  littéral  ?  Si  tel 
eft  fon  entendement ,  je  fais  ce  que  j'ai  à  faire  :  je  con* 
unis  mon  devoir  ,  je  le  remplirai* 

Toute  formule  de  ferment  eft  odieufe  ,  s'eft  écrié  M. 
Garât,  fi  elle  n'eft  pas  claire  &  formelle.  On  ne  fe  joue 
pas  du  ferment  ;  il  ne  doit  pas  erre  un  piège  pour  la 
confcience  de  celui  à  qui  onPinïpofe.  Le  ferment  exigé 

{>ar  le  décret  de  ce  matin  ne  porte  évidemment  que  lut 
es  décrets  acceptés  ou  fanétionnés  ;  ce  n'eft  qu'en  for- 
çant fon  efpriti,  ou  en  y  ajoutant  de  nouvelles  expref- 
fions ,  qu'on  peut  en  obtenir  un  autre  réfultar. 

.  Mais  .  dit-on  ,  l'adte  qu'a  foufcrit  M.  de  Vîrîeu  teiid 
à  altérer  la  confiance  des  peuples.  Pour  en  juger ,  il 
faut  le  connoître.  Plufieurs  membres  déclarent  l'avoir 
figné.  S'il  eft,  tel  qu'on  le  dit ,  je  ne  crois  pas  que  nous 
dévions  les  fôuffrir  au  milieu  de  nous  ;  s'il  n'en  eft 
rien ,  c'eft  roal-à-propos  qu'on  a  foupçonaé  M.  de  yirieû 
d'uri  parjure. 

M.  de  Bonnay  en  eft  revenu  à  fa  qtiejtton  préaldblté 

y    îl  Ta  propofée  a Pec  affef  d'adfefe  pour'  la  faire  paffer; 

•    êc  M.  de  Virieû  réinftalé  a  dit  :  Je  remercie  TaJeinblée 

de  la  confiance  dont  elle  m'honore  ;   j'eii  profite  pour 

le' lever  la  féance  en  réfignant  ma  place* 

La  féance  a  fini  à  6  heures, 
4  Sulivan,  prêtre,  Costa RD,fecrét.  &  membres  de  ta  corfefponianctt 
Renhes,  Chez  R,  VÀTAa ,  fils^ibraixe,  1700* 
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ASSEMBLÉE  NAÏÏÔ&ÂL& 

î)u  luçtdi  i   mai  1790. 

ÉULLÈTIN  DE  LA  CORUÈSPONÔAÎTCÈ 
vmRbhnbs. 

Séance  du  fntrcrcdi  i8  avril  ifyàè 

M  s'eft  élevé  quelques  réclamatioris  fur  la  ifiinîifé 
|ont  on  avoir  ren du  compte  ,  dans  lé  procès-verbal ,  de 
la  démiflîon  de  M.  dé  Virieu  ;  mais  l'affemblée  a  trouvé 
que  les  ctrconflaocés  étoient  exprimées  avec  exactitudes 
&  que  la  rédaclion  devoir  fubnfter  dans  fon  couteau*     . 

Jtf.  le,  préfident  a  fait  ledhire  d'une  lettre  que  lui  * 
adreâfee  M.d^Viritu,  par  laquelle  il  déclare  que*  quoi-î 
qu'il  fé  foit  apperçu ,  en  donnant  fa  déraifïïon ,  que? 
plufîeurs  voix  fe  font  élevées  pour  la  refufer  ,  il  croit 
devoir  a  la  paix  de  l'affemblée  de  perfîller  dans  fa  ré-* 
fojution. 

Sur  la  pfopofitîon  de  ML  Merlin ,  Pa  Semblée  # 
ajouté  au  décret  prôvifoiré  fur  la  diaffe ,  l'article 
fuivaat  .• 

»  11  fêta  pourvu  ,  par  une  foi  particulière ,  à  1* 
confervation  des  plaifirs  perfonnels  du  roi  ,  &  ,  patf 
provision,  en  attendant  que  fa  majefté  ait  fait  connoî- 
tre  les  cantons  qu'elle  fe  reTerve  ,  défenfes  font  faites 
à  toutes  perfonnes  de  chaffer  dans  les  parcs  &  bois  at- 
tenans  aux  maifons  royales  de  Ver  failles ,  Marly ,  Sain* 
Germain ,-  Meudon  f  Compiegne,  le  Boia  de  Boulogn* 
&  Fontainebleaut 
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Û'après  Ûtt  nouveau  rapport,  fait  ptr  MVtâ&ÉfT) 
t'affemblée  nationale  a  décrété  : 

7»  i°.  Que  le  roi  fera  fuppJié  de  pféfenter  tra  ét*t  dé* 
taillé  des  indemnités  que  le*  propriétaires  des  fiefs  dtf 
l'AIface  peuvent  répéter  pour  la  fuppreiïïon  du  régime 
fcodal, 

i°#Un  tableau  des  dîfffréns  droits  pour  îefquels  ils 
réclament  cette  indemnité. 

jo.  Les  conditions  de  reverfifrilité  êC  autres  fous  Ief- 
quels ils  poffédént  leurs  fiefs* 

M«  de  Beaunetz, au  nom  du  comité  de  jurrfpruderice 
criminelle ,  a  propofé  le  projet  de  décret  qu'il  avoir  été 
Chargé  de  rédiger  ,  Concernant  l'établifTement  de* 
moyens  provifoires  lès  pJus  propres  à  protéger  l'inno- 
cence des  accufés  ,•  pour  les  cas  des  délits  militaires ,- 
fans  trop  s'écarter  de  la  forme  aftuellc  des  coftfeilr 
de  guerre* 

Ce  projet  a  été  Viveiftent  attaqué  par  MM*  Robef-* 
éterre,  Alexandre  de  Lametfi,  Prieur,  de  Sillcry  , 
Barnrve  ,  6te.  Ils  font  tous  convenus  ,  à  quelques  mo- 
difications près  ,  que  la  compofition  des  confeil*  de 
guerre  étéit  très-vicieufe  ;  mars  qu'il  étoit  auffi  dan- 
gereux qu'inutile  de  toucher  à  cette  ancienne  forme  t 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  fur  l'établiflement  des 
jurés  au  criminel  ,  &  qu'on  ait  organifé  défini  ïvement 
les  tribunaux  militaires.  Plufîeûrs  propofoient  dé  char* 
gér  le  comité  militaire  de  fe  concerte*  avec  Celui  de 
éonftitutidn  ,  pour  préfentér  cette  organisation ,  & 
jufqué-1*  de  furféoir  à  toqte  inftruélion  de  jugement  fur 
les  délits  militaires.  Mais  fur  l'obfervation  de  M,  Def- 
meuniers,  qu'il  f  avoir  déjà  un  décret  qui  ckargeoit 
fes  deux  comité»  du  travail  dont  il  s'agit,  &  qué# 
d'autre  part  9  on  affuçoit  que  le  miniftre  de  la  guerre 
avoit  déjà  donné  des  ordres  pour  ce  furfîs  ;  on  a  paffé 
à  l'ordre  du  jour  ,  qui  rappéllbit  la  difeuffioo  fur  Tor- 
dre judiciaire* 

M.  Brillot-Savarln  a  combattu  lés7  juré>*  tant  au  ci* 
fîf  qu'an  militaire. 

M.  Thouret  s'eft  attaché  à  analifer  le  plan  de  M* 
l'abbéSieyf*,  àea  montrer  les  défcâuofîtés,  6c  il  * 
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jlMcfu  &  h  qucftion  préalable  fur  la  priorité  die  difçul» 
fioa  ,  réclamée  en  faveur  de  ce  plan* 

M.  Chabroud  a  défendu  de  nouveau  le  fyfcême  det 

Î tirés ,  &  répondu  aux  pbjeétion  qu'on  avoir  faites  i 
on  plan, 

•  JL'aflemblée  l'eft  levée  à  a  heures  le  demie,  &  s'ti$ 
Retirée  en  bureau  pour  nommer  un  préfident. 

Séance  du  jeudi    »o  #z«*  1799* 

.  Un  fait, digne  d'être  remarqué  #  Veft  qu'à  l\>uver# 
ture'  de  cette  féance ,  le  côté  droit ,  qui  d'brdinair© 
pe  fe  garni ffoit  q.ue  lentement  &  allez,  tard  9  s'eft 
trouvé  tout-à-coup  rempli  d'une  grande  quantité  de 
membres  ,  ce  qui  fembloit  annoncer  un  projet  préparé 
d'avance.  On  n*a  pas  tardé  d'en  être  convaincu  ,  lprfi 
u'on  a  vu  ,  fur  la  fedture  du  procès-verbal  de  la  féance 
e  la  veille  ,  plufîeurs  d'entr'eux  fe  plaindre  de  ce 
|}ue  le  fecréraire  n'avoir  point  inféré  en  entier  la  Ietrre? 
que  M.  de  Vjrieu  avoit  adrefjTée  pour  confirmer  fa  dé* 
l&itiioa  de  la  préfidence. 

JPlufîeurs  membre!  ont  obfervé  que  l'aftemblée  n?avoi| 

i»oinf  adopté  la  veille  Tinfértion  de  cette  lettre  dans 
e  procès- verbal.  M.  Voidel  a  remarqué  entr'aurres 
Ïu'il  n'étqfit  point  de  la  dignité  de  l'afTcmblée  de  con- 
gner  <Jans  le  procès-verbal*  de  fes  féances ,  des  ex- 
prenons  qui  femblent  aceufer  un  grand  nombre,  qu'on 
ne  nomme  point ,  de  s'être  livré  à  des  préventions  in» 
faûes ,  &  à  des  excès  condamnables* 

Cet  incident  annonçait  de  Poraae,  H*  le  préfident 
a  rétabli  les  faits  qui  Yétoient  pafles  la  veille:  il  a. 
dit  qu'après  la  leâure  de  la  lettre  de  M.  de  Virieu  , 
rimpreiéon  en  avoit  été  demandée  ;  que  plufîeurs  voiç 
«*y  étpie^t  oppofées  ,  niais  que  PafTemblée  a'avoit  rien 
ftarué  ni  pour  ni  cootre  cette  irapreflïon ,  6ç  qu'pg 
avoit  paflfé  fur  le  champ  i  Tordre  du  jour  ;  cette  voie  , 

?ni.  avoit  été  fuivie  la  veille  t  4  fçrvi  de  gufde  une 
econde  fois ,  #?aflemblée  a  délibéré  qu'on  s'occuperoit 
fie  lîordre  du  jour ,  ç*eft-à*dire  ,  quç  lç  prççÊlsYerkfif 
Ffftçfojt  tel  qu'il  a  site  rédîçé, 
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ll.ft  pitfdent  »  annoncé  que  M.  l'abbé  Go  uttes  aol 
pjpni  4f 4  vois ,  Kf •  l'abbé  de  Montefquiou  200 ,  ôc 
f  9  vojx  perdues  ;  en  conféquençe  ,  il  a  proclamé  M» 
f>I?bé  pouftes  f  prudent. 

Ati  moment  où  celui-ci  fe  préparoit  à  nrêter  le  fer? 
ftent  décrété  Pavant  veille ,  M.  le  marquis  de  Digoinç 
a  demandé  à  faire  une  queftion  au  nouveau  président 
j-elative  à  ce  ferment  ;  mais  fur  l'obfervation  d'un  grandi 
pombjre  de  membres  ,  qu'une  fois  la  proclamation  faire  , 
frien  nedeypitfufpendrel'inftallation  du  préfidçnt  ;  il  4 
îépé  décrété  >  k  une  grande  majorité  ,  «jue  nul  ne  par* 
lerojt  ayant  cette  innallation. 

Mf  L'abbé  Courtes  a  prêté  le  ferment  avec  la  franchifç 
fï'un  cœur  exempt  de  tout  foupçon.  il  a  fait  fes  remes> 
f tmens  a  l'afjemblée ,  èç  a  dit  qu'il  ne  pouvojt  attri* 
puer  Pljônneur  qu'il  recevoït  qu'à  l'avantage  d'ap- 
partenir à  la  cJafTe  de*  curés  ,  &  qu'il  le  devoir  fur* 
fout  au  refpedlde  raffemblée  pour  la  religion  4e  nos  pères. 

Cet  à-propos  heureux  a  été  faifî  avec  empreflemcnt  ; 

Êles  applaudiffements  redoublés  qu'il  a  reçus  de  tout 
..  côté  droit ,  prouvent  a0*z  que  ceux  que  les  inal«în<- 
tentionnés  açcufent  de  voulolf  livrer  )a  religion  au  met 
pris»  faveotlui  rendre  l'hommage  qui  lui  eftdû,  en  la 
^parant  de  tout  efprit  de  fanatifme  auquel  feu*  d'ut} 
parti  pppofé  voudraient  fei-allier. 

M-  de  Digojr,e,  qui  étoit  toujours  à  la  tribune, 
f  infifté  pour  avoir  la  parole  ;  mais  comme  il  annonçoif 
ou' il  pe  vouloir  point  parler  fur  l'ordre  du  jour  l'af- 
ftmblée  "a  décidé  que  cet  ordre  fût  fûivi.  AufTï-t6t 
un  tumulte  foandaleux  s'eft.  élevé  du  roté  droit  :  per- 
sonne ne  parlerai  fa  tribune»  difqitTuh  ;  nous  vous 
empêcherons  de  délibérer ,  s'écrioit  M.  1  -abbé  Maury  ; 
un  autre  :  nous  ne  voulons  pas  quç  la  majorité  nous 
rtatrrife';  un  quatrième  :  nous  n'irons  jamais  à  l'or^rn 
du  jour.  M.  de  Biauzat  a  invité  tous  les  "bons  ci~ 
tfoyéns  au  plus  grand  lïlence  :  «$ouvenez-yous ,  a*t»i{ 
dit,  dé  ce  que  vous  ont  valu  votre  patience  &  votre 
fang-froid  ;  le.  public  nous  juge  ».  A  ces  mots  »  lf  $ 
fpnlaudiJfemens  fe  font  tllançé*  des  tribunes ,  &  on^ 
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faffifamment  Indiqua  de  quet  œil  le  publie  enfifii* 
geojt  cette  indécente  interruption. 

Vainement  M.  le  président  a~t-ii  ordonné ,  au  nota 
de  l'aâemblée  ,  à  M.  de  Digoine  de  defccndre  de  la 
tribune;  il  s'y  eft  refufé.  M.  Defmeunier  apropofé  que 
la  motion  ou  propofition  que  vouloir  faire  M.  Digoine  fût 
aife  à  demain  à  l'ordre  de  deux  heures  ;  ce  qui  a  été 
fiérrété  par  l'aflemblée» 

Le  parti  contraire  n>  point  été  fatisfait  de  cette  dé* 
jeifion  ;  chaque  fois  que  M.  de  Fermont  ,  qui  éteit  inf? 
crit  le  premier  pour  parler  fur  l'ordre  judiciaire,  a  vou* 
lu  prendre  la  parole ,  chaque  fois  il  étoit  interrompu 

Îar  M.  de  pQuçaut  6c  plufjeurs  autres  ;  il  a  été  impofïï- 
le  de  lt  mettre  à  l'ordre.  Il  eft  même  allé  iufqu'à  for» 
tir  dé  fa  poche  un  écrit  ,  comme  fi  c'eût  été  une  prof 
relation  w  èc  il  a  pris  toute  l'afTemblée ,  6r  toute  là 
France  à  témoin  du  refus  qu'on  lui  faifolt.  Une  autre 
voix  s'eft  écriée  ;  M.  de  Fermons  n'cft  pas  4*»s  l'or^ 
4re  de la  pancarte. V 

pela  eft  yra},  a  dit  M.  d'André;  c'çft  un  rapport 
du  comité  de  conftitution  fur  les  gardes  nationales  ; 
mais  je  fais  la  motion  pour  que  ce  rapport  foît  impri- 
mé ,  &ç  qu'on  pafle  tout  <fc  îuite  à  l'ordre  dp  jour  ;  ce 
qui  a  été  ajnfî  délibçré. 

On  eft  pafle  enfin  à  l'ordre  du  jour ,  &  M.  de  Fer- 
mont  a  été  entendu  fur  une  matière  débatue  depuis 
fi  long-t ems  f  il  eft  impoflïble  que  les.  opinnns  ne  fe 
répètent  :  cependant  M.  de  Fermont  y  a  jeté  un 
nouveau  jour  ;  il  a  ait  fentir   que  les  jurys ,  telles 

!|u*on  youloit  les  admettre  ,  et  oient  impraticables  ea 
rance  »  où  la  légiflation  étoit  telle ,  qu'elle  repouffbit 
au  civil  ççt  écablifleroent  ;  qu'il  étoit  impoflïble  de 
diftinguer  le  fait  &  le  droit  dans  une  infinité  de 
cirçopftances ,  fur-tout  dans  les.  teftamens ,  dans  les 
a/Ses  ^e  donation ,  6X  même  dans  les  contrats  ordinaires: 
d'ailleurs  9  a-t-il  dit ,  dans  prçfque  routes  les  cpnr 
te  ftations  relatives  au*  aâes ,  on  eft  obligé  de  les 
qualifier ,  |  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  [quand  on^ 
|  acguis  la,  eonnoiffanç f   dci  l#ixf   Qn,,»e   peut 
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ftêfomér  quMl  y  ah  en  France  un  affez  grand  nom- 
bre de  perfonnes-  rffftruires  dés  loix  pour  remplit 
Je*  fondions-  de  jurés,  &  juger,  avec  conoiflance 
c}e  caufe  »  les  queutons  de  fait  qu| .  leur  ftroient  fou? 
mifes. 

Cet  étabtiffement  qu'on  nous  vente  tant ,  &  que  nous 
plions  reprendre  en  Angleterre  à  qui  notis  l'avons 
donné  »  étoit  excellent  che?  nos  aïeux ,  qui  u'avoienc 
pi  narine  9  ni  commerce  extérieur  ;  mais  aujourd'hui 

Ïue  nos  rapports  font  infiniment  multipliés  au-dehors 
:  au  dedans»  Je  ne  crois  pas  que  d^ici  à  long- temps  la. 
france  yojje  le  général  de  fes  habitaas  connoître  par* 
jfaitement  la  légi fia tio n  ,  même  ?pr$s  la  réforme  d\i 
code  que  l'on  fe  propofe  de  faire. 

Quant  au  criminel  f  il  a  adopté  les  jurés  ;  cepen- 
dant il  a  fak  fentir  les  difficultés  qui  en  réfuUerqieor. 
Il  a  conclu  par  ne  point  admettre  de  jurés  au  civil. 

M«  Carat  le  jeune  ,  la  balance  en  main  9  t 
pefé   les    avantages    6c    les    inconvéniens  des  jurés. 

De;  là  ?  l'opinant  eft  palTé  à  la  queftion  de  (avoir 
fi  Pour  doit  admettre  les  jurés  tant  au  civil  qu'aïf 
C?rimineîf 

M.  Tfoncket ,  a  expofé  en  deux  mots  fon  opinion. 
jLcfe  précautions  qull  vous  fi  plu  de  prendre  dans  la 
procédure  criminelle  fuffifent  pour  raturer  la  liberté 


lu  flï  famés  pour  éviter  les  malheurs  que  Fen  reproche 
juftement  à  notre  ancienne  procédure  criminelle.  Je 
ne  discuterai  point  le  plan  du  préopinant  qui  nous  % 
préfenté  un  tableau  ingénieux  des  avantages  &  def 
Inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  admettre  les  jurés.  Il  4 
tenu  la  balance  fi  longtemps  fufpendue  que  je  croîs 
que  la  plupart  des  honorables  membres  auront  été 
comme  moi  fort  longtemps  incertains  de  quel  fftté  il 
fa  feroit  pencher. 

M.  Tronchtt  à  examiné  fuccelïïvement  lea  deu^ 
plans  de  M.  Dupoit  êc  de  M.  l'abbé  Sfeye*, 

tl.n  doané  la  palme  au  pl*a  de  ce  detnîr  fur  çofy$ 
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àt  &.  Oupdrt  ^  en  ce  que  celui-là  admerroït  iei  fntâ 
pour  prononcer  à  la  fois  fur  le  fait  Se  fur  le  droit  ; 
mais  il  fait  fentir  combien  il  étoit  inadroiffibte  ;  &£ 
jour  te,  voici  comment  il  a  raifonné.  Dans  chaque 
département  il  faut  deux  Jurjs  .,  l'un  au  Civil,  l'autre  au 
criminel  :  ces  deux  tribunaux  demandent  pour  être  corn? 
piétés  oô  perfonnes.  On  ne  peut  exiger  des  dtojrens  qu'il* 
Sacrifient  leur  état  pendant  tdut  une  année  >  pour  exercer 
les  fondions  de  juges,  C'eft  beaucoup  exiger  d'eux*, 
que  de  leur  faire  fa  cri  fier  un  mois  de  leur  temps* 
Il  faudra  donc  trouver,  chaque  année,  douce  foi* 
Quatre-vingt-dix  perfonnes  capables  de  remplir  le* 
tonifions  de  jurés.  Joignez  à  cela  400  perfonnes  qu'il 
ikudroit.au  moins  dans  chaque  diftriû,  Se  Vous  Verrei' 
qu'il  ëft  invraisemblable  qu'on  pét  trouver  aflez  éé 
gens  de  loi  pour  former  les  quatre  cinquièmes  de 
ces  tribunaux.  M •  Tronche t  a  fait  fentir  également, 
quelle  va  fie  carrière  on  ouVroit  à  Pambiiiôn  &  à  Itf 
pervèifité  ,  en  donnant  au  même  individu  le  doubla! 
emploi  de  juger  aujourd'hui  l'homme  qu'il  auroit  inté-rf 
rêt  de  défendre  demain. 

Son  avis  n'éft  point  non  plus  d'admettre  de*  jugea 
àrnovïblès  qui  fe  fuccédent  ,  fe  repoufTént  fans  être? 
liés  par  aucun  intérêt  de  fourenir  la  réputation  du  corpa 
dont  ils  font  membres.  H  préfère  des  juges  permanens* 
néanmoins  révocable*  en  Certains  cas ,  &  après  un  *er* 
tain  laps  dé  temps  ;  mais  toujours  veut-il  ,  &  il  paroîe 
'  que  cette  opiaion  cfl  fortement  prononcée  dans  PafTenw 
blée  ,  que  les  juges  foi  en  t  librement  élus  par  le  peuple* 
M.  Troncnet  a  été*  prefqUe  généralement  applaudi. 
On  crioit  de  tous  côtés  aux  voix  ;  cependant  la'féan-* 
ée  s'eft  levée  à  $  heures ,  fans  rien  décider  fur  cette 
iameùfe  queftion. 

&éûiiu  du  i$  âvfït,  au  foif. 

le  grand  chapitre  de  Strasbourg  a  fait  un  don  pà* 
triotique  d'un  genre  nouveau  ;  il  a  pris  une  délibéra- 
tion conçue  en  ces  termes,  ce  Dans  la  ferme  perfuafion 
£tt  nos  droits  ,  poffiefEons  *:  prérogatives  feront  con* 
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&rvé*s  paf  l'affemblée  nationale  *  noue  offroris  Sv'èi 
plaifir,  non*  feulement  te  quart  de  nos  revenus  pour" 
notre  contribution  patriotique  j  mais  même  la  moitié 
du  revenu  de  nos  candnicats  &  prébendes ,  pour  cette 
année ,  fubordotinanc  notre  zèle  patriotique  à  notre 
demande ,  appuyée  fur  la  teneur  exnreffe  dès  traités" 
de  Nimegues ,  de  Ratisbonnè  &  de  "Weftphalie  9  ratifié* 
par  les  rois  de  France, 

L'aflTenblée  a  décidé  que  ce  don  patriotique  ne  f  erbifi 
pas  accepté. 

M.  le  préfident  d'Augeard  a  paru  à  U  barre  ;  8e 
s  entendu  la  lecture  du  décret  qui  lé  concerne. 

M.  Salicetti ,  député  et  la  Corfe,  a  monté  à  la  tri- 
bune pour  renouveller  ,  au  nom  de  la  Corfé  ,  la  de* 
mande  de  M.  de  Bircm. 

II  a  propofé  le  projet  de  décret  fuivant  >  que  Fa& 
femblée  a  adopté  après  peu  de  débats* 

La  fuïte  çlu  fuppliment. 

La  Côrrefpôndaâce  de  Rennes  à  Vaffembtée  itaiionaîè 
f  revient  le  public  qu'elle,  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantie 
d'autre  bulletin  Que  celui  foufcrH  de  fis  ficritainU  , 

.  6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costaud  ,  fecrétairt 
Secrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corfefii 
èerrefpon  dance.  pondante* 

'mût    r  ,    ,  m  ■■         ■■■■      N       i  i    ■  i     •  » 

ANÙOMCRS. 

*  RcfJonfcs  aux  obfervatîons  de  M.  Nccker  &  de  M.  de  Mont' 
morin ,  relativement  au  Livre  Rouge ,  fumes  des  états  de  conap* 
tant  de  l'année  1713  ,  Zc  de  la  «orrerponiance  entre  le  comité 
des  penfions  te  les  minières  &  ordonnateurs,  »•. ,  faifantfib* 
eu  Ibre  rougi. 

Chez  R.  V  A  T  A  R  ,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimçur  dé 
la  Corrëfpondance  de  Rennes  à  PAflemblée  nationale* 
&du  Préfidiaï,;  rues  Châteaurenauli  &  de  f&*t* 
mine  $  N°  701 ,  au  premier  étage» 
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.  JWr«  Je  ta  fiance  du  2$  avril  au  foin 
Décret.  *  L'aflemblée  nationale  ,  prenant  eiî  coni» 
aération  là  demande  des  Çorfes,  déclaré  que  rien  hè 
*\>ppofe  à  ce  que  M*  dé  Biron  accepte  lé  commàni 
dément,  dé  la  Corfe.  » 

Le  comité  des  rapports  *  rendu  compte  de  troubles 
élevés  dans  les  erfv  irons  de  Dieppe,  où  des  brigand* 
armés  firrêtent  la  circulation  des  grains,  &  livrent  cette 
l^ille  aux   horreurs,  de   la  famine. 

11   a    prôpofé  le   projet  de  décret   fuivant* 
L'affemblée  Ta  adopté  eu    ces   termes  : 
Décret.  L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  ehtetidii 
fon  comité  des  rapports  , 

Déclare  attentatoires  à  la  liberté  publique  8c  à  l'atft 
iorité  de  fes  décrets  f  8c  comme  telles  ,  annullé  toute» 
délibérations  qui ,  ic  quelque  maniéré  que  ce  puiflï 
être  ,  ont  été  prifes'  par  pïufïeurs  municipalités  poùrf 
obliger  lés  laboureurs  à  fournir  des  bleds  à  un  prit 
Inférieur  au  prix  courant ,  &  pour  interdire  1*  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume; 

Décrète  que  fon  prefident  fe  retirera  à  l'infant  pat. 
devers  le  roi  ^our  le  iupplier  de  donner  les  ordres  né- 
£efiaires« 

i0-  Four*  qu'il  foit  pfomptemenr  Se  efficacement  pour» 
vu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  8c  les   municipalités 
tirconVQÏunes  puiflent  fe  procurer  les  fnbfiftances  né- 
.  ceflaire*;  . 

a°.Pouf  que  ,  furfa  téqulfitioft  defdîres  municipalités*, 
îl  leur  foit  procuré  Tes  moyens  pour  rétablir  la  tranquif- 
îirë  dans  le  pays  ,  8k  prévenir  de  nouveaux  défordres; 
£o.   Pour  que,   conformément   aux    décrets  de  l'aï- 
femblée  nationale  ,  concernant  les  fubfiftance/s  /  il  foie 
enjoint   aux  municipalités  &  aux  tribunaux  ,  chacun; 
pour   ce  qui   les1  concerne,  de  veiller  exactement  à 
leur   pleine  &  entière  exécution  ,  &  .qu'il  foit  procédé 
à  la  reéherche  5c  punition  de  ceux  qui ,  au  mépris 
de  ces  mêmes  décrets ,  s'opperferoient  à  là  libre  éirctt? 
ïation  des  grains  dans  lo  royaorne." 
La  féance  a  fiai  à  dit  heures. 
Tmlpi  abonnement  deméiJi  £ 
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Êianct  du  30  avril  iftÛt 

/./près  la  lefture  du  procès-verbal  de  la  (éittcë 
d'hier  matin ,  par  M.  de  Champeaux  M.  Target 
a  expofé  ,  au  nom  du  comité  de  conftitution,  que 
jufqu'àque  le  plan  général  relatif  aux  gardes  nationale* 
fût  arrêté  &  adopté  ;  il  étoit  inftant  de  prononcer 
fur  leur  *ttat  aéluel.  11  a  propofé  ,  &  l'affemblée  « 
décrété  ce  qui  fuit  * 

ce  Décret.  L'affemblée  nationale  voulant  prévenir  let 
difficultés  qui  réfultent  des  réglemens  le  projets  op-» 
pofés  qui  lui  font  adreffés  de  toutes  parts*  relative* 
tnent  au  régime  des  gardes  nationales  ,  décrète  pro- 
visoirement que  jufqu'à  la  prochaine  organifation  det 
gardes  nationales»  elles  relieront  fous  le  régime  qu'elle» 
avoient  lorfque  les  municipalités,  dans  l'arrondiffè- 
Ihent  defqiielles  elles  font  établies,  ont  été  régulière- 
ment  conftituées  ,  &  que  les  modifications  que  1er 
circonstances  rendraient  néceffàires,  ne  feront  faite» 
que  4e  concert  entre  les  gardes  nationales  actuelle- 
ment  existantes  le  les  nouvelles  municipalrés  ». 

Les  départemens  des  frontières ,  a  ajouté  M.  Target, 
font  remplis  d'étrangers  qui  font  marrés  eu  domicilié* > 
ils  y  ont  occupé  5c  occupent  encore  diverfes  places, 
même-  dans  les  municipalités.  Leur  nombre  s'élève  dan» 
quelques  départemens  jufqu'au  fixième  de  la  popula- 
tion ;  mais  ils  n'ont  jamais  obtenu  de  lettres  de  natu* 
ralifation.  En  conféquence ,  votre  décret  qui  n'admet 
aux  aflemblées  primaires  que  les  François  ou  naturalî- 
fés  François ,  les  en  exclut  :  &  voilà 'ce  qfri  arrête  la 
formation  de  plufieurs  aflemblées  primaires.  Je  vous 
propofe  donc  pour  y  obvier  le  projet  fuivant.  11  a  été 
décrété  ainfi  : 

Décret.  L'arTemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  quis'éièvent  au  fujet  des  conditions  requife» 
pour  devenir  François ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuît: 
fi  Tous  ceux  qui'  nés  hors  du  royaume ,  de  parens 
étrangers ,  font  établis  en  France  ,  feront  réputés  Fran- 
çois ,  &  admis ,  en  prêtant  le  ferment  civique  ,  à 
l'exercice  des  droits  .de  citoyens  actifs ,  après  ci n q 
*B*  de  domicile  continus  dans  le  royaume  >  s'iU  eut  eq 
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«titre*,  ou  acquis  des  immeubles ,  ou  époufé  une  Fran* 
çbife  joufprméun  établiflement  de  commerce  ,-'ou  reçùj 
dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoifie,  principa* 
lement  dans  les  dcparteraens  des  frontières  &  dansiez 
villes  maritimes ,  nonobftant  cous  les  réglemens  con- 
traires,  auxquels  il  eit  dérogé ,  fans  néanmoins  qu'on 
puifTe  induire  du  préfent  décret,  qu'aucune  éleâion  faite 
doive  être  recommencée. 

M.  delà  Luzerne  a  écrit  au  préfident  la  lettre  fuivan* 
te:  Auffi-rôt  que  les  décrets  des  14,  15  $  18  &  21  mars 
derniers  m'ont  été  connus  ,  je  les  ai  fait  pafler  dans  lej 
ftprts*  Le  nombre  des  galériens  qui  y  font  détenus  pour 
faux-faunage  s'élève  à  306,  M.  le  garde-des  fceau* 
m'»  fait  fa  voir  que  fi  Ton  faifoit  toutes  les  formalités 
pxgfcrites  pour  leur  délivrance ,  elles  feroient  intermi* 
nables.  J'ai^enfé  *  comme  lui ,  qu'il  falloir  les  abréger  5 
mais  ,  d'un  autre  côté,  fai  fenti  que  fi  tous  ces  détenus 
jétoient  délivrés  à  la  fois,  il  pourroit  en  réfulter  des 
dangers  pour  la  tranquillité  publique.  Ce  ne  font  pas 
des  malfaiteurs ,  mais  l'expérience  ne  nous  apprend  que 
trop  qu'ils  le  deviennent  par  la  fréquentation,  en  vi- 
vant avec?ceux-ci  à  la  chaîne.  Cette  çonfîdération  porte 
à  ne  les  faire  délivrer  que  fucceflivement,  &  à  prévenir 
les  municipalités  des  lieux  où  ils  doivent  pafler.  Il  fera 
donné  des  ordres  en  conféquence,  à  moins  que  l'aflera- 
fclée  ne  trouve  ces  précautions  fuperflues. 

Sur  la  motion  de  M.  d'André  ,  L'aflemblée  nationale 
a  chargé  fon  préfident  d'annoncer  au  minîftre  qu'elle 
approuvoit  ces  précautions.  J 

M.  Camus  a  monté  à  la  tribune  pour  rappeller  que 
fa  motion  fur  la  rédaction  du  nouveau  ferment ,  ne  fut 
pas  re  jetée  avan-hier.  Je  viens  renouveller  cette  motionf 
La  formule  en  a  été  rédigée  à  là  hâte  ;  &  comme 
rien  n'eift  plus  férieux  qu'un  ferment  ,  fe  perfifte  à 
demander  que  la  rédaction  en  foie  renvoyée  au  comité 
fie  conftitutton. 

M.  de  Foucault  ;  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire»  Je  vous 
obferverai  feulement  que  voici  la  délibération  la  plus 
jntéreflante  qui  vous  ait  encore  occupé.  Nous  ne  pou* 
yons  pas  nous  diffiraulçr  qu'il  exifte  dans  ViffcmbliQ 


D-igitizedbyVjC 


(  *i*  ) 


8çux  ptrtis  entièrement  oppofés.  Il  ne  nous  a  pa*  ép 
fcoflible  d'entrer  dans  la  moindre  explication  lorfqm 
fe  décret  a  été  porfé.  Je  dis  qu'il  eft  intéreffant  pout 
Ja  liberté  ,  pour  la  conftitution  qu'il  foit  révoqué  i 
fi  faut  revenir  le  plutôt  poflïblè  de  fis  ferreurs.  Si  c$ 
décret  tarde  à  être  annulé ,  nos  fondions  font  paffives.i 
pous  ne  pouvons  plus  inftruire  nos  coramettans.de  nos 
ffrorts*  pour  foutenïr  leurs  droits. 
?  M.  de  FolIeviHe  a  demandé  >  pat  amendement ,  quelç 
ferment  fût  fufpendu  jufqu'au  rapport  du  comité  i      - 

Pour  l'amour  de  la  paix  >  j'appuye ,  a  dit  M.  de  Virieu, 
la  motion   de  M.  Camus  avec  l'amendement.  ? 

L'afiemblée  y  a  confenti ,  &  a  ordonne  e*  conféquencç 
que  fon  décret  du  %J  de  ce  mois  ,  qui  preferit  ua 
Nouveau  ferment  à  fes  officier*  encrant  Ai  fQnâiOn  * 
fera  renvoyé  au  comité  de  constitution  >  pour  y  être 
i?*fdigé,  &  le  rapport  être  fait  à  l'aflTemblée  ;  &  qu'en 
attendant  ce  rapport ,  l'effet  dudit  décret  demeurera 
ïiifpendu.  ' 

M.  le  Coûteux  de  Canteleu  a  expofé  que  le  comité 
des  finances  ëtoit  divtfé  fur  le  titre  à  donner  aux 
affignats,  6c  prioit  l'aflèmblée  de  s'expliquer  pour  qu'il 
pût  aller  en  avant.  *r-  Parmi  fes  membres  ,  les  un? 
veulent  qu'il  fofc"-  mis  en  tête  domaines  natfannux  ■■> 
les  autres ,  affignats  ou  obligation  hypothéquées  Jitn 
tes  domaines  nationaux.'  D'un  autre  côté ,  le  premier 
mini ftre -demande  quatre  commiffaire*  nommés  par  l'af* 
femblée  pour  furveiller  les  travaux  de  la  fabrication  drç 
yapier,  de  la  gravure, de  l'imprimerie  $c  delà  livrai fpn; 
-  L'aflTemblée  s'eft  expliquée  ainfi  :       )  .  * 

a  Décret.  L'affemblée  nationale  ,  fyr  le  fapport  qui 
|iii  a  été  fait-  par  le  comité  des  finances  ,  a  décrété 
5c  décrite  que.  tes  affignats»monnoie  ,  dont  l'émiflïon 
à  été  décrétée  le  17  du  préfent  mois,  feront  libellé^ 
nvec  l'indication  fpéciale  de  teur  hyP9?kèque  fur  *et 
tjomairies  nationaux  ;  .  *     . 

;•  Qu$  le  comité  des  finances  eft  autorifé  §  nommer 
quatre  commiffaires  pour  fuivre  &  furveiller  ,  de  coiw 
^ert  avec  le  premier  miniftre  des  finances  ,  la  CQn«* 
ûedlion  &  la  fabrication  cjes'aiïïgnats  >  la  livraifon  «tu 
\ï-.v    '         ■.■"■:...    -v  l   •'  -*4 
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papier,  8c  celle  qui  fera  faite  définitivement  defdif^ 
jlfïïgnats,'  lorf qu'ils  feront  en  état  d'être  rais  en  circu*  . 
latîon,  »  •  •    ':    ' 

""  M.  la  Poule  a  repris  la  difcuflipn  fur  les  Jurés.  Il 
a  prouvé  ,  par  plufiéufs  exemples  ,  que  s'ils  éfoienti 
admis  ,  il  y  auroit  à  chaque  infiant  cônflid  de  jurif- 
didlion  entre  les  juges  Se  les  jurés,  .&  qu'il  faudrait 
im  troîiîème  tribunal  pour  Jes  mettre  pVaççord.  Jl  4 
conclu   en  conféquence  à  leur  réjedïion. 

M.  DUport  t  je  m'attendois  à  des  objeélions  réelles  , 
je  les  décrois  même  :  'je  n*ar  à  m'étohner  que  de  la 
foiblefTe  de  celles  qui  m'ont  été  faitfs.  .Les  princi- 
pes clairs  &  précis  de  la  néceiEté  des  jurés  n'ont  pas 
été  attaqués;  ils  n'ont  paru  douteux  qu'ai  ceux  que 
la  rouille  d*$  préjugés  de  de  l'habitude ,  aveugle  encore* 

Ce  qu'on  oppofe  ,  ou  ce  que  l'on  "croit  pppofer  à  \ 
cet  établiflement  ,  milite  au  contraire  pour  lui.  Eii 
effet,  que  s'agit-U  d'attribuer  au*  jurés  ? : Sur  quoi 
doivent-ils  prononcer  ?  Sur  lé  fait.  Or  ,  on*  ne  peut 
^ifeonvenir  raifonnablament  qu'il eft  plus  pofÇble  d'éta- 
blir un  fait  d'après  ^n  adte  ,  que  d'après  des  (é- 
rpigPagesf    ,      •  .  ' 

M.  Duport  a  prouvé  que  la  confufion  du  fait  3c 
du  droir  étok  très- moderne  ,  6*C  qu'elle  n'exiftoit  que 
depuis  l'prdonpaèç^de  67.  Il  a  prouvé  également  que 
Ta  procédure  h'étoit  fi  difpéndieufe  chez  les  Anglois 
que  parce  que  Içs  gens  de  loi  àvoierit  fu  rembarrafler 
de  formules ,  &  qu'on  ne  pouvoir  nullement  attribuer 
aux  juré?  ces  ^épenfes  énormes. 

Il  a  fait  craindre  la  fcibverfîon  totale  du  nouvel  ordre? 
des  chofes,  fî  l'on  laifToit  aux  mêmes  individus  le  pou- 
voir'de  prononcer  fur  le  fait  &  fur  le  droit.  Ils  pour- 
ront, a^-t-il  dit ,  /interpréter1  les  toix  à  leur  gré.  Dé 
telles  perfonnes  ,  dans  les  aflembléès  primaires,  auront 
toujours,  une  influence  marquée,  parce  que  chacun  fe 
Jira  en  lui-même  :  ils  peuvent' me  perdre,  prononcer 
fur  ma  vie  Se  ma  fortune,  il  faut  que  je  les  ménage. 
Il  a  fini  en  difarit,  vous  voulez  être  libres  ;  vous  n'ôteé 
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tas  dignes  de  Pêtre  ,^  fi  yqus  remette?  aux  mêmes  .jeff 
fonnesle  pouvoir  de  juger  lé  Fait  &  lé  droit. 

Pendant  le  difcours  de  M.  Duport  on  avoit  crié  plu* 
fieurs  fois  de  'dijFéren*  côtés  de  la  falle  qu'il  falloic  fer* 
fier  la  difcufiïon.  Elle  Ta  été  prefqu'à  l'unanimité, 

M.  Garât  Paîné  s'eft  élevé  avec  fureur  contre  Fad«> 
million  des  jurés,  II  faut   que  les  tribunaux,  a-t-il 
dit  >  foient    compofés  d'une  cîafTe  d'hommes  qui    ne 
Jbient  ni  ignorans  >  ni  imprégnés  de  préjugés;  6e  feroir 
la  plus  honteufe  des  inepties  pour  des  législateurs ,    que 
4e  fe    flatter  de  pouvoir  compofer  actuellement  les  tri- 
bunaux  des  juigf  ,  fans  y  rencontrer  l'ignorance  fie 
les  préjugés.  Cette  autorité  n'eft  pas  de  moi  ,  elle  eft 
4e  M.  Turgot  ,  a-t-il  dit ,  qui  du  fein  des  tombeaux 
tenait  pour  nous  défendre.*   M*  Freteau  voûtait  diifë* 
rer  à  prononcer  jufqu'après  la  réforme  du  code  crimi- 
nel. Il  a  été  fait»  encore   plufieurs  propofîtions  /  maif 
enfin  on  eft  revenu  à  la  férié  des  articles  de  M,  de 
Vieuzac  ,  &  il  a  été  décidé  prefqu'à  l'unanimité. 

»  Il  y  auaa  des  jurés  en  matière  erimineUe;  il  n*y  en  aura 
point  au  civile  ».  Ces  deux  principes  confacrés ,  M.  le 
Chapelier  a  propoféle  projet  de  décret  fuivant,  qui  a 
été  adopté  fur  le  champ* 

Décret.  L'aflemblée  nationale  charge  fon  comité  de 
constitution ,  &  le  comité  qui  s'èft  occupé  de  la  réformé 
de  la  procédure  criminelle  ,  réunis ,  de  présenter,  dans 
le  plus  court  délai  poffible  ,  un  projet  de  loi  qui  règle  la. 
procédure  par  jurés*  afin  que  cette  forme  de  procé- 
dure puilïe  avoir  lieu  auflï-tôt  que  la  loi  fera  décreV 
iée.  Et  en  attendant ,  Paflembléé  nationale  décrète  que 
Jes  procédures  criminelles  continueront  d'être  inftruj* 
tes  &  jugées  conformément  aux  décrets  provi foires  dit 
8  oâobre  &  autres  Jours  ;  &  PafTembîde  «nationale 
adjoint  aux  comités  MM,  Tronchet,  Duport &/Çhabroutr 

M.  de  Montefquiou  a  lu  une  adreffe  aux  proviq<« 
ces  relative  aux  aiïïgnats.  Elle  peut  être  regardée  comme 
le  pendant  de  l'adrefle  aux  province?.  I/aflèjftblée  ça 
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*  cttlooné  PîAprcffion ,  &  renvoi  dam  tomes  les  mm 
nicipalités. 

La  féance  s'eft  levée  à  j  heures* 

.  S  SuLtirAN  i  pritrty  Costaud  ,  ftcrêiaiH 
flcrétaire  ù  membre  de  la  b  membre  àt  la  çorrtfî 
çorrefpôndance.  pondànct, 

1 -^ -,  f  •    ^ 

Pacte  fédérâtif  entre  Us  bds-ojjiciers  dis  divifiotlS 
du  Çorps-Royàl  des  Canonnitrs-rhattlots  • 

•  Les  clrconftances  actuelles  exigent  de  nous  l'attachement 
inviolable  que  nous  devons  à  nos  concitoyens  ;  nous  devons 
refferrerles  liens  qui  nous  unifient,  &  concourir  de  mus  nos 
efforts  au  bieq  de  la  .éhofe  commune*  faire  tomber  !es  te- 
ihfcs  ôùfcdiès  de  cette  borde  ariftocrate  qui  (feniblable  dry* 
dre ,  )  veut  Infecter  y  par  leurs  odieux  propos ,  la  liberté 
naiffante  ;  Boris  devons  donc  $  Meilleurs  j  réitérer  parmi  noot 
le  ferment  féderatif  qui  4  plus  que  jamais ,  doit  nous  réunit 
ic  faire  trembler  les  ennemis  <m  bien  public. 

Nous  jurons  fur  l'autel  de  la  patrie  &  fur  notre  honneur  » 
d'être  fidèles  à  la  nation  *  à  la  loi  &  au  roi  j  de  maintenu 
de  tout  notre  pouvoir  la  conftitution  du  royaume  ;  &  noù* . 
vouons  à  l'exécration  ceux  qui  feroiénr  convaincus  d'avofr 
tramé  contre  le  bon  ordre  ou*  contre  la. nation. 

Nous  jurons  de  fàcriSer  jufau'à  la  dernière  goutte  de 
notre  fàng  >  pour  foutenir  &  défendre  ceux  a  qui  l'ancien  ré- 
gime arbitraire, voudroit  faire  un  Crime  de  leurs  fentimeos 
patriotiques* 

Nous  Jurons  d'être  invioJablement  attachés  à  nos  braves 
concitoyens  de  la  milice  nationale  de  Breft  ,  &  autres ,  par 
tous  les  moyens  qui  .feront  en  notre  pouvoir  ,  contre  les  per- 
fides complots  de  l'atiftocratie  expirante.  Éreft,  le  ai  avril 
*7$>o. 

Et  ont  (igné,  première  divHîon  r  Dellry ,  Méruer,  6*r. 
Seconde  divifïon  *  Guichard  f/e  Toiifneur ,  Fiquot ,  &t. 
TroiftèinediyïfionfCrfi/^/-/^  Pigeon ,  Bûcher,  Gérard  &t. 
Quatrième  dkîfyn,  Durelle^  Four nier ,  Zeller  ,  &c. 

Cinquième  (Hpîon,  Schweitfer ,  Leprérre,  Beckand*,  Sv« 
*    • 

^EXTRAIT  du  fegifire  des    délibérations  du  conjïil 

général  de  la  commune  de  la  ville  de  Brtft* 

Si  a  ili  dooné  lecture  d'jw  pafte  fédérâtif  foulent  dos 
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èas- officiers  Acs  cing  divifioris  du  corps  royal  des  èéinûti* 
**er  s*' Matelots  de  ce  département,  &  dreffé  dans  la  vue  de5 
difllper  les  impreflions  défavorables  qu'on  a  tâché  de  répandre? 
fur  leurs  femimens*  à  Totcafion  de  la  conduite  tenue  par 
quelques  individus  attachés  ail  même  corps.  , 

£e*confeil  a  imam  rfiemeftt  applaudi  à*  ceta&edè'pattfôfifme  : 
$c  pénétré,  dei  mêmes  fenrimens  qui  l'ont  dicté  ,  a"  arrête 
qu'il  fera  confervé  au*  archives  de  la  ville  &  rendu  public  $ 
par  là  voie  de  l'impreflion  ,  à  la  fuite  du  bulletin  de  ce  jour. 

Fait&arrêtéauconferi ,  lefdits  jour  &an.  SignélcÊionfoit, 
fecréiaire- greffier*  x 

jédrejfide  là  Paroijfe  de  Catnàc  &  de  celte  dePloùtiamel, 
par  adhéjion  x  à  L'affiembUe  nationale  ,*  fous  le  rejfortdéla 
fénéchaujjée  dfAurajr^ 

NoûeigûCuriV 

Habitués  depuis  des  Ciidks  i  courber  la  tête  fous  le  joug  «fctf 
grands ,  nous  fortons  comme  d'un  rêve  ,  lorfque  nous  cenfidé- 
rons  notre  nouvelle  exiftence.  Que  «Te.  grâces  nous  avons  à  vous 
rendre  !  Vous  venez' de  nous  donner  une  féconde  vie  ,  en  nous  ap- 
prenant à  nous  connoîcre  s  oui ,  dignes  pères  de  la  patrie ,  compte^ 
fur  notre  gratitude,  comptez  fur  la  faumiffion  la  plus  grande,  le  ref- 
.pe&le  plus  profond.,  &  la  docilité  la  plus  parfaite/ de  Vos  eûfan s  les 
Çarnacoi*.  Ils  vous  jurent  tous' un  attachâmes* inviolable  >  ils  vien^- 
nent  de  )urcr  de  mêiiictT^crc  fidèle  à  1*  nation,  à  la  ldi  bC  au  roi,  d'être 
fbumisà  la  confti  tu  tion  décrétée  pat  l'aflcmbléé  nationale  le  acceptée 
par  le  roi ,  &  de  la.fourenir  de  tout  leur  pouvoir. 

D'après  la  folemnite  d?un  tel  ferment ,  il  fceroîent  forces  dere- 
CÏamer  l'exécution  ne  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  qui 
ihaîheureufement  par'oit  avoir  été  négligée  fur  ce, local;  ili  vous  de- 
mandent' inftammcntla  liberté  de  M.  le  Corgne  leur  juge,- 3c  celui 
d'un  grand  territoire. 

Continuel ,  braves  régénérât euri  des  françbïs ,  continuez  &  ache- 
vez en  tranquillité  le  grand  édifice  donc  vous  avez  eu  tant  de  peine 
à  jeter  les  fondement.  Ne  redoutez  plus  la  race  des  aiiflocraces  :  fi 
elle  n'étoit  pas  encore  toute  éteinte,  &c  qu'elle  Ofât  troubler  un  inf- 
tant  vos  travaux ,  nous  fouîmes  tous  prêrs  à  les  faire  rentrer  dans  re 
devoir  &  à  leur  faite  fen  tîr  toute  la  péfanteur  de  nos  bras  ;  qu'ils  nous 
redoutent  fourtout  f  s'ils  nous  forcent  à  prononcer  ce  figna)  de 
.guerr.  Toripen. 


.Chez  R.  Vatar,  fifs  , Libraire, Imprimeur  de  laCorref- 
pdndance  de  Rennes  à  TAlTémbiée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dial  y  au  coin  des  rues  Chdteaurenaalt  &  de  l'Hermine? 
A0*  J9 1  y  au  premier  étage*  ♦ 
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#•.  x XIX. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du  mercredi  f  mai  1790* 

sulLetin  DE  LA  correspondance 

dm    Rennes. 


Paris  j   mai  1790. 
IlESSlEl/Às  ET  CHERS  CONCITOYENS  » 

,  La  conduite  de  ceux  de  nos  eccléfîaftiques  qui  cher*» 
chent  i.  atténuer  la  confiance  due  aux  décrets  de  l'af- 
ferablée»ou  à  en  arrêter  l'exécution ,  nous  paroît  d'au* 
tant  plus  inexcusable,  que  d'un  côté  ils  femblent  di- 
rigés par  l'exemple  de  quelques  membres  de  TafTembléd 
dont  le?  principes  de  moralité  &  de  religion  contraftent 
fingulièrement  avec  la  caufe  qu'ils  difent  défendre,;  & 
d'un  autre  côté  f  comme  on  nej  peut  rien  trouver  ;dani 
les  décrets  qui  puiflent  inquiéter  furie  fort  de*  la  re- 
ligion 9  comme  un  grand  nombre  de  refpeâables  paf* 
teurs  applaudirent  à  ces  décrets,  en  attendant  avec 
nous  le  meilleur  effet  pour  la  religion  même  4  &  con- 
courent av?c  nous  à  en  accélérer  l'exécution  ,  neus  ne 
pouvons  plus  voir ,  dans  une  conduite  contraire  *  qu'une 
fuite  de  l'aveuglement  d'un  faux  zèle,  ou  d'un  attache- 
ment plus  décidé  pour  les  btens  eccléfîaftiques  que  pour 
la  religion  ;  éi  nous  dirions  volontioer,  avec  les  députés  - 
de  Sézanne  ,  qu'il,  faut  être  ennemi  de  la  patrie  pour  fe 
porter  à  des  déclarations  &  protections  qui  peuventf 
divifer  des  citoyens  dont  la  réunion  eft  néceflaire.  j 
Nous  fommes  avec  un  refpeclueux  attachement , 
Meilleurs  &  chers  concitoyens  ,  vos  très-humbles  le 
èbéiflans  ferviteurs,  Lan\uinais>lt  Càapcllier*  Quéru 
de  la  Cofte ,  lutteur  de  $.  Jean,  du  Bourg  Lanctlot, 
re&eur  de  Retier  ,    Varia  ,  de  FermonU 
Tem.  JK  AJfonninieat  de  mai,         SL 
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Séance  àufâmtii  ïer  mai  i$ft 

MM.  de  Grillon  &  de  Kervelegan  ont  donné  ledortf 
•  Ae*  procès- verbaux  des  deux  dernières  féances. 

M.  Vpidel  a  die  que  Panniverfaire  de  l'ouverture  des 
des  états  généraux  devoit  être  un  jour  de  bonheur  ,  de 
qu'il  faifoit  la  motion  que  mercredi  prochain,  4  niai  , 
il  foit  chanté ,  en  action  de  grâces  un  Te  Deum  aux 
Capucins,  avant  l'ouverture  de  la  féance. 

J'approuve  fur-tout  le  choix  de  l'églife  9  s'eft  écrié 
M.  Bouche  ;  c'eft  le  moyen  de  la  purifier* 

M,Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finances,  * 
propofé  quelques  décrets  qui  ont  été  adoptés.  Le  pre- 
mier eft  rendu  en  interprétation  de  celui  des  28  &  25? 
novembre  ,  concernant  l'imposition  des  ci-devant  pri- 
vilégiés. II  eft  ainiï  conçu  : 

Décret.  L'aflemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  foaf 
comité  des-  finances ,  déclare  que  par  Ton  décret  du  îp 
novembre  dernier  ,  qui  veut  que  les  ci-devant  privilé-* 
gies  foient  impofés  à  raifon  de  leurs  biens-fonds  pour 
les  fix  demie  1  s  mois  de  1780  5c  1790 ,  dans  le  lieu  a* 
Jefdics  biens  font  fitués  ,  elle  n'a  pas  entendu  que  les 
«créanciers  des  rentes  conftituces  à  prix  d'argent ,  per- 
pétuelles ou  viagères ,  généralement  ou  fpécialement 
hypothéquées ,  tuflent  impofées  à  raifon  de  ces  rentes 
dans  le  lieu  0$  lefdits  biens  fe  trouvent  finies^  s'ils 
n'y/ont  pas  domiciliés;  en  conféquence,  elle  ordonne 
que  les  importions  qui  n'auroient  pas  en  d'autres  mo- 
tifs que  les  rôles  des  Gx  derniers  mois  de  1789  &  de 
Tannée  1790,  en  foient  diftraites  ,  &  que ,  pour  en 
opérer  le  rembourfemenf*&  la  reftitution  à  ceux  qui 
.les  ont  acquittés,  il  foit  fait  pour  i^pt  un  rôle  de 
fupplémenc  ou  réimpofition  du  montant  defdites  con^ 
.tributions  ,  &  que  la  fommé  à  provenir  dudit  rôle  de 
-fupplément,  foit  remife  à  ceux  qui  auront  été  in- 
duement  impofés  ,  en  juftifiant  par  eux  du  paiement 
qu'ils  en  auroient  fait  aux  collecteurs  des  fix  derniers 
mois  de  178?  Se  de  l'année  1790. 

JLesdeux  autres  décrets  n'ont  patfottffers  beaucoup 
de  difficultés  ' 
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•c  DécM.  t'affeihblée  nationale/ fur  le  rapport! 
plie  fait  par  fon  comité  des  finances  >  a  décrété  ce 
gui  fuit  ; 

i°.  Elle  autbrife  la  communauté  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux  ,  au  département  de  la  Drome  ,  à  impofer  , 
cette  préfente  année,  la  fomme  de  mille  fix  livres  quinze 
fous  en  principal  ,  pour  être  employée  à  l'acquitte- 
ment  de$  deux  premiers  articles  de  dépenfe  énoncé*  • 
en  la,  délibération  du  confeil  général  de  fa  municia» 
palité  du  1 3  mars  dernier  ,  enfemble  les  quatre  deniers 
pour  livre  du  montant  de  cette  fomme  pour  les  frai* 
de  colledef 

i°.  Les  544  liv»  !  U  den.  deftinées  au  rempla* 
cernent  du  déficit  qui  s'eft  trouvé  fur  la  vente  des 
grains  de  la  première  provifion  faite  en  \f%$  ;  airrfî 
que  les  frais  de  collette ,  feront  impofées  au  marc  la 
|ivre  de  la  capiration  fur  fous  les  habitans  de  la  com* 
snunauté  ,  fans  exception ,  dont  la  cotte  de  capita- 
fion  excède  40  f. ,  &  quant  aux  46*1  1.  13  f.  tf  d,* 
deftinées  au  rembourfement  des  dépenfe  s  faites  à  l'oc- 
f  afïon  des  alarmes  données  en  Dauphiné  les  28  juillet 
&  premier  août  dernier  ,  ainfî  que  le  droit  de  colleâe, 
rimpofition  en  fera  faite  au  marc  livre  de  la  taille  fur 
fous  Les  pofledans  biens  ;  fans  exception  de  ladite  com- 
munauté y  dont  Jes  cottes  de  taille  excédent  pareil- 
lement 40  f. 

50.  Il  fera  pourvu  par  Taffemblée  nationale ,  fur  fa 
demandé  en  permiffion  d'impofer  le  montant  du  déficit  , 
s'il  s'en  trouve  aucun  ,  fur  les  grains  approvifionnés 
en  novembre  &  oélobre  dernier  ,  lorfque  la  fomme 
de  ce  déficit  fera  çonftatée  ,  &  d'après  l'avis  du  direo 
toire  du  département.  »  \ 

*  Décret.  L'aflemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances  ,  vu  les  délibérations  4e  U 
municipalité  &  du  confeil  général  de  la  ville  de  Bourges; 
<iu  31  mars  dernier  ,  çonfirmative  de  celles  prifespar 
l'ancienne  municipalité,  &  le  bureau  de  ebajuç  de 
ladite  ville  ,  autbrife  les  officiers  municipaux  à  faire 
un  rôle  de  contribution  de  la  fomme  de  tfo,ooo  liv. 
fur  tous  les  citoyens  çapités  à   3  liv._  *C  au-deffu^  H 
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Moportioanellement  à  leur  revenu  &  facultés,  déclaré 
gu'il  fera  précompté  à  cpux  qui  ont  déjà  faits  des 
Contributions  volontaires  le  montant  defdites  contrir 
butions,  à  charge  par  lefdits  officiers  municipaux  dé 
rendre  compte  des  fommes  à  percevoir  çn  vertu  du 
nouveau  rôle.  »   • 

L'aiTemblée  a  décrété  de  pafler  à  l'ordre  du  jour, 
fie  de  ne  pas  faire  mentiqn  de  cette  lettre  dans  le 
procès-verbal, 

La  difcufEon  s'çft  ouverte  fur  le  trojfième  article 
4e  la  (érie  de  M.  ffarrere  d«  Vieusac. 

La  juftice  fera-t-elle  rendue  par  des  tribunaux  fé- 
dentaires  ou  d'ailïfes.  •  ^  '     .      ; 

M.  Pifon  du  Gàland  a  examiné  la  queftion  fous  le 
double  rapport  de  'l'expédition  des  affaires  &  de  la 
commodité  des  plaideurs.  D^abord  les  juges  d'aflifes 
réexpédient  pas  promptement  les  affaires  ,-  '  puisqu'ils 
fie  rendent  la  juftice  qu'accidentellement  je  par  in*- 
t ervalles ,  au  lieu  que  les  juges  Sédentaires  la  rendent 
(continuellement*  Voyons  enfuite  la  commodité  des  plai- 
deurs ;  les-  préliminaires  d'un  procès  ,  fa  complica- 
tion appelle  plus  d'une  fois  le  plaideur  chez  les  gens 
de  loi  ,  avant  qu'il  puifle  recourir  à  la  juftice.  Que 
lui  fert-ildonc  de  recevoir  le  juge  dans  fon  canton, 
puifqû'i!  eft  obligé  d'aller  dans  les  villes  chercher  les 
gens   de  loi  ?  -         ! 

'•  Je  conclus  à  ce  que  la  juftice  contenue  d'être  éga* 
Jement  fédentàire  en  France.       '■"■•» 

M.  de  Beaumetsa  prétendu  que  d  les  juges  d'appel 
étoient  déclarés  fédentaires  ,  comme  ceux,  d'inftruc-» 
rion  ,  il 'feu droit  établir  £3  cours  d'appel  ,  ou-  une 
dans  chaque  département  ;  car  la  grande  '  étendue  du 
reflbrt  à  fait  plus  de  mal  que  la  vénalité.  Cett  cette 
grande  étendue  qui  a  donné  tant  d'influence  5c  d'au- 
torité aux  parlemens.  De  plus  ,  on  ne  pouiroit  réu- 
»ir  plufleurs  départemens  fous  le  reflbrt  d'une  feule 
cours,  à  caufe  des  différentes  coutumes  locales.  U 
faut  divifer  les  tribunaux  en  deux  parties  ;  la  pre- 
mière fédentàire  instruira,  l'autre  viendra  s'y  réuni? 
ppur  juger. 
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'  fcç  tribunal  de  révifion  ,  6  vous  en  établiffeg  un  f 
jLoit  aûffi  être  ambulant  ,  par  la  raifon  qu'il  fer* 
pnique  >  il  doit  aller  chercher  les  juûiciables.  Ces 
«nagiftrats  feront  Jes  mijfi  dominici  de  Charlemagne; 
ils  iront  porter  leur  bienfait  par  tout  le  royaume. 
'  M.  dé  Toulônjeon  avoit  infifté  ,  malgré  les  clameurs 
opiniâtres  ,  pour  là  diyifion  de  l'article.  Il  avoit  fait 
ïentir  qu'en  prononçant  fur  l'article  fans  le-  divifer  , 
ba  fembleroit  prononcer  tout  à  là  fois  fur  trois  quef- 
*ions.  i°.  S'il  y'  auroit  ,  ou  non  ,  deux  dégrés  de 
jufifdidïion  !  V.  Si  on  admettrait  L'appçl  au  criminel  ? 
3°  S'il  y  auroit ,  ou  non  ,  des  juges  d'aflïfes  ?  Ces  tro}i 
queAions  font  très  -  dïftindtes.    •* 

M.  Tronchet  eft  venu  à  l'appui  de  cette  opinion. 
La  confiance  que  l'affenifeléç  a  dans  fes  lumières  ,  n'a 
cas  péU  contribué  à  faire  admettre  la  divifion.  Tous 
Jet  avis  fe  font  prefque  réunis  quand  il  s'eft  ex- 
pliqué. Il  paroît ,  a-t-il  dit ,  qu'il  eft  dans  l'opinion  de 
Talîemblée  d'admettre  des  juges  fédentaires  en  pr6- 
tnière  :  inftance  ;  mais  on  n'eft  pas  d'aecord  s'il  y 
^aura  ,  ou  non  ,  deux  dégrés  de  jurifdittion  ,  fi  les 
tribunaux  d'appel  où  de  révifion  feront  fédentaires  ou 
«on?  Pour  accorder  tous  les  avis,  il  a  pofé  la  ré- 
daftton  fuivahte  qui   a  ^té  eonfacrée  fur  lé  champ» 

Décret*  «  {-es  juges  de  première  inftance  feront  fé- 
dentaires ;  l'àflemblée  nationale  fe  réfervant  de  pro- 
pon£er  ultérieurement  fi  l'appel  fera  admis,  ôV  fi  les 
juges  d'appel  le  de  révifion  feront  fédentaires  ou  non». 

On  eft  parte  à  cet  article  propofé  par  M.  Çarrère. 
V  aura- 1- il  plufieurs  dégrés  de  jurifdidlion  ,  ou  bien 
Fufage  d'appe)  fera- 1- il  aboli  ? 

MM.  de  Robefpierre  &  Pifon  du  Galand  ont  ré- 
duit ainfi '  là  queftion  ;  elle  à  été'adraife'  ainfî  qu'il 
iuit  ,  Hptès  quelques  difeuffions  s 

ce  II  y  aura  deux  dégrés  de  jurifdidtion  en  matière 
civile,  fauf  les  exceptions  particulières  qui  pourront 
erre  décrétées  par.  l'alTemblée  nationale  ,  de  fans  en- 
tendre rien  préjuger  en  matière  criminelle». 
x  la  féance  s'ieft  levée  à  (rois  heures. , 
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Séance  eu  premier  mai ,  au  Jbirf 

Au  commencement  de  la  féance ,  les  députés  de  ls> 
municipalité  ,  la  garde  nationale  de  Cézanne  en  Brie  ^ 
ont  été  admis  à  la  barre  ,  où  ils  ont  lu  une  adrefle 
pleine  d'énergie  8c  d'enthoufiafme  patriotique.  Ce* 
pendant  quelques  phrafes  ont  choqué  les  oreilles  ti- 
morées des  fameux  patriotes  ,  MM,  Maury  &  Mira* 
beau  minor.  Audi ,  une  garde  nationale  a  l'audace  de 
regarder  comme  traître  à  la  patrie  quiconque  a  figné 
du  figneroit  aucune  protestation  ou  déclaration  contre 
les  décrets  de  l'affemblée  nationale!...  Oh!  cela  n>ft 
pas   bien  !... 

A  1-ordre  du  jour  étoit  le  projet  de  décret  du  comité 
d'agriculture  fur  le  deflechement  des  marais.  M. 
Heurtauld  de  Lamer ville  a  relu  fon  projet  de  décret» 
&  après  quelques  difcuflîons  le  premier  article  a  été 
décrété ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

ART.  L  «  Chaque  afTemblée  de  département  s'occu- 
pera des  moyens  de  faire  deffëcher  les  marais ,  les 
lacs  8c  les  terres  habituellement  inondées  de  fou 
territoire  ,  dont  la  conservation  dans  l'état  actuel , 
ue  feroit  pas  jugée  d'une  utilité  préférable  aux  èe(Té~ 
chemens  par  lés  particuliers  ou  communautés  ,  dans 
l'enclave  defquelles  feront  fîtuées  ces  terres ,  en  com« 
mençant  ces  améliorations  ,  autant  qu'il  fera  poiHble  , 
par  lès  marais  les  plus  nuiiïbles  à  la  fan  ré  >  &  qui  pour- 
roient  devenir  les  plus  propres  à  l'accroifiement  des  fub-  ' 
fiftances  ;  3c  chaque  affemblée  de  département  indiquera 
le  meilleur  plan  ,&  emploiera  les  moyens  les  plus  avanta- 
geux aux  particuliers  8c  aux  communautés  pour  parvenir 
au  defféchement  de   leurs  marais.  » 

La  féance  a  fini  fur  les  dix  heures. 

^Séance  Su  dimanche  z  mai  /jpo. 

MM.  de  Laipaud  6c  Muguet  ont  donné  lecture  de* 
procès- verbaux  des  deux  dernières  féances. 

A  l'ordre  du  jour  étoit  la  queftion  de  fa  voir  fi  les 
juges  d'appel  feroient  fédentaires  ou  non. 

M.  Régnier  a  ouvert  la  difcuiïïon.  Son  ivis  eft  que 
les   juges  ambulans  ne  fout  pas   plus   admiffibles  eo 
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leconde  qufen  première  inflance.  Qu*efl>ce  qull  faut^ 
ait-il  dit  ,  pour  faire  un  boa  juge  ?  toutes  les  vertu* 
paifibles  &  domeftiques  qui  font  le  bon  pète  de  famille. 
•  Or  ce  père  de  famille  quittera- t-ii  fes  habitudes  les 
plus  chères  ,  pour  devenir  cofmopolite  ,  pafTer  l'année 
à  parcourir  les  diilricfts  de  fon  département  de  mener 
une  vie  errante?  S'il  eft  élu,  il  refufera  ;  &  c'eft 
ùnejbrte  de  violence  que  d'obliger  les  'citoyens  à  nom- 
mer ceux  en  qui  ils  n'ont  placé  leur  confiance  qu'au  fé- 
cond degré.  L'autorité  des  juges  ne  fera  plus  un  colofle 
tomme  autrefois.  Il  ne  leur  refiera  que  les  épines  de 
leurs  fondions.  Si  vous  leur  enlevez,  les  feules  jouiflan- 
ces  de  l'homme  de  bien  ,  celle  qu'il  trouvé  au  milieu 
de  fa  famille  ,  de  fes  amis ,  quel  fera  leur  dédommage-* 
tient  ? 

En  fécond  Heu  ,  comment  un  uge  qui  fera  coati* 
tuiellement  en  route  ,  pourroit-il  confacrerle  tems  né- 
ce  (Ta  ire  à  l'étude  ?  Ce  fera-t-il  accompagner  de  fa  bi- 
bliothèque ?  Non,  Le  voilà  donc  livré  à  lui-même. 
On  dit  qu'il  faut  rapprocher  de  la.juftice  les  jufticia- 
blës,  &  prévenir  la  prédilection  ou  les  animofités  des 
juges  pour  leurs  concitoyens.  Mais  d'abord  dans  le  nou- 
vel ordé  des  chofes ,  les  tribunaux  feront  multipliés.  La 
première  objection  eft  donc  nulle.  Quant  à  la  féconde, 
Vous  pouvez  ordonner  que  les  diflérens  juges  feront 
pris  ,  autant  que  pofïïble  ,  dans  les  diffirens  diftricts  ; 
par-là  Its  affedlions  particulières  ,  balancées  ainfi  lc$ 
unes  par  les  autres ,  les  juges  feront  forcés  de  ne  s'oc- 
cuper que  du  bien  général.  La  vénalité  abolie,  l'éligi- 
bilité .  adoptée,  le  peuplé  fera  tomber  fon  choix  fur 
l'homme  vertueux  &  impartial.  Ayons  meilleure  opi- 
nion de  nos  femblables  :  croyons  t  que  d'autres  tri- 
bunaux ,  d'autres  inilitutions  foçiales  amèneront 
d'autres  hommes  ;  croyons  que  l'homme  qui  a  d*s, 
vertus  ne  les  abandonnera  pas  ,  parce  qu'il  eft 
nommé  juge  ;  fon  honrieur  celui  d*  fa  famille 
lui  preferira  de  conferver  l'eftime  de  fes  concitoyens. 
Je  conçois  qu'on  trouvera  encore  d'honorables  vicli- 
mes  qui  fe  dévoueront  pour  la  chofe  publique,  La  révo- 
lution a  propagé  cet  efprit  en  France.  Mais  ne  feroit-il 
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pas  pôflïble  ie  concilier  leur  joui  flan  ce  avec*  letW 
devoirs  î  D'après  vos  excellentes  réformes  »  il  y  aur* 
moins  de  procès  fans  douce  ;  mais  ces  réformes  mêmes 
en  produiront  beaucoup  dans  l'origine.  Je  conclus  à 
la    permanence  àes  tribunaux  d'appelé 

La  compofîtion  des  tribunaux,  a  dit  M.  Thourét  # 
èft  la  partie  la  plus  délicate  de  Tordre  judiciaire.  Je 
tiens  toujours  au  tribunal  que  je  vous  ai  propofé  m 
partagé  en  deux  fedlions ,  dont  l'une  fédentaire ,  l'autre 
ambulante.  C'eft  le  moyen  d'affoiblir  l'influence  & 
l'autorité  des  cours.  Un  tribunal  fouverain  ;  compofé 
de  vingt  juges  *  dominant,  comme  on  vous  le  propofo 
par  économie  »  fur  quatre  départemens*  pourroit,  par 
fon  étendue  territoriale,  pair  fa  population»  par  fa 
permanence  ,  caufer  des  troubles ,  &  par  une  confé- 
dération avec  fes  pareils  ,  nous  retracer  les  funeftes 
exemples  de  ces  parlemens  que  vous  venez  d'anéanti  15» 
Dans  les  tribunaux  que  je  vous  propofe  ,  il  n'y  a  ni 
Corporation  permanente»  ni  confédération  inquiétante  a 
puisqu'ils  font  peu  nonbreux.  D'ailleurs  ,  où  trouver 
dans  quatre  départemens  une  ville  ,  précisément  au 
centre  ,  pour  y  placer  le  fécond  tribunal  que  la 
fuppreffion  des  préfîdiaux  oblige  d'aller  chercher  immé- 
diatement en  cas  d'appel? 

La  fuite  au  N*.  prochain. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard  ,  fectétdirt 
Jecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corre/z 
correjpondance.  pondancé. 

Ex :raû  du  Patriote  François;  le  2$  avril  lj$0. 
La  municipalité  d'Angers  vient  d'an&er  que  fes  féa&ces  feroîeàc 
publiques  ;  &  c'eft  un  exemple  qui  doit  être  imité  par  le  confeil 
de  chaque  municipalité  &r  département  :  les  feuls  directoires  doivent, 
être  fecréts.  Cette  publicité  aura  deux  bons  effets ,  éclairer  le 
peuple  ,  &  tenir  fes  magiftrats  dans  les  bornes  du  devoir. 

Chez  R.  V  A  T  A  R  ,  fils  ,  Libraire  t  Imprimeur  de 
la  Correfpondance  de  Rennes  à  l'Alfemblée  nationale," 
&  du  Préfidial ,  rues  Châteaurenault  &  di  VHer* 
mine  *  N°  7pi  ,  au  premier  étage* 
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*ft  XXX. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  vendredi  7  mai  1700.  s 

ÉÙLLETÎN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
vmRehxes. 

Suièe  de  là  féàftct  du  Dimanche  *  mai  ij$0i 

t  La  fe&ion  fédentaire  fournira  dei  juges  ftudieuX* 
La  fedtion  ambulance  s'y  réunifiant ,  rendra  le  tribunal 
flus  impofant,  fans  offrir  une  corporation  dangereufe. 
Trois  juge»  inftruirotit  t  cinq  jugeront  fur  le  rapport 
4'un  fixième.  Ce  nombre  eft  fuffifant.  Un  plus  grand 
nombre  de  juges  f croit  auffi  fou  vent  une  addition 
d'erreurs  qu'une  addition  de  lumières* 

Je  joins  auffi  l'économie.  D'après  les  calculs  du 
comité ,  les  frais  fe  monteraient  à  £  millions^  Je  les 
réduis  à  5.  Cette  Considération  fer  oit  nulle ,  fans  doute  9 
Ji  l'adminiflration  de  la  juftice  devoit  en  fouffrir  ;  mais 
Wle  peut  entrer  en  confidéraaions  ».  Iorfqu'il  n'en  eft 
pas  ainfi.  Enfin  ,  une  dernière  obfervation  eft  que  la 
iéunion  de  plusieurs  départèmen s  ,  fous  un  feul  reflbrt  , 
détruiroit  la  nouvelle  divifion  du  royaume ,  &  cette 
«  unité  de  régime  que  vous  avez  voulu  établir.  M.  Thouree 
a  conclu'  à  la-  formation  d'un  tribunal  divifé  en  deux 
fedions,  dont  l'une  fédentaire  jugeroic  en  première 
inftance ,  &  la<  féconde  ambulante  jugeroit  par  appel. 

M.  Tronchet  lui  a  fuccédé  à  la  tribune.  Lé  but  direct 
de  l'organifatien .  judiciaire  ,  a-t-il  dit ,  eft  d'obtenir 
une'  bonne  adminiftration  de  la«  juftice  :  or  ,  voyons 
fi  les  moyens  qu'on  vous  propofé  y  conduifent.  On 
vous  dit  que  la  juftice  rendue  par  des  juges  ambulans  . 
-fora  plus  facile,  plus  prompte»  moins  diipendieufe'&i 

ïip/n,  iy%  Ahonmmini  de  mai*         3. 


Digitized  by  VjOOQIC 


U5°J 

?Jûi  jufte  i  fi  je  peux  «l'exprimer  ainfi. D'abord  ,  èUé  éê 
era  fias  plus  facile.  Ji.  n'eft  pas  befoin  que  le  jufticiabW 
foit  toujours  auprès  de  Ton  juge ,  puifque  les  follicitations? 
ne   feront  pas  admifes. 

Là  Juftice  ne  fera   point  plus  prompte  ;  il.  eft  des 
procès  d'un  genre  tout  particulier,  pourlefquels  il  faut 
nécefTairement  des  délai*.  Tous  les  procès  ne  commencent 
pas  le  même  four.    Dans  un  tribunal  permanent  ,    uni 
procès  s'inftruit  pendant  que  l'autre  fe  juge.  Dans  vos 
tribunaux  d'ailifes  »  il  faudra  que  tous  vos  procès  foienc 
iniiruit  à  une  époque  fixe ,  ce  qui  ne  fera  pas  poflàble  r 
tel  procès  qui  demandoit    encore   huitaine  pour  erre 
initruit  ,  re  fera  donc  pas  jugé  lors  de  la  ténue  de* 
aflïfes ,  &  le  jugement  en  fera  remisa  un  an  ?  cependant  » 
dan*  un  tribunal  permanent,  il  eût  été  jugé  fout  quinzai- 
ne. Il  s'en  fuit  que  la  juftice  ne  fera  point  plus  prompte* 
Vous  ne  pourriez  parer  à  cet  inconvénient   qu'en  éta-* 
bli(Tant  quatre  affifes  par  an  ;  vous  tomberiez  dans  un 
autre   inconvénient   plus   grave  encore  i    les  frais  de 
juftice  deviendrpient  plus  difpendieux  que  jamais  par/ 
le  déplacement  continuel  de  vos  juges  ambulans. 

Vous  voulez,  arracher  les  plaideurs  des  mains  des 
avocars  *  des  gens  de  pratique  »  qui  s'engraiffent  du 
fang.  des  peuples  !  Mais  les  moyens  que  quelques  pré-» 
opinans  vous  indiquent ,  je  veux  dire  Pétabliflement 
des  juges  d'aflîfes  ,  n'empêcheront  aucun  des  abus 
anciens.  L'homme  fufceptible  de  corruption  fera  toujours 
le  même  homme,  quoique  vous  le  rendiez  ambulant; 
la  corruption  galopera  avec  lui.  Ce  n'eft  point  donc 
là  le  moyen  de  remédier  au:  mal  ;  il  faut  l'attaquer 
dans  fa  fource  ;  c'eft  dans  la  réforme  de  la  jurifprudence  * 
de  la  légiflation  que  vous  trouverez  le  remède  propre 
&   efficace  à  ce  mal  invétéré. 

M.  Tronchet  a  enfuite  examiné  ce  qui  peut  procure* 
une  bonne  juftice.  Deux  chofe»  :  i°.  les  lumières  exté- 
rieure^, c'eft-à-dire ,  les  enquêtes  ,  le$  informations 
&  lesinftrudions  ;  2°. les  lumières  intérieures ,  qualités 
inhérentes  à  la  perfonne  du  juge ,  l'application  ,  l'étude  , 
la  droiture  du  cœur  ,  &  la  juftefle  de  Pefprit. 
k  En  admettant  les  juges   d'affifei.,  le»  inftruftiost 
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fecJteat  toujours'  les  mêmes  ;  car  vos'  Juges  ambùlânl 
feront  obligés  de  s'en  rapponer  aux  inftrudlions  déjà 
faites  aux  tribunaux  fc  dentaires  ;  &  comme  on  juge 
coujours  d'après  les  inftrudlions ,  ce  jugement  en  féconde 
inftance  fera  à»peu-près  il  lu  foire,  puifqu'il  ne  fera 
que  confirmer  le  premier  ,  Ôc  que  les  inftru&ioas  ref- 
ceront  toujours  es  mêmes  mains.  De»là  il  s'enfuit  que  les 
Juges  d'aflifes  feront  privés  de  ces  lumières  extérieures. 
Il  a  prouvé  également  qu'un  jugé  ambulant  ne  pourroie 
point  avoir  les  lumières  intérieures  qui  lui  feront  nécef- 
faires.  Il  ne  pourra  être  appliqué  ,  il  ne  pourra  fe 
recueillir  >  il  né  pourra  cohfulter  fa  bibliothèque  ; 
&  quelque  inftruit  que  vous  le  fuppofiez  ,  a-t-il  dit, 
Ta  mémoire  peut  lui  faire  faux-bond  Un  homme  qui 
veut  juger  fainement  doit  réfléchi''  ,  doit  mûrir  fort 
Jugement  ;  &  pour  ce  ,  il  faut  qu'il  puifle  combiner 
les  opinions  des  grands  hommes  qui  ont  extfté  avant 
lui  9  non.  pour  juger  comme  eux  ,  mais  pour  difeurer 
avec  foi-même,  fe  combattre,  &  parvenir  par  ce 
moyen ,  à  un  fage  réfulrat.  En  vain  nous  dira -r- on 
qu'il  faut  brûler  tous  nos  in-folio»  il  en  eft  qu'il  faut 
réferver.  Quant  à  nos  livres  de  jurifprudence  ,  à  la  ' 
bonne  heure  ;  moi  -  même  je  brûlerai  tous  ceux  que 
vos  fages  reformes  ont  rendus  &  rendront  encore 
inutiles. 

M.  Tronchet  eft  paflTé  en  fuite  à  la  grapde  obje&ion; 
que  Ton  fait  contre  la  réfidence  des  tribunaux  d'appel  ; 
que  c'eft  créer  de  nouveaux  parlemens.  J'avertis  d'abprd 
que  je  ne  veux,  a-t-il  dit,  ni  de  la  chofe  ,  ni  du 
nom.  Ces  tribunaux  ne  pourront  jamais  être  ce  qu'étoienc 
nos  parlemens ,  &  même  il  ne  pourront  jamais  le  devenir  , 
parce  qu'ils  trouveront  toujours  des  obftacles  invincibles 
fur  leur  route.  D'ailleurs  la  coaftiturioa  des  uns  &  des 
autres  eft  eflentiellement  différente.  Les  parlemens 
prenoient  part  à  Padrainiftration  ,  à  la  législation. 
Les  états  de  1560  les  avoient  autorifés  à  fe  regarder 
comme  les  intermédiaires  entre  le  roi  3c  le  peuple  : 
delà  la  latitude  de  leur  pouvoir.  Pour  être  admis  dans 
un  parlement ,  il  fa  1  loi  t  être  riche,  puiffant,  décoré 
fi'an  grand  nom*  Aujourd'hui  vos  tribunaux  feront  touf 
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|utre*;  Retdu$  aux  Cmples  fonétioas  4e  juges ,  f  If  pf 

rurront  prendre  aucune  parc  à  l'adminiftration  ni  s> 
législation.  Les  département  fauront  toujours  les 
contenir;  &  une  législature  permanente  faura  toujours 
snettre  un  frein  aux  ambitieux ,  &  les  faire  rentre* 
dans  le  devoir. 

Il  a  conclu  à  ce  que  les  juges  d'appel  foient  fédeo- 
U|res. 

Plufîeurs  voix  fe  font  élevées  alors  pour  demandes; 
gue  la  difcuiEon  fût  fermée,  d'autres  pour obtenir  l'a- 
journement, M.  Thouret  a  demandé  que  la  queftira 
fut  poféeainfî.  Les  juges  d'appel  feront- il  fédentaîres  ? 
ne  le  feront*ils  pas  ?  ou  bien  les  juges  d'appel  feront-ils 
en  partie  fédentaîres ,  en  partie  ambulant  ?  &  en  cas 
que  la  queftion  ne  fût  pas  aiufi  pofëé,  il  a  demandé 
la  priorité  pour  la  dernière  alternative; 

I/afftmbfée  voyant  qu'il  falloir  encore  beaucoup  de 
temps  pour  prendre  un  parti  ,  &  fentant  toute  l'im- 
portance de  cette  délibération ,  a  préféré  de  renvoyer 
la  difcuflïon  à  demain ,  fc  a  leyé  la  féance  à  ttoit 
£eurçs.  ■••;-....,  •  j. 

Paris  $  Mai  179a*, 

Séance  du  3  mai  7790. 

Après  la  leâure  du  procès-verbal  de  la  féance  de  la 
veille,"  par  M.  de  Grillon  ,  M.  Tronchet  a  pré  fente*, 
dans  leurenfemble,  tous  les  articles  concernant  le  ra- 
chat des  droits  féodaux  qui  n'a  voient  été  décrétés  quq  / 
fauf  la  réda£ion.  L'affemblée  les  a  adoptés  avec  trois 
nouveaux  articles  qu'il  a  propofés  en  même-temps  .* 
jes  voici  : 

Articles  additionnels  fur  Us  droits  féodaux, 

y>  I.  II  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  cwdevanÇ 
pris  le  bail  des  droits  cafuels  d'un  ou  plufîeurs  fîeft  , 
piêlangé  d?autres  biens,  ou  dont  les  beaux  ne  compren- 
droient  ,  avec  lefdits  droits  cafuels ,  que  des  droits 
fupprimés  fans  indemnité  ,  par  le  décret  du  / £  mars  , 
4$  remette  leurs  baux >  fans  pouvoir .  prétendre  ï  Ter 
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jgsrd  defdits  droits  cafuels ,  d'autre  indemnité  que  1* 
reftirution  des  pots-de-vin  &  fermages  payés  d'avance  » 
au  prorata  de  la  jouiflance, 

IL  A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  lgs  droit! 
cafuels  avec  d'autres  biens,  ils  percevront  tous  les  droits 
cafuels  qui  écherront  pendant  le  cours  de  leur  bail  fur 
îes  fonds  qui  n'auront  point  été  rachetés,  pu  fur  ïefqueb 
ils  feroient  dus ,  nonobftant  le  rachat  ;  8ç  s'il  furvient 
fur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  euflent  donné 
lieu  à  un  droit  çafuçl ,  le  propriétaire  du  fief,  auquel 
le  droit  auroit  appartenu  ,  en  tiendra  compte  au  fermier* 
à  la  déduâion  du  quart  fur  le  montant  dudît  droit.. 

A  l'égard  des  redevances  fixes  &  annuelles  qui  fe* 
?  oient  rachetées  9  pendant  le  cours  du  bail  ,  le  pro- 
priétaire defdits  droits  en  tiendra  compte  annuellement 
au  fermier  ,  jpar  diminution  fut  le  fermage. 

III.  Les  offres  tendances  au  rachat  des  droits  feigneu* 
riaux,  fixes  ou  cafuels.  feront  faites  au  chef-lieu  du 
iief  dont  dépendront  les  droits  rachetables  ;  pour* 
font  '  néanmoins  les  parties  liquider  les  rachats  , 
&  en  opérer  les  paiement  en  tel  Heu  qu'ils  Juge- 
ront à  T  propos.  Dans  le  dernier  cas  ,  les  paiemens 
qui  feront  faits  en  conféquence  d'un  certificat  délivré 
par  le  greffier  des  hypothèques  ,  ou  par  celui  du  fiége 
royal ,  qu'il  n'exiftoit  point  d'oppofition  •  feront  va- 
lables ,  nonobftant  les  op profitions  qui feraient  furvenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée  dans 
le  mois  de  la  date  de  ce  certificat.» 

"M.  le  Chapelier  ,  au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
a  expofé  qu'il  s'é le  voit  dans  plufieurs  endroits  du  royau- 
me des  d  i  Al  cultes  touchant  le  ferment  que  les  officiers 
Municipaux  ,  qui  étoient  en  même-temps  officiers  de 
palicç  ,  prêtoîent  anciennement  aux  parlemens  ,  6t  que 
ceux-ci  vouloient  exiger  d'eux  ,  félon  l'ancienne  for- 
mule; tandis  que  le  feu.l  ferment  à  prêter  aujourd'hui 
étoit  celui  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi ,  au  roi ,  Stc. 
Il  a  propofé  en  conféquence  ,  un  projet  de  décret  que 
l'aftemblée  a  confacré  fur  le  champ  comme   fuit  : 

«  Décret.  L'afflemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de 
(on  comité  de  conftuution .,  décrète  que  les  officiers 
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Bfatriripaiiar  ,  qui  ont  l'exercice  de  la  police  ,  n'ont 
d'autres  ferment  à  prêter  que  celui  d'être  fidèles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  &  au  roi  -,  &  de  remplir  exactement 
les  fbnétions  qui  leur  font  confiées.  *> 

L'affemblée  a  repris  er- fuite  la  difcufSon  d'hier  fur 
la  permanence  ou  non  permanence  des  juges  d'appel  ; 
Ac  M.  Goupil  de  Préfeln  ,  qui  avoit  la  parole  ,  a  appuyé 
lefyftême  de  M.  Thouret.  Il  a  prouvé  que  ce  plan  , 
malgré  ce  qu'en  dit  hier  M.  Tronchet ,  préfe^toit  une 
juftice ,  d'uti  facile  accès  ,  prompte ,  non  difpendieufe, 
enfin  intégre  &  éclairée. 

M.  Milscenr  a  dit ,  le  plan  de  M,  Thouret  eft  bien 
fait  pour  féduîre;  mais  eft-il  plus  avantageux  en  politi- 
tique  ?  eft-il  plus  favorable  à  la  liberté  publique  ?  Voilà 
où  la  queftion  fe  réduit.  D'abord  ,  félon  lui ,  les  juges 
fédcntaires  jugeront  fouverainement  les  matières  fora- 
maires  ,  les  appels  des  fentences  interlocutoires,  &  ils 
ont  encore  d'autres  attributions,.  Que  relier  a- tri  1  a  fors 
aux  juges  ambulans  ? 

f  Ce  fera  le  juge  fédentaire  qui  fera  le  véritable  juge» 
L'ambulant  s'en  rapportera  entièrement  à  lui.  Il  ne 
fera  juge  que  pour  la  forme  *  il  ne  prendra  pas  le  temps 
d'examiner  une  affaire.  Mon  collègue  ,  fe  dira-t-il , 
eft  fur  les  lieux  ;  il  connoît  mieux  que  moi  la  vé- 
rité des  faits. 

Craignez  de  voir  l'au'orrté  toute  entière  concen- 
trée dans  les  mains  des  trois  juges  fédeotaires.  Car 
je  ne  confidère  point  les  juges  ambulans. 
.  N'admettez  donc  pas  ce;te  efpèce  de  juges  :  ils  ne 
conviennent  qu'à  une  nouvelle  peuplade  ;  ce  feroît 
pour  nous  le  plus  grand  fléau.  Je  vous  ai  prouvé 
qu'ils  ne  présentent  aucun  avantage  en  politique  :  ils 
ne  font  pas  plus  favorables  à   la   liberté  publique. 

C'eft  une  erreur  de  croire  que  parce  que  nous  avons 
toujours  été  maltraités  par  les  parlemens ,  nous  devons 
'  l'être  également    par  d'autres    tribunaux^   fédentaires. 
établis  à  leur  place. 

Pourquoi  les  parlemens  ont-ils  toujours  été  les  mê- 
mes ?  C'eft  que  leurs'  membres  n'étoient  pas  choifîs 
par  le  peuple  ;  c'eft  que  leur,  éducation  étoit  direéte? 


Digitized  by  VjOOQIC 


fcient  oppofée  au  bien  général  ;  c'eft  qu'ils  partscfc 
poient  à  la  légiflation  ;  cVft  qu'ils  conféraient  d'au* 
tant  plus!  facilement  un  impôt ,  que  cet  impôt  s'éloi* 
gnoit  davantage  de  l'enceinte  de  leurs  poflefïions-  L'opi- 
nion publique,  la  liberté  de  lapreu*e*  &  tant  d'autres 
freins  ,  contiendront  nos  nouveaux  tribunaux  s'ils 
vouloienf  fuivre  la  même  route  ;  donc  ils  ne  pour- 
ront  compromettre  là    liberté  publique?.  * 

Que  fomines  *  nous  appelles  à  faire  ici  ?  Une 
cônftitutiôn  qui  foit  utile  &  agréable  au  royaume* 
Or  ,  on  nous  demande  bien  des  juges ,  mais  non  pas 
des  juges  ambulans.  Si  vous  les  établirez  tels  ,  on  vous, 
rendra  garans  de  leur  conduite*  ïe  conclus  à  la  per- 
manence des  juges  d'appel. 

D'après  l'avis  de  M.  Milfcent  f  l'affemblée  a  de- 
mandé  impérieufement  à  fermer  la  difcufîïon.  Un  de 
MM*  les  fecrétaires  a  donné  leâure  de  l'article  con-. 
Çu  en  ces  termes  :  Les  juges  d'appel  feront-ils  fé« 
dentaires  ou  noft  ?  .   ,   - 

Sur  cette  proportion  ,  M.  fteubeïl  a  propofe  pour 
amendement  d'inférer  tous»  Cet  amendement  adopté  , 
il  a   été  décrété  ; 

»  Toqs  les  juges  d'appel  feront  fédentaires  ». 

On  eft  palTé  à  la  fuite  de  la  férié  des  articles  p*o« 
pofés  par  M.  Barrère  de  Vieuzac.  L'article  dont  iï 
s'agiffoit  ,  étoit  celui-ci  :  Les  juges  feront-ils  à  vie* 
ou  feront-ils  Amplement  élus  pour  un  temps? 

M.  d'André  dont  les  avis  ont  été.  fi  fouverit  fuivis  à 
Taflemblée  , .a  opiné  fortement  pôbrque  les  juges  fuflent 
amovibles.  Quelles  raifons,  a-t-il  dit ,  donnent  les 
partifans  de  l'inamovibilité  des  juges?  ils  s'appuient 
particulièrement  fur  l'ignorance  &  l'inexpérience  des 
perfonnes  qui  feront  pourvues  des  fonctions  honorables 
de  juges,  Ces  raifons-là  même  militent  contre  leur 
fyfteme.  En  effet,  l'homme  muni  d'une  place  inamo- 
vible fe  croira  difpenfé  .de  toute  étude  ultérieure  , 
regardera  fa  place  comme  une  propriété  ,  contractera 
enfin  toutes-  les  mauvaifes-  habitudes  que  la  vénalité 
avoit  introduite  en  France.  Vous  aurez  plutôt  des  rou- 
tiniers que  des  juges,   vous  venez  revivre  tous  les 


Digitizedby  VjOOQIC 


ibùt  que  vous  voulet  détruire.  L'homme,  au  contraire } 
qui  craindra  d'être  révoqué  ,  fera  toujours  en  haleine; 
&  fera  tout  ce  qu*il  dépendra  dé  lui  9  tant  par  fou 
affiduité  &t  fon  travail  que  par  foa  intégrité  pour 
mériter  la  confiance  publique  i  <5c  être  Continué  dans 
une  place  qu'il  aura  obtenue  par  le  fuffrage  de  fes 
concitoyens.  Mon  avis  feroit  donc  que  les  juges  fuffenc 
élus  tous  lés  cinq  ans»  On  vouloit  fermer  fur  le  champ 
la  difcuiGon  ,  tant  l'opinion  de  la  majorité  étoit  èon* 
forme  au  fentiment  de  l'opinant. 

Cependant  on  a  encore  écouté  M,  Bufot  :  Mettre  ea 
queftion  ,  a-t-il  dit ,  fi  les  juges  doivent  être  à  vie  ,  c'eft 
mettre  en  queftion  fi  les  juges  doivent  manquer  à  leurs 
fondions,  tes  infirmités  attachées  à  la  nature  humaine» 
la  viesllefle*  &  les  maux  qui  l'entourent  rendent  in- 
capables de  certaines  fondions  l'homme  qui  y  étoit  lé 
plus  propre  dans  la  vigueur  de  la  fanté  ou  de  l'âge* 
Cette  incapacité  te*ant  11  la  nature  de  l'homme  ,  pré- 
fente  un  inconvénient  qui  milite  d'autant  plus  contre 
les  juges  à  vie ,  que  l'on  a  vu  des  vieillards  radotant 
fiéger  opiniâtrement  fur  les  fleurs-de-lys. 

.  Là  fuite   du  fuppémenU 

La  cotrejpondance  de  Rennes  à  Vaffemblie  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n*  avoue  ^  qu'elle  ne  garantie 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  fis  Jecrétaires. 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard  9  ficrétairt 
fterétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  cçrttf- 
çorrefpondance.  pondance*  , 

ANNONCES. 

Rçcucîl  des  décrets  de  I*a(Teniblée  nationale  acceptés  ou  fan* 
tionnés  par  le  Roi  ,  jiifqu'au  j  avril  1790  ïncluûvcmeiic , 
première,  féconde  ,  t  roi  fie  me  &  quatrième  Parties  ,  S<>. 

La  cinquième  Partie  fouiprettt. 

TT as; '    '  1  '  -  "* 

Chez  K.  Vatar  ,  fils  ,  Libraire ,  imprimeur  de  la  Côrref- 
pondance  de  Rennes  4  l'Aflemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dial ,  au  coin  des  ruts  Chduaurtnault  &  dé  l* Hermine  % 
NQ*  J9 1  >  au  premier  étage* 
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Stfph'ÉMENT  au  N#.  &  JC  % 
Suite  de  la  fiante  du  mardi  4  mais 
Outre  cette  incapacité,  a-t-il  dit ,  il  en  exîfté  tint 
autre,  fuite  inféparable  ,  &  prefque  inévitable  de  lé 
perfuafion  où  eft  un  notante  nommé  à  une  ^la'ce  à 
vie  ,  qu'il  n'a  plus  à  fe  gêner  ;  qu'il  en  fait  aflez.^.^ 
il  peut  arriver  que  les  menées  ,  les .  intrigues  v ,  14 
baffe  ffe  même  des  candidats  fa  fient  élever  aux  nobles, 
fonctions  de  juges,  des  hommes  qui  ne  le  méritent 
point*  Lés  peuples  feront  -  donc  punis  d'un  ,  inftant 
d'erreur ,  &  ils  verront  leur  fortune  &  leur  vie  entré 
Us  mains  d'un  être  qui  ne  devra  fa  place  redoutable; 
qu'à  Fhypocrifie ,  ou  à  d'autres  défauts  auffi  capitaux  > 
L'opinion  publique  s'élèvera  contre  de  pareils  juges  * 
delà  des  naines  >  des  aniraofîtés  contre  l'homme  qui 
applique  la  loi ,  peut-être  même  contre  la  loi  elle- 
même  ;  car  on  confond  aflez  volontiers  *  patfffi  lé 
peuple  9  la  perfonne   ÔC  la  chofe  même; 

Enfin ,  M.  Reubell  a  pofé  l'article  en  ces  termes  î  Ut 
juges  peuvent-ils  être  réélus  ,  oui  ou  non  ? 

Sur  ce,  M.  Garât,  l'aîné  ,  mécontent  dé  ce"  <ju\>nt 
venait  de  faire,  s'eft  écrié  :  vous  venez  de  rendre  uni 
décret  qui  nous  donnera  des  juges  fans  fermeté  &  fana 
courage*  A  l'inftant  des  élections  *  les  juges  ,  pour  être 
continués,  intrigueront  &  feront  gagner  le  procès  à 
l'homme  qui  fe  préfentera  à  leur  tribunal  *  pour  peu 
qu'ils  aient  l'efpoir  qu'il  peut  leur  gagner  dés  fufFrages* 
&  les  faire  continuer  dans  leurs  fonctions*  Vous  n'averi 
point  d'autre  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  que 
de  prohiber  la  réélection. ,  fi  ce  n'eft  après  un  laps  de 
temps. 

.  M.  de  Virieù  s'eft  joint  à  M.  Garât,  tt  se  conclu 
comme  lui. 

M.  Barnave  à  combattu  pour  la  réélection  ;  il1  a  fait 
fentir  que  c*étoit  un  moyen  efficace  d'animer  les  gens 
de  bien  à  faire  leur  devoir  de  luges,  &  d'ôter  aux 
ïntriguans  qui  auroient  capré  le  fufTrage  de  leurs  con- 
citoyens tout  efpoir  d'être  continués.  Il  a  conclu  à  ce 
que  les  juges  puffent  être  réélus.  (Jn  vote  prefque? 
unanime  a  conffacré  ce  principe  :  ainfi  il  a  été  décidé  £ 
Tom.lVi  Abonnement  de  mai.  £ 
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te  Qtf£l«f  fygesppurrpient  être  réélus  fans  intervalle.* 
Lu   féance  s'eft  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  lundi  3  mai  ,  au  foir. 
il  Pouverture  de  la  féance ,  op  a  fait  ledure  d*u» 

Stand  nombre  4'adreflTes  envoyées  à  Paifemblée  natio- 
ale  par  dès  atfemblées  primahes  ,  &  différentes  mu- 
nicipalités ;  on  a  diftingué  fur  eut  Padreffe  de  o"8,ooci 
hommes  armés  des  proyinçes  d'Aunis,  Saintonge  ,  & 
Poitou,  qui  annoncent  le  dévouement  le  plus  parfait 
aux  décrets  de  PafTemblée ,  Se  la  ferme  iéfolution  de 
les  maintenir  *ie  tout  leur  pouvoir.  Cette  àdreffe  fera 
inférée  dans  le  procès-verbal, 

M.  Qefmeuniers   a  commencé  le  rapport  fur  Porga- 
©ifation  de  I4  municipalité  de  Paris.    ; 
*ïl  y  a  eu  une  afTez  longue  difeuffiqn. 
Je  me  contente  de  donner  l'article  décrété. 

article  premier  du  décret  fur  Vorganifatiande  la 
.    municipalité  de  Paris.        '     V 

«  Lîancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris ,  Sç 
fous  les  offices  qui  en  dépendoient ,  la  municipalité 
provifoiré,  fubfiftante  a  l'hôtel-de-ville  ,  où  dansiez 
ferions  de  la  capitale.,  connues  aujourd'hui  fous  le 
nom  de  diftricl ,  ifont  fupprimées  &  abojies  ;  &  néan- 
moins la  municipalité  provifoire  ,  &  les  autre*  per- 
fonnês  en  exer eice  ,  continueront  lçufs  fonctions  juf- 
gu'à  leur  remplacement.  » 

La  féance  s'eft  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  mardi  4  m  ai  1790* 

M.  de  Laipaù^  a  lu  le  prpcès-verbal  de  la  féance 
fjïiier  matin. 

yn  membre  du  comité  des  finances  a  expofé  que  le 
comité  avoit  été  confuké   pour  favoir  fi  les  notaires  &£  ' 
htjifîiers  dei  gabelles  étoient  fupprimés. 

Il  à  propofé  un  projet  de  décret;   il  a  été  adopté 
CQpme  fu/r  : 

Décret.   L'afTemblée  nationale  ,  fur  le   rapport   de 
fon  comité    (les  finances  ,  déclare  que  les  notaires  5c  ' 
fiuîfïïers  au*  greniers  à  fçls  ne  font  point  compris  dans 
}cs  4ifpofitioa  4?  l'article  %  du  décret  du  a$  avril  4er~ 
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nier;  en  eonféqujtnce  ,  elle  décrète  fue  CfSoJKcfers 
continueront,  comme  par  lepaffé,  les  fondions  qu'il? 
««erçoient  en  concurrence  avec  les  autres  notaires  & 
huifliers ,  &ce,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu.  » 

A  Tordre  du  jour  étpit  la  queftion  de  favoîr  pendanr, 
combien  de  temps  les  juges  reiteroient  en  place  &  en 
activité. 

M,  Milfcent  a  ouvert  la  difcuiHpn  :  On  a  avancé  qù« 
les  juges,  s'ils  revoient  longtemps  en  fondions,  entre- 
prendroient  fur  la  liberté  du  peuple  ;  mais  pn  ne  Ta 
pas  prouvé.  En  effet ,  comment  concevoir  que  des  juges 
nommés  par  ^peuple,  expofésàla  canfure  fille  natu? 
relie  de  la  liberté  de  la  preflfe  ,  pouvant  être  traduits , 
par  tout  citoyen  ,  devant  leurs  uipérîeurs  ,  s'ils  préva- 
riquoîent,  ne  participant  en  rien  à  la  législation,,  com- 
ment concevoir  ,  dis-je  ,  que  dé  pareils,  juges  pourront 
attaquer  la  liberté  ? 

On  vous  propofe  de  limiter  à  trois  aps  la  durée  des 
fondions  de  juges  ;  mais  ce  n'efl  qu'au  bout  de  ce  temps 
qu'ils  ont  acquis  quelque  expérience:  ils  feront  con- 
tinués ,  me  répondra-t-on  ;  mais  l'intrigue  ,  la  cabale, 
tes  refpe&eront-ils  ?  Le  chicaneur  qui.  aura  perdu  fon 
procès  criera  partout  au  moment  de  l'éleétion ,  qu'il 
a  été  jugé  avec  partiaJié.  Le  juge  doit-il  defeendre 
dans  l'arête 'pour  répondre  à  cette  efpèce  d'eferime  ? 
Si  vous  fixez  les  élections  à  des  époques  trop  rappror 
chçes  ,  les-  jugés  intégres  &  éclairés  fe  décourageront. 
Les  avocats  employés  n'abandonneront  pas  leur  cabinet. 
Les  autres  ne  font  avocats  que  de  nom  ;  ils  ne  peuvent 
être  jugçs,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  la  capacité. 

La  carrière  d'un  juge  étoit  de  vingt  ans  ;  après  ce 
terme  il  obtenoit  des  lettres  de  vétérancé.  Je  propofie 
dix  ans  pour  la  durée  de  fes  fondions;  &C  s'il  étoit  élu 
trois  fois  ,  c'eft-à-dire  ,  après  vingt  ans  d'exercice, 
je  voudrois  que  l'aflfèmljlée  natipnalç  décrétât  upe  rér 
cowpenfe. 

M.  Muguet  a  propofé  quatre  ans.  Nommer  les  juges 
popr  dix  ans  ,'a-t-il  dit ,  c'eft ,  fous  d'autres  termes ,  les 
nommer  à  vie.,  Quand  la  première  éleâion  populaire 
feroit  le  fruit  de  l'intrigue  ,  fe  feroit  une  rai  fon  d'$R 
peiner  une  féconde,. 
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M.  d'André  :  On  vient  de  vous  dire  que  la  ma  gif- 
trature  eft  Une  profeflîon ,  que  l'expérience  des  juges  ne 
S'acquiert  que  par  une  longue  habitude  ;  de-là  je  con- 
cluerois  qu'il  faut,  des  juges  inamovibles  :  vous  les  avez 
profcrits  ;  écartons  donc  ces  moyens.  Je  pTopofe  quatre 
ans.  Un  avocat  peut  quitter  fon  cabinet  pour  quatre  ans* 
&  s'il  s'éft  bien  conduit  comffl-e  juge* il  fera  loin  d'avoir 
perdu  la  confiance.    f  f  ., 

II  faût,a  dftM.-Voyde1»que!e terme foit  aflez  lon^ pour 
que  l'opinion  publique  puifle  fe  fixer  ,  &  pas  allez  pour 
que  le  prévaricateur  en  abufe.  Je  limitîla  durée  à  fix  ans. 

Enfin,  après  bien  des  fluctuations  ,  &  de  ces  impa- 
tiences caraclériftiques  d'une  grande  aflïmblée  ,  après* 
plufieurs  épreuves  douteufes ,  M.  Prieur  a  propefé  d'aller 
aux  voix  fur  l'alternative  de  fix  ou  huit  ans. 

L'affemHée  confulçée  à  ceç  effet  a  décidé  conformément 
à  l'opinion. de  M.  Prieur.  Sur  8$i  votans  ,  F577  ont  été. 
pour  que  les  juges  fuirent  réélus  au  bout  de  fix  ans  y  Je 
174  pour  qu'ils  ne  le  fuflent  qu'au  bout  de  huit  ans, 

La  féance  s'eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du  fuit ,  4   maL 

Entré  autres  adrefles  a  été  lue  celle  de  la  municipalité  de 
Rennes ,  qui  offre  de;  prendre  part  pour  trois  millions  dans 
l'acd^uifition  des  biens  eccléfiaftiques  ,  aux  mêmes  conditions 
que  la  municipalité  de  Paris,-  Se  celle  de  la  petite  ville  de 
Panât,  en  Bourbonnois,  qui  demande  d'y  participer  pour 
cinq  cent  mille  livres. 

.  Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu  compte  des 
troubles  qu'ont  produit  à/Touloufe  le  fanatifme  &  la  fup- 
perftition.  Les  citoyens  s'y  feroient  égorgés,  le  10  avril 
dernier,  fans  la  conduite  fage,  prudente  &  patriotique  de 
la  municipalité. 

^  Le  décret  qui  eft  intervenu  dans  cette*  affaire  porte  que 
l'alTemblée  approuve  la  fage  prévoyance  de  la  municipalité 
de  Touloufe,  &  renvoie  au  comité  des  recherches  des  écrits 
anonymes ,  &  un  ordre  donné  par  un  vicaire-général  de 
cette  ville  ,  en  vertu  duquel  la  tranquillité  publique  a  été 
troublée. 

ô.Svuvan  ,  pritre)    Costard  ,  fecrétaires    & 
membres  de  la  corre/pondance. 

Rennes,  Chez  R.  Vatàa  ,  fils ,  libraire  ,  1790e 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  lundi  to  mai  1740. 
ÈULLBTIN  DE  LA  CORRESPOND ANCË 

»  M     R  E  N  N  *  9. 


Paris  8  Mai  1790. 
Suite*  de  ta  Jïartcè  du  4  mai  aUfàit  iy$àé 

4  M,  Huot  étoit  chargé  dù'râpport  de  l'affaire  de  1W* 
loufe  ,  qui  a  pehfé  a*oir  les  fuites  les  plus  funeftes  ,  & 
rendre  cette  ville  encore  une  fois  le  théâtre  du  fana* 
tifme  &  défes  horreurs.  <x  Toujours  difpofé  à  anathé- 
matifer  quiconque  ofeéouchei?  à  l'encenfoîr ,  le  clergé 
de  Toul0ufe  a  fait  imprimer  avec  profufioa  cinq  à  fix 
petits  livrets  dignes  d'être  comparés,  pour  la  pieufe 
démence  qui  y  règne  ,  à  cesjéçrits  du  quinzième  fiécle  , 
enfantés  par  le  fanatifme  &  diâés  par  l'ambition  la  plifc 
Coupable.  On  Vouloit  faire  revivre  «probable  irtent,  dans 
le  dix-huitième  fiècle  ,  les  guerres  de  la  Fronde  11  7  a 
trop  longtemps ,  fans  doute,    que  cette  malhëureufc 
rerre  méridionale  ne  s'abreuve  plus  du  fang  humain* 
Tout  doit  être  à  feu  &  à  fang  ,   puifque   déformait 
les  prêtres  ne  font  plus  une  cJafTe  privilégiée  f   puis- 
qu'on" leur  ôte  l'adminiftration  du  patrimoine  des  pau- 
vres ;  adminiftratiom  dont  toute  la  génération  préfente 
attefte  la  fageffe  ,  prône  l'économie  &  la  conduite ,  au 
^oint  qu'on  dit  par-tout  que  tous   lés  pauvres  étoîenc 
contens.  Ces  livrets  étoient  intitulés,  l'un  Prières  chré- 
tiennes aux  pieds  de  ta  droit  ;  au  autre  Avertijferncni 
iam  tf*  ÀitammcriÂ  it  mm         4 
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èui  dthei  pieiifes  fui  prient  pour  te  falut  de  là  trdfïcei 
le  refte  éroit  des  Oraifons  pour  les  flattons  ,  les  pèle- 
rinages ,  trc. 

«  Un  efprit  de  vertige  s'étoïé  empiré  de  l'âme  det 
béats  précresou  moines  qui  fourmillent  dans  cette  ville» 
Pendant,  la  quinzaine  de  Pâques  ces  MM.  échauffaient 
l'efprit  du  peuple  par  des  prédications  enthoufiaftes  & 
Incendiaires  ,  de's  néuvaines  proclamées  pour  appaifer 
le  courroux  du  ciel  ;  mais  le  peuple  ne  favoit  pas  tour* 
tes  initiés  feuls  connoiflbient  ce  myftère  ;  car  il  exifte 
dt$  initiés  au  fein  du  chriftianifme  ;  il  exifte  an  temple 
de  Cérès,  uu  temple  portatif  qui  nagueres  étoit  aux 
Capucins,  bien-tôt  après  roula  jufqu'à  la  forbonne  ,  & 
delà  à  l'hôtel  de  Mirabeau  minor. 

9  Le  peuple  de  Touloufe  devoit  aller  en  pèlerinage  à 
la  chapelle  de  Roqueville  ,  fife  dans  la  plaine  qui  a 
été  témoin,  du  inaflacTe  des  Albigeois,  le  s'eft  ^abreuvée 
de  leur  fairg.  Une  prière  à  Saint  Cernin  porte  :  voye{ 
le  flambeau  de  la  foi  fui  commence  à  pâlir;  des  €rit 
'confus  répètent  :  renverfe\  jufqiCaux  fondeniens  ces 
temples  antiques  :  &  vous  Jouffrirej  un  pareil  atten- 
tat! Une  autre  prière  à  la  mère  desfept  douleurs  porte: 
&  Reine  des  vierges  ,  prene{  l(t  défenfi  de  vos  fils  Sr 
de  vos  filles»  (le,s  rnonaftères  des  deux  fexes). 

»  Je  pafle  le  refte  fous  fi  1er» ce  pour  venir  aux  faits 
piéufement  préparés  par  tous  les  ccrits{&  les  livrets 
fendant  la  quinzaine  de  Pâques* 

»  Le  1 3  avril ,  Touloufe  fut  amplement  pourvue  d'un 
Imprimé  ,  par  lequel ,  fous  prétexte  de  faire  des  péti- 
tions au  roi  &  à  l'aflettblée  nationale  ,  on  invite  les  ci- 
toyens à  fe  raflembler  dans  1ers  chapitres  par  corpora- 
tions ,  par  communautés,*à  l'effet  de  rédiger  une  adrefïe 
^our  faire  déclarer  la  religion  catholique  ,•  là  religion 
de  Periipire  françois , .  pour  la  confervation  des  reli- 
gieux &des  religieuses  dans  les  grandes  villes.  Sans 
cloute  ,   fans  cela ,  il  n'y  aura  plus  de  religion. 

»  Le  i£  avril  on  a  lu  dans  les  églifes  paroifïïalles  un 
extrait  de  cette  pieufe  adrefle  ;  le  vicaire-général  * 
TM.  de  Barbâfan  ,  autorifa  cette  publication*  Les  ci- 
toyens fe  raûemblèrent  'les  i%,   t$  &  ao  avril  aux 


)igitizedby  VjC 


^Luguftîns,  &  dans  la  fallede  l'académie  des  fcjeneei, 

»  Le  nom  d'un  grand  homme  figure  parmi  les  fignà« 
pures  des  procès-verbaux  de  ces  Semblées  pîeufement 
extravagantes. 

»  Ce  nom  fameux  eft  le  comte  Jean  du  Barry-ceres, 
Comme  un  autre  Paul  t  il  a  pénétré  juf qu'au  douzième 
ciel ,  &  a  infpiré  à  Ton  auditoire  les  fentimens  qui  Pa- 
nimoient.  La  main  de  la  providence  conduit  tout  ici- 
bas  :  puifque  le  pafteur  de  Touloufe  étoit  abfent,  il 
pn  falloit  un  autre  ,  Se  un  du  Barry  étoit  bien  fait  pour 
remplacer  an  Fontançhes. 

«  On  députa  des  çommilfaires  pour  faire  aux  officiers 
municipaux  ,  aux  termes  des  décrets,  une  pétition  rela- 
tivement à  la  religion  catholique,  à  la  confervation 
du  fiège  arcHiépifcopal ,  &  de  tous  les  autres  établifTe-* 
mens  religieux  de  cette  ville. 

»  A  en  juger  d'après  la  ledture  du  procès- verbal  du 
ip ,  il  paroît  prouvé  que  ces  aflemblées  furent  tumut-p 
tueufes,  qu'on  fe  porta  même  à  quelques  voies  de  fait. 
Les  féances  du  20  furent  encore  plus  orageufes  ,  peu 
s'en .  fallut  qu'elles  ne  devinrent  le  fîgnal  d'un  carnage 
général.  Des  cris  alarmans ,  aux  armes  !  aux  armes  ! 
retentirent  dans  plufieurs  quartiers  de  la  ville,  Uo  fieur 
Je  Roux ,  procureur  au  parlement  ,  pourfuivit  ,  à  la 
fête  d'une  croupe  de  gens  armés  ,  plusieurs  citoyens. 
Deux  perfonnes  de  cette  troupe  fe  portèrent  même 
Jufqu'à  faire  feu  ;  mais  heureufement  il  n'y  eut  quç 
J'amorce  qui  brûla  » 

Cette  dernière  difpolition  du  rapporta  fait  rire  plu- 
sieurs membres  de  la  droite|du  préndent.  Il  fembrerojt 
que  ceux  qui  devroient  avoir  constamment  devant  les 
yeux  cette  maxime  ,  tccUfia  nefeit  fanguinem ,  regar* 
fient  comme  une  bagatelle ,  ou  comme  des  jeux  d'en  fans  t 
la  fureur  frénétique  d'un  citoyen  qui  tire  for  l'autre. 
|1  faut  des  faits  pour  les  convaincre  probablement,  Sç 
ces  faits  doivent  être  du  fang.  L'appareil  du  carnage  n'efî 
rien  ,  il  faut  des  réalités.  Une  plaine  jonchée  de  corpt 
rnprts  pourrait  peur-être  leur  faire  quelqu'impreflion;mais 
jyfques-là  çuirafles  d'indifférence,  ils  ne  croient  rien  % 
pu  a{fç  âçgf  de  ne  rien  croire^  Ou  fçxoiç  tenté  de  croire^ 
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JPapr  et  les  fqwdaleux  éclats  de  rire  dont  tout  le  mendi.. 
*  éfi  témoin,  k  cette  féançe  de  l'aflemblée  nationale}" 

Îue  cet  MM. ,  iadifférens  à  tout  ,    pefenf  froidement 
ans  la  balance  de  l'égoïfme  la  quantité  de  fang  humiaà 
tyi'il  leur  faut  pour  faire  triompher  leur  Jcaufç, 

De  tous  temps  le  clergé  a  toujours  eu  la  coupable 
ndrefle  de  faire  confondre  aux  peuples  abufés  la  caufè 
fie  la  religion  &  la  tienne.  Ainfi  l'on  'vit ,  fous  Philippe* 
^ugufte  ,  le  chanoines  de  Rheims  lui  refufer  le  fubude^ 
fous  prétexte  que  leur*  biens  étoient  le  patrimoine  des 
pauvres.  Ainfi  l'on  vjt  9  en  remontant  un  peu  plqs  haut*, 
le  ferviteur  des  ferviteurs  ,  l'évêque  de  Rome ,  fe  dé* 
pouillant  d'un  froc  pour  ceindre  là  pourpre  ,  &  trouver,  ' 
fiarjs  le  texte  de  l'écriture,  le  droit  de  difpofer  dés 
Couronnes,  6c  de  faire  foftiger  aux  portes  des  églifes 
les  fouveraïns  qui  lui  déplailoient  ,  &  faire  accroire 
fui  peuple  que  c'étoit  pour  l'amour  de  Dieujqu'il  agiflbit 
pinfî.  ...     * 

L'hftoire  du  clergé  fous  la  féconde  race  de  nos  ro)s 
offre  le  même  tableau  ;  fous  la  troifîème  race ,  la  puiflance 
cléricale  fut  atténuée ,  mais  les  fcandales  n'en  furent 
ni  moins  grands  ,  ni  moins  nombreux  :  auflï  un  fameux 
Voyageur  Anglois  s'écria-t-il  f  en  réfléchiffant  fijr  lçs 
défordres  de  Féglife  romaine  :  qu'une  preuve  de  la 
fainteté  de  la  religion  catholique  ?  étoit  qu'elle  fe  fou- 
tenoit  toujours  malgré  les  défordres  de  fes  fçagdaleux 
x  rniniftresi      "  '*  •-'••• 

Les  trois  cens  perfonnes  qui  ont'  fîgné  cette  fameufe 
déclaration  du  ip  avril  ;  fe  font-elles  imaginées  qu'elle 
jjuroit  du  poids  dans  l'efprit  des  peuples  2  Quant  on 
verrait  figurer  à  côté  de  quelques  prélats  Çc  cur'é$ 
vertueux  i  mais  en  petit  nombre",  les  noms  dé  prélats 
flétris  ,  d'abbés, perdus  de  débauche,  de  quelques  épicu- 
riens fameux  tels  que  Mirabeau  minor9  jufques  au  nqm 
d'un  pro  te  fiant ,  on  dira  avec  rai  Ton  que  Memnoa  a 
plus  de  profélites  parmi  eux  que  Jetiova/ L'aflemblée 
nationale  prouve  y  par  des  faits ,  qu'elle  chérit  6ç 
refpe&e  la  religion  de  fes  p£res  t  lorfqu'elle  place 
le  culte  catholique  ap  premier  rang  des  dépenfes  pu* 
Cliques  a  iorfqu'eiïe  va  rendre  des  actions  de*  grâfrf 
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aux  pieds  ie$  autels  du  tout-puiflânt ,  lorsqu'elle  s?y 
rend  en  corps  aux  yeux  d'un  peuple  nombreux  ;  il 
n'y  a  que  çles  abfrés  commendataires ,  de  gros  bénéfi* 
çjers  de  mauvaifé  foi  qui  puiflent  vouloir  faire  douter 
au  peuple  des  feritimens  qui  l'animent*  De  pareils  êtres 
cchangeroient  volontiers  un  prieur^  de  Peron ne  contre 
^archevêché   de  Cantorbery.    x 

Tout  homme  qui  réfléchira  fur  la  conduite  de  l'af» 
femblée  nationale ,  verra  qu'elle  veut  éviter  à  jamais 
tes  aurto-da-fés  &  ces  guerres  malheureufes  qui  ont 
défolé  fi  long-temps  cer  empire,  $c  dont  la  religion 
à'  été  le  prétexte  ,  le  fanatifme  l'inftrument  ,  Fam- 
bition.  âc  l'intérêt  le  mobile  véritable.  Cette  digreûiotï 
-<Joic  trouver  ici  fa  place*  11  faut  prémunir  les  peuples  , 
$C  les  avertir  que  ceux-là  ne  font  réellement  pas  leurs 
amis,  qui,  fous  des  prétextes  de  religion ,  veulent 
les  armer  le$  uns  contre  les  autres.  D'ailleurs  ,  tout 
ceux  qui  ont  (igné  fonr  prefque  tous  privilégiés  ;  il  y 
en  a  au  moins  quatre  cinquièmes;  les  autres  ce  font 
dé  leurs  créatures. 

La  féance  s'eft  prolongée  jufqu'à  n  heures  du  foïr. 
Çeut>être  Kf.  de  Bonnay  ,  qui  faifoit  les  fondions  de 
préfîdent  \  auroit-il  pu  abréger  les  débats  ;  mais  à 
force  de  dire'  qu'il  rempliflbit  fon  devoir  de  préfîdent  * 
avec  intégrité  ,  tout  en  fe  permettant  de  dire  fon 
avis  ,  il  a  laiffe  entrevoir  l'homme. 

'  Dans  le  cours  de  la  difcufïïon,  M.  de  la  Roche* 
foucault  a  Voté  pour  que  M^  Tarchevêqne  de  Touloufe 
tàt  prié  d'inter^ofer  fon  mfniftère  pour  ramener  la. 
paix.  Cette  motion  d'un  bon  chrétien  à  fait  rire  ceux 
qui  ne  le  font  guères.  Le  prélat  a  difparu  pour  un 
jnftarit;  maïs  bientôt  après  il  eft  monté  à  la  tribune  9 
où  il  a  dit  :  On  ne  peut  m'interpeller  fur  des  faits  qui 
me  font  étrangers ,  j'étois  abfent  lorfque  tout  cela  efl: 
arrivé.  Aufefte,;  s'il  faut  dire  mon  opinion  particulière  r 
ïe  vois  tju'il  n'y  a  dans  cette  affaire  ni  délit  prouvé  9 
fil  açcufateur ,  ni  aceufé  ;  je  ne  vois  que  des  faits 
vagues  :  partant  t  mon  avis  eft  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
vrer.    *  Paroles  préçieufes  âc  chères  ,  fi  l'on  calcule 
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Î|ue  ce  grand  homme  n'a  parlé  qu'use  foii  dans  V%tt 
emblée  nationale*  p 

On  fut  vraiment  indigné  d'entendre  un  premier 
pafteur  s'expliquer  avec  tanr  d'indifférence  •  èlorfqu'il 
ne  s'agiflbjt  rien  moins  que  de  préferver  fa  ville 
épifcopale  des  fureurs  de  la  guerre  du  ranatifme. 

M*  Mirabeau  minor  s'eft  préfenté  à  la  tribune  pour 
fe  dilater,  flce  font  fes  expreflîons  ).  Je  demande» 
ô-t-il  dit  ,  que  l'aiïemblée  nationale  renvoie  à  fon  co- 
mité de  conititution  la  révifion  d'un  de  fes  décrets  , 
celui  par  lequel  elle  autorife  le?  citoyens  à  s'afTem- 
bler  pour  faire  des  pétitions 
s  M.  Defmeuniers  a  obfervé  que  le  comité  de  conf- 
tiution  a  voit  autorife  ces  aiïerablées  par  une  de  fe$ 
décifîons,  pourvu  qu'elle  fut  fur  veillée  par  la  municir 
palité  9  èc  qu'il  ne  s'y  paflat  rien  contre  les  décrets. 
Il  a  préfenté  le  décret  fuivant  : 

«  L'aiïemblée ,  après  avoir  examiné  les  circonftan- 
ces  dans  lesquelles  a  été  faite  la  proclamation  de  H 
municipalité  de  Touloufe  ,  du  u  avril  dernier  ,  ap- 
prouve les  fentimens  patriotiques  qui  l'ont  ëidtée. 

Tous  les  amendemens  ont  été  rejetés  par  la  quef- 
cion  préalable ,  &  le  décret  du  comité  a  été  admis  n 
ainfi  qu'il   fuit  ;  v 

Décret»  L'affemblée  nationale  ,  douloureusement  af- 
fectée des  événemens  qui  ont  compromis  la  tranquil- 
lité de  la  Ville  de  Touloufe  ,  invite  tous  fes  citoyens 
&  la  paix  &  à  l'union  que  la  religion  &  l'amour  de 
la  patrie  prefcrivent  à  tout   bon  François» 

Elle  déclare  ,  après  avoir  entendu  fon  comité  des 
rapports ,  qu'elle  approuve  la  conduite  fage  ,  prudente 
&  patriotique  de  la  municipalité  &  des  légions  pa- 
triotiques ,  relativement  aux  aflemblées  provoquées, 
par  des  écrits  anonymes  ,  &  qui  ont  eu  lieu  en  la- 
dite ville  de  Touloufe  »  dans  les  Eglifes  ,  en  la  falle 
des  Grands  Augnftins ,  &  en  celle  de  l'académie  des 
Sciences  ,  les  18  ,  19  &  10  du  mois  d'avril  dernier; 
ordonne  que  les  défenfes  previfoires  faites  au  nom, 
de  la  même  municipalité  ,  par  la  proclamation  dudil 
pois  d'avril  >  feront  fuit ies  ôç  exécutées  félon  lcuç 
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forme  &  teneur  ,  jufqu'aux  prochaines  affemklées  de* 
jliftri<fts  &  départemens  ;  à  l'effet  de  quoi  le  pré- 
lent décret  fera  affiché  &  publié  par- tout  où  befoin 
fera  ,  même  lu  aux  prônes  des  paroifies  ,  &  en  ce  qui 
concerne  les  manoeuvres  >  troubles  &  voie  de  fait  qui 
ont  précédé  ,  accompagné,  fuivi  , & pourroient fuivro 
lefdits  événemens  ,  Paffemblée  nationale  a  renvoyé 
le  tout  à  fon  comité  des  recherches  ,  pour  lui  en 
rendre   compte». 

Ce  décret  ne  déroge  en  rien  aux  principes  conf- 
titutionnels  qui  autorisent  toutet  les  pétitions  légales  ; 
mais  la  loi  la  plus  fage  fouffre  des  exceptions ,  lorf- 
^jue  la   chofe  publique  efl  en  danger. 

La  féance  s'eft  levée  à  onze  heures*  * 

Séance  du  5  mai  ij$o  9  au  matin. 

ta  féance  a  commencé  par  lefture  des  procès-verbauX. 

A  Tordre  du  jour  étoit  la  queftion  fuivante  :  les  juges 
feront-ils  élus  par  le  peuple  ?  &  en  ce  cas  feront-ils 
inftitués  par  le  roi  (  *  ). 

La  divifîon  a  été  demandée  &  adoptée*  La  première 
partie  a  été  décrétée  fans  difficulté  :  elle  étoit  une  dé- 
pendance néceflaire  des  décrets  précédens ,  le  la  dit* 
cuflîon  s>ft  ouverte  fur  la  féconde  partie. 

M.  de  Laipaud  d'Anjou  a  dit  :  Les  mêmes  principes  qni 
donnent  au  peuple  l'éledlion  >  lui  donnent  également 
l'inftitution  des  juges.  Le  premier  de  tous  les  princi- 
pes efl  que  tout  ce  que  le  peuple  peut  faire ,  il  le  doit 

.  i  *  )  Nous  croyons  que  nos  concitoyens  verront  avec  plaifir  que 
les  déclamations  d'attentat  à  l'autorité  royale  ,  fi  oa  ne  Taillerie 
au  roi  l'inftitution  ou  le  choix  du  juge  ,  n'ont  pas  féduit  la  ma* 
jorîté  de  l'aflemblée.  Nous  ne  craignons  pas  d'aflurer  que  toites 
ces  déclamations  ne  nous  paroiflent  avoir  pour  but  que  d'indifpofer 

-contre  le*  décrets,  les  citoyens  foiblcs  ou  peu  clairvoyants,  te 
véritable  moyen  de  donner  à  l'autorité  royale  tout  fon  redore  < 
éft  de  faire  féconder  le  pouvoir  exécutif  de  la  façon  la  plus  emeace, 
&  en  même  temps  la  plus  avantageufe  au  peuple  ,  dans  tout  ce 
que  le  roi  ne  peut  faire  par  lui-même  >  or  ,  il  ne  peut  rendre  la 
juftice  par   tout  fon   royaume.     L'exemple  des  fiéges"  confulairet 

"  prouve  que  les  juges  élus  font  ceux  qui  ont  le  plus  la  confiance 
publique  ;  &  ces  tribunaux  établis  fous  le  defpotifme  nunifîériel 
ne  l'auroienc  fans  doute  jamais  été  ,  fi  on  avoit  cru  que  des  juges 
élus  dévoient  anéantir  le  gouvernement  monarchique» 


',    t 


élire  .-  Il  peut  înftituer  Tes  juges  comme  les  choifir,  £uUr 
^ue  c'eft  là  même  opération.  Vous  l'avez  déjà  recodnà 
dans  la  formation  des  aflembléns  adminiftratives.  Oh 
oppofe  que  c'eft  détruire  l'état  monarchique  !  pour  moi 
qui  n'ai  jamais  étudié  la  monarchie  que  pour  les  peu- 
ples, &  non  pour  les  courtifans  f  je  ne  vois  d'autre  dif- 
férence entre  la  république  &  la  monarchie  §  finori 
que  la  première  a  un  fouverain  collectif ,  l'autre  ua 
chef  individuel.  ^  ' 

L'unité  du  pouvoir  exécutif  corifîfté  feùlettent  à 
tnétfre  les  reiïbrts  eri  mouvement.  Enfin  >  on  ne  peut 
détruire  ce  raifonnement  fimple  que  le  peuple  pouvant 
inftituer  ,  comme  choifir  fes  juges  ,  il  le  doit  faire. 
L'individu  ou  le  corps  qui  réUnifoit  le  pouvoir  de  faire 
exécuter  la  loi ,  &le  droit  d'appliquer  la  loi ,  deyien- 
droit  bientôt  opprefieur.  Si  le  roi  avoit  le  pouvoir 
d'inftituer  les  juges ,  les  miniftfes  intérefTés  à  repouf- 
fer ces  juges  intégres  ,  que  le  Jpeuple  rééliroit ,  ren«* 
droient  cette  faculté  du  peuple  illufoire.  11  n'y  a  que 
des  hommes  dégradés  qui  puiffent  allgr  ramper  dans  lds 
cours  avec  un  concurrent. 

La  fuite  au  fupptimehi* 

6  Sullivan  ,  prêtre  *  Costard  i  Jicrétaire 
Jtcréiaire  &  .membre  de  la  &  membre  de  la  correjr. 
correspondance*  pondance. 

ANNONCES. 

Adreflè  de  raffemblee  nationale  aux  François,  Car  l'émiffidtt 
des  Aflïgnars  monnoic  ,   S*. 

Ode  patriotique  dédiée  aux  repréfentans  du  peuple  à  l'auen*-' 
fclée  nationale.  Par  M.  N.  Éleâeur  de  TEvêche  de  Saine  Mafr; 
à.  l'aflèmblée  du  Peuple  X  Rennes. 

Recueil  des  décrets  de  l'aûeniblée  nationale  acceptés  ou  fan*->. 
tionnés  par  le  Roi  >  jufqu'au  3  avril  1790  inclufivcrnenc  , 
première ,  féconde  ,  troîfième  &  quatrième  Parties  ,  8<\ 

La  cinquième  Partie  fouspreue. 

Chez  R.  Vàtàr ,  fils*  ,  Libraire:*,  Imprimeur  de  la  Corres- 
pondance de  Rennes  à  rAflerhblée  Nationale ,  &  du  I?réfi-\ 
dial  ,  au  coin  des  rues  ChdteaurenauU  G*  de  l'Hermine? 
A°.  J$ 1  ,  au  premier  étaçe. 
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Supplément  au  No.  XXXfè 

Èuiït  ic  ïàféanct  du  mercredi  $  mai  ijÇô,  au  fhatim 

Je  nie  réfume  ,  &  je  dis  que  le  pouvoir  exécutl/ 
finira  toujours  pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  » 
s'il  n'eft  f  eftraint  à  {a  véritables  fondions.  Qu'avez- vous 
à  craindre  ,  me  dira*t-on  ,  avec  une  affemblée  natio- 
nale permanente  ?  mais  la  Hollande  en  a  une  :  voyez 
à  quel  état  elle  eft  réduite!  Je  demandé  que  les  juges 
foient  uniquement  inftitués  par  le  peuple. 

M.  Barnave.  L'inftitution  des  juges  par  le  roi  fera 
ou  libre  entre  plufieurs  fujets  offerts,  ou  elle  fera  for- 
cée. Si  ell«  eft  libre  ,  l'efFet  de  vos  précédens  décrète 
devient  nul ,  les  droits  du  peuple  font  trahis  ;  fi  elle 
éil  forcée  ,  alors  elle  eft  iilufoire  pour  le  monarque  f 
&  contraire  à  la  loyauté  de  la  nation*  Inutilement 
nous  cî<e-t-on  l'exemple  des  autres  gouvernement  dé 
l'Europe*  C'eft  chez  eux  une  fuite  de  fyftême  féodah 
On  ne  petit  en  tirer  une  conféquence  pour  une  consti- 
tution dont  Ja  première  bafe  eft  l'abolition  de  la 
féodalité» 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  rentre  qu'en  partie  dans 
le  pouvoir  exécutif,  au  lieu  que  te  pouvoir  adminiftratif* 
y  rentre  bien  davantage  par  l'étendue  des  fondions 
qui  lui  font  confiées  ;  &  cependant  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  le  fubordonner  au  pouvoir  executif  :  * 
plus  forte  raifon  n'en  ferez  vous  rien  relativement  au 
premier* 

Le  jugé  n*eft  pas  un  être  tfolé  :  Il  tient  à  une  fa* 
mille  plus  ou  moins  nombreufe.  Donner  au  roi  le  droit 
de  l'inftituer  ,  c'eft  lui  donner  l'influencé  la  plus  puif- 
iante  :  elle  agira  dans  toutes  les  élections  ;  elle  agira 
dans  le  fein  des  légiilatures.  Les  miniftres  metteronc  un> 
prix  aux  grâces  accordées  à  un  frère ,  à  un  parent  ;  ils 
auront  déjà  cinq  à  fïx'fois  plus  d'emplois  militaires  à 
diftribuer  qu'en  Angleterre  >  où  le  parlement  eft  com- 
pofé  de  plus  de  membres  que  ne  le  feront  nos  légiilatures 
prochaines  : ,  joignez-y  rinftitution  à  toutes  les  places 
4e  juges  ;  5c  voyez  fi  tout  ce  que  vous  avez  fait  n'eft 
ïow.iy.  jLbvnntment  di  mai*  4 
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pas  Utufoire.  ta  nation  fera  partagée  6a  deux  parties? 
die  aura  fes  Wig*  &  fes  tory  s  ;  ôc  comme  toute*  le» 
parties  d'un  vafte  empire  tendent  à  s'éloigner  du  cen- 
tre &  font  centrifuges  ,  fi  je  peux  n'exprimer  ainfi ,  le 
royaume  fe  divilera 

Le  procès- verbal  de  l'élection  du  juge  eft  fa  vérita- 
ble institution  ;  il  n'a  befoin  d'aucune  autre.  Les  provi- 
sions du  roi  ne  font  nécefTaires  que  pour  ceux  qu'il 
commet.  La  loi  fe  faitauflî  au  nom  du  roi.  Prétend-t-oa 
pour  cela  que  le  roi  doive  inftituer  les  législateurs? 

M.  Carat  l'aîné  s'eft  chargé  du  foin  de  répondre  £ 
M.  Barnave ,  a-t-il  dit ,  a  fait  dériver  de  la  féodalité, 
l'inftitùtion  des  juges  par  les  rois ,  mais  ce  n'cft  que  le 
23  feptembre  que  vous  avez  décrété  que  la  juftice  fe 
rendroit  au  nom  du  roi  »  &  la  féodalité  étoii  détruite 
dès  le  mois 'd'août.  M.  Barnave  prétend  enfuite  que 
l'inftitùtion  forcée  eft  illufoire  pour  le  roi  ;  mais  s'il  a 
la  faculté  de  refufer  un  fujet  en  expofant  fes  motifs, 
cette  limite  peut  être  encore  le  falut  du  peuple.  Quoi  ! 
nous  foumettons  au  rot  nos  décrets  ,  &  nous  crain* 
drions  de  lui  foumettre  les  juges  ! 

Le  peuple  qui  paie  Pimpôt  doit  le  confentir ,  Se  eu 
ordonner  tous  les  accefoires,  laà  bonne-heure.  Lesaf- 
femblées  adminîftratives  doivenr  donc  être  à  fa  nomi- 
nation unique  ;  mais  le  pouvoir  judiciaire  dépend  du 
pouvoir  exécutif  9  il  faut  donc  qu'il  lui  foit  fournis  ? 
Vous  cherchez ,  François  ,  à  annuller  le  pouvoir  exécu- 
tif? Ne  faites  pas  cet  acte  de  déloyauté.  Je  vons  en 
conjure  au  nom  de  la  nation.  Si  tous  pourfuivez ,  vous 
n'avez  plu»  qu'une  loyauté ,  fantaftique. 

M.  le  Chapelier  a  prouvé  que  l'inftitùtion  des  juges 
par  le  roi  ne  leroit  pas  utile  &  ne  fer  oit  que  dangereux 
fe.  Pas  utile  :  la  délivrance  de  fimple  lettre  de  chan- 
cellerie n'eft  pas  de  la  dignité  du  roi.  L'inftitùtion  fe- 
roit  dangereufe  :  ce  feroit  donner  un  veto  qui  por- 
teroit  atteinte  aux  droits  du  peuple*  Mais,  oppofe-t-on, 
la  juftice  fe  rend  au  nom  du  roi,:  oui  ;   c'eft-à-dire  , 

Ju'il  en  eft  le  furveillant  ,  &  qu'il  difpenfe  la  portion 
'autorité  néce&ireà  fon  exécution.  Voilà  en  quel  feas 
la  juftice  fc  rerfd  au  nom  du  roit  Mais  faut-il  poux  cet* 
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qpe  le  «fine  veine  f«ns  ceffe  ,  que  les  juges  foîent  ïofti- 
tués  par  lui  ?  Non,  fans  doute.  Ces  deux  partie?  font 
diftinétes.  Quel  eft  celui  qui  oferoit  pofer  ainfî  la 
queftion  '  Le  rot  aura  le  'droit  de  refufer  les  pouvoirs 
à  celui  que  le  peuple  aura  choifi  pour  juge, 

M  de  Cazaès  :  M.  Barnave  a  dir  que  rinftitution  * 
des  juges  par  le  roi  étoit  une  fuite  du  régime  féodal. 
Maïs  d'abo  d  la  put  (Tance  déjuger  iTeft  pas  un  pouvoir. 
Il  n'y  en  a  que  deux  :  le  pouvoir  législatif  &  le  pouvoir 
exécutif.  La  puiftance  de  juger  eft  dépendante  du  pou- 
voir exécutif;  car  les  juges  ne  peuvent  qu'appliquer 
loi.  S'il  eft  vraj .  que  le  roi  air  ie  pouvoir  exécutif  , 
c'eft  au  roi  à  nommer  les  juges  comme  les  officiers  de 
r armée.  Les  rois ,  dit  Jean- Jacques  ,  (  Je  fon  autorité 
ce  fera  pas  fufpecle ,  )  les  rois  font  les  juges- nés  du 
peuple.  C'eft  à  eux  à  bien  choifir  ceux  à  qui  ils  confient 
le  droit  .de  les  re  pré  Tenter  dans  les  fondions  de  juges  ; 
car  ils  en  répondent. 

Les  annales  du  monde  ne  fourniroient  pas  l'exemple 
d'un  peuple  qui  nommât  feul  fes  juges.  A  Rome  même  , 
le  peuple  romain  élifoit  le  préteur  :  celui-ci  nommoit 
auffi-côt  fes  adjoints.  Déjà  le  roi  ne  nomme  pas  à  une 
feule  place  dans  les  adminiftrations  ;  il  n'aura  donc  pas 
nn  homme  à  qui  il  puiiïe  Te  confier.  Certes ,  fi  un  tel 
projet  de  démocratie  étoit  le  vôtre  ,  il  eût  été  plus  loyal 
de  l'annoncer  plutôt.  Quand  ces  S)  departemens  ferons 
formés  ,  quel  lerale  liens  qui  les  unira  ,  qui  les  dirigera 
vers  le  bien  commun  ?  L'empire  fera  morcelé ,  &  le 
régime  féodal  renaîtra  de  fes  cendres  pour  pafier  en 
d'autres  mains  que  celles  de  la  noblefle  :  voila  la  feule 
différence. 

La  force  du  pouvoir  exécutif  peut  feule  ,  par  fon 
unité  9  prévenir  ce*  malheurs  ;  la  force  de  l'afTembke 
nationale  fera  nulle  quand  il  s'agira  d'exécuter.  Vous 
vous  êtes  entourés  de  l'opinion  publique  :  voilà  votre 
force  ,  votre  pouvoir  exécutif  adluel  ;  nsaisectte  opinion 
publique  eft  rnobiJe, légère.  Pourrez-voXis  la  fuivre  dans 
-  tous  fes  travers ,  &  confacrer  tous  fes  caprices  ? 

Ce  droit  unique  d'ele'ûion  peut  fubfifter  chez  un  peu* 
yiç  'fimple,  nouveau;  mais  ici  où  les  dix-neuf  vin  gtU«- 
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iHfl  delà  nation  font  fans  propriétés ,  quel  faite  champ, 
pour  l'intrigue ,  fi  le  roi  n*infl[içue  pas  les  juges  !  Le  can- 
di<fat  mettra  une  partie  de  fa  fortune  à  corrompre  le 
peuple  ;  &  cette  vénalité  fera,  plus  dangereufe  quel'an- 
cienne. 

$'il  ra'étotc  permis  d'énoncer  mon  opinion  >  je  dïr 
rois  que  j'ai  toujours  penfé  que  le  roi  doit  nommer 
les  juges  ;  mais  vous  avez  décrété  Je  contraire*  Les 
principes  démocratiques  ont  fait  de  tels  progrès ,  qu'au- 
jourd'hui les  plus  fages  même  ont  perdu  de  vue  cette 
vérité.  Je  me  borne  fr  cou  dure  >  conformément  au 
projet  du  comité  ,  à  ce  que  le  peuple,  élife  >  &  le 
roi  confirme    les  juges» 

M,  Chabroud  a  dit  :  rien  n'eft  plus  dangereux  que 
4e  remettre  entre  les  mêmes  mains  les  différentes 
franches  du  pouvoir  exécutif. ....  Ici  l'opinant  a  été  in- 
terrompu. 

M.  de  Virieu ,  fur  le  front  du  quel  pi  lira  toujours 
un  parjure  mental ,  s'eït  écrié  :  «  LaiiFe?  donc  faire 
ces  aveux  ;  nous  fommes  trop  heureux  qu'on  les  fafle.  ». 
Cependant  l'opinant  a  continué  ;  Il  faut  bien  fe 
garder  de  Iaifler  le  pouvoir  executif  s'emparer  du, 
pouvoir  judiciaire,  fans  quoi  il  n'aura  plus  de  bornes. 
En  vain  nous  citera-f-on  l'exemple  de  nos  aïeux  :  No$ 
aïeux  étoient  des  hordes  de  fauvages  ,  &  dans  des 
temps  plus  rapprochés  ,  des  hommes  paffant  leur  vie. 
au  milieu  des  camps  :  il  falloir  bien  que  le  roi  qui 
leur  commandoit  eût  le  droit  de  ju^er  leurs  difficultés. 
L'habitude  de  juger  s'eft  perpétuée  parmi  les  rois  ;  mais 
ce  droit  n'eit  pas  pour  cela  inhérent  au  trône  ;  le  peuple 
a  le  droit  de  le  reprendre  &  de  Je  déléguer  ;  Ôc  l'intérêt 
public  demande  qu'il  ne  le  délègue  point  entre  les 

mains  du  pouvoir  exécutif.  La  fonction  de  ce  pouvoir 
eft  de  faire  exécuter  les  jugemens  ,  mais,  il  ne  doit 
y  avoir  aucune  influence. 

II  a  conclu  pour  que  le  roi  n'eût  aucune  influencé 
dans  l'inilitution  des  juges ,  &  que  ie$  fonction»  fe 
bornaffent  à  donner  des  patentes  aux  juges  pour  la  noto- 
riété de  leur  création.  * 

U*  l'abbé  Maury  a.  commencé  par  définir  le  pouvoir; 
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iteécutrf.  C'eft,  a-t-il  dit,  la  force  publique  appliqué* 
à  la  loi.  Il  a  rappelle  ce  décret  folemnel  *  de  que 
perfbnne  ne  lui  contefte  :  le  pouvoir  exécutif  fuprême 
xéfide  efTentiellement  entre  les  mains  du  roi.  Où  fera 
donc  l'influence  du  monarque  fut  les  jugemens  ,  s'il  ne 
participe  en  rien  à  l'inftitution  des  JMges)  —  C'ell 
«demander  fans  s'en  appercevok  »  comment  le  roi  fera- 
t-il  defpote,  puifqu'il  n'aura  pas  dans  les  tribunaux 
des  créatures  à  lui  ?  Voilà  comme  en  raifoane ,  lorfque 
l'éloquence  n'eft  pas  fondée  fur  des  principes  de  moralité 
&  de  vertu*  M.  l'abbé  a  plus  fait,  il  a  avoué,  dans 
les  élans  de  fon  éloquence ,  une  vérité  inconteftable  , 
mais  qu'il  étoit  de  fon  devoir  Se  de  fes  principes  de 
faire*  La  yoici  :  les  rois  fe  font  emparés  du  pouvoir 
judiciaire*  ~Perfonne  n'en  doute;  &  c'eft  pour  les 
empêcher  de  le  faire  à  l'avenir ,  qu'il  faut  prendre  les 
plus  grandes  précautions. 

En  vain  M.  l'abbé  Maury  a-t-il  voulu  feire  oublier 
cette  vérité  par  de  belles  figures  ,  des  comparaifons 
éblouiflantes  *  des  citations  favantes*  Quand  il  me  dira 
que  la  juftice  eft  Femblême  de  la  royauté  ;  quand  M* 
rabbé  eût  dit  que  la  royauté  eft  l'emblème  de  la  divinité  , 
on  ne  lui  contefteroit  pas  ces  vérités.  Mais  on  lui  ré- 
pondra avec  ràifoh  :  vous,  M.  l'abbé  Maury*  qui  con- 
noîffez  fi  amplement  votre  Mftoire  •  combien  dans  le 
monde  entier  comptez-vous  de  rois  qui  ont  été  réelle- 
ment l'emblème  de  la  divinité  ?  M.  l'abbé  répondroit  * 
en  dépit  de  fes  principes*  que  fur  cent  rois* à. peine 
•en  peut-on  compter  quatre  *  qui  n'aient  été  que  ce  qu'ils 
dévoient  être.  • 

Cn  vrai  roi  eft  prefqu'un  dieu;  mais  Titus  même 
ne  fut  pas  un,  Trai  roi;  Titus  eut  des  défauts* 

M*  l'abbé  a  comparé  la  constitution  à  un  vafte  9c 
fuperbe  édifice.  L'aflemblée  nationale  en  pofe  les  fon- 
dement; c'eft  elle  qui  taille  &  qui  cimétrife  les  pierres 
de  l'édifice  ;  le  roi  en  eft  le  ciment.  Cette  figure  eft 
vraie  *  le  tout  eft  d'appliquer  le  ciment.  Sans  doute,  il 
faut  que  toutes  les  parties  foient  liées;  mais  il  ne  faut 
pas  que  le  ciment  domine..  L'expérience  nous  a  appris 
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3[ue  Ta  fcîe  &  le  marteau  ne  mordent  pas  facilement 
tir  un  ciment  couvert  de  la  crâfle  des  abus, 

M.  l'abbé  s'eft  écrié  tn  finiOant  :  Eft-pe  donc  là  cette 

force  que  vous  vous  propofiez  de  rendre  au   pouvoir 

exécutif,  Se  que  vous  prétendiez  devoir  réfuiter  de 

la  couftitution  ? 

•     M.  de  Mirabeau  a  répondu  par  des  idées  aux  belles 

Îdirafes  de  M.l'abbé.  11  a  commencé  par  faire  fentir  que 
'on  n'étoit  pas  d'accord  fur  le  fens  du  mot  d'inftitution  • 
les  uns  entendent  par-là  de  (impies  provifions  ;  d'autres 
entendent  par- là  la  difpofition  du  droit  même  de  juger; 
de-là  la  fluctuation  des  idées. 

I/unité  du  pouvoir  exécutif  eft  indépendante  de  la 
nomination  des  juges  :  fon  unité  n'eft  pas  attaquée  dans 
le  pouvoir  judiciaire ,  lorsqu'on  lui  réferve  de  foire 
exécuter  les  décrets  &  les  fe  .terrees  des  juges. 

€'eft  donc  un  fophifme  de  dire  que  c'eft  divifer  le  pou- 
voir exécutif,  que  de  ne  pas  lui  "donner  de  l'influence 
dans  l'établiffement  des  juges  ? 

M.  de  Mirabeau  a  conclu  pour  l'ajournement.  Après 
bien  des  débats  ,  &  des  cris  de  la  part  de  la  minorité  , 
la  queftion  a  été  ajournée  à  demain  ,  éc  la  féance  s'eft 
levée  à  quatre  heures, 

A  la  féance  du  foir  ,  on  s'eft  occupé  du  projet  de  la 
municipalité  de  Paris ,  dont  il  a  été  décrété  quelques 
article*. 

Séance  'du  jeudi  6  mai  ijpo. 

MM.  Muguet  &  Rœderer  ont  fait  le&ure  des  procès* 
verbaux  des  deux  dernières  féances. 

L'aflemblée  a  repris  l'ordre  du  jour ,  qui  étpit  de  con- 
tinuer la  délibération  d'hier, 

M.  de  Beaumets  a  obfervé  que  les  mots  i^inûkn^ 
tion  &  dUnveftiture ,  dont  on  s'étoit  fervi  hier ,  étoîenc 
obfcurs ,  &  avoient  coûté  à  l'Europe  le  fang  de  deux 
millions  d'hommes,  lors  des  fameufes  querelle?  des  em- 
pereurs 6c  des  papes.  11  a  propofé  de  pofer  la  queftion 
fous  une  forme  adoptée  après  des  débars  qui  ont  occu- 
pé les  trois  quarts  de  ia  féance  ;  car  MM.  le  Chapelier, 
Delley,  d'Agier  &  Malouet,  ontpofc  aui£  la  queftion  )î 
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leuf  manière,  Tantôt  la  priorité  étoie  invoquée  peut 
l'une  ou  l'autre  de  ces  rédactions  nouvelles ,  tantôt  pou* 
celle  qui  fur  hier  la  matière  de  la  difcuiîîon.  Enfin  Ja 
prioriré  a  été  accordée  à  celle  de  M.  de  Beaumets; 
nais  on  a  été  fur  le  point  d'être  obligé  ,  pour  une  mifc- 
rable  priorité  »  de  fe  fervir  de  l'appel  nominal  que  de« 
nandoit  de  toutes  forces  le  côté  droit,  ou  plutôt  M* 
de  Fol  1  e ville ,  à  la  tète  d'une  ving  aine  d'aboyeurs* 
Voici  les  trois  queftions  que  M.  de  Beaumets  a  lubfti* 
tuées  à  celle  d'hier. 

.  Le  roi  aura,  t-il  le  pouvoir  de  refufer  purement  &  Am- 
plement fon  confentement  à  l'admiffion  d'un  juge  nom* 
mé  par  le  peuple  ? 

Les  électeurs  préfenteront-ils  auffï  plufîeurs  fujers  , 
pour  qu'il  choififfe  parmi  les  fujets  propofés  ? 

Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra-t-il  du  roi  des  let- 
tres-patentes fcellées  du  fceau  de  l'état  ? 

M.  Ma!ouet  a  combattu  ^cette  férié  de  queftions;  là 
décifion  de  la  première  ,  a-t-il  dit ,  préjuge  les  deux 
autres.  Cette  première  quèftion,  jugée  à  la  négative, 
décide  la  démocratie  ;  Oui  ,  Muffieurs,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  lç  nation  poflféde  éminemment  la  fouverai- 
neté  ;  mais  une  feétion  du  peuple  ne  peut  en  exercer  1er 
droits  :  cependant  fi  elle'  feule  nomme  un  juge  ,  c'eft 
exercer  le  pouvoir  judiciaire  ;  c'eft  faire  ce  qui  appar- 
tient au  roi ,  dont  émane  ce  pouvoir.  Dire  après  cela 
que  la  juftice  fe  rend  au  nom  du  roi  ,  ce  n'elt  plus  que 
fe  fervir  de  termes  illufoires*  Dans  le  fait,  vous  dépouil- 
lez le  trône  de  tout  ce  qu'il  a  d'împofant ,  vous  mettez* 
fa  dignité  royale  après  fes  tribunaux.  En  tout  cas ,  je 
demande  que  la  féconde  queftionde  M.  Beaumets  foie 
mife'  la  première  aux  voix. 

M.  Barnave  a  fait  fentir  que  les  trois  queftions 
étoient  très  -  dîftincles  ,  &  que  la  première  ne  pré- 
jugeait en  rien  les  autres.  M.  Maiouet  ,  a-t-il  con- 
tinué ,  vienr  de  vous  dire  qu'une  feclion  du  peuple 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire  :  je  lui  réponds  , 
que  lorfqu'il  s'agit  de  nommer  jin  juge  ,  la  nation 
commet  fes  pouvoirs  à  un  diftrift  ,  comme  lorsqu'il; 
é'agit  de  nommer  à  une  législature  ,  à  une  adminif- 
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trition  ;  l'analogie  eft  entière.  Les Juges  exercent  ,<kni 
chaque  fe&ion  ,  au  nom  de  la  nation  ,  comme  le  font 
le  s  législateur  s,  les  adminiftrateurs.  La  féconde  objec* 
tion  eft  que  le  pouvoir  judiciaire  émanant  du  roi ,  lei 
officiers  de  juftice  doivent,  tenir  de  lui  leur  pouvoirs. 
Je  m'appuie  fur  Montesquieu  ,  l'auteur  favori  des  ad- 
Terfaires  ,  &  je  foutiens  qu'il  eft  faux ,  fouveraine- 
ment  faux  ,  que!  le  pouvoir  judiciaire  foit  une  émana- 
tion du  pouvoir  exécutif.  Quelle  eft  la  pofition  du  pou- 
voir exécutif  vis-à-vis  des  juges  ?  Il  eft  à  côté  du  tri- 
bunal pour  faire  exécuter  Je  jugement. 

Enfin  la  déciiion  des  deux  premières  queftions  à 
la  négative  eft  le  palladium  de  la  liberté.  S'il  en  eft 
autrement  »  vous  n'avez  fait  que  changer  le  defporif- 
me  ,  un  defpotifme  franc  &  ouvert  qni  n'artaquoit 
pas  les  mœurs  ,  en  defpotifme  de  corruption*  Car* 
les  miniftres  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  a  voient  envahi  > 
t'envelopperont  d'aurant  plus  dans  cette  dernière  ref- 
fource.  Ils  emploiront  tout  pour  féduire.  Quel  eft 
l'homme  vertueux  qui  fe  mettra  fur  les  rangs  ?  L« 
choix  du  miniftre  l'humilier  oit  en  définitif*  Le  candi- 
dat fera  obligé  de  fe  montrer  franc  &  loyal  devant 
le  peuple  ;  à  1a  cour ,  bas  &  rampant  devant  un  fubal- 
terne ,  devant  une  femme.  Je  dis  enfin  que  c'eft  dé- 

Î>ouiller  le  peuple  de  ces  droits  pour  les  remettre  dans 
es  mains  de  la  portion  la  plus  coronpue  de  la  na- 
tion: je  dis  qu'on  ne  peut  foutenir  l'opinion  dedoanef 
mu  roi  le  choix  des  juges ,  fans  avoir  pour  objet  de 
nous  replonger  dans  l'efc  lavage.  Je  demande  la  queftion 
préalable  iur  la   motion  de  M.  Malouet. 

La  fuite  au  N*.  prochain. 
9  SuiirAMTgprêtrt,  CosTAMDtftcrét.frmcmbm<kUcotnfF>ndau& 

ANNONCES. 
Adreflè  de  ratfemblée   nationale  aux  François,  fut  l'cimtôoif 
des   Affignats-monncic,   s*.  ' 

Ode  patriotique  dédiée  aux  repréfentans  du  peuple  â  l'aûem» 
Wée  nationale.  Par  M.  N.  ileûeur  de  l'Evêchc  de  Saine  Mal», 
£  raûèmblée  du  Peuple  à  Renne*. 

Rennes,  Ghez  R.  VAX** >  fils, libraire,  17*°' 
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■W*.  XXXÏt 

ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

t  ,     pu  mercredi  il  mai  1700. 

BUttETlÈ  DE  LA  CGRRESPÔNDANCk 

de    Rennes. 


Suite  de.  la  fiance  du  jeudi  6  mai   ij9é. 

-  •  MM.  de  Montlaùfier  <3t  de  Mirabeau  cadet,  ont  cher* 
thé  à  combatte  M.  Barnave  :  le  préopinant  ,  a  dit  10 
pi  emier  ;  auroit  dû  d'autant  plus  s'exempter  de  calom- 
nier les  parti  fans  de  la  prorogative  royale  ,  qu-'ils  s'ap- 
puient fur  le  projet  du  conicé  de  conftitution.  __  Lai 
popularité  de  fes  membres  n'eft"pa$  fufpecfte.  Delà  paf*x 
fànt  au  fond ,  il  a  répété  les  objedtions.de  IV?,  Malouet. 
,  MM.  Cazatès Se  l'abbé  Maury  fe  préparoient  à  parlée 
auflà  ;  mais  l'afTemblée  a  fermé  la  difcufïïon  fur  la  fëric 
de  M.  Malouet  ;  elle  l*a:  rejetée  enfuite  par  la  quef* 
tion  préalable,  mais  fans  doute  demain  cette  importante 
queftion  fera  décidée.  La  féaece  s'eft  levée  à  troig 
heures.  x 

Séance  du  jeudi  6  niai   1790  >  au  foin 

,  Le  comité  des  rapports  a  rendu  compte  à  l'afTembléâ  , 
Ae  deux  affaires  pat  ti  cul  i  ères  : 

;  La  première  eft  celle  du  fieur  Corbel  i  tanneuf  & 
Çaen  ,  objet  de  plufîeurs  vexations  de  la  part  des  com4 
mis  ,  ^ui  ont  été  jufqu'à  marquer  fes  cuirs  avec  de  faûf- 
îçs  marques. 

:  Le  fécond  rapport  eft  relatif  à  Patfaflinat  commis  à 
Vitraux  en  Bourgogne  ,  dans  la  perfonne  du  iïeur 
Fitz-Jean  de  Sain»e-Colpmbe:  par  les  habitans  du  lieu, 
lôrs  de  la  formation  de  l'a  Semblée  primaire.  Ces  ha- 
bitans ont  traîné  &  atfbmmé  à  coup  de  bâtons  C6 
gentilhomme  âgé  de  fôix alite- quinze  ans.  L'affembléé 
à  (\ccrét(i  ce  qui  fuit  « 
IV».  tf\  Àbonfumttu  de  mai*        $ 
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Décret.  «  L'aflemblce  nationale ,  inftruite  dt  l9txd* 

érable  attentat  commis  en  la  ville  de  Vitraux ,  1er 
18  avril  dernier  , -fur  -la  perfonne  du  fieur  Fits-Jeanr 
de.  Sa  in  te.  Colombe  ,  décrète  que  fon  préfident  fe  re- 
tirera p*âr  devers  le  roi  ,  pour  fupplier  S.  M.  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  pourfuites  ,  com- 
mandées par  le  juge  du  dît  Vittaux  ,  foient  continuée» 
juiou'à    jugement  définitif  ». 

L'dtfemblée  a  décrété  enfuite  quarante  articles  Air 
l'organifation  de    la  municipalité  de  Pari'. 

La  .féance  a   fini  à  dix  heures  &  demie* 

Séance  du  7  Mai   1790. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  première 
Séance  de  la  veille  ,  par  M,  de  Chara  peaux  ,  M.  do 
la  Rochefoucauld  a  demandé  que  le  comité  établi  pour 
l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  ,  fût  entendu  di- 
manche prochain.  Il  a  ajouté  que  les  foumiflions  s'é- 
lèvent déjà  à  plus  de  550  millions. 

M.  de  Virieu  ,  à  la  tribune  ,  a  dît  qu'il  rvenoîtr 
peut-être  un  peu  tard  relever  un  fait  qui  s'eft  paffé 
le  jour  de  fa  préfidence*  A  ces  mots  ,  la  majorité 
a  réclamé  avec  force  Tordre  du  jour.  M.  de.Vifieu 
a  infiflté,  comme  fi  c'étoit  à  lui  à  rappelier  cette 
époque  ;  il  a  forcé  Taflemblé.e  à  réconduire  ,  en 
décidant  qu'elle  pafteroit    à   Tordre  du  jour.    . 

M.  de  Rœderer  a  repris  la  difcuflîon  de  la  quef- 
tîon  importante  qui  fut  agitée  hier.  On  peut  l'exa- 
miner ,  a-t-il  dit  ,  fous  les  deux  rapports  fuivan*  : 
Le  concours  du  roi  à  la  nomination  des  juges  ,  nous 
donnera-t-il  de  meilleurs  iuges?  Le  défaut  de  ce  con- 
cours nous  fait-il  dégénérer  en  démocratie  r 
.  *  Sous  le  premier  rapport  ,  \e  n'ai  rien  à  ajouter 
à  ce  qu'a  dit  M.Barnave.  J'obferverai  feulement  que 
nous  forames  encore  fi  près  de  la  révolution  qui  vient 
de  s'opérer  ,  que  les  minières  ne  nous  donneraient 
certainement  pas 'des  juges  populaires* 
..Je  me  bornerai  donc  à  examiner  fi  le  défaut  de 
concours  du  roi  produit  la  démocratie.  Les  adverfairest 
U  récrient  fur  ce  que  nous  avançons  que  le  pouvei* 
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ftidîcîaîre  doit  être  féparé  du  pouvoir  exécutif:  H£ 
jbienf  en  cela,  nous  nous  appuyons  fur  lçur  auteur 
favori  ,.  fur  NJantefquieu.  Il  ya  ,  dJt-JI  ,  tfans  la 
monarchie  trois  ppuyoirs  ;  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire  :  tout  eft  perdu  , 
dît-il  ailleurs  ,  fi  le  roi  exerce  la  juitice.  Comment 
peut-on  ,  après  cela  ,  nous  raxer  de  vouloir  fpolier 
la  royauté  ?  Il  eït  (i  vrai  que  même  dans  nos.ufages 
les  juges  ne  dépendoient  pas  du  roi  ,  que  l'inamovi- 
bilité étoit  établie  ,  &  que  pour  la  forfaiture  les  ma- 
giftrats  r/a  voient  pas  de  juges.  M,  de.  Lainoignon  Ta 
reconnu  lui-même  dans  fon  édit  de  création  de  la 
cour  plénière  ,  où  il  dit  qu'il  eft  temps  de  donner 
dts  juges  aux*  raagiftrats  qui  fe  repdrorjp  »  coupables 
de  forfaiture f 

Les  loix  ne  font   fortes  que  quand  elles  auront  de? 
gardiens,  incorruptibles  ,  nommés  par  le  peuple  ,  fana 
ajitre  concours.  Le  pouvoir  législatif  &  le  pouvoir  exé* 
cutif  ne  doivent  jamais  être  confondus.    On»  demande 
ce  qui  refiera  au  roi.    Je  répondrai  qu'il  aura  non* 
feulement  l'exécution  des  jugemens  ,  mais  le  droit  de 
furveiller  les  juges,  par  les  officiers  du  miniftère  public, 
de  les  citer  ,  s'ils  s'écartent  de  leur  devoir  ,  devant 
la    cour  fuprême  ,  devant   les  légiflatures  ;   c'eft  une 
affez  grande  puiflTancc  :  je  répondrai  qu'il  aura  la  no- 
mination à   toutes  les  places  de   l'armée   proprement 
dite  ?   ôc  j'obferverai   que   les  officiers  militaires  lui 
feront    étroitement    liés ,     parce  qu'eux   feuls  auront 
part  ces  à  nominations  concentrées  dans  les,   mêmes  fa* 
failles;    Le  roi  aura  toujours  fon  autorité  fur  les  dépar* 
temens  $C  districts.    Si  un  diftrict  fe  foulève  ,    il   fe 
fervira  du  département  pour  le  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ;  fi  c'eli  un  département,  il  lui  oppofera  Tuni- 
yerfalité  des  départémens  ;  enfin  le  roi  aura,  l'amour  du 
peuple, force  invincible,  inébranlable,  q^and  un  roi  a  la 
vertu  de  Louis  XVI.    Je  finis  &  je  preffe  les  adverfaires 
entre  les  deux  branches    de  ce    dilême  ;  la    nominal 
lion  royale  donpera    de   l'influence  au  rpi  ,  ou  plutôt 
aux  court  ifans  <3c  çourtifanes ,  ou  elle  ne  lui  en  don- 
nera nas.    Dans  ie  dernier  cas ,  elle  eit  inutile;  da*t 
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|e  premier  »  je  ra'écrîe'ai ,  comme  nos  ad  ver  fa  ires  :il 
éft  enfin  dévoilé  ce  fecret  redoutable,  qu'il  feroir/fon- 
dé  fur  la  corruption  de  la  juftice. 

Mais  encendoos  difcourir  M.  de  Cafalès  :  La  décifion 
de  cette  queftion,  qui  décide  de  la  forme  du  gouverne- 
ment y  devoir  être  bien  facile  dans  une  ajûTemblée  qui  a 
reconnu  autbentiquement  que  notre  gouvernement étoit 
monarchique.  On  oppofe  l'autorité  de  Montefquieu  pour 
pour*prouver  qu'il  exifte  trois  pouvoirs  fe^parés.  Quel«* 
que  refpeél  que  jVt*  pour  ce  grand  homme ,  je  fens  . 
que  l'autorité  de  la  raifon  l'emporte  encore  fur  lui. 
Monte fqui eu  avoit  exercé  long-tems  d'importantes  fonc- 
tions de  ^udicature  ;  il  pouvoit  t'être  égaré  fur  leur1  la- 
titude. Je  lui  oppoferai  Phift>ire  de  tous  les  peuples  > 
depuis  Perfée  6c  Romulus  jufqu'aux  rois  de  nos  jours; 
on  ne  voit  aucuns  rois  qui  n'aient  pas  nommé  les  juges  > 
pu  qui  n'aient  pu  juger  eux-mêmes. 
"M.  Bamave,  dans  les  fublimes  élans  de  fon  éloquen- 
ce exagérée  ,  nous  a  retracé  lesdàngers  d'une  influencç 
miniftérielle;  mais  quand  il  auroit  peint  de  fes  vérita- 
bles couleurs  cette  clafle  d'hommes  qu'on  devroit  mé- 
nager aujourd'hui ,  qu'elle'  eft  complètement  nulle  ; 
quand  tout  ce  qu'il  a  dit  feroit  vrai ,  ce  feroit  un  grand 
inconvénient ,  j'en  conviens  ,  mais  inévitable.  Eh  t 
combien  d'inconvéniens  la  gouvernement  populaire 
n'entraîne-Ml  pas  auffi  à  fa  fuite,  quand  le  peuple  eft 
égaré  par  fes  orateurs  ?  Quelle  ligue  peut  arrêter  îe  tor- 
jrènt  ?  Il  fuffir  de  çonnoître  l'hïuoire  des  peuples  pour 
être  effrayé  des  ravages  &  des  malheurs  qu'il  traîne  % 
fa  fuite-  Les  peuples  ,  une  fois  égarés  ,  ne  refpeétent  ni 
le  facré  ,   ni  le  profane, 

Rappëllez-vous  le  fort  des  Solons,  des  Àriftide  ,  des 

§ocrâte,!4e*iCoriolans  *  &c * 

Rappelîez-vous  que  les  iQracques ,  ces  fiers  tribuns  du 
peuple ,  furent  impitoyablement  maffacrés  au  pied  de 
leur  tribunal...  Si  je  vous.rappeIois  >  fur  la  foi  deXicé- 
ron  ,  que  les  xômices  n'étoient  qu'une  aflemblée  de 
fa&icux  !  .••  Si  je  vous  rappelois  qu'on  ne  favoit  quel 
étoh  le  jugement  que  le  peuple  avoit  rendu  1...  Si  je\ 
ypus  rappelloisla  place  publique  changée  en  un  champ 
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de  bataille!...  St'je  vous  rappellois  !...  En  fia,  que  ao 
yôus  rappelle  roi  s*  je  pas!...  :  "  r  ' 

*  Où  font  les  intermédiaires  entre  le  roi  &  le  peuple  , 
dans  un  empire  où  la  deftru&ion  du  clergé,  delà  no- 
fclefley  des  pirlemeris »  he  laifle  plus  de  barrière  ?....  * 
'',  Les  applaudiflemens  dû  côté.droit  interrompant  l'ora» 
r.eur  à  chaque  reprife  :  Laiffez  ;  dit  M,  I^vie,  faire 
l'oraifon  funèbre  de  tant  d'ilîuftres  corps.  - :* 

Si  ie  vouloisripondre  par  des  farcafmes*  je  pou  trois 
dire  que  c*eft  Poraifon  funèbre  de  la  monarchie  :. Peu- 
ple ,  vous  gémirez  fous  un  defpotifmé  plus  affreux  que 
telui  de  l'Orient  ,  où  du  moins  le  defpote  eft  retenu 
par  la  religion  &  fes  minières.  Réunifions  ~  nous  dqnc 
autour  dé  nos  maîtres  ;  votqns  tous  pour  Finftitution 
des  juges  par  le.  toi ,  qui  pourra  choiû  fur  trois  candie 
ààtu  ..  ;  •  ' 

<À  M.  de  Cazalès  a  recueilli  fur-îe-champ  fa  récompen- 
le.  MM.  Maury ,  de  Virieu  f  Madier,'  l'ont  couvert 
dVmbraflemens  ;  c'eft  au  milieu  de  ces  démonfirations 
de  joie  que  la  difcufjîon  a  été  fermé  i  Vunanimité ,  (i) 
&  qu'il  a  été  demandé  d'aller  aux  vo^x  fur  le  premier 
article  par  appel  nominal. 

Alors  M.  de  Beaumets  a  expofé  que  Ta  première  ques- 
tion foufrroit  peu  de  difficultés,  &  qu'il  prioit  Parflbm- 
.blée  d'aller  aux  voix  par  aflïs  &  levé  fur  cette  première 
queilion  ,  qui  n&  préjugeok  nullement  l'autre ,  &  de 
néferver  l'appel  nominal  fur  la  féconde  queilion  qui 
étoit  la  plus  importante» 

f  '  «,  >      ■■■■■'    ■  ■  M  I  II     î      ■         P    ■  'III  I  II  I    !■! 

'(i)  Si  elfe  pe  IVûtpas  été;on  eût  facilement  refufc  le»  déclarations 
de  M.  Cftzalès  1*.  La  prérogative  de  donner  des  provifions  étoit 
une  vraie  Formalité  burfale,  puifqu' avec  des  provifions  du  roi ,  on 
n'étoit  pas  juge ,  qu'il  fâlloit  encore  fe  faire  recevoir  6c  qu'on 
pouvoir  être  refufé.  C'étoit  le  tribunal  de  réception  qui  cxerçcit 
nne  véritable  prérogative. 

2*.  ta  création  des  confulats,  dans  le  temps  du  defpotjfme  mînif- 
tcçiel ,  n?avoicpas  été  faite  pour  porter  atteinte  aux  droits  de  la  mo- 
narchie. Ces  tribunaux  ,  compofés  de  juges  élus ,  ont  été  le  modèle 
qu'on  préfentoit  aux  autres;  le  peuple  a  toujours  manifefté  le  de.lt 
£;  n'en-a/oir  que  dî  femblables.  Les  tribunaux  compofc  déjuges 
£!us  fatisfecont  le  défit  des  bons  citoyen  Se  a*altc retour  pas  plus 
aue  le$  confulatj  l'autorité  du  monarque. 
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L'aflfemblée  a  adopté  cette  proposition ,  &  a  décrété 

a,coaféqucnce  la  première  queftion  daias  les  tenaes 
vans  : 

Décret.  Le  roi  n'aura  pas  le  pouvoir  de  refijfer  foo 
confencement  à  Finftitution  du  juge  choifi  par  le  peuple? 

•  L'appel  nominal  a  commencé  crifuite  fur  la  féconde 
queftion  ;  &  à  une  majorité  de  co$  voix  ,  contre  4J0 , 
cette  queftion  a  été  décrétée  ainfi  : 

Décret.  11  ne  fera  pas  préfemé  au  roi  plufiers  fujetf 
four  choifïr, 

La  féance  a  fini  à  trois  heure  &  demie» 

Séance  du  7  mai  au  Jbir. 

La  féance  a  commencé  par  la  ledtute  de  çjifl^rentes. 
adrefles. 

L'aflTerablée  a  repris  enfuite  fqn  travail  fur  l'organi- 
fa don  de  la  municipalité  de  Paris  ;  elle  a  décrété  tout 
le  titre  fécond  du  projet  de  décret ,  c'eftrà-di*e  %  44 
arriclfes  concernant  les  formes  d'éleilion  Sç.  leurs  effet*! 

Il  y  a  eu  peu  de  débats,  feulement  M.  l'abbé  Maury 
s"eft  fait  rappeller  à  Pordre  &  cenfurer  avec  mention 
fur  le  procès-verbal ,  pour  avoir  dit  que  Paffemblée  > 
en  dépouillant  les  fedions  de  leur  autorité  ,  décrétoit 
ce  que  c«fs  ferlions  n'accepteraient  pas ,  &  que  c'étoit 
compromettre  l'autorité  de  l'afTemblée  nationale.  II  * 

'Cité  à  ce  fujet  la  réponfe  de  Lefdiguiers  à  Henri  IV, 
Jorfqu'il  demanda  de  lui  remettre  fon  gouvernement 
de    Dauphiné  ;   venez  me  Uôter. 

Pe.fuadé  de  la  docilité  &  du  patriotifme  des  P*r«' 
fïens,  M.  Camus  a  crié  à  la  calomnie  ,  &  a  demandé ,  au 
non' de  la  dépuration  de  Paris  ,  que  M.  l'abbé  Maaff 
fût  cenfuré.Uie  grande  partie  de  Paffembiée  a  appuyé 

'cette  motion  ,  &  elieaété  décrété  inconrinent ,  furlç» 
inftances  répétées  de  M.  l'abbé  Maury  lui-même, 
La  fiance  s'eft  levée  à  djjx  heures. 
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Paris  iô  mai  1790/ 
Séance  du  famtii  S  mai  1390* 

M.  de  Kervelegan  a  doAflé  Iefture  du  procês-vetfeaï 
de  la  féance  d'hier  matin. 

Un  membre  de  Taflemblée  a  pfopofé  ûû  projet  dé 
décret  qui  a  été  adopté,  pour  obliger  ceux  qui  reçois 
Vent  des  billers  de  caifle  pour  appoint  à  remettre  eà. 
arpent  l'intérêt  échu  au  porteur, 

M.  Dupont  a  répondu  que  le  comité  des  finance'* 
étoit  fur  le  jtoint  de  faire  à  PafTemblée  cette  propor- 
tion ,  lorfqu'il  a  appris  ^ue  lés  juges  confûls  rendoient 
déjà  leur  jugement  en  conféquéncé. 

Décret.  L'afTemblée  nationale  coifidérant  qu'eMe  rifc 
peut  donner  trop  d'attention  aux  abus  qui  occafîon- 
fient  le  renChériflement  du  numéraire  ,  décrète  que  les 
intérêts  échus  de  la  fomme  qu'on  paiera  en  billets  de 
caifle  >  feront  remis  en  argent  par  ceux  qui  la  rece- 
vront, tant  que  ces  mènes  intérêts  né  paieront  pafs 
cinquante  livres. 

M.  Dupont  a  dit  enfuiré  j  de  la  part  des  commif- 
faircs  chargés  de  furveîller  les  opérations  de  la  caifle 
d'efcompte  ,  que  comme  il  éioit  plus  facile  de  chan- 
ger en  argent  un  billet  de  caifle  de  ,  deux  à  trois- 
cents  livres  ,  qu'un  billet  de  mille  livres  y  le  public  fai- 
ifoh  beaucoup  de  demandes  à  Jâ  caifle  pour  convertir  les 
gros  bilfets  en  petits  ;  que  la  caifle  d'efcompte  n'y 
pouvoit  fuffire  ,'  fans  une  nouvelle  création  dé  petite 
billets» ,  flc  que  les  caifiïers  n'y  voyoient  aucun  danger  , 
en  prenant  la  précaution  de  brûler  les  billets  de  mille 
livres  qui  feront  retirés  de  la  circulation.  Il  a  propofé  , 
d'après  ces  vues  ,  un  projet  de  décret  qui  a  foufferr 
peu  de  difficultés*  Seulement  NLdeFoiîeville  a  deman- 
dé quelle  étoit  la  mafle  de  billers  en  circulation  ;  M, 
de  la  Rochefoucault  ]ui  a  préfenté  un  état  par  lequel  il 
eft  apuré  qu'il  y  en  a  en  ce  moment  pour  16g  million* 
124  mille  livres  ,  &  que  la  nation  doit  à  la  caifle  deux 
cents quarante'millions,  dont  cent  foixanre-dûr,  paya- 
bles en  aflîgnats  ,  vont  retirer  de  la  circulation  le* 
kilfcts  de  Caifle  ,  &  le  refte  payable  en  annuités,  ^  ^ 
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i  -  •      •  *  •.  •    ' 

te  décret  eft  conçu  en  ces  ternies  :  •   ; 

.  «  Décret,  t'aflembiée  nationale  autortfe  la  caille  d'ei* 
Compté  à.  échanger  pour  douce  millions  de  billet*  de 
trois  cents  livres  &,  de:  deux  cents  liyres ,  contre  pareille 
ibmrae  de  bj  liées  de  mille,  livres ,  à*la  charge  de  brûler 
lefdits  billets,  de  mille  livres  qu'elle  retirera  de  la  cir- 
culation jufqùes  à  la  concurrence defdits  dôûfe  millions* 
en  préfence  des  commi flaires  chargés  dé  nhfp^&ipn  de 
Xer  étabiiffement ,  qui tcn  préf enteront  le  procès-verbal 
à  PafTemblée  nationale  », 

LViffembléë  *  £affé  a  lajdifcuffion  de  la  dernière  des 
trois  queftiçns  propofées  par  M-  ae  Beaumets  :  Le  rat 
donnera-t-îl  une  patente  au  juge  nommé  parle  peuple  ? 

Cette queftion  n'a  pas  fouffert  de  difficultés;  6c  après 
quelques  amendemens  adoptés  comme  on  le  voir  ,  y*£> 
fémblée  s'eft  expliquée  ainfî  ;    s 

pécrei.  Le  juge  nommé  par  le  peuple  recevra  des  1er* 
éres-patentes  du  roi,  fcellces  du  fceau  de  Ferai  ,  lef-» 
Quelles  feront  expédiées  fans  frais  ,  6c  fuivant  U 
formule  qui  fera  décrétée  par  Paflemblée  «. 
.  L'affemblée  a  paffé  enfuite  à  la  queftian  fuivante  de 
de  la  férié  de  M.  /Barrere  de  Vieuzac  .- 

La  fuite  au  fupplèment. 

6  Sullivan .,  prêtre  ,  Costard  ,  fecrétaire 
fècrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  cortef- 
corre/pondance.  ponâance. 


Annonces. 

:  Décret  &  iriflrnaîon  de  Paflemblée  nationale  fur  les  affèmbléet 

de  département  &'  de  diftria  ,    8o. 

Quatrième  partie  des  décrets..  ' 

A  mes  confrères ,  ou  fen.timen«  modérés  <fun  pr&re  iz  la.  ville 

«e  Rennes ,  6  pages  8*. 

chez  R.  VA TA a,  fils,  Libraire,  Imprimeur  de 
laCorrefpondance  de  Rennes  à  PAfTmblée  nationale* 
&  du  Préfidial  ,  rues  Châteaurenault  &  de  lyJSer- 
mine'  *  N°  701 %  au  premier  étage. 
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S  V  P  P  L  É  M  E  N  T   au  No.  XXXlfc 

Suite  de  ta  fiance  du/amedi6  mai  1796. 

t  le  miniftere  public  ^fera-r>il  établi  par  le  roi  *  on? 
tJu  non  * 

S'il  eft  une  fon&ion  dans  lés  tribunaux ,  â  dit  M. 
MHscenr,  qui  doive  être  exercée  par  l'élu  du  peuple  * 
c'eft  principalement  celle  du  miniftere  public  rvoyon» 
<?e  qu'eft  le  juge  vis-à-vis  du  miniftere  public  !  Le  juge 
ne  peut,  rien  fans  l'officier  du  miniftere  public1  :  il  eft 
frappé  de  parâlifie.  S'éft-ii  commis  un  délit  ?  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile* ,  le  crime  refte  fans  vengeance  ,  à 
inoins  que  le  miniftere  public  n'agiffe. 

On  oppofe  que  le  procureur  général  correfpond  avec 
lé  roi;  qu'il  eft  fon  coopéfateur;  qu'il  le  re  pré  fente  ; 
mais  en  cela  il  ne  fait  rien  que  les  autres  magiftrats  ne 
fafTent  également.  Enfin  nulle  fon&iôta  n'eft  plus  im-î 
portante  pour  lesf  intérêts  du  peuple  ,  puifque  le  procu* 
réur  général  eft  chargé  de  fa  défenfe.  Je  conclus  à  ce 
que  le  peuple  nomme  lç$  officiers  du  miniftere  public 
ce  même  qu'il  nomme  fes  juges, 

M.  de  Chabrôud  a  milité  pour  laifler  au  roi  la  nomi^ 
nation  des  affaires  du  miniftere  public  dans  les  tribu-* 
itaux  ,  c'eft-à-dire  des  officiers  connus  aclueUemenc 
fous  le  riom  de  procureur  &  avocat  du  roi.  L'intérêt 
du  peuplé  le  demande  i  a-t-il  dît ,  parce  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  unité  dans  les  perfonnes  propofées  à  veiller  au 
maintien  de  là  loi  ,  unité  qui  ne  peut  fe  trouver  que 
fous  la  furveillance  d'un  feul.  Cette  nomination  entre 
les  mains  du  roi  ,  ne  peut  devenir  préjudiciable  ,  puif- 
cfu'il  eft  fagement  dépourvu  de  tout  moyen  de  nuire 
&  de  rien  entreprendre  conrre  la  liberté  publique.;. ^ 
S!  le  pauvre  éft  fans  défenfeur  ,  le  plus  bel  ufage  de  la 
loi  eft  de  lui  en  trouver  un  ;  le  monarque  ,  dans  fes  of«* 
ficiersj  doit  lui  en  fervir,  &  lui  en  fervira.  Voulez* 
vous  que  le  monarque  refufe  à  fes  enfans  les  tendres 
foins  d'un  père  t 

Je  conviens  que  fes  dfficiers  du  miniftere  public  pour- 
ront être  nommé  dans   chaque  arondiâement  ;     mai? 

J$m      yL       Abonné  mm  d*  mai.  «5* 
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3uel  concert  y  auroit-îl  entre  des  hommes  îniépeà* 
ans  les  uns  des  autres?  Il  n'y  auroit  nulle  cohérence 
dans  leur  opérations ,  point  ou  prefque  point  de  fur-* 
yeilUnce.  ■  ■      -         - 

Vous  avez  aflTez  fait  pour  garantir  le  peuple  de  l'in- 
fluence du  pouvoir  exécutif;  les  juges  qu'il  choifira,  fan» 
que  le  monarque  pûifTe  les  reculer  f  le  mettront  fans 
cefle'à  l'abri  des  entreprifes  du  pouvoir  exécutif;  ce* 
juges  feront  des  cenfeurs  naturels  des  officiers  du  pou-* 
voir  exécutif;  tous  avez  par-là  garanti  le  peuple  de» 
atteintes  du  defpotifme  ;  il  ne  vous  refte  plus  qu'à  lé 
défendre  contre  lui-même.  Le  monarque  doit  être  placé 
entre  la  loi  &  le  violateur  de  la  loi ,  &  fervtr  de  pro- 
tecteur à  l'opprimé. 

Ces  raifons,  qui  ne  font  pas  fans  répliqué  ,  ont  fais 
fénfation ,  &  l'on  a  voté  pour  fermer  la  difcuiïïon» 
En  vain,  quelques  honorables  membres  ,  entr'autrest 
MM.  Barrere  &  Thouret ,  fe  font-ils  pré  fentes  à  la 
tribune  pour  parler  fur  la  queftion  ;  on  leur  a  fermé  1* 
bouche  par  un  décret. 

M.  d'André  réduit  à  amender  la  queftion  ,  qui  en 
étoit  plus  fufceptible  qu'aucune  autre  ,  l'a  fait  avec  le 
défintéreflement  franc  êc  patriotique  qui  le  diftingue» 
lia  propofé  que  le  roi  ne  puiffe  nommer ,  pour  rem- 
lir  les  fondions  du  miniilère  public  ^aucun  des  mem- 
bres de  l'aflemblée  nationale ,  que  fîx  ans  après"  la  clô- 
ture de  la  préfente  feffion. 

Il  a  propofé  en  fus  que  les  membres  des  législature» 
fuivantes  ne  puflent  également  y  être  nommés  que 
quatre  ans  après  la  clôture  des  feffions. 

Cet  amendement  a  été  généralement  goûté  dans  l'afr 
femblée. 

.  M.  Muguet  a  propofé  auffi  pour  amendement  que 
les  Officiers  du  miniilère  public  fu fient  à  vie ,  &  qu'il» 
ne  puffent  être  deftitués  que  pour  forfaiture  jugée  l 
tet  amendement  a  été  adopté. 

Un  troifîème  amendement  a  été  également  reçu;  le 
toi»i  i  Les  officiers  du  miniilère  public  ne  pourront 
être  membres  des  aflemblées  admini&ratWes  de  diilriit 
te  de  département* 


i 
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Je  Baffe  fous  filence  tous  les  autres  amendemens  , 
/fui  ont  été  rejettes  par  la  queftîon  préalable ,  5c  fur 
le  champ  Ijp  décret  luivant  a  paffe  à  une  très-grande 
pujorité,  au  grand  étonnement  de  bien  du  monde, 
/qui  penfent  qu'il  annuité  en  grande  partie  les  deujç 
décrets,  d'hier» 

.    Décret.   I.  Les  officiers  du  miniftère  publie  feronjt 
gommés  par  le  roi, 

IL  Ils  feront  inffirués  à  vie,  &  ne  pourront  être 
deftitués  que  par  forfaiture  jugée. 

III.  Il  ne  pourra  être  choifi  de  membres  de  Taflemblée 
nationale  que  quatte  ans  après  la  clôture  de  la  préfentp 
feffion  ;  ôc  dans  les  légiflatures  fuivantes ,  que  deux  an$ 
après  la  clôture  de  Leur  feffion. 
.  ^  IV.  Ils  ne  pourront  être  membres  des  aflemblées  admî- 
niftratives  de  diftrids  ou  4e  départemens  ,  non  plus* 
que  des  municipalités.)» 

On  eft  paffé  enfuite  à  cet  article-ci ,  de  la  féri* 
propofée  par  M.  Barrère.  Y  aura-t-il  un  tribunal  de 
jpauation ,   ou   de  grands  juges  ? 

M.  d'André  s'eft  expliqué  le  premier,  &  a  voté  pour 
qu'ilyHeût  de  grands  juges.  La  principale  raifon  qu'il 
a  donnée  ,  eft  que  fans  cela  on  mettroit  le  pauvre  fous 
4e  defpotifme  du  riche ,  qui  pourroit  fe  déplacer  , 
&  faire  les  irais  d'un  long  voyage  pour  obtenir  u* 
arrêt  en  caffation. 

Après  M.  d'André  ,  qui  vouloit  une  cour  de  caf- 
fation  ambulante,  &  M.  Martel,  qui  la  vouloit  féden- 
taire ,  M.   Barrère  de  Vieufac  a  dit  : 

Dès  qu'il  exifte  des  tribunaux ,  il  faut  une  cour  qui 
cafle  ou  revife  les  jugemens.  Cet  établiffement  eft 
un  mal  politique  ,  mais  c'eft  un  mal  néceflaire.  La 
loi  n'eft  que  trop  fduvent  tranfgreflee  ;  les  formes  de 
jugemens  publics  peuvent  être  violées  ;  il  faut,  gonç 
un  tribunal  qui  répare  les  dangereufes  çrreursf 

La  nation  entière  eft  intéreflee  à  ce  qu'il  exifte 
une  çpur  de  cette  nature  ,  pour  furveiïler  les.  juge- 
aient prononcés  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  9 
pour  ramener  l'efprit  des  tribunaux  ,  &  l'application 
4ç§  ici*  au  même  point  de  yue ,  ôc  maintenu  fciûfi  ty 
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•onftitutlon  &  les  formes  judiciaires*  il  faut  donc  quÇ 
ïe's  membres  de  cecce  cour  foiejit  nommés  par  chaqufe 
'département* 

Mai*  une  pareille  cour  }  revêtue  de  la  confiance 
de  cous  les  habitans  du  royaume  ,  par  les  principes 
fnême  de  fa  formation ,  invertie  par  fa  nature  de  l'exa-- 
inen  des  procédures  ,  de  la  révifion  des  jugemens  ,  char** 
gée  de  ramener  pus  les  juges  du  royaume  à  l'exé- 
cution des  formes  &  des  loix,  a  un  grand  pouvoir 
gui  peut  effrayer  la  liberté ,  autant  par  les  élément 
qui  la  compofent ,  que  par  fa  latitude  propre.  Il 
faut  (ionc  la  divifer  cette  puifTance  judiciaire  ;'&  c'eft 
dans  cette  vue  que  je  propofe  de  rendre  cctte^cour 
çarrje  fédentairç*  partie  ambulatoire. 

Un  tribunal  entièrement  fédentaire  a  une  foule  d'in- 
convéniens  :  i°.  celui  de  tranfporter  les  jufticiablesloiri 
d*  leurs  foyers  &  de  leurs  affaires  domeftiques  ;  a**, 
de  nécefïîter  à  côté  de  ce  tribunal  un  grand  rombre 
d'officiers  miniftèriels  ,  ÔC  de  fecrctai.es  difpendieux  > 
30.  d'augmenter  les  frais  de  Tinflrudion  de  caflTation  i 
"au  point  delà  rendre  plu?  chère  qu'un  nouveau  degré 
d'appel; 40.  d'exciter  les  jufticiablesà  la  follicïtation  des 
Juges  ;  j°.  de  rendre  la  révifion  impoffible  au  plaideur 
j>auyre  ,  oc  de  n'en  faire  qu'une  armé  funefte  pour  le 
riche.  Eh  !  combien  d'autres  abus  &  d'autres  dangers 
incalculables  ,  fi  cette  cour  étoit  entièrement  fédéra 
taire.  '     ■  k 

Un  tribunal  entièrement  ambulatoire  eft  une  fource 
encore  plus  abondante1  de  vices  ,  d'inconvéniens  St 
fie  dangers.  D'abord  point  d'unité  dans  les  opérations  , 
J>oint  d'ènfemblé  dans  les  principes ,  point  d'uniformité 
dans  la  jurifprudence.  Ces  fedions  ambulantes  porte? 
ront  un  efprit  particulier  attaché  à  toutes  les  corpo^ 
rations ,  à  toutes  les  réunions  d'hommes  ;  les"  factions 
judiciaires  ne  peuvent  produire  que  des  opérations} 
incohérantes ',  ôt  tout*  néceflîte  l'Unité  des  vues,  de 
principes  &  de  jurifprudence.  Car  il  fautîjue  le  jugé 
féyifeu/  juge  'aujourdhùi  comme  il  jugea  hier  ;  parce 
que  la  loi  eft  une,  les  formes'  font  les  mêmes  ;  &  it 
jjji'eft  juge  que  de  (a  violation  des  loix  6ç  des  formes,    •* 
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En  fécond  Heu  y  l'ambulance  de  cette  cour  ne  dont 
nera  à  chaque  ailîfe  qu'un  petit  nombre  de  juges. 
Vous  fere?  donc  cafler  par  quatre  ou  cinq  juges ,  le? 
jugement  rendu  pas'  dix  ou  douze  ;  ç'eft  faîte  juger 
la  majorité  par  la  minorité, 

'  Que  faire  au  milieu  de  ces  inconvénient  Sç  de  cef 
avantages?  Il  faut  établir  un  tribunal  qui  participa 
ides  deux  formes  ,  &  qui  ,  j'ofe  dirç  ,  en  réunir* 
les  plus  grands  avantages, 

'  Je  demande  qu'il  foit  établi  une  cour  Qi|  tribunal 
de  caffation ,' de  membres  choifis  par  chaque  p!épar- 
temeut,  dont  une  partie  fera  féd  en  taire  auprès  de  la 
législature  ,  &C  l'autre  ambulatoire  dans  les  différent 
départemens, 

M,  Barnave  :  dans  l'éreftion  d'ua  tribunal  de  ré- 
vifion,  je  vojs  deux  incorivéniens  à  éviter;  l'un  eft 
d'éviter  les  effets  de  la  tyrannie,  l'autrç  conftfte  à 
éviter  les  frais  &  les  dépenfes  des  jufticiables;  on 
pare  à  ces  deux  inconyéniens  en  fendant  cette  cour 
ambulante.  Pour  prouve, r  cette  dernière  affertion  ,  U 
iuiïk  feulement  de  considérer' que  ila  juif  ice  fe  répande 
dans  le  royaume  ,  va  chercher  le  jufticiable  par-touç 
où  il  eft ,  fans  l'obliger  à  quitter  fes  foyers.  Quant 
a:ux  effets  de  la  tyrannie  ,  on  peut  fes  éviter  égale- 
ment ,  fi  Ici  juges  de  révifion  fe  trouveot  dans  l'im- 
«lofïîbilité  'de  faire  corps,  &  s'ils  n'ont  aucun  moyen 
et  propager  d'autres  principes  que  les  principes  reçus. 
Pour  y  parvenir,  voici  mon  opinion:  il  faut  des  f éc- 
rions dç  ce  tribunal  ambulant  dans  les  diffërens  dépar- 
tfcmens  ;  car:  je  ne  parle  pas  de  faire  marcher  tout- 
a*Ia-fois  83  juges.  En  s'y  prenant  dé  cette  manière  , 
il  y  auroit  nécessairement  des  parties  du  royanme  qui 
ftroient  négligées;  d'ailleurs  ,  ce  déplacement  coûte- 
rait immènfément  ;  mais  je  propofe  de  faire  ambuler 
ces  juges  par  fc&ions ,  &  de'  leur  faire  tirer  au  fore 
les  départemens ,  afin  de  déjouer  toute  intrigue  , 
route  tentation  9  '  même  d'exercer  une  tyrannie, 
quelconque.  On  me  dira  peut-être  qu'il  n'y  auroiç 
point  d*unitè\  dans  ce  tribunal  >  &  c'en; ,  fans  doutç, 
jour  y  obvi«r.;  '  '  "  '•  '  "  '        ' 
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M.  Barnave  a  heurté  dé  front  l'opinion  du  préopî* 
liant;  &  pour  ce  ,  a  t  il  dit  ;  les  motifs  principaux 
qui  nous  obligent  à  établir  une  cour  de  révifion  fe 
réduifent  à  deux  ;  le  premier  ,  c'cft  l'unité  du  pou- 
voir monarchique  ,  &  de  nous  prémunir  contre  les 
fédérations  ;  le  fécond  eft  l'unité  dans  la  législation  , 
&  de  prévenir  la  diverfité  de  la  jurifprudence  des. 
tribunaux. 

Le  premier  motif  n?a  befoin  que  d'être  développé 
pour  être  fenti.  Si ,  pour  l'avantage  des  justiciables  > 
Vous  avez  divifé  le  royaume  en  8$  départemens  9 
votre  but  n'a  pu  être  >  &  n'a  été  que  le  bien  gêné* 
rai  ;  mais  le  bien  général  ne  peut  réfulter  que  de  l'har- 
monie des  parties  ;  il  faut  donc  un  infiniment  qui  lie 
toutes  les  parties.  Le  fécond  motif  eft  auffi  palpable  : 
fî  vos  juges  d'appel  ne  voyoient  point  au-defliis  d'eux 
un  tribunal  fuprême  t  il  J  auroit  bientôt  dans  le  royaux 
me  autant  de  manières  d'appliquer  la  loi  9  qu'il  7  au- 
roit de  tribunaux  d'appel.  Ce  tribunal  de  révifion  ne 
doit  pas  être  ,  &  qu'il  puifle  lui-même  appliquer  la 
loi  ;  ion  devoir  doit  être  de  voir  fi  la  loi  &  la  formé 
ont  été  b}ep  appliquées;  mais  il  ne  doit  pas  fubffi* 
tuer  fon  jugement  à  un  jugement  ;  ainfi ,  tout  foa 
pouvoir  ne  Vétend  qu'à  çaffër  une  feqtence  ;  un  arrêt 
mal  rendu. 

L'inconvénient  de  ce  tribunal  mixte,  c'eft-à-dire, 
de  ce  tribunal  tantôt  fédentaire  »  tantôt  ambulatoire , 
propofé  par  le  préopinant  ,  ne  doit  avoir  aucun  poids. 
En  effet ,  que  propofe  M.  Barrere  ?  Ce  qu'il  propose  , 
ç'eft  d'attribuer  l'inftruâion  aux  feÛions  ambulantes , 
&  les  jugèmens  à  une  partie  fédentaire;  mais  FinfT 
trudion  eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile ,  de  le  juge* 
ment  en  caflation  peut  8c  doit  être  rendu  fur  les  lieux  , 
fans  quoi  les  justiciables  iront  toujours  trouver  leurs 
juges,  v&  le  pauvre  fera  toujours  facrifié  au  riche  K 
ce  qu'il  faut  fcrupuleufement  éviter.  Quant  à  l'unité  , 
elle  s'établira  conftamment ,  en  ce  que  vos  juges,  ne 
fauront  point  quels  feront  leurs  départemens  ,  &  que  , 
pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année  ,  ilsfe  raUem^ 
bleront  pour  pefer  entr*eux  les  différentes  affaires  qu^ 
les  regardent. 
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Mé  Bàrnave  a  conclu ,  conformément  a  fou  og!n£ 
à  rendre  ambulante  la  cour  de  caflation  ,  &  que  cfc 
que  fedion  tirera    au  fort  les    département  où  lia 
iront  rendre  la  juftice. 

Séance  dufamtdi8MaiaufoiriJ9Q. 

M.  de  Crillon  a  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  féance 
de  la  veille  au  foir. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu  le  compte 
fuivant  de  l'affaire  du  fénéchal  d'Auray  en  Bretagne.  Depuis 
long-temps  il  y  avoit  de  la  méfîntelligence  entre  ls*  muni- 
cipalité &  les  officiers  de  juftice  d'Auray ,  pour  des  droits  dé 
rang  &  de  préféance.  Cette  divifîon  éclata  lors  delà  convo- 
cation aux  états-généraux.  Il  y  eut  fciffion  parmi  les  citoyens  , 
&  ils  formèrent  deux  aflemblées primaires. Le fîeur  le  Corgne  » , 
fénéchal  *  en  préfîda  une,  l'autre  le  fut  par  la  municipalité. 
Le  fénéchal  parvint  à  faire  exclure  de  l'alemblée  fecondairé 
Ceux  qui  avaient  été  élus  dans  l'aflemblée  de  la  municipalité. 
Cette  affaire  n'a  pas  eu  de  fuite  ;  mais  la  municipalité  n'a. 
pas  perdu  l'occafion  de  fe  venger.  Chargée  par  vos  décrets 
de  faire  la  lifte  des  citoyens  a&ifs ,  elle  en  a  écarté  le  fénéchal 
lui-même >  fous  prétexte  qu'il  étôit  en  procès  avec  elle,  & 
n'a  porté  qu'à  150  la  lifte  des  citoyens  attife  d'une  ville  qui 
contient  4*000  âmes.  Plufîeurs  citoyen»  ont  témoigné  leur 
'mécontentement.  Néanmoins  la  municipalité  a  convoqué 
l'aflcmblée,  le  24  avril  dernier,  pour  le  fur-lendemain  * 
êc  l'é&ion  s'eft  faite  les  z6  &  17.  Le  Jendemain  de  Cette 
nomination  le  fénéchal  rencontra  dans  la  rue  On  fîeur  Beac  , 
officier  de  la  garde  nationale ,  membre  de  l'ancienne  muni- 
cipalité &  un  de  ceux  dont  il  avoit  le  plus  à  fe  plaindre  >  i| 
lui  dit  cette  injure  groffière  ;  celui-ci  tire  fon  épee  &  avance 
fur  le  fénéchal  qui  n'avoit  qu'un  bâton 5  il  pare  le  coup, 
défarme  fon  homme ,  &  appelle  la  garde.  La  garde  arrivé  , 
s'empare  du  fénéchal  &  laifle  libre  le  fîeur  Beac.  Ce  dernier: 
court  fe  plaindre  au  procureur  de  la  commune.  Le  procureur^ 
xendauffitôt  plainte  à  la  municipalité ,  peint. le  fénéchal  comme 
un  homme  qui  compromet  la  sûreté  publique ,  &  requiert 
fon  éloignement.  La  municipalité  fait  droit  fur  ce  réquisitoire  * 
&  le  fénéchal  eft  conduit  dans  la  citadelle  du  Port-Louis  f 
oar  trente  foldats  du  régiment  de  Rouergue,  en  détachement 
a  Aurày ,  &  parcourt  en  criminel  le  refTort  de  fa  juri (diction. 

Le  fénéchal  arrivé  au  Port-Louis,  le  commandant  de  la 
citadelle  confulte,  fur  ce  qu'il  doit  faire  ,  les  officiers  muni- 
cipaux de  fa  ville*  Ceux-ci  n'époufantpas  la  querelle  de  ceux 
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U'Aurày  >  engagent  le  fénéchal  à*  retourner  chez  lui.  ;  if  y  coiH 
lent. A  peine  arrivé,  le  fieur  de  Forceville ,  commandant  du 
détachement  de  Rouergue,,  &  le  chef  de  la  garde  nationale  ,v 
vont  chez  lui  pour  lui  ordonner  les  arrêts  de  la  part  de  la 
Municipalité  i  il  répond  qu'il  ne  connoît  que  l'autorité  de  i'a£- 
femblee  nationale  i  dû  rdi  &  du  parlement  de  Rennes.  Alors 
on  lujcûvoie  douze  hommes  qui  l'ont  entraîné  dan  s  les  priions* 
de  (on  fiège ,  ôû  il  a  ététetenu  jufqu'au  mois  de  mars ,  malgré 
un  arrêt  d'élargiflement  que  fpn  époufe  courut  obtenir  à 
îlennes,  &  auquel  te  fieur  de  t'orcevflle  n'a  pas  cru  devoir, 
obéir  ;  il  en  a  fallu  tin  fécond  pour,  que  la  liberté  fiît  rendue 
au  fieur  le  Côrgne« 

Telle  eft  la  conduite  cîe  dette  nouvelle  municipalité  i  mais* 
}e  me  hâte  de  vous  dire  qu'on  ne  peut  confïdérer  les  membres 
qui  la  compofent  comme  offiders  municipaux  5  leur  élection! 
«ft  radicalement  nulle.  D'abord  la  lifte  des  Citoyens  actifs 
n'en  contènoit  aue  ifà,  &  on  eh  a  omis  plu(ïéurs;:  en  feconcf 
lieu ,  le  motif  d  exciufion  allégué  à  l'égard  du  fénéchal ,  n'eft 
pas  fondé  fur  vos  décrets ,  &  eft  abfolument  nul.  Enfin  ,  vous 
avez  ordonné  qu'il  y  auroit  un  intervalle  de  huitaine  entré 
la  convocation  de  raffemblée  primaire  &  l'ouverture  de  cette 
aflemblée  ;  &  ici  il  n'y  a  que  deux  Jours  d'intervalle.  Vptré 
comité  n'a  pas  balance*  à  vous  propofér  de  déclarer  cette 
élection  nulle...  Laiflerez-vous  à  1  ancienne  municipalité  l'hon- 
neur d'une  nouvelle  convocation ,  après  la  conduite  qu'elle 
a  tenue  >  Ce  que  vous  avec  fait  pour  Saint- Jean -d'Angély, 
nous  a  guidés.  Nous  vous  proposons  de  commettre  unoificier 
municipal  voifin  pour  remplir  ccue  fonction.    . 

Quant  au  fieur  le  Corgiie,  vous  ne  pouvez  vous  empêcher 
«lé  lui  afTurer  la  jouiflance  de  fon  état  :  du  refte ,;  il  a  la  voie 
des  tribunaux  ouverte  pour  obtenir  juftice.  Voici  le  décret  que 
nous  vous  propofons.  Il  a  été  adopté  purement  &  Amplement' , 
après  quelques  débats. 

Décret.  «  L'affemblée  nationale  ,  ouï  fon  Comité  des  rap- 
ports ,  déclare  que  le  fieur  le  Corgne ,  fénéchal  «PAuray ,: 
n'étant  aceufé  d'aucun  crime,  doit  jouir  paifibiement  de  fa 
liberté  &  de  fon  état  ,  fous  la  fauve-garde  &  la  protection 
de  la  loi ,  déclare  qu'il  ne  peut  erre  oppofé  à  fon  éligibi- 
lité aux  places  municipales  ,  des  motifs  d'exclufion  qui  ne 
réfultent  pas  des  décrets  conftirationels ,  &  lui'  réferve l'exer- 
cice de  tous  les  droits  &  actions  contre  les  auteurs  de  font 
emprifonnement  &  de  fa  détention. 

La  fuite  au  N9*  prochain. 
g  SvtiVAN,  prêtre,  Costa  rd,  ficrêt,  6*  membres  de  la  correfponiancei 

hR*NNi$j  Chez  R.  VAXAR,  fils, libraire,  1790: 


Digitized  by  LjOOQIC 


(ml 

,     ^è.  xkxiih 
ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Vendredi    14  mai  1700. 

ÉULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE. 
dèRjknxes. 


Suite  de  la  féahct  du  famedi  8  mai  1  ?$ô ,  au  foir. 

L'affemblée  nationale  déclare  nulle  l'éle&ion  des  Offi- 
ciers Municipaux  faite  à  Auray  ,  les  26  &t7  janvier  dernier; 
décrète  en  conféquence  qu'il  fera  procédé  a  une  nouvel!* 
éle&ion  dans  une  aiTemblée  des  citoyens  actifs  d' Auray  » 
laquelle ,  Conformément  à  l'article  8  du  décret  du  1*4  dé^» 
Membre  dernier ,  fera  convoquée  huit  jours  avant  fon  ouver- 
ture ,  &  ouverte  par  le  maire  de  la  ville  d'Hennebond  j 
que  i'affemblée  nationale  commet  à  cet  effet ,  l'autorifânt  à 
régler  le  montant  de  la  contribution  exigée  pour  être  ci- 
toyen a&if ,  d'après  les  informations  qu'il»  prendra  fur  les 
lieux  f  fur  le  prix  ufîté  de  la  fournée  du  travail. 

Et  fera  fa  majefté  fuppliée  de  revêtir  de  fa  iandHon  le 
préfent  décret ,  &  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  & 
plus  prompte  exécution  ». 

Un  député,  du  pays  a  voulu  combattre  l*av*$  dp 1  comité  t 
en  peignant  l'homme  Sont  il  étoit  queftion  j  mais  M.  de 
Bonnay ,  qui  préfidoit  alors  ,y  lui  a  dit  que  ce  n'étoit  pasf 
l'homme  mais  la  chofe'  qu'il  importoit  à  l'aflemblée  de 
coanoitre ,  &  qu'il  ne  de  voit  fe  permettre  aucune  perlbn* 
nalité.  Ce  membre  dès-lors  a  eu  peu  de  chofe  à  dire. 

M*  de  Mirabeau  cadet  a  demandé  une  loi  pour  tracer  la 
ligfce  de  démarcation  fixe  entre  le  pouvoir  municipal  &  le 
pouvoir  judiciaire,  refpeciivement  à  l'officiçr  militaire,  Sj» 
motion  a  été  renvoyée  au  comité  de  constitution* 

l'amendement  qui  a  retenu  le  plus  long-temps  ,  étpic 
celui  de  M.  Freteau  :  il  tendoit  à  ce  que  le  préfîdent  fe  re- 
tirât par  devers  le  roi ,  pour  prier  S.  M.  d'enjoindre  à  fon 
procureur-général  du  parlement  de  Rennes ,  de  pour&ivre, 

Tom.iy,  jttQiwâmcru  de  mai.         -    -£'" 
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«••fermement  aux  Joix ,  les  auteurs  des  vexations  eomrmj&rf 
Contre  le  ûeur  le  Çorgne  ,  ôc  de  (a  détention  prolongée  att 
mépris  des  arrêts  de  la  cour  fupéneure  de  Reimes.  M»  / 
Freteau  s'appuyoif  fur  ce  que  et  délit ,  comme  public  , 
devoir  être  remis  à  la  pourfuito  du  vengeur  des  crimes 
publics.  On  lui  a  répondu  que  l'aflcmblée  venoit  de  prononcer, 
en  renvoyant  au  comité  de  conftitutioa  ,  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau* 

L'amendement  a  été  enfin  rejeté  par  la  queftion  préa- 
lable ,  ôc  le  décret  a  été  rendu  ainfi  que  ci-dediis. 

M.  de  Bonnay  a  fait  un  rapporc  >  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  8c  de  commerce  ,  fur  runiformité 
des  poids  &  mefures. 

Le  vœu  de  l'uniformité  des  poids  &  mefures  >  a«t-ii 
dit ,  eft  exprimé  dans  la  plupart  de  nos  cahiers  * 
c'eft  le  vœu  de  la  probité  6c  de  la  juitice.  Vous 
ne  ferez  pas  arrêtés  par  la  confédération  de  l'intérêt 
de  ces  crafiqiteurs  qui  calculent  fur  l'ignorance  do 
peuple.  Ce  que  Louis  XIV  eut  deflein  de  faire  ,  ce 
que  Louis  XV  "fut  fur  le  point  de  commencer»  ce  que 
M.  Turgot  étoit  digne  d'achever  ,  ce  que  les 
Homaios  fenls  ont  établi!  l'afTemblée  &  Louis  XVI 
l'exécuteront. 

;  ,  Le  plan  de  M.  l'évêque  d'Aurun  ,  plus  approfondi 
que  celui  de  l'encyclopédie,  a  frappé  tous  les  boni 
efprits  ;  il  a  fait  un  tel  effet  en  Angleterre  que  nous 
fommes  «barges  de  vous  annoncer  que  le  parlement 
fe  concertera  volontiers  avec  vous  pour  cette  grande 
entreprise;  6c  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  deux  nations 
qui  n'ont  d'autres  rivales  qu'elles-mêmes ,  adopteront 
la  même  mefure  ;  cette  me  fur  e  deviendra  bientôt  celle 
l'europe.  &  du  monde  commerçant.  Parmi  les  diffé- 
rentes mefures  qu'on  nous  a  proposées  f  nous  avons 
adopté  celle  qui  nous-  a  paru  la  plus  invariable  • 
c'eft  le  pendule  de  Torelly.  Hâtons-nous  d'entamer 
cette  belle  opération  ;  mais  avançons  avec  lenteur. 
Peut-être  que  le  bonheur ,  pour  être  goûté,  a  beioin 
de  trouver  des  efprits  préparés  à  le  recevoir  Les 
législatures;  fui  van  tes  achèveront  de  faire  jouir  la  France 
de  ce  grand  bienfait»  Nous  vous  avertirons  ,  en  finif- 
&*t  9  lue  le  parlement,  d'Angleterre  eft  fur  la  fin  dç 
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îa.  feiBon,  &  qu'il  eft  urgent  de  s'expliquer.  Vokl 
le  décret  que  nous  vous  propofons  ;  il  a  été  adopté 
comme  il   fuit  : 

Décret*  «  L'affembiée  nationale  déftrant  faire  jouir 
à  jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit 
réfulter  tle  l'uniformité  des  poids  &  mefures,  &  vou- 
lant que  lès  rapports  des  anciennes  mefures  avec  les 
nouvelles  foient  clairement  déterminés  Se  fa i fis  ; 

'Décrète  que  fa  Majefté  fera  fuppliée  de  donner  des 
erdres  aux  adminiftrations  des  divers  départemens 
du  royaume,  afin  qu'elles  fe  procurent,  6c  qu'elles  fe 
faffent  remettre  ,  par  chacune  des  municipalités  com- 
prifes  dans  chaque  département ,  ôç  qu'elles  envoient 
à  Paris  ,  pour  être  remis  au  fecrétaire  de  l'académie 
des  feiences  ,  un  modèle  parfaitement  exact  des  dif- 
fèrent poids  f&  des  mefures  élémentaires  qui  y  font 
«  ufage  ; 

Décrète  enfuite  que  le  roi  fera  également  fupplié 
d'écrire  à  fa  majefté  britannique  ,  &  de  la  prier  d'en- 
gager le  parlement  d'Angleterre  à  concourir  avec 
l'afTemblée  nationale  à  la  fixation  de  l'unité  naturelle 
de  mefures  &  de  poids;  qu'en  conséquence,  fous 
les  aufpiçes  des  deux  nations ,  des  commiftaires  de 
l'académie  des  feiences  de  Paris ,  pourront  fe  réunie 
en  nombre  égal  avec  des  membres  cnoifîs  de  la  fo- 
ciété  royale  de  Londres  ,  dans  le  lieu  qui  fera  jugé  ref- 
peâivemenr  le  plus  convenable  pour  déterminer,  à 
la  latitude  de  4;  dégrés  ,  ou  toute  autre  latitude  qui 
pourroit  erre  préférée ,  la  longueur  du  pendule ,  Se 
en  .déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les  me- 
fures je  pour  les  poids,;  qu'après  cette  opération  faite» 
avec  toute  la  folemnité  néceffaire  ,  fa  majefté  fera 
fuppliée  de  charger  l'académie  des  feiences  de  fixer 
avec  précifîon ,  pour  chaque"  municipalité  du  royau- 
me ,  les  rapports  de  leurs  anciens  poids  &  mefures, 
avec  le  nouveau  modèle  ,  6c  de  compofer  enfuite  , 
pour  l'ufage  de  ces  municipalités,  des  livres  ufuels, 
£ç  élémentaires ,  où  feront  indiquées ,  avec  clarté  9 
tppje*  ces  propositions 
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,  Décrète  en. outre  que  ces  livres  élémentaires  feront 
*dredes  à  là  fois  dans  toutes  les  municipalités ,  pour 
y  être  répandus  &  diftribués,  qu'en  même  temps  il 
fera  envoyé  à  chaque  municipalité  un  certain  nombre  de 
Nouveaux  poids  &  mefures  ,  lefquels  feront  délivrés 
gratuitement  par  elle  à  ceux  que  ce  changement  confti- 
tueroit  dans  des  dépenfes  trofp  fortes  :  -«  Enfin  ,  que 
fix  mois  feulement  après  cet  envoi  ,  les  anciennes 
mefures  feront  abolies  ,  &  feront  remplacées  par  les 
nouvelles  ». 

M.  Bureau  de  Puzy  propofoit  par  forme  d'amen- 
dement de  s'expliquer  fur  le  titre  des  monnoies.  L'af? 
fembïée  a  confacré  fon  projet  de  décret  dans  la 
forme'fuiyante  : 

Vécut*  L'afTemblée  nationale  .décrète  que  l'aca- 
démie des  fciences ,'  après  avoir  corifulré  les  officiers 
des  monnoies ,  propofera  fon  opinion  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  convient  de  fixer  invariablement  le  tïtrç 
«tes  métaux  monnoyés ,  de  manière  que  les  efpèces  ne 
puifTent  jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids, 
ce  s'il  n'eft  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans 
les  jnonnoies  »  fous  le  nom  de  remcJe  »  foit  toujours 
en  dehors  >  c'eft-à-dire  t  qu'une  pièce  puiffe.  bien 
excéder  le  poids  preferit  par  la  loi ,  mais  que  jamais 
elle   ne  puifTe    lui  être  inférieure. 

Enfin  ,  que  l'académie  indiquera  l'échelle  de  drvi- 
iîon  qu'elle  croira  le  plus  convenable,  tant  pour  le 
poids  que  pour  les  autres  mefureç,  Sç  pour  les  mon» 
àoies   ».  \ 

M*.  Thouret  a  été  nommé  préfixent  à  une  grande  majo* 
rite.  Il  a  réuni  43$  voix  ,  M.  de  Cazalès  281. 

Les  trois  nouveaux  fecrétaires  font   MM.  Chahrould, 
l'abbé  de  la  Salcette  &  Fermont.        è  ' 

:    La  féance  a  fini  £  dix  heures  8c  demie. 

Séance  du  ilm&ncht  $  mai  i%9Q.     ' 

M.  le  Chapelier ,  au  nom  du  comité  <îe  conftitution ,  a 
rapporté  que  le  cure  de  la  Nièvre,  mécontent  4e  n'avt>irpas 
été  élu  maire,  lors  de  Mettion  des  officiers  municipaux 
qui  s'eft  faite  "dans  fa  paroifle  avec  toute  la  régularité  poflîble  , 
a  convoqué  une  autre  aflernblée ,  composée  de  domefïiq«es' 
£  d*énfans,  &  s'y  cft  fait  nommer  maire,  dilant»  riu'il  en 
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remplirent  lesrWtîons  à  merveille,  &  qu'un  autre  ne  pouvoît 
.  jêtre  élu:  M.  Chapelier  a  propofé  un  décret  qui  a  été  confacté 
pn  ces  termes: 

Décret.  i%  Uaffemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fpa 
«comité  de  conftitutiori,  qui  lui  a  rendu  compte  des  élections 
^nominations,  faites  les  7  &  14 février  dernier,  des oipeiers' 
municipaux  dans  la  paroifTe  de  Saint-Sulpice  le  Chabot ,  çhef- 
licu  du  canton  du  département  de  la  Nièvre , 

Décrète  que  l'éle&ion  faite  le  7  eft  la  feule  régulière;  en 
£onféquence ,  confirme  ladite  éleftion  de-  nomination  de* 
maire  &  procureur  de  la  commune  dudft  Saint-Sulpice  * 
prdonne  quelle  fortira  feule  fon  plein  &  entier  effet ,  avec 
^éfenfes  à  toutes  personnes  de  s'y  oj5bofer?  à  peine  d'être, 
pourfiu'vis  comme  contrevenans  aux  décrets  d»  J'aiiembléç 
^nationale ,  acceptés  &  fanftionnés  par  le  roi; 

Ordonne,  en  outre,  que  pour  cette  fois FalfemBlée  pri- 
maire du  canton',  qui  devroit  fe  tenir  dans  la  paroiffe  de 
Saint-Sulpice ,  fe  tiendra  dans  celle  de  TJories. 

Décrète  que  fon  président  fe  retirera  inceffamment  par 
devers  le  roi ,  pour  le  fuppiier  de  fan&ionner  le  préfenr  décret 
&delerair#adre{Ter  fur  le  champ  aux  commiflaires  nommé* 
par  fa  majefté  pour  ledit  département,  dont  TaSeniblée  na- 
tionale à  approuvé  la  conduite. 

M-  Dubois  de  Crancé  a  pris  la  parole  au  nom  du  comité 
rnîli:aire.  J'ai  à  vous  expofer ,  a-t-il  dit,  la  éraatiôn  des 
compagnies  détachées  des  invalides.  Vous  avefc  décrété  une 
augmentation  de  \x  deniers  pour  l'armée ,  &  le  foidat  invalide , 
qui,  ne  trouvant  pas  de  place  à  l'hôtel ,  eft  obligé  d'entrer  dans 
Une  des  compagnies  détachées  ,  n'a  que  (îx  fous  par  jour.  Il  ' 
çpmptoiç  trouver  le  repos  à  l'hôtel,  &  il  eft  confiné  au  haut 
d'une  montagne  ou  au  milieu  de  la  mer ,  &  livré  au  même 
fçrvice  que  dans  fon  corps.  Ses  infirmités,  fes  fervices  exigent 
au  moins  <ju'if  jouifle  de  la  même  augmentation  de  paie, 
L'aflembléej  fur  la  rédaction  de  M.  &  Noaïtlés,  a  rendu. 
Je  décret  fuivant  : 

Décret.  «  L'afTëinWée  nationale  décrite  qué'les  invalide? 
détaché*  recevront,  à  compter  du  premier  mai  préfent  m 
l'augmentation  de  folde  que  l'aflemhlée  nationale  a  déc 
pour  l'armée.  » 

Il  a  été  fait  difïerens  rapports,  tant  far  les  biens  doma- 
niaux &  eçxléfiaitiq  ues,  que  fur  les  domaines  de  là  coût  chine  ; 
quelques  articles,  ont  été  décrétés  \  mais  l'ajournement  d'une 
grande  partie  de  ce  travail  nie  fai  teroire  qu'il  eft  plus  çrudent 
iraîtencjre  que  raflemblée  ait  définitivement  prononcé. 


c  mois , 
décrété 
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Paris  il  Mai  179e. 

MESSIEURS  ET  CHERS  CONCITOYENS,1 

Dans  les  féances  de  lundi  &  de  mardi  PafTemblée 
a'eft  occupée  fpécialemenc  du  mode  de  la  vente  de  biens 
domaniaux  &  ,ci-deva*t  èccléfîaftiques  ;  vous  verres 
par  les  décrets  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  en* 
voyer ,  les  précautions  fages  que  prend  l'aflèmblée  peur 
éviter  les  retardemens  de  faciliter  à  tous>  les  moyens  de 
faire  des  acquittions  nouvelles. 

Que  MM.  du  clergé  confiderent  denc  enfin  que  défor- 
mais toute  réfiftance  ,  tous  prétextes  font  auffi  ridicules 
que  déraisonnables;  qu'ils  imitent  les  curés  de  Franche* 
comté.  A  la  féance  d'hier  au  foir  ,  ils  adreflerent  leur 
adhéfîon ,  leur  fourni flion  au  traitement  qu'il  plairoit  do 
Ieut  fixer.  Cette  adrefle  ,  dans  laquelle  ces  vénérables 

Îttfteurs  expriment  leur  patriotifme  raifonnable  ,  mérita 
es  plus  vifs  éloges.  Il  çur  été  bien  agréable  pour  noua 
d'avoir  à  préfenter  à  l'empire  françois  ,  un  exemple 
pareil.  Il  eût  bien  figuré  à  côté  du  projet  de  confédéra- 
tion générale  des  gardes  nationales  du  royaume,  cançu 
à  Rennes ,  de  qui  va  être  réalifé  inçeflamraenc  par  la 
garde  nationale  Parisienne. 
Nous  fommes  avec  refpcfl  ,    - 

Meffieurs  £  chers  concitoyens  > 

Vos  très-humbles  &  rrès-obéiiïàntt  fervîteurs ,  vos 

députés  de  Rennes  ,  Queru  de  la  Cojte ,  reéleur  de  S, 

Jean;  de  Fermons  Du  bourg  Lancclot,  rêveur  do 
Retîers;    Varin* 

Sitnçe  du  lundi  iù  mai  1790» 

M.  de  Champeaux  a  lu  le  procès-verbal  de  la  féance 
de  la  veille  ;  après  quoi  M.  le  préfident  a  cédé  le  fau« 
teuil  à  M.  Thouret ,  en  prononçant  le  difçour?  fuïvant, 
qui  a  été  très-applaudi. 

Di/cours   de  M,  Gouttes* 
^  Trop  foible  pour  foutenir  le  fardeau  qui  tn'ftvoif  ét$ 
impofe  ,    j'avoue  que  je  dois  à  vos  bontés  5c  à  voue  in* 
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«lulgeneè  le  peu  de  fuccès  que  je  puis  avoir  en  dai*  la 
place  émihente  à  laquelle  vous  m'aviez  élevé.  Voua 
avez  voulu  ,  MM. ,  honorer  en  moi  la  religion  dont 
je  fuis  le  miniftre ,  &  détruire  par  v«tre  choix  les  mau- 
vaises impreffionsque  des  médians  repalndoient  contre 
vous  dans  le  public,en  vous  accufant  dejvouloirla  détruire» 
dans  le  temps  que  vous  combliez  d'honneurs  Tes  mïnif- 
tres  précieux ,  jadis  fi  méprifés,  «Se  que  vous  vous  occu- 
piez à  leur  procurer  à  tous  une  honnête  fubfitfance  » 
dont  ils  avoient  été  fi  longtemps  ptivés. 

Ils  ont  voulu  faire  croire  au  peuple  que  dépouiller 
des  minières  trop  riches  des  biens  qu'ils  pofTédoient ,  & 
dont  la  plupart  Faifoient  un  mauvais  ufage,  c'étoit  at- 
taquer &  détruire  la  religion  ;  fie  la  motion  de  'dom 
Gerle  n'a  été  que  le  prétexte  dont  ils  fe  font  fervi  pour 
cela ,  comme  fi  la  religion  ne  s'étoit  pas  établie  fans 
le  fecours  des  richefTes,  comme  s'il  étoit  au  pouvoir  des 
hommes  de  détruire  oc  faire  perdre  cette  religion  fainte 
qui  s'eft  établie  malgré  les  oppofitions  des  hommes  fie 
leurs  partions ,  que  dis-je  ,  malgré  tous  les  efforts  de 
l'enfer  irrité  ;  '  comme  S  la  pureté  de  fa  morale  fie  les 
vertus  de  fes  minières  n'étoient  pas  les  feuls  moyens 
que  Dieu  a  employés  pour  l'établir ,  fie  les  feuls  capables 
de  la  faire  refpedter  fie  triompher  fur  la  terre. 

Vos  vues,  MM.,  ont  été  remplies  en  partie  ;  dif- 
férentes lettres  que  j'ai  reçues  de  pïufieurs  provinces 
en  font  la'  preuve.  Dieu  veuille  que  vos  intentions  , 
mieux  connues ,  produifent  partout  le  même  efFet  , 
y  rétablirent  ,1e  calme  &  la  tranquillité  fi  jié  ce  flair  es 
au  bien  public  ,  fie  s'interrompent  point  vos  glorieux 
travaux. 

J/afTemblée  a  voté  des  rémerciemens  à  fon  ancien 

f réfutent,  fit    a  ordonné  l'impreflïon   de  fon  difeours 
part  de  fon  procès-verbal. 


A  Tordre  du  jour  étoit  le  rapport  du  comité/chargé 
de  l'aliénation  des  biens  domaniaux  6c  ecciéfiaftiques 
fur  les  ventes  de  ces  biens. 

M.  Delley    d'Agier,  rapporteur,  en  avoit   donné 
hier  laJeélure. 
Jm  crois  devoir  donner  ici  le  déyel#ppement  de* 
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principale!  bafes  fur  lefqu<-lles  porte  VtMémloû  d* 
ces   biens* 

JLe  comité  a  clafTé  lés  diverfes  èfpèeés  dé  biens 
a&ueliement  en  vente  ,  d'après  les  avantagés  plus  ou 
ou  moins  affinés  qu'ib  pré  Tentent  aux  acquéreurs.  H 
m  déterminé  la  manière  d'en  évaluer  les  revenus.  Il 
a  fixé ,  pour  chaque  clafle  f  l'eitimation  dt$  prix  ca- 
pitaux »  a  raifon  de  ces  revenus. 

Le  mode  d'évaluation  des  revenais  préfentolc  des 
difficultés  avec  lefquelles  il  a  fallu  tranfîger  :  exiger 
des  eitimations  pour  chaque  propriété ,  eût  été  le  parti 
le  plus  fur  avec  des  experts  intègres  &  éclairés. 

Mais  Jes  détails  f  les  longueurs,  les  dépenfes  de  ce 
moyen,  la  difficulté  de  fe  procurer  des  experts,  tels 
qu'il  les  faudroit ,  tout  cfcevoit  rjorter  le  comité  à  n'em- 
ployer cette  voie  que  lorfque  Pabfence  des  baux  & 
ferme  la  rendroit  ïndifpenfable.  Votre  comité  ,  a  die 
le  rapporteur ,  ne  s'eft  point  diiïïmulé  l'infuffifance 
de  ces  baux  ;  mais ,  nous  le  repetons  ,  il  a  fallu  traa* 
figer  avec  les  difficultés. 

La  fuite  du  fupplimenU 
ta  cùrrefporidancc  de  Rennes  à  taf emblée  nationale 

prévient  te  public  quelle  h *  avoue ,  qu'elle  ne  garwM 

d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  acfesfecréuures. 
6  Sullivan  ,  prêtre  ,        Costajld,   fecrétairt 

ficrétaire  Gt  membre  de  ta    b  membre    de  là  corref* 

correjpondance»  pàndanct. 

ANNONCES. 

Décret  fc  înftroaïon  de  l'affemblée  nationale  fur  les  affcmblk* 
de  département  &  de  diftriâr,    80. 

Â  mes  confrères ,  ou  femimens  modérés  <Tun  prêtre-  de  la  vi*fl 
4e  Rennes ,  6  pages  8#. 

Quatrième  partie  des  déetets  s/* 


Chez  R.  V  A  T  A  R  ,  fils  ,  Libraire  ,,  Imprimeur  de 
U  Gorrefpondance  de  Rennes  à  l' Aflem'Mée  «a»00*1*' 
&  du  Préfidial ,  rues  Châteaurenault  Jb  de  f^ 
mine  >  W>  7pi ,  au  premier  étage* 
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S  U  V  *  t  É  M  E  N  t  au  N<  XXXIIft 

Suite  de  la  fiance  du  lundi  jo  mai  ij$o. 

Le  nombre  de  fois  le  revenu  net  d'un  bien  que  votre 
eomïté  vous  propofera  de  déterminer,  pour  le  prix  ca- 
pital d'eftimation  de  ce  bien  ,  eft  calculé  ,  pour  les 
diverfts  clafles ,  à'  un  denier  très-modéré,  afin  que  les 
municipalités  ne  foient  point  rétenues  par  la  crainte' 
d*y  perdre  ,  &  fur-tour  pour  que  les  acquéreurs  par- 
ticuliers ,  attirés  par  cette  eftimation  ,  qui  fixera  leur 
première  offre  ,*  s'emprefljnt  d'enchérir  ,  &  de  re- 
cirer promptemenc  des  mains  des  municipalités,  des  biens 
Qu'elles  ne  pourroient  conferve*  long-temps  fous  leur 
adrainiitraûon  ,    fans  de  grands  inconvénient. 

Les  conditions  des  ventes  aux  municipalités  ont 
pour  objet  général  d'affurer  la  prompte  exécution  de 
vos  décrets  ,  en  offrant  à  vos  municipalités  »  même  les 
moins  importantes ,  non-feulement  la  poiîîbilitc  d'y 
concourir  ,  mais  encore  où  très-grand  intérêt  à  le  dé- 
lirer. 

En  effet,  fi  elles  né  peuvent  revendre  fur-le-charap  ,. 
files  auront,  fur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  acquis  , 
un  bénéfice  annuel  très-afiuré  ,  défalcation  faite  des 
frais   de  régie  &  de  réparation*  locatives. 

Elles  auront»  de  plus,  un  bénéfice  en  capital  fut» 
là  revente  ,  que  Ton  peut  évaluer  ;  les  frais  dont  elle* 
font  chargées  défalqués  )  à  un  onzième  du  prix  capital 
de  cette  revente»  Jorfque  ce  prix  aura  été  d'un  quart 
au  -  defTus  de  celui  de  l'eftimation.  Un  exemple  va 
rendre  très- pal  parles  ces  deux  apperçus» 

Suppofons  que  les  baux  à  ferme  ,  où  l'évaluation  ait 
fixé  à  4000  livres  le  revenu  d'un  bien  de  la  première* 
clafle,  la  municipalité  acquérante  fera  tenue  de  porter 
l'eftimation  du  prix  capital  à  vingt-deux  fois  ce  revenu  , 
c*eft-à-dire  ,  à  83, 000  livres ,  &  dé  dépofer  à  la  caifle 
de  l'extraordinaire  des  obligations  à  concurrence  des 
trois  quarts  de  ce  prix  capital  d'eftimation  de  88,009 
livres ,  c'eft-à-dire  ,  pour  ô"5,ooo  livres. 

.Tant  que'Ia  municipalité  ne  pourra  revendre  ce  bien; 
aïïe  payera  l'intérêt  de  fes  obligations  ,  à  raifon  dit 
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cinq  pour  cent,  fani  retenue  ,  montai»  à  §.*oo  livftt  jf 
nuit  elle  recevra  les  4000  livres  du  bail  à  ferme  ;  dfoatf 
il  lui  reliera  700  livres  pour  tes  frais  de  régie  *  les 
réparations  locatives  5c  Ion  bénéfice  annuel. 

Lorfqu'au  contraire  la  municipalité  revendra  cebie»  , 
dont  l'eftiroation  ,-  d'après  les  baux  à  ferme  f  a  été  de 
88,000  livres ,  il  eft  probable  que  la  concurrence  den 
enchères  5c  les  facilités  accordées  aux  acquéreurs  par- 
ticuliers ,  porteront  fo»  prix  à  un  quart  en  fus  ,  h 
110,000  liyres;  alors  la  municipalité  auroit,  i*.  le 
Seizième  du  prix  de  l'eftimation  fixée  jk  88,000  livres  * 
valant  5500  livres;  plus  ,  le  qàart  de  l'excédent  de 
la  revente  fur  le  prix  de  l'eftimation  f  que  nous  avons 
fuppofé  d'un  quart  en  fus ,  ou  de  22,000  livres  valant 
encore  $,foo  livres»  total  11,000  livres ,  fur  lequel 
il  faut  prélever  les  frais  d'eftimation ,  lorfqu'elle  aura 
lieu ,  ceux  de  vente  5c  revente  ,  5cc.  ,  les  rifquea 
poflGbles  d'une,  groffe  réparation»  pendant  l'intervalle 
de  l'acquifîtion  5c  de  la  revente ,  tous  objets  dtmt  les 
municipalités  refteront  chargée!  ;  5c  que ,  dans  ce  cas-ci  , 
l'on  doit  évaluer  à  i,ôoo  livres  au  moins*  Refte  donc 
net  pour  la  municipalité  qui  s' eft  chargée  d'un  bien  » 
d'abord  eftimé  88,000  livres ,  5c  qui  eft  enfuite  revendu 
ïio,oôo  lïv.  une  fomœe  de  10,000  liv. ,  égale  a« 
onzième  de  ce  dernier  prix. 

Votre  comité  regardant  également  comme  d'une 
juftice  exacte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  à  même  de  jouir  du  bienfait  d*  vos 
décrets  fur  ces  ventes ,  5c  de  raffurer  celles  qui  font 
lés  plus  étrangères  à  det  combinaifor.s  5c  à  des  engage - 
mens ,  a  penfé  qu'il  devoit  vous  propofer  d'étendre  2 
quinze  années»  pour  les  municipalités,  les  termes  de 
leur  acquittement,  à  raifon  d'un  quinzième  par  an* 

Mail  lés  paicméns  en  capitaux  5c  intérêts  à  5  pour 
cent  9  fans  retenue  ,  de  toutes  les  reventes ,  feront  di- 
rectement verfés,  par  les  acquéreurs  particuliers,  dan» 
la  caiÏTe  de  l'extraordinaire ,  fans  pafler  par  les  mains 
des  municipalités;  de  forte  que  les  termes  des  paie- 
ment accordés  aux  municipalités ,  dans  le  cas  où  elles  ne 
pourreient  trouver  à  revendre  promptemenx  ,  feront 
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«jtrrtmement  rapprochés ,  en  cal  de  revente  ,  par  î« 
recette  dire&e  de  tous  les  produits  de  ces  reventes. 

Le  comité*  prévient  Pefpèce  d'accaparement  que  pou- 
vaient exercer  les  municipalités  joui  {Tante  s  d'un  grand 
crédit  y  &  ménage  à  toutes  un  moyen  de  réparer  , 
dans  les  formes ,  les  conditions  &  les  délais  prefcrits,' 
le  retard  Couvent  involontaire  apporté  à  leur  déter- 
mination, 

Vetre  comité  ,  de  plus  en  plus  perfuadé  que  la  vente 
des  biess  domaniaux  &  eccléfîaftiques  »  que  quelques 
perfonnes  femblent  ne  confidérer  que  comme  une  opé- 
ration momentanée  de  finance ,  doit  avoir ,  pour  les 
temps  à  venir ,  une  influence  majeure  fur  la  popula- 
tion, le  commerce  &  l'induftrie,  a  cru  que  la  nation 
devoit  hâter  ces  grands  effets  ,  en  apportant  à  ia  divi* 
fion  &fous-divifîon  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités 
qui  font  en  fa  puiflance. 

C'eft  dans  ces  vues  que  votre  comité  propofe  de  dé* 
rrérer  que  tous  les  genres  d'actes  relatifs  à  ces  ventes  , 
reventes ,  ceflîons,rétroceflîons>divifions ,  fous-divifions  , 
même  les  actes  d'emprunts  &  délibérations  qui  en  fe- 
ront la  fuite  ,  foient  dégagés  de  toutes  les  entraves  de 
l'impôt  pendant  un  délai  déterminé. 

M.  de  la  Rochefoucault ,  autre  mertbre  ,  a  ajouté 
quelques  obfervatitns,  Le  principal  inconvénient ,  a- 
t-jldit,  delà  vente  de  ces  oienf  aux  municipalités,  eft 
de  leur  laifler  une  adminiftration  qui  leur  coûtera  plus 
qu'à  des  particuliers  :  pour  y  obvier ,  votre  comité 
oblige  les  municipalités  a  £p  vendre  au  moins  une  por- 
tion chaque  année  ,  puMquelles  doivent  payer  tous  les 
ans  un  quinzième  de  la  valeur  de  leur  acquifitjon  jus- 
qu'à parfait  paiement.  Votre  intention  connue  eft  de 
diyifer  les  lots  de  façon  que  les  habitans  des  campa* 
gnes  puiflent  prendre  part  aux  acquêts.  D'après  le 
projet  du  comité ,  fc  les  facilités  qu'il  préfente ,  il 
n'y  aura  pas  un  fermier  qui  ne  puiflfe  devenir  ,  en  tous 
ou  en  partie,  propriétaire  du  fonds  qu'il  a  cultivé 
comme  mercenaire*  Le  comité  a  reçu  plufieurs  offres 
de  différens  particuliers  ,  mais  il  a  cru  dçvQir  fç  ren- 
fermer ftriftemem  dans  la  miiEon  que  Vous  lui  avic? 
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Sonnée  de  traiter  feulement  avec  les  munlciptUtéi* 
Les  6  premiers  articles  ont  été  fournis  à  la  difcuf* 
lion  Se  décrétés  ,  ajfrès  de  longs  débats,  dans  les  ter- 
mes fuivans;  : 

Décret»  L'affemblée  nationale ,  confidérant  qu'il  eft 
important  de  répondre  à  l'emprefTement  que  lui  témoi- 
gnent (es  municipalités  &  tous  les  citoyens ,  pour  l'exé- 
cution de  Tes  décrets  fur  la  Tente  des  biens  domaniaux 
&  eccléfiaftiques,  &  de  remplir  en  même  temps  les 
deux  objets  qu'elle  s'eft  propofës  dans  cette  opération 
importante  >  le  bon  ordre  des  finances  3c  Faccroiffe- 
ment  heureux  f  fur~tout  parmi  les  habitans  des  campa* 
gnes  ,  du  nombre  des  propriétaires  ,    par  les  facilités 

Su'elle  donnera  pour  acquérir  ces  biens ,  tant  çn  les 
ivifant  qu'en  accordant  aux  acquéreurs  <}es  délais 
fuffifans  pour  s'acquitter,  &  en  dégageant  toutes  les 
tranfa&ions  auxquelles  ces  ventes  &  reventes  pourront: 
donner  lieu  ,  des  entrares  gênantes,  $c  difpendieufçs 
gui  pourroienç  en  Retarder  l'activité,  a  décret^  &  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

>     Titre  premier  des  ventes  aux  municipalités* 

ART  I  CE      ?  R  E  M  I  E  R* 

Les  municipalités  qui  voudront  acquérir  ,  feront  te- 
nues d'adreffer  leurs  demandes  au  comité  ,  établi  par 
J'aftemblée  nationale  ,  pour  l'aliénation  des  biens  doma* 
niaux  8c  eccléfiaftiques.  Ces  demandes  feront  faites  eq 
*  vertu  d'une  délibération  du  çonfeil  général  de  la  com- 
mune. » 

<c  II.  Le*  particuliers  qui  voudront  acquérir  des 
tiens  nationaux,  pourront  faire  directement  leurs  offres 
au  comité  charge  par  l'aflemblée  nationale  de  les  rece- 
voir. Le  comité  fera  paflTer  les  offres  aux  corps  adminif^ 
tratifs  des  lieux  où  les  biens  font  f}tués ,  pejur  s'aflTurer 
de  leur  véritable  valeur  »  &  les  mettre  en  vente  /d'après 
le  mode  déterminé  par  le  règlement  que  l'alfemblée  na- 
tionale donnera   inceflamment  à  cet  effet.  » 

«  III.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de;* 
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mandes  fera  fixé ,  d'après  le  revenu  ne*  ,  effectif  *ç 
arbitré»  mais  à  de#  deqiers  différens,  félon  fefpèce 
de  biens  actuellement  en  vente  ,  qui ,  à  cet  effet ,  fçnt 
rangés  en  quatre  claffes. 

Première  claffe.  Les  bien  s  ruraux  confiftans  en  terret 
labourables ,  prés,  vignes,  pâtis ,  marais- falans ^  &  l?ois 
attachés  aux  fermes  ou  métairies,  ou  qui  fervent  à  leur 
exploitation ,  avec  les  bitimens  Se  autres  objets  y  relatifs. 

Seconde  claffe.  Les  rentes  fc  preftations  en  nature 
4e  toute  efpèce  ,  &  les  droits  cafuels  r achetables  en 
même  remps. 

Troifiéme  claffe.  Les  rentes  6t  preftations  en  argent  y 
&  les  droits  cafuels  fur  les  biens,  par  lequels  ces  fente* 
&  préparions  font  dues. 

Toutes  les  autres  efpèçes  de  biens  formeront  la  quatr^é- 
sue  claffe,  à  l'exception  det  bois  de  forêts  à  ménager, 
furlefquelsraiïembléè  nationale  fe  réfervede  ftatuèr.  » 

IV,  L'eftimation  du  revenu  des  trois  premières  çlafles 
4*  biens  fera  fixée ,  d'après  les  baux  à  ferme  exiftans  , 

Î>afTés  ou  reconnus  par-devant  notaire  ,  &  foutenus  par 
es  déclarations  aflermentées  du  fermier  ,  devant  le 
directoire  du  diftriâ,  ou  d'après  un  rapport  ji'experts  ^ 
fait  fous  Finfpeâion  du  directoire  du  diftriét ,  à  défaut 
de  bail  de  cette  nature,  dé duftjon  faite  de  toutes  impôt 
filions  foncières  dues  par  les  titulaires. 

Les  municipalités  feront  obligées  d'offrir  f  pour  prix 
'  capital  de$  bjeas  des  trois  premières  claffes  donjt  elles 

Îrqudront  faire  l'acquifition  ,  un  certain  nombre  de  fois, 
e  revenu   net,  d'après  les  propprtions  fxûvanfes: 

Pour  les  biens  de  la  première  claffe ,  2*  fois  le  revenir 
pet. 

Deuxième  çlafle  10  fois. 

Troifiéme  claffe;  15  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  çlafle  fera  fixé 
d'après  une  eftîraation.  » 

«  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipalités ,  elles 
flépoferont  dans  la  caifle  de  l'extraordinaire  ,  à  con- 
currence des  trois  quarts  du  prix  capital  fixe  8c  convenu  » 
gujnzç  pbligatioqs  payables  d'année  en  année. 

(ilçs,  pourront  rapprocher  le  çarme  dcfdits  pajejnens  ;  • 
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pais  elles  feront  tenues  d'acquitter  une  obligation 
chaque  année;  &  les  fermiers  des  biens  vendus  aux 
municipalités  feront  obligés  d'en  verfe*  le  fermage  » 
jufqu'à  concurrence  des  intérêts  defdits  biens.  » 

a  VI,  Les  obligations  des  municipalités  porteront 
intérêt  à  cinq  pour  cent»  fans  retenue ,  &  cet  intérêt 
fera  verfc  ,  ainfî  que  les  capitaux  ,  dans  la  caille  do 
l'extraordinaire*  » 

Séance  dufoir,  10  mdf,  ^790» 

M.  Chabroud  a  fait  ledlure  du  procès-verbal  de  1* 
précédente  féance  Se  de  l'extrait  de  plufieurs  adrefles. 

M.  le  Secrétaire  a  lu  en  même  temps  le  pa&e  fié* 
dératif  fait  le  il  avril  dernier  par;  14  provinces» 

L'aflTeinblég  *  pafTé  enfuite  à  la  difcuflîon  du  titre 
III  du  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  11  établie 
le  régime  de  la  municipalité ,  &  les  fondions  des 
diflerens  bureaux.  Vingt-trois  articles  ont  été  décrétés. 
Dans  le  premier  article  ,  il  était  fait  mention  des 
comptes  du  maire.  Il  a  été  obje&é  que  le  maire  ne 
deyoit  avoir  à  rendre  aucun  compte  de  dealers  j 
puifqu'il  y  a  voit  tin  tréfprier  comptable  ;  Se  cette 
partie  de  l'article  a  été  fupprimée. 

L'article  15  a  été  rejeté  pajr  la  queftinn  préalable  j 
\\  accordoit  au  maire  la  légalifatioa  des  aâes  eq 
cpncurrçnce  avec  les  juges,  civils,  comme  le  faifojt 
le  prévôt  des  marchands. 

(«e  dernier  article  propofé  a  été  ajourné ,  après  une  . 
longue  difcuflîon  :  M.  Barnave  l'a  combattu,  en  ce 
que  les  difTérens  articles  4e  police,  difleiqinés  dans 
le  projet ,  étoient  infuffifans  &  vicieux ,  puifqu'ilc 
rendoient ,  contre  tous  les  principes  de  la  liberté  ,  à 
ordonner  la  détention  d'un  domicilier  prévenu  d'un 
délit ,  tandis  qu'il  ne  dqit  pera>e  fa  liberté  que  pa? 
un  décret  de  prife  de  eorps. 

ï*a  féance  a  fini  à  4i*  heures  &  demie, 

Séance  du  mardi  ji   m&i  WO.. 

Après  la  leâure  du  procès-verbal  de  la  dernière 
fonce  ,  'par  M.  Fermpn ,  M.  Délie;  d'Agfef  a  fournis. 


Digitized  by  VjOOQIC 


<  5°7) 

à  la  difcuffion  l'article  7  de  fon  rapport  far  la  ventd 
dès  biens  nationaux.    11  à  été  décrété  comme  fuit  ; 

«  VII.  Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes» 
Redevances  ou  prendrions  foncières ,  comme  aufïî  de  tous 
droits  de  mutation,te!s  que  quint  &  requint,îods&  ventes», 
rfeliefs ,  &  généralement  de  tous  les  droits  feigneuriaux 
6h  fonciers  ,  foit  fixes ,  foit  cafuels ,  qui  ont  été  dé-* 
clarés  rachetables  par  les  décrets  du  4  août  1789  ,  & 
t£  mars  1790 ,  la  nation  demeurera  chargée  defdits. 
droits ,  fuivaot  les  régies  prefcrites  »  de  dans  les  cas 
déterminés  par  le  décret  du  trois  de  ce  mois ,  lequel 
rachat  fera  tau  avec  les  premiers  deniers  delà  vente,  * 

L'article  Ô  a  été  amendé  de  façon  à  déclarer  nulles 
de  plein  droit  les  oppofîtions  qui  pourraient  être  mifes 
aux  ventes. 

VIII*  Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes  ,  rentes  conftituéès  k  hypothèques,  con- 
formément aux  décrets  des  10  >  14  &  1$  avril  1790;  & 
lès  oppofîtions  qui  pourroient  être  mifes  à  la  vente 
feront  nulles  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
jugement.  * 

Parle  neuvième  article  du  projet  de  décret  imprimé  9 
lé  comité  avoit  propofé  d'entretenir  les  baux  authen- 
tiques des  fermiers,  jufqu'à  leur  expiration.  Se  de 
n'excepter  que  les  fermes  qui  feroient  démembrées  Su 
vendues  par  petites  portions.  Le  comité  avoit  changé  de 
fendaient  depuis  l'imprefton  de  fon  projet  ;  il  avoit 
fûbftitué  cinq  nouveaux  articles  qu*a  développés  M. 
Merlin,  tout  en  annonçant  qu'ils  a  voient  pafle  au  comité 
contre  fon  avis.  Les  motifs  de  ce  changement  font  que 
phifîeurs  maifons  religieufes  étoîent  dans  l'ufage  de 
confentir  des  baux  anticipés  ;  &  les  nouveaux  articles  . 
admettent  les  acquéreurs  à  jouir  de  la  loi  emptorem  , 
&  fixent  au  tiers  l'indemnité  accordée  au  fermier ,  félon 
l'ufage  le  plus  général  dans  le  royaume  mais  au  gré 
du  plaignant.  Le  comité  s'eft  porté  à  ces  nouvelles  dif- 
pofitions  pour  favorifer  les  ventes  de  plus  en  plus. 

M.  Reubell  s'eft  élevé  avec  force  contre  ces  nouveaux 
articles;  l'ancien,  a-t-il  dit,  ne  comprenoit  qu'une 
jjDJuftice,  c'étoit  celle  d'évincer  les  fermiers  dont  les 
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fermes  ftroîent  démembrées  ;  au  Heu  que  chaque  ligne 
des  nouveaux  articles  eft  une  nouvelle  injuftice.  Les 
kgiflateurs  s'y  transforment  en  légiftes  &  en  légiites 
injures.  En  effet ,  ris  prennent  pour  bafe  de  leur  tra- 
vail la  loi  emptorem  ,  évidemment  inique  ,  pûifqu'un 
propriétaire  ne  peut  tranfporter  à  fon  acquéreur  un 
droit  qu'il  n'a  pas,  celui  d'évincer  ion  fermier; 

Comment  le  comité,  après  avoir  publié  fon  projet, 
peut-il  nous  propofer  des  difpofitions  diamétralement 
dppoféfes  >  Né  s'apperçoir~on  pas  que  c'eft  femer  la  di- 
vïfion  dans  lés  provinces  ?  Voici  des  faits  que  je  fuis 
obligé  de  vous  dénoncer  x  &  qu'on  ne  me  conteftera 
pas  :  le  clergé  d'Alface  a  fait  répandre  une  déclaration 
où  il  annonce  aux  payfans  que  l'affemblée  nationale 
va  les  dépofTéder  de  leurs  fermes  ecçléfîaftiques  pour 
Tes  faire  paffer  dans  les  mains  des  juifs  qu'ils  détellent. 
Dès  lettrés  circulaires  font  parties  de  Spire  &  de  Stras* 
bourg ,  adrefTées  aux  bénéficie rs ,  pour  obtenir  des  figna- 
tures au  pied'  d'une  proteftation  faite  en  cànféqùence. 
Il  y  a  déjà  1$  rnille  (ignatures  dans  la  bafle  Alface  , 
le  6  mille  dans  la  haute.  Quel  prétexte  prend-on  ? 
lie  danger  qu'encourt  là  religion  romaine.  Qui  croyez- 
vous  qui  a  figné  cette  proteftation  ?  Prefque  nuls  autre* 
que  lés  fermiers  in  téreffâs  à  ne  pas  déguerpir  leur  ferme. 
Croyez-Vous  qu'on  ait  mis  beaucoup  de  déheateffe  dans 
l'acceptation  des  fignatures  ?  Aucune  :  puifqu'on  y  voit 
indiftinétement  les  fignatures  des  catholiques  &  des 
proteftans* 

Là  fuite  au  2V*.  prochain* 

êSvtiVAN  >  prêtre ,  Co stard  ,  fecrétaires  S 
membres  dt  là  correfpvridance. 

Du  2$  Mars   ij<}0* 
M.  Perricnot  ie  LoBgeville ,  dire&eur  géaéral  des  fermes 
à  «Saint-Maio ,  %  annoncé  pat  une  adreffe  à  M.  le  préfident 
que  les  employés  àa  brigades  it  fa  direction ,  l'ont  char- 

§é  d'offrir  en  don  patriotique  à  TaiTembrée,  une   fomme 
e  trois  mille  quatre  cens  foixante-deux  livres  dix  fous. 

*■■        ■  ■  --■>*  ■■  ■ •'  ■  ^ 

R  t N  N'B  S  ,  ch'ci  K  •  V  A  ï  A  x ,  fils ,  litaaïic ,  i2£*. 
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n°.  xxxir. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du  lundi    \J  mai  i?$Cfi 
BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


Suite  ai  laféancc  du  mardi  n  mai  2j$à» 

i 

M.  Duport  s'éft  expliqué  fur  la  difcufïïon  préfente 
avec  netteté   &  précifion* 

Enfin  après  bien  des  débats  &  des  altercations,  l'ar« 
Cicle  0  a  été  adopté  ainfi  qu'il  fuit  : 

IX.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  defdits  biens ,  qui 
auront  été  légitimement  faits ,  &  qui  auront  une  dater 
certaine  &  authentique  ,  antérieure  au  a  novembre  1780, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  que 
les  acquéreurs  puifTent  ,  même  fous  l'offre  d'indemnité 
de  droit  &  d'ùfage  ,  expulfeç  les  fermiers.  » 
L'article  ida  pafté  prefque  fans  aucune  réclamation. 
r<c  X.  Les  municipalités  revendront  à  des  particuliers  , 
fc  compteront  de  clerc  à  maître  avec  la  nation  >  du 
produit  de  ces  revenus,  » 

L'article  n  a  feufFert  quelques  débats  &  des  modi- 
fications affez  marquées. 

a  XI.  Les  municipalités  feront  chargées  de  tous  les 
frais  relatifs  aux  estimations ,  ventes  ,  fubrogations  & 
reventes.  II  leur  fera  alloué  &  fait  raifon  ,  par  le 
receveur  dé  f  extraordinaire  ,  d'un  feizième  du  prix 
de  la  revente  defdits  biens  faite  aux  particuliers,  à 
mefure  &  à  proportion  des  fommes  verfées  dans  1» 
caifle  de  l'extraordinaire. 

a  XII.  Si  pour  affurer  le  paiement  des  obligations  * 
aux  époques  fixées*  quelques  municipalités  étoient  dans 

Tem.lK  Ahonnmcr*  de  mai*  £ 
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le  Cas  de  faire  des  emprunrs,  elles  y  feront  autori&ei 
par  r»flemblée  nationale,  eu  les légiflaturesfuivante*  9 
Jjui  en  détermineront  les  conditions. 

XIII.  Les  paiémens  à  faire  par  les  municipalités  on 
par  les  acquéreurs  *  à  leur  décharge  ,  ne  feront  reçus 
à  la  caiffe  de  l'extraordinaire ,  qu'en  efpèces  ou  en 
fciHgnâts, 

XIV.  La  fbmtne  totale  des  ventes  paffées  aux  muni-* 
cîpalités,  en  vertu  du  préfent  décret  ,ne  pourra  excéder 
la  fomrae  de  400  millions,  l'aflemblée  nationale  fe 
réfervant  de  preferire  les  règles  qui  feront  obfervées 
pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourront  avoir  lieu,  a» 

M.  Dupont  s'efl  pré  fente  à  la  tribune  pour  demander 
que  TafTemblée  voulut  bien  accorder  20  millions  pouf 
le  feryiee  du  préfent  mois*  M.  Dupont  a  demandé  que 
cette  expédition  fé  fît  demain  matin.  Cette  manière 
de  procédera  choqué  plufîeurs  membres  de  rafTemblée * 
entre  autres  M.  Bouche  >  qui  s'efl  écrié  qu'on  fembloit 
prendre  à  la  gorge  l'aiTemblée  nationale  ;  que  quoiqu'un 
décret  ordonnât  qu'une  fe&ion  du  comité  des  fi  ira  r  ces 
prix  conrioiflance  de  l'état  des  dépenfes  &  recettes  f 
îemaine  par  femaine,  on  en  àvoit  rien  fait  jufqu'à 
préfent;  M.  Cernon ,  membre  de  la  ferflion  chargée 
de  cette  opération ,  à  dit  formellement  que  cet  état 
leur  avoit  été  préfenté  régulièrement;  que  le  tableau 
des  dépefifes  8c  recettes  du  mois  courant  examiné  ,  il 
réfulteit  qu'il  falloir  les  20  millions. demandés;  que  les 
anticipations  rembourfées  depuis  janvier  excédoient  de 
beaucoup  les  fonds  accordés  au  minifîre  des  finances  ; 
qu'il  falloit  ces  20  millions  ,  parce  qu'on  croyoit  qu'il 
n'étoit  pas  daoi  l'intention  de  rafTemblée  de  toucher 
aux  10  millions  d'efpèces  en  réferve  dans  le  tréfor 
national.   Ce  décref  a  été  rendu  ainjî  qu'il  fuit  : 

Décret.  «  L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
.que  la  caiffe  d'efeompte  délivrera  au  tréfoir  public  la 
fomme  de  20  millions  en  billets  portant  promefTe  de 
fournir  afîîgnats  dans  la  même  forme  qui  a  eu  lieu  le 
ihois  dernier,  &  en  préfence  des  commiffaires chargés 
par  TafTemblée  d'iafpeâer  les  opérations  de  la  caiffe 
d'efeompte.  » 

La  tfeance  s'eft  levée  à  5  heures* 
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.  Paris  ïf  mai  ippG. 

Séance  du  n  mai  au  Jo in 

L*attrouperaent  des  fanatiques  de  Nîmes ,  &  leur  ma* 
«Sfefte ,  qu'ils  one  ofé  publier',  ont  été  déférés  aujour* 
d'hui  à  Taffemblétf  r  ationale  ,  qui  n'a  pu  voir  fans  in- 
dignation que  M  de  Marguerites  ",  membre  de  Paflem-" 
felée  &  maire  de  la  ville  de  Nîmes ,  où  il  fe  trouvoit  av^ 
moment  du  défordre  f  ait,  au  moins  par  fon  filence  &C 
fon  inaction,  autor^fé  la  conduite  décès  infenfés.  Onj 
s'eft  fouvenu  que  les  principes  de  ce  député  n'avoient 
été  rien  moins  que  conformes  à  ceux  qui  ont  animé  TaG» 
femblée  :  &  M.  de  Lameth  (  Charles)  a  élevé  la  voix 
pour  que  M.  de  Marguerites,  en  qualité  de  maire  de 
Nîmes,  fût  mandé  à  la  barre  ,  pour  y  fubir  la  peine  dé 
l'improbation  nationale. 

Cet  avisa  paru  extrêmement  rigoureux  à  M.  deCler- 
mont-Tonnerre,  quia  cru  que  le  caraclère  de  député. 
dont  M.  de  Marguerites  eff'  encore  honoré  ,  méritoit. 
des  égards  particuliers  de  la  part  de  fes  collègues.  M, 
de  Tonnerre  ,  confbmmé  dans  la  politefle  des  cour*  % 

"Qui ,  jusqu'à  je  vous  haïs  ,'  difent   tout  ten4reme»t. 
n9a  pas  afTez  difeerné  le  double  perfonnage  du  baron 
4e  Marguerites ,  &  n'a  peut-être  pas  aflez  confidéré  que 
la  dignité  de  repréfentant  de  la  nation  rend  la  négli- 
gence du^  maire  mille  fois  plus  coupable, 

M.  Barnave  a1  appuyé  la  motion  de  M.  de  Lameth» 
Il  s'eft  fondé  fur  la  notoriété  publique ,  /fur  les  dénon» 
dations  que  les  villes  de  Montelimart ,  &  autres.,  ve* 
noient  de  faire  des  démarches  de  la  municipalité  de 
Nîmes ,  fur  Tinfouciance  avec  laquelle  cette  munici- 
palité a  vu  dans  fa  ville  une  affiche  commençant  par 
ces  mots  ,  X infâme  à(femblée  nationale ,  fur  une  pro- 
clamation qu'elle  a  fait  afficher  pour  entretenir  les 
citoyens  dans  une  fécurité  funefte ,  tandis  que  trois, 
jours  après  le  fang  a  'çbulé  :  ces  faits  font  à  la  ref-- 
ponfabiliré  du  maire,  dès  le  moment  où  il  a  accepté 
fçs  fondions.  Je  demande  ,  a-t-il  continué  *  çommenf 
il  çft  |>o$ble  quç  jioui  n'abprenjonj  (juç  par  un  dvib 
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patriotique,  de  pareils  défordres?  je  demande  pourJ 
quoi  cette  municipalité  a  fait  circuler  dans  le  royaumç 
fies  écrits  incendiaires  ? 

Ces  motifs  ont  déterminé  l'aflemblée  à  rendre  le 
décret  fuivant  ; 

Décret.  «  L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  maire 
de  Nîmes  fe  rendra  fans  délai  à  la  barre  de  Paffemhlée 
nationale,  pour  lui  rendre  compte  de  fa  conduite  ,  & 
de  celle  de  la  municipalité  ,  relativement  aux  troubles 
4*e  cette  ville  ;  . 

Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  au 
fomitédes  recherches  ,  lequel  fera  chargé  de  prendre 
Cous  les  éclair ciflemens  qui  lui  paroîrront  néceflaires. 

Décrète  ,  en  outre  ,  que  fon  préfident  fç  retirera  pat 
devers  le  roi  pour  le  fûpplier  de  ne  pas  éloigner  de  Ni* 
mes  le  régiment  de  Ouyenne  «♦ 

*  Ce  n'eft  pas  feulemenc  le  régiment  de  Guyenne,  a 
dif  M.  de  Mf  noy  ,  qui  montre  en  ce  moment  des  fen- 
tîmens  patriotiques.  Voici  une  lettre  circulaire  que 
les  grenadiers  d'Aquitaine  fpumettent  à  l'aflemblée  ~9 
avant  de  l'envoyer  aux  autres  grenadiers  &  chaiTeurs 
de  lVmée.  En  réfléchifTant  à  notre  ancienne  pofi* 
tfon  ,  y  difent-ils ,  nous  fentons  qu'il  n'y  a  point 
dé  patrie  fans  liberté. 

(  Enfin  cette  férié  d'adreffesa  été  terminée  par  cellç 
de  24  curés  de  Franche-Comté  ,  qui  adhèrent  à  tous 
les  décrets'  de  Taffemblée  ,  notamment  à  ceux  qui 
difpofent  des  biens  eccléfiaftiques  ,  comme  tendant  à 
«amener  la'  religion  à  fon  efprit  de  pureté  primi* 
tive  avec  lequel  contràfte  tant  le  luxe  feandar 
leux  ,  là  vie  molle  &  efféminée  de  fes  pontifes  • 
cfëtoit  alors  ,  continuent-ils  ,  c'étoit  lorfquè  le  par- 
lement de  Bèfançon  recevait  des  fommes  considérables 
pour  laifler  former  en  biens  de  Téglife  un  revenu  de 
80  mille  livres  à  un  chapitre  de  femmes  ,  c'étoiç 
alors  que   là  religion  étoit    en  dîjnger. 

L'affeinbléV  à  ordonné  Timpreflion  !  de  ,  ces  diffé- 
rentes adrefles  ,  &  Vpàffé  a  Tordre  du  foir,  C'étoit 
un  rapport  dû  comité  des  finances  touchant  l'égalité 
de  la  répartition  de  l'impôt  &  rjmpofitipj*  de*  f^ 
^vant  psivilégiés,  "    "    *       "    -■».,.*■•»' 
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L'afltmblée  »  ordonné  Pimpreffion  de  ce  rapport  • 
le  Ta  ajourné  à   vendredi. 

M.  le  préfident  a  levé  la  féance  à  dix  heures. 

Çéance  du   i%  mai  /750 

MM.  llbbé  delà  Salcette&  le  Peaux  ont  donné 
léâure  dés  procès-verbaux  des  dernières  féances. 

M.  le  garde  des  fceaux  a  envoyé  une  note  çjedif* 
fiéreas  décrets  acceptés  ou  fanâionnés  ,  &  y  a  joinr 
une  proclamation  du  roi  gui  doit  être  affichée  dans 
tout  le  royaume  >  pour  réprimer  les  menaces  6c  autre* 
excès  qui  ont  eu  lieu  dans  plufieurs  déparcemens  » 
lors  de  la  formation  des  aflemblées  primaires  :  le  roi 
Évre  k  la  rigueur  des  ordonnances  ceux  qui  fe  ren- 
dront coupables  de  pareils  excès ,  &  invite  les  bons 
citoyens  à  féconder   fes   intentions  paternelles. 

M.  d'André  a  demandé  que  le  préfident  fe  retirât 
par  devers  fa  majefté  ,  pour  lui  témoigner  la  fat  if- 
fa  dion  de  Faflemblée  j  &  cette  motion  a  été  ficçrér 
fée  au  milieu    des  applaudiflcmens. 

M.  de  Delley  d'Agiera.  fournis  à  la  difcuffion  les 
deux  derniers  titres  de  fon  projet  de  décret  fur  les 
Conditions  de  la  vente  des  biens  nationaux  :  ils  ont 
été  décrétés    comme  fuit  s 

Titre  H.  De  la  prifirmee  réfervét  mux  municipalités 

fur  les  piens  fitués  dans  leurs  territoires* 

Article   premier. 

Toute  municipalité  pourra  fe  faire  fubrogèr ,  pour 
les  biens  finies  dans  fon  territoire  ,  à  la  municipalité  qui 
lés  auroit  acquis  5  mais  cette  faculté  n'arrêtera  pas  l'ac- 
tivité des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers ,  dans  les 
délais  &  lés  'formes  preferites  ci-après,  J^es  municipalités  lu- 
brogées  jouiront  cependant  4u  bénéfice  de  cette  fubrogation , 
tarfqu'ejle  fe  trouver^  confommée  av^nt  l'adjudication  dé- 
finitive^ * 

II.  Tomes  les  terres  &  dépendances  d'un  corps  de  ferme. 

feront  cènfées  appartenir  au  territoire  dans  lequel  fera  fitué 

Je  principal  "bâtiment  fervant  k  ion  exploitation. 

*  Une  pièce  dé  terre  non  clé  perdante  d'un  corps  de  ferme  t 

£ç  oui  féçendra  fur  le  territoire  de  plufieurs  Maaicipalités  9 
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fera  cenfée  appartenir  à  celui  qui  en  comprendra  la  plat 

grande  partie. 

III.  Pour  éviter  toute  venrillation  enrre  les  municipalités 
la  fubrogation  devra  comprendre  la  totalité  des  objets  qui 
auront  été  reunis  dans  une  feule  &  ménur  eftimation. 

IV.  Les  municipa  i  é$  i.ui  auront  atquià  hi>fs  de  leu^ 
territoire  ,  feront  tenues  de  le  notifier  aux  municipalités  daW 
le  territoire  defqutlles  les  biens  (ont  fitués, Se  de  retirer  de 
chacune  un  certificat  de  cette  notification ,  qui  fera  envoyé 
au  comité. 

Les  municipalités  aînfi  averties  auront  un  mois,  à  datée 
du  jour  de  la  notification  ,  pour  former  leurs  demandes  er* 
fubropation  ;  &  le  mois  expiré  ,  tllcs  n'y  feront  plus  admtfes, 

V.  La  demande  en  fubrogation  faite  par  délibération  du 
confeil  général  de  la  commune  requérante,  contenant  la 
défignation  des  objets  ,  fera  adreffée  au  comité ,  &  notifiée 
à  la  municipalité  qui  auroit  précédemment  acquis.  - 

VI.  Lorfque  la  demande  en  fubrogation  aura  été  admtfe 
par  l'afTemblée  nationale  ,  la  municipalité  fubtogée  déppfera 
dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  i°.  des  obligations  pouc 
les  trois  quarts  du  prix  de  reftimation  des  biens  qui  lui  fonfc 
cédés;  i°.  la  foumiiîion  de  rembourfer  à  la  municipalité, 
for  laquelle  elle  exercera  la  fubrogation,  la  part  propor-? 
tionnelle  des  frais  relatifs  à  la  première  acquifition ,  lefquels  , 
en  cas  de  difficulté ,  feront  réglés  par  le  corps  légiilatif  ou 
les  commifTaires  par  lui  délégaés  à  cet  effet. 

VII.  Il  fera  donné  par  le  receveur  de  l'extraordinaire  i 
la  municipalité  cédante,  à  imputer,  par  portions  égales, 
for  chacune  de  fes  obligations ,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  fubrogée. 

VIIÏ.  Les  municipalités  admifes,  à  la  fubrogation  feront 
tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l'article  VI. 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  pour  celles  qui  ne  font  pas  a 
plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cédante  ; 

«  De  deux  mois  &  demi  pour  celles  <^ui  font  difta^ntef 
depuis  cinquante  julqu^à  cent  lieues; 

Et  de  trois  mois  pour  les  autres; 

Le  tout,  à  compter  dii  jour  de  là  notification;  &  paffé 
lefdits  délais ,  elles  feront  déchues  du  bénéfice  de  la  fubrogation, 

»  IX.  Toutes  les  municipalités  qui ,  dans  le  <lèlai  d'un  mois,  * 
à  dater  d;  la  publication  du  préfent  décret ,  fç  feront  fais 
fubroger  pour  les  fonds  fitués  dans  leur  territoire ,  a>ux  mani-: 
cipalités  qui  auroient  fait  des  fou  millions  antérieures ,  jouirons 
de  la  totalité  du  bénéfice  porté  par  l'article  3Q  dix  turc  premier, 
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X.  tes  municipalités  qui  fe  leront  fait  fubroger  aptes -té 
«élai  ci-deflirt  >  jouiront  pareillement  dtuiir  bénéfice;  mais 
il  en  fera  diftrait  un  quart  au  prorit  de  la  municipalité ,  après 
avoir  fait  (a  foumiflioa  ;  la  première  fe  trouvera. évincée  par 
la  (abrogation,  pourvu  qu'elle  ait  çonfoaimél'acquiiùion  dans 
le  mois  qui  fuivra  Cette  faumiiTïon.  '     .-, 

»  XÎ.  L'acquihtion  fera  cenfée  confommée  lorfqn'après 
l'ertimation  des  biens ,  faite  dans  la  forme  prêtent?  par  l'article 
IV  du  titre  premier  ,  les  offres  auront  été  acceptées  par  l'afi» 
femblée  nationale  ». 

Titre  HL  Des  reventes  aux  particuliers* 

Article    premier. 

Dans  les  quinze  jours  "qui  fuivront  l'acquifïtion ,  le* 
municipalités  feront  tenues  de  faire  afficher  ,  aux  lieux  îc-y 
coutumes  de  leur  territoire^  à  ceux  des  territoires  od  font 
fitués  les  biens,  k.  des  villes  chefs-lieux  de  diftric"ts  de  leur 
département,  un  état  imprimé  Sç  détaillé  de  toas  les  biens 
qu'elles  auront  acquis ,  avec  énonciation  duprixd.ereitinvatioa 
de  chaque  objet ,  &  d'en  dépofer  des  exemplaires  aux  Hôtels* 
de-ville  defdits  lieux,  pour  que  chacun  puiffe  en  prendre 
Communication  ou  copie ,  fans  frais. 

»  IL  Aufîîtôt  qu'il  fera  fait  une  offre,  au  moins  égale  au 
prix  de  l'eftimation,  pour  totalité  on  partie  des  biens  vendus 
à  une  municipalité ,  tilt  fera  tenue  de  l'annoncer  frar  des 
affiches ,  dans  tous  les  lieux  oà  l'état  des  biens  aura  été  ou 
dû  être  envoyé ,  &  d'indiquer  le  lieu ,  le  jour  &  l'heure 
auxquels  les  enchères  feront  reçues.» 

»  III.  Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lien  8c 
par^devant  le  directoire  du  diftric"t  oii  les  biens  feront  fitués, 
a  la*  diligence  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de 
la  commune  vendcrcfTe ,  &  en  préfence  de  deux  commit 
faires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  fe 
trouvent  lefdits  biens;  lefquels  commiflàirés  ligneront  les 
procès-rerbaux  d'enchères  &  d'adjudications,  avec  les  offi- 
ciers du  directoire  &  les  parties  int'éreffées,  fans  que  l'ab- 
fence  defdits  commiffaires  duement  avertis,  de  laquelle  fer* 
fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puiffe  arrêter  l'adjudi- 
cation. », 

»  IV.  Les  enchères  feront  reçues  publiquement:  il  y  aura 
quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première  &  la  féconde  pu- 
blication, èc  il  fera  procédé,  un  mois  après  la  féconde .  à 
l'adjudication  définitive ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
tifleor,  fans'qu'il  puiffe  y  avoir  ouverture,  ni  au  tierccnaeal 
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ai  an  doublement,  ni  au  triplement  /les  Jdttri  feront  îtidw 
gués  par  des  affiches  ou*  le  montant  de  la  dernière  enchère 
lera  mentionné». 

»  V.  Pour  appeler  a  la  propriété  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens ,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs ,  les 
paiemcns  feront  divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en  faifondela 
nature  des  biens  plus  ou  moins  fufceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de' l'adjudication ,  les  acquérturs  des 
bois,  des  moulins  &  jes  ufines  paieront  trente  pour  cent  du 
prix  de  l'acquifition,  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire* 

Ceux  des  maifons  *  des  étangs ,  des  fonds  morts  &  des 
emplacemens  vacans  dans  les  villes ,  vingt  pour  cent; 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des  vignes  & 
des  bàtimens  ferrant  à  leur  exploitation ,  &  des  biens  de  la 
deuxième  &  troifième  clafle,  douze  pour  cent. 

Dans  le  cas  oïl  des  biens  de  ces  dtverfcs  natures  feront 
réunis,  il  en  fera  fait  ventillation ,  pour  déterminer  la  tomme 
du  premier  paiement. 

Le  furplùs  fera  divifé  en  douze  annuités  égales  >  payables 
en  douze  ans  ,  '  d'année  ^  en  année ,  &  dans  lefquelles  fera 
compris  l'intérêt  du  capital  â  cinq  pour  cent,  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libé- 
ration p*r  des  paiemens  plus  confidérables  &  plus  rappro- 
chés, ou  même  fe  libérer  entièrement  à  quelqu'échéauce  ^ue- 
ce  foit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  pofTeflîon  qu'après  avoir 
effectué  leur  premier  paiement. 

La  fuite  au  fupplèmenu 

6  Sullivan  ,  prêtre  9  Costarv  ,  ficrétaire 
Jecrétairt  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corref- 
correjpotidance.  pondance* 

ANNONCES. 
Décret  &  iùftruaion  de  l'affemblée  nationale  fur  la  formation 
des  affesnblées  primaires,  de  département  &  de  diftriûs ,  ia-So. 
Quatrième  partie  des  décrets  f. 


Chez  R.  Vatar  ,  fils  ,  Libraire ,  Imprimeur  de  la  Corref- 
pondance  de  Rennes  à  l'Aflemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dîal ,  au  coin  aes  rues  Chdteaurenault  &  de  Vtiermint^ 
JN+.  79 1  >  au  premier  étage. 
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•tfatfe  de  là  fiance  du  mercredi  ï%  niai  i*j$6i 

VI.  Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes  fifr 
Fenfemble  ou  fur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  feule 
9c  même  eitimatiou  *y  &  fi ,  au  moment  de  l'adjudication 
définitive  *  la  fomme  des  enchères  partielle*  égale  l'enchère 

S  «te  (ht  la  mafle ,  les  biens  feront,  de  préférence ,  adjugé* 
ivifement. 

VII.  A  chacun  des  paiemens  fur  le  prix  des  reventes,  le 
receveur  de  l'extraordinaire  fera  tenu  de  faire  pafler  a  It 
municipalité  qui  aura  vendu ,  un  duplicata  de  la  quittance 
délivrée  aux  acquéreurs ,  &  postant  décharge  d'autant  fur  les 
obligations  qu'elle  aura  fournies. 

»  VIIL  A  défaut  de  paiement  du  premier  à-compte ,  ou 
d'une  annuité  échue,  il  fera  fait»  dans  le  mois,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  venderefTe  ,  fommation  au 
débiteur  d'effectuer  fon  paiement ,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  l'échéance  ;  &  fi  ce  dernier  n'y  a  pas  fatisfait  deux  moit 
après  ladite  fommation ,,  il  fera  procédé,  fans  délai,  â  une 
adjudication  nouvelle,  à  fa  folle  enchère,  dans  les  formes 
preferites  par  les  articles  III  &  IV  du  titre  premier. 

»  I£.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité 
j>ourfuivante  le  portera  premier  enchéruTeur  pour  une  fomme 
égaie  au  prix  de  l'eftimation ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui 
reftera  dû  i  fa  municipalité,  fi  cette  valeur  eft  inférieure  au 
prix  de  l'eftiraation;  il  fera  prélevé,  fur  le  prix  delà  nou- 
velle adjudication  le  montant'  de  ce  qui  fe  trouvera  échu 
avec  les  intérêts  &  les  frais  ,  &  l'adjudicataire  fera  tenu 
d'aquitter ,  au  lieu  &  place  de  l'acquéreur  dépofTédé,  toutes 
les  annuités  à  échoir. 

»X.  Si  une  municipalité  croyoit  devoir  conferver,  poqf 
quelqu'objet  d'utilité  publique ,  une  partie  des  biens  par  elle 
acquis  ,  elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir  ,  dans  les  formes 
preftrîtes  par  le  décret  du  14  décembre  tj%p,  pour  obte- 
nir l'autorifatioft  néceffaire ,  après  laquelle  elle  fera  admife 
à  enchérir,  concurremment  avec  les  particuliers j  Ôc  dans  le 
cas  ou  elle  demeuteroit  adjudicataire  ,  elle  paiera  dans 
les  mêmes,  formes  &  dans  les  mêmes  délais  que  tout  autre 
acquéreur. 

»  XL  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipa- 
lités pour  acquitter  leurs  obligations ,  il  né  fera  perçu,  pouf 
aucune  aequiution  >  adjudication ,  vente ,  fubrogation ,  re^ 

ÏQÊh  U^  '  Atéuvmfing  de  mai*        % 
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▼enta,  <  ceffioa  &  rétroce/fion  des  biens  domanial*,  otf 
eccléfiaftiques,  même  pour  les  a&es  d'emprunts ,  obligations^  . 
Quittances  de  autres  frais    relatifs  auxdites  tranflations  de 
propriété  ,  aucun   autre  droit  que  Celui  de  contrôle»  qui 
fera  fixé  à  1$  fols. 

Une  lefre  de  M;  de  Saint-Prieft  a  donné  lieu  2 
l'examen  de  l'affaire  de  Marfeille.  Voici  le  décret  tel 

qu'il  a    paflé  ;  * 

Décret.  «  L'aflèmblée  nationale ,  profondément  afflî-i 
gée  des  défordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plufieurs  en- 
droits du  royaume  ,  &  notamment  dans  la  ville  de 
Kîaifeille,  charge  fon  préfident  de  le  retirer  par  devers 
le  roi ,  pour  remercier  fa  majefté  des  mefures  qu'elle  a 
priles ,  tant  pour  la  recherche  des  coupables  que  pour 
la  réparation  de  ces  excès ,  5c  renvoie  cette  affaire  ÔC 
fes  dépendances  au  comité  des  rapports.   » 

Séance  dufoir,  ix.mau 

Après  là  ledlure  de  quelques  adrefles,  un  membre 
du  comité  des  rapports  a  rendu  compte  >  avec  une 
"telle  prolixité  ,  des  troubles  furvènus  à  Pau  ,  qu'il  a 
occupé  toute  la  féance.  De  fon  rapport  il  réfulte  que 
quatre  membres  du  parlement  ,  fe  trouvant  à  h  tête 
de  quatre  compagnies  de  la  garde  nationale ,  ont  re- 
fufç  d'obéir  aux  ordres  de  la  municipalité  ,  &  ont  en- 
traîné leurs,  compagnies  dans  cette  défedtion.  La  muni- 
cipalité a  formé  dû  rêfte  des  compagnies  une  nouvelle 
garde  nationale.  Les  autres  ont  protefté. 

D'un  autre  côté  ,  le  parlement  a  retenu  dans  les  pri- 
ions un  citoyen  fans  qu'il  fût  décrété:  il  en  a  pour- 
fuivi  d'autres  ,  à  lancé  des  décrets  $c  a  fait  arrêter  un 
citoyen  eftimé  au  milieu  des  affemblées  primaires.  Le 
peuple  indigné  a  forcé  lés  prifons  ,Ta  délivré  ,  &  a  mis 
à  fa  pî*.ce  rhuîffier  de  la  cour,  exécuteur  du  décret. 
Xa  municipalité  l'a  fait  fortir  ;  mais  le  parlement  a  ceflTé 
toutes  fonctions,  difant  qu'il  n'étoit  pas  en  su  été.  En 
effet  ,  fi  le  fieur  Noguez ,  un  de  ceux  que  pourfuivoïc 
le  parlement ,  n'avoit  pas  réuffi  à  contenir  le  peuple  , 
tous  les  membres  de  cette  cour  couroient  de  grand* 
fif^ues.* 
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Te  ripporteur  a  propofé ,  &  l'aflemblée  a  adopté  le 
«décret  fujvant  : 

-X>Arr^  fur  V affaire  de  Pau. 

«  L'afTemblce  nationale,  après  avoir  entendu  fort 
comité  des  rapports ,  a  décrété  &  décrere  :  que  fou 
préiïdent récrira  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Fau,  pour  leur  témoigner,  au  nom  de  J'aflemblée,  fa 
fatisfa&ion  de  la  conduite  fage  &  modérée  qu'ils  ont 
tenue  à  Poccafion  Aes  troubles,  fufcîtés  par  une  portiop. 
âe  la  garde  nationale",  &  de  la  prudence  aveclaquellp 
ils  ont  conftammenr  agi  dans  cette  circonstance. 

Qu'il  fera  également  écrit  par  fqn  préfîdent  à  la  garde 
nationale»  nouvellement  compofée,  pour  approuver  fop 
zèle  ,  fon  dévouement  &  fpn  patriotifme. 

L'afTemblée  nationale  improuve  le  refus  fait  par  lp 
fleur  Sanfot  &  le  fîeur  chevalier  de  Blairx  d'exécuter 
les  ordres  des  officiers  municipaux ,  de  autorife  çeuxy 
ci  à  mander  lefdits  fieurs  Sanfqt  &  chevalier  de  Blait 
en  Phôtel-de- ville ,  pour  leur  donner  connoiflance  du 
préfent  décret ,   notamment  de  ce  qui  les  concerne  : 

Déclare  nuls  2ç  comme  non-avenus  les  arrêtés  pris 
par  le  prétendu  comité  militaire  ,  les  7  ,  i£  ,  17  &  29 
avril  dernier ,  aïnfique  Parrêté  formé  le  ai  du  même 
rnois  4  par  une  partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau  , 
comme  étant  lefdits  arrêtés  contraires  aux  décrets  <^e 
l'aflemblée  nationale  des  10  août  6c  23  février  dernier  , 
&  comme  attentatoires  au  rcfpeft  &  $  Pobéiflance  dqs 
aux  officiers  municipaux: 

Approuve  le  nouveau  régime  provifoire  donné  à  la  gar- 
de nationale  de  Pau,, le  1$  avril  deraier,dç  concert  avec 
les  officiers  municipaux  ;  &  déclare  qu'aucun  membre 
,  de  l'ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en  exeveer 
les  fondions ,  s'il  ne  s'eft  fait  incorporer  a1  a  os  les  nou- 
velles compagnies,, 

Ordonne  que  fon  préÇdeat  fe  retirera  par  devers  le 
foi ,  pour  le  fupplier  de  donner,  des  ordres  pour  faiçe 
apporter  des  informations  &  procédures  requifes  par 
fc  procureur-général  du  parlent,  4e  Pau  coaue.  le% 
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fiabitani  d'Antiguelonne ,  de  Benejac  ,  &  1m  fit&r* 
Bernardot  &  Noguei  ;  &  pour  qu'en  attendant  il  foifc 
furfîs  à  l'exécution  de  tous  jugemens  &  décrets  qui 
auroient  été  on  poudroient  (Être  rendus  à  leur  égard. 

Séance  du  ij  maijfêo, 

'  MM.  de  Grillon  &  de  Çhampeaux  ont  lu  les  procès* 
yerbaXix  des  deux  dernières  léances. 

L'aflemblée  avoit  ajourné  fa  question  de  favoïr  fi  le 
cautionnement  des  70  millions ,  offert  far  une  com« 

?>agnie  de  capitaliftes    à  la  municipalité   4e  Paris  f 
ubfifteroit. 

M.  de  Menou ,  membre  du  comité  des  douze  ,  çft 
monté  à  la  tribune,  &  a  dit:  Plufîeurs  personnes  , 
que  je  ne  veux  pas  nommer  ,  font  venues  me  trouver 

Jour  me  prier  de  ne  point  m'oppôfer  ,  dans  le  comité  , 
l'acceptation  du  cautionnement  ;  elles  m'ont  promis , 
\  cette  condition ,  de  me  faire  participer  au  bénéfice; 
7e  n'avais  pas  befoin  de  ces  offres  pour  me  déterminer» 
3'avois  déjà  réfléch}  que  fi  cette  opération  eût  été 
mauvaife ,  les  capitaliftes  n'auroient  pas  rifqué  leurs 
f  fonds  pour  la  foutenir  ;  quren  conféquence  elle  étoit 

Sûrement  fifcale  8c  immoralle.  J'en  laifle  le  jugement 
l'aflfemblée. 

Iln*y  avoit  qu'un  fentiment  dans  Paflemblée.EHe  a  dé- 
crété unanimement  que  cecautionnemêntn'auroitpas  lieu: 
■  M.  le  préfîdeht  a  annonce  que  l'ordre  judiciaire 
étoit  à  Tordre  du  jour  de  demain  ,  &  a  levé  la  féançe 
^  deux  heures  &  demie. 

Séance  du  14  tnai  1790. 

M.  Chabroud  a  donné  ledîure  d'une  lettre  ad!reffi?e 
pat  la  municipalité  de  Loriol  en  Dauphirié  à  celle  de 
Nîmes ,  pour  lui  dénoncer  une  délibération  incendiaire 
'  de  foi  -  difans  catholiques  de  Nîmes  ,  que  des  gens 
mal-intentionnés,  &  impatiens  de  renouveller  les  hor- 
reurs* du  fanatifme  ,  répandent  par  tout  le  royaume 
pu  nom  de  pkfieurs  citoyens  de  tette  ville ,  en  j>ouf« 
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fane  l'audace  jufqu*à  emprunter  leur  fgnature,  L'af 
{emblée  a  ordonné  Timprëfikm  de  cette  lettre. 
'  M.  Dupont  a  pris  la  parole  au  nom  des  deux  co* 
«nités  de  finances ,  de  commerce  éc  agriculture  :  tort 
de  la  fuppreflîoo  de  la  gabelle ,  a-Nil  dit ,  vous  aviefc 
Renvoyé  à  vos  deux  comices  l'examen  de  la  que'ftion 
de  fa  voit  s'il  tallott  prohiber  l'importation  des  fêla 
étrangers*  Nous  avons  cru  qu*îl  falïoit  vérifier  au  préa- 
lable fi  nos  fels  blancs  avoient  les  qualités  requifes 
pour  les  falaifons  de  la  morue  blanche,  £c  qu'il  n'y 
«voit  pas  de  danger  à  porter  cette  prohibition  pro* 
«vi foire.  M,  Dupont  a  lu  ,  en  cehféquence  ,  un  pro- 
jet de  déetet  qui  a  été  adopté,  en  ajoutant  l'amen* 
dément  qui  Je  termine.  '  ........-:.- 

Décret  jur  ta  gabdlc. 

«  I.  L'entrée  du  fel  étranger  ,  déjà  prohibée  pat 
l'erdoftnance  de  t<58o,  le  fera  dans  toiite  l'étendue 
du  royaume ,  fc  provisoirement  fous  les  peines  pres- 
crites par  les  ordonnances,  relativement  aux  autres 
marchandises  prohibées  ,  à. l'exception  néanmoins  dé 
toutes  peines  affiielives. 

Le  tranfport  &  le  cabotage  des  fels  deftinés  à  la 
confommation  4U  royaume  ne  pourront  être  faits  que 
£ar  vaiïTeaux  &  bâtimens  françois  ,  dont  le  capitaine 
"Çc  les  deux  tiers  au  moins  de  l'équipage  feront  françois. 

IL  Les  fels  chargés  avant  le  premier  avril  ,  Sç 
expédiés  depuis ,  jouiront  de  l'exemption  des  droits 
ûe  traite  fur  lé  fel  deftiné  à  la  confommation  du 
royaume  ». 

M.  Anfon  ,  grand  &  fameux  financier ,  puifqu'il  eft 
ténébreux,  eft  monté  à  la  tribune  pour  propofer  un 
.projet  de  décret  relatif  aux  aiEgnats  :  Tefprit  de 
ce  décret  eft  de  pourvoir  ta  écus  au  fervice  indif- 
penfable  des  troupes  &  autres  objets  de  première 
-jiécefEté.  Pour  ce  ,  M.  Anfon  propofoit  que  le  col- 
lecteur portât  fur  fon  journal  de  recette,  de  quelle 
•manière  il  avoir  été  payé  des  contribuables  ,  A  que 
le  receveur  tînt  compte  des,  recettes  qu'il,  recevrait 
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-des  collecteurs  dans  les  mêmes  efpèces  8c  delà  mêitiÇ 
manière  qu'il  les  avoit  reçues. 

*  Cette  propofitioji ,  raifonnable  en  elle-mimç ,  a  été 
tès-mal  préfentée,  lleft  à  preTumçrquç  M.Anfor  n'avoir 
point  aflejs  profondément  médité  fa  leçon  ^  pujfqu  il,*î*a. 
pas  fu  la  répéter....  Et  cependant  ii  a  deburé  par  tout  ce 
qui  pquvoif.  prévenir  en  fa  faveur,  fi  le  fénat  françoîs 
pouvoir  jamais  l'être.  Il  a  annoncé  qu'au  lieu  de  r^ayer 
un  fémeftre  des  rentes  de  1729 ,  on  paieroit  l'année  en- 
tière ,  &  que  le  tréforier  des  dons  patriotiques  pouvoir 
remettre  ès-mains  des  payeurs  de  rentes  de  l'hôtel-de- 
.yille ,  les  fommes  néçeffaires  en  écus  ,  pour  payer 
l'année  85  de  toutes  les  rentes  aur4eiïbus  de  100  Ijv.  , 
&c  les  payer  à  toutes  lettres ,  &  effecîuei:  ,  dès  le  21  dé 
mai ,  le  paiement  de  ces  rçnte$  de  1796,  en  commen- 
çant par  la  lettre  A.  Les  faits  font  vrais ,  puifqu'ils 
'ione,  annoncés  par  un  des  membres  du  comité  des  finan- 
ces ,  comité,  qui  ne  fe  loutient  que  par  l'opinion  pu- 
blique, &  qui  fenc  qu'il  tomberoit  dans  le  dernier  mé* 
pris  ,  s'il  avaaçoit  ce  qu'il  ne  pourroic  tenir. 

Le  comité  doit  fentir  qu'il  n'en  eft  p^s  de  lui  comraç 
d'un  mi nj lire.  JSn  effet  >  qui  die  miniftre,  dit  prefque 
iomrae  de  mauvaife  foi  ,  qui  fait  flèche  de  tout  bois,., 
«5c  qui  croit  avoir  fait  merveille ,  s'il  a  fu  envelopper; 
fes  opérations  d'une  écorce  trompeufe  :  qui  dit  mi- 
niftre ,  dit  un  charlatan ,  qui  ne  cherche  qu'à  pallier 
les  maux  de  fqn  malade  ,  &  s'inquiète  peu  de  fa  mort., 
s?il  peut  fe  ménager  quelque  afeendant  auprès  des  £tref 
intérefles  à  la  mort  du  moribond. 

Jufqu'à  quand  verrons-nous .  a$  militons  d'homme» 
être  le  jou,et  de  l'ambition  d'individus  méprifables  *, 
qui,  pétris  de  vices  ,&  fagotés  de  préjugés  ,  ïnépri- 
fent  en  autrui  la  dignité  de  l'homme  qu'ils  font  fon- 
der fi  haut  pour  eux-mêmes  ï  Ceux-là'  font  bien  prés 
d'être. des  monftres,  qui  fe  perfuadent  qu'Ai  doit  y 
avoir  entre  les  hommes  d'autre  diftindiion  que  celle 
des  talens  6c  des  vertus  ;  &  les  miniftres  en  fonç 
UgésJÀ  >      '    '  *J 
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te  club.faweux  &  ambulant,  qut médite  dans  lès 
ténèbres  une  contre-révolution  ,  devroit  enfin  rentrer 
eh  lui-même  ,  &  favoir  qu'il  ne  perfuadera  jamais 
qu'il  veut  le  maintien  dé  la  religion  catholique  ôC 
le  bien  public  ,  tant  qu'il  recevra  dans  fon  fein  des* 
épicuriens  qui  font  -profeflîbn  dé  n'avoir  d'autre  dieu 
que  leur  ventre  >  &  leurs  paflïons  brutales*  Au  refte  , 
les  Maury  âc  Mirabeau  font  moins  à  craindre  que  de 
vils    hypocrites. 

Sur  les  observations  de  M.  Charles  de  Lameth  ,  le 
projet  de  décret ,  dont  je  viens  de  donner  Pefprit  , 
en  parlant  de  M.  Ànfon  ,  a  été  ajourné  à   demain. 

Une  lettre  ,  adreflee  à  Pinftant  par  M,  de  MontmorLi; 
annonce  que  ce  d'après  les  armemensqui  viennent  d'avoir 
lieu  chez  un  peuple  voifîn,  3c  les  motifs  qu'on  y  donne» 
ïâ  màjefté  a  penfé  que  fon  premier  devoir  étoit  de  veiller 
à  la  su* été  de  l'état  :  qu'il  étoit  à  defir.er  que  la  natioii 
fe  mit  en  mefurc  d'avoir  14  vaifTeaux  de  ligne  armés:, 
que  le  roi  a  preferit  aux  comman^ans  des  ports  une 
grande  furveiliance  :  que  fa  majefté  a  defiré  que  l'af- 
femblée  nationale  fût  initruite  :  que  ce  n'étoit  là  que 
des  précautions  de  sûreté  :  que  lesaffurances  de  pacifica- 
tion de  la  part  de  la  cour  de  Londres  lui  faifoient  ef- 
pérer  que  la  paix  ne  feroit  en  rien  altérée  »• 

Un  meflage  de  cette  importance  a  paru  exiger  que 
rafTemblée  y  portât  toute  la  maturité  de  f es  conceptions; 
éc  ,  pour  que  chacun  eût  le  loifir  de  préparer  fon  vœu  p 
il  fernbloit  néceflaire  que  la  queftion  fût  ajournée  à 
demain»  C'étoit  l'avis  de  MM.  de  Mirabeau ,  de  Lameth, 
de  la  Fayette  ,  avec  lefquels  M.  de  Cazalès  s'eil  trouvé 
d'accord  ;  &  c'eft  devenu  l'avis  &  le  décret  de  l'afr 
ïêmbléê. 

La  corrè/pondance  de  Rennes  à  Vajfemblée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferit  de  Jes  fecrétaires. 

6  SvLLivAN  ,  prêtre  ,  Costard',  fecrétairt 
•Jecrétaire  &  membre  de  la  &  membre  de  la  corref» 
\4orrefpondanU*  pondance. 
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N  £  R  RATA  du  #>.  *XXl!; 

Page  48  3,  ligne  J  »  il  eftdit  que  fur  la  pfopofaïoa 
<t\in  membre  de  l'aflemblée  ,  //  '*  /r/  adopté  ce  dé- 
cret ;  c'eft  une  erreur;  ce  décret  o'eft  au'uo  projet  pro- 
fofé  par  MéCretot  ,  &  l'aflemblfe  n*  t'a  point  adopté* 

ANNONCÉS. 
Décret  &  fafauâion  de  Paûembtëc  nationale  fur  la  formation 
4es  aflfemblées  primaires,  de  département  &  de  diftrï&s  »  ia-,Sc*4 
Quatrième  partie  des  décrets  8*. 

À      V      II 

le /leur  R.  Vâtak^JUs,  libraire  ^  imprimeur  de  la  Cor* 
tefponiance  de  Rennes  à  l'ajfemblée  nationale  S*  du  pré- 
Jidial ,  demeurant  au  coin  des  rues  châteaurenauk  &  de 
Fhermine  ,  ne  791  ,  au  premier  étage  ,  prévient  le  public 
qu'il  peut  fèrvir,  avtc  promptitude ,  fi  à  un  prix  fort  mo- 
déré 9  les  per/onnes  qui  voudront  bien  s'adreffer  à  lui  pour 
Boutes  les  imprejffions  dont  elles   a ur oient  befoin* 

IL  fe  fera  auffl  un  devoir  de  faciliter  aux  Auteurs  +  pour 
thnprejjlon  de  leurs  manu  Je  rits  >  tous  les  arrangemens  qu'ils 
Croiront  leur  convenir  le  mieux  ,  Joit  qu'il  fe  charge  de 
leurs  ouvrages  à/on  compte  ,  ou  au  leur ,  &c* 

Il  a  le  droit  de  fe  flatter  que  tous  ceux  qui  l1 honoreront 
de  leur  confiance  ,  foit  de  cette  ville,  foit  a" ailleurs ,  rieur 
_  font  qu'à  fi  louer  de  fe  facilité ,  defafranchife,&  de  l'exac- 
titude quilne  ceffere  d'employer  pour  les fatisfaire&  mé- 
riter de  plus  en  plus  leur  eftime* 


Chez  R*  VataK  ,  fils  .  Libraire ,  Imprimeur  de  la  Corref- 

Sondance  de  Rennes  a  l'Afleniblée  Nationale  ,  &  du  Prcfi- 
ial ,  au  coin  des  rues  Chdteauienault  &  de  l'Hermine % 
Ao.  79 l  9  aa  premier  étage. 
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Rassemblée  NATÏQÇ(ALEj 

^'  *    .        Dû  iftètçr^dî  îi^  mai  Ï7$d> 


s  ;>sii      -,  jfêdrîtt  du  '■  14  "mai  diïfiik  " 

•ntèiÂl^etaâirf^tPi  fitft  m  député  dé  UBtëd'un  côngS 
pour  affilier  à  i'aflembteé  de  fon  déjtoateriiènr ,  comme 
i*4<fleuf  notent  tfàfas  'l'âflêintriée  J>rifhaîr e  ,'  Tafleihbléç 
ftftffcàafte  a  'ééferété  <igi? aucun  de fes  tnèîfctfttfc  ne pourro.» 
Miter,  t<Anfaè  «eÔeut,  aux  affetnbîées  de  départe* 
*Httt  ni  <k  diftri<5L 

~  <  .:  .  -r  '  Séante  du  Jtofiudi  t$  mai  #9». 

M*  Oiabroiifl  ^Vj^lP^f^verbaLjJe^lf  prémîè** 
fé^nce  de  la  veille,^,  /ans  éprouver  fie  çd^f^matipp. 

Mi  Chapelier  à  proposé  ,  aunom^u  ççmtfé  jde  cons- 
titution, un  projet  dez  décret  fondeiur.|É$.  motifs  fui- 
yans  :  Vous  a  Vez  ordonné  ,art-il  dit  ,  qu'^ççun  citoyen 
ftô  ppurroit  être  éleveur ,  ni  éljgîble  ,  s'iji  n'apportoit 
pa$fa  quittance,  dij  paiefnent  4e  J»  c^nttîbiacioq  par 
triptique.  Cependant  nralgré  vos  décret;,  jTjufieurs  élec? 
teurs  ,  lors  de  l'afleinblée  qui  s'eft  tenue  à  Pouay,  n'ont 


fuir  éleSipodépèn^  au  raipide  jà  vérj$cjKîoj(  '{je  CP 
fé  iie  le  taire  confta  ter  par  Ici  corn» 


ait,  ~&  vous  propoi 
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wiflkifes  du  roi  qui  font  fur  les  lieu*.  Ea  contéqitàeëi 
^ifonfefce  USBdtt  te  décret  futvaifr. 

Décrit*  L'aflemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fer*  * 
fcat  M.  Werenghierfc  ie  filday  >  ^oramiflaire  du  roi  a* 
département  du  nord  ,  étant  actuellement  en  la  ville  dé 
Doifcy  i  dr^ël nce flannnent  procès-verbal ,  ccrnjôirite- 
taént  avec  les" officiers  municipaux  de  ladite  ville  ,  des 
perfonnes  qui  ayant  plus  de  400  Uv.de  revenus,  ont 
voté  dans  lefdîtes  aflerablcVs ,  fans  avoir  fait  leur  déW 
claraûon  pou*  la  contribution  patriotique',-  quand  cft$es 
auraient!  d'ailleurs  offert  des  dons  patriotiques  non  ac- 
compagnés ni  fuivis  de  déclaration  dads  la  forme  pref- 
crite  parle  décret  du  6  oâobre  178P  ;  ordonne  que  lé-* 
dit  procès-verbal  fera  envoyée  TaflèTnblée  nationale* 
avec  une  copie. authentique  des  tableaux  de  la  contri- 
bution patriotique  ,  qui  ont  été  affichés  dans  chacun 
des  lieux  où  fe  font  tenues  lefditea  a  flèmbl^es  primaires; 
^cependant  il  fera  furfis  à  la*  continuation  ies  éle&ions, 
conformément  à  l'ordonnance  fo  çomniiflaire  du  roi,  <en 
date  du  12  i^  ce  mois.  »  -  5   _ 

M.  de  Biroaa  ouvert  en  ces  termes,  la  difcufioufui 
3a  aueftion  importante  qui  devoir  s'agiter  aujourd'hui!  j 
t'eli-à-dire  ,  fur  le  contenu  de  la  lettre  du  mialflxe 
des  affaires  étrangères.  Un  grand  djjFérend  a*éUpe*fe 
tre  l'Efpagne  de  l'Angleterre.  Ces  deux  puiflances 
font  des  tarj^emen*.  Le  roi*,  dtfiftn&des  t>rdres  pour  ar- 
mer également  »  f*P*  renoncer  à' être  médiateur,  parce 
Îvbt  i  pour  Tître  avec  fruit ,  il  faut  fè  rendre  réfpeÂa- 
le.  *-•  Des  traités  lient  la  France  &  l'Efpagne.  Un 
Jîeuple  libre  doit  êfre  fidèle  a  fes  engagemens.  Dans 
es  deux  dernières  guerres  ;  les  £fpagnols  bnt  pris  notre 
défenfe  fans  calculer  ;  nous  ne  devons  pas  être  moine 
généreux  fotisT<cmpire  dé  la  liberté,  que  fous  celui 
de  Paurorité  arbitraire.  Profpérité ,  commerce  i  tout 
^ft  perdu  pour. nous,  fi  nous  laifïbnS'écrafer  féparément 
l'Efpagne.  On  dit  que  nous  n'avons  à  op^ofer  ni  ar' 
mée  ,  ni  flotte*  Ne  fouffrons  pas  qu'on  annuité  4  qu'od 
détfritâe*  aififi  lès  refTources  d'une  nation  ptriflaûte,qu'od 
intufed  une  armée  qui  ,s'eft  dévouée  librement  à  la  na- 
ttafc  le  promets,  au  Aem  de  l'afrttc  eolièrc ,  qu'elfe 
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{obtiendra  dignement  la  aloire  des  aimes  »  fifpçqifttj 
"Je  conclus  à  ce  que  ïe  pj-çlident  fe  rjetire  par-dçverf 
le  rbr^  pour  le  remercier'  des.  jnçfuref  q^il  a  prif^s  poujf 
ïâ  fureté  de  Tempire  &  du  commerce ,  pouçje  prier 
cPufer  Àts  moyens  de  conferv.er  la  pja fx»  f jiqt  qu*etyè  fera 
'cQnfpariale  avec  les  Intérêts  fie  la  dignité  jjela.  nation  * 
Ôc'  enfin  pour  lui  demander  l'état  des  dépçnfçs  extraor- 
dinaires occasionnées  par  lçs  arp&eroens  jji^il  a  ordon^ 
InÉs.  *  •    •     ■•  .  .     • 

M.  l'abbé  Maury  a  prétendu  qu*il  ne  s'agifToit  quç 
£e  lavoir  fi  l'on  armeroit,  oui  ou  non/&  qu'il  falloir, 
réduire  la  dîfcuffion  à  cette  alternative. 
-  Cette  gùeftion  dé  circonitance ,  a  „dit.  Nf  •  Alexandrç 
fie  Lameth  ,  amène  cette  grande  .gueftjon  de 'prin- 
cipe :  La  nation  décidefa-t-elïe  de  la  paix  6c  de  la 
guerre  ?  Se  renfermer  dans  la  première  queftïon  • 
felle  qrfe  la  propofé  M.  Tabbé  Maury  .  ce  feroit  pr,éy 
Juger  l'autre.  Remarquons  d'abord  que  le  mfniftère 
a.  feiJK t  pour  nous  repréfenter  à  Madrid  celui  qui, 
ayant  la  révolution  ;  avoir  faiç  entourer  i*aflembbfe 
fe  foldatf  $  de  baïonnettes.  «  Cet  honnête  homme 
f#  M,  de  la  Yauguyon  ,  arabâfladeur  en  Efpagne  * 
jnjnjftrf  4'U?L  defpotç;,  A  Louis  XVI  avofr  pu  l'être  »• 
ïl  eft  poiÈble  ,  a»t-il  dit  /  que  tout. :  foi t  concerté 
entre  les  cours.  Ceft  ici  la  caufe  des  rpis  contre 
celle  des  peuples.  La  qùéffion  conftitutionnefle  ne  mç 
parok  pas  douteufe.  Sî  vous  déléguez au  roi  *t  ou  pJûV 
tôt  à'  fès  minières ,  le  terrible  pbtnrofr  de  'faire  la 
guerre  ',  il  eft  évident  que*  le  peuple-  n'a  t>latf  de  fôii* 
*efaineté.  Je  demande  que  raffemblé^  dtHïbfhVfeh* 
4ant  trois  jours  fur  ce  principe  cohftitûtionnel ,~  "8ç 
prenne  un  parti  ayant  dç  fafler  Vif  qijeftrbn  fecpn« 

M-  Dupont  a  propofé  d'ajourner  &  trois  ï^mainei 
cette  motion  importante  de  Nfl  de  Laméth , /mais  de 
continuer  l'examen  de  la  queftion  proviforre  ,   fie  dé 

jnontrçr'aux  A^^^^A^^frV^Vf^MRn  ftn* 
les  craindre; "  '  .  ■      '".'•*  • 

"  Lorfqu'on  m*aura  démonté,  a  dit  M.  Barnave  9  qu^> 
îct  effets  doivent  pafler  ayant Ici  civfciY  £**  taré* 
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ititms  A&ent  ttre,  examinât  ayant  JfjkP{Uç*p^L  ï 
alors  f appuierai  la  propofitioh  qtron  yiénc  de  vous 
{aire.  La  lettre  de  M.  de  Montraorïn  eft  'dans  le 
iftyle  des  lettres  miniftenelles  anglôïfes  en  pareil  ea*  : 
Il  nous  éit  que  le  roi  ne  doute  pas  de  notre  emprefle- 
inenr  à  fecotider  fes  vues  :  il  nous  annonce  enfuite  %  du 
inoins  implîcitement,que  $«  M.  eft  liée  avec  le  roi  ôyÈ*- 
ipagne  &  qu'elle  entend  conferver  fes  traités,  Si  oows-ap 
2féHbéridns  pas  là-defTus ,  nous  paraîtrions'  abandonner 
à  la  puiflance  royaje^le  droit  (Je  &<£0cier  >•  de  fitîrë 
2(e*  alliances  ,  de  par  fuite  de  faire  la  paix  &  la 
guerre v  Ajourner  cette  quèftion  à  trois  fe*naiuesé  é'eft 
juger  contre  vous.  Vous  vous  mettes  dans  l'ake*pa- 
tïve  ,  où  de  voir  la"  conftïtution  ^briolféë  V  <ty  d'f^*^ 
^oniier  Tèxércicë  des  droits  les  plus  imporians  à  xles 
Jbommés  à  qui  on  fait  bien  <Je  ^'honneur  ,  JorfquWviir 
iië  leurs,  fentim'ens  font  douteux.  J'appuie  la  motion 
?e  M.  dé  fofaeth.    ;  ■■   A  ^  '   .  -  ■■/    , 

«  M.  Goupil  a  voulu  prouve?  >  pa?  fes  expfeflroirs 
dé  la  lettre  raème  j  qtfiî  a'eft  ÇuèAitf*  que-  «Pûri 
aâe  de  précautiWvôe  de  fureta  ,  qui  ne  touche  ëh 
tien  à  jà  grande  queftiofr  cdttftitutiohnëllé  ,  de  d6é 
le  toi  n'a  fiait  q«è*e  que  fes  aàguite*  fenfliâns  e*i* 
jpeoïenrde  lai.  •         r    ;*         *:  -•-i  •'"  -  * 

?  MU  de  tyixafcean  l'aîné  a  pr^nté^^ie  i^ddOMt 
fur.  yn  ©oint  de  vue  analogue^  à.  la.  fa^on  4e  yoife; 
/•y  a.  concl^n^r  approuver  »  un  armement  rtpdéreK> 
cpmtns  telui  .qui  afeft  que  de  14  vaifldaux  de  ligne» 
gg^  armement  qui  >  s'il  renfèrinoÂf  u*e«  ina^Watj** 
TOcniayçiique  y  ne,  décèlerait  qH'up  prpjet  de  pigiwéeib. 
Je  cfoif,  doMj  %>£i  ajouté  t  $£&,  fafofyo*  cuper-»- 
ceÔamment  dû  «and  principe  ;  mais  qu'il  conviant 
4a  cendre  .^B0?^  1e0  çQnftUraMoi*  le  roeffag*  *  du 
KM  9  &  d'e^ajpnet;  fi  oj*>  lui  nççetdtt*,  lm  ibaab 
néceflaires.;  ;  ;.  u  ^  uc-_;  ,^  .  ■    .  ':  {; ..-.  :- 

1  ••H/*ëiÀëlK  gue  tes 

«raifons  que  *  M.%  jie. .  Mirabeau  r  1'afoé  ,  donnait  p^*5, 
#éÉ>cupe*  au  pr^lafilÇ  Tlli  Aèfo|£du  jf^f ?3f tôieàt  \ 


ur 
un 
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fttt&t *$&¥>*  <*e  5$ocçupç»  du  prinpipe*  ïe  conviens 
avec  lui ,  à-t-il  dît  >  que  le  roi  a  le  provisoire ,  tait. 
*jue  le  définitif  n'eft  ,gas  réglé.  Que  $>nfuit-iT?  <jùe 
le  rai  *  provîft>i#emei»t  le  Âroit  de  déclare^  ffftguferrc  ; 
i>pW  donc,  s'il  lui  pfcft ,  ou  s'il  y  eil^ôufTépar 
les  miniftres,  la  déclarer  dès  demain?... 
:  SomhjesVnélft  ihflAiits*  des  Jitottfa  qui  drrîgpnt  les 
cabinets  dès  différences  cours  ?  Oui.,  par  lei  gazeitaé** 
Ç'eftri-dice.,  40e  la  nation  eft  ,  comptée  pour  rien» 
Qç  que  la  f  olitinue  fera ,  toujours  çortuéui^ ,  &  qu^it 
faudra/ donner  paffivemènt,. notre  or,  &  prodiguer  te; 
iaog  des  peuples  fan&.  favoir.  pourquoi.,.  Jç.  conclut 

SuTil  ^faut  décréter  . le  principe  conflit  ut  îonnet  donc 
s'agit,;,  Savoir  fi  le .  droi*  de  déclarer,  ù  guerre  ». 
9t  fair^la  paix  8ç  les  alliances ,  appartient  ^  ou  non  t 
au  roi.''  '  *'      "•'*...  .t  f  . 

"•"M.  dé  Meâbu  s'eft  range*  de  l'avis  dé  ft.  Alexandre 
dé  Lâniétn:  31  ^ouj  accordons  lé  prôvifoire,  nous' 
î?6urt?otis u  éeré  dans  hf'dur'e  néceflGté  de  né  pouvoir1 
rtcùIéVi  tpjiànâ  '  mêfoig  nous  faurions  que  nous  nous, 
èftit&rqpdns  for  utife  mer  '  couverte  d'ecuêils. L  L'qpi- * 
itënt  s^fr'éra^'  ttSl^èx^flSjJtedeîa  gûéfré  de  l'Amé- 
rique j  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  entreprifé  con- 
tte-fo:giràitie^il^«at^èns  -<k  èué*  laquelle  elle  avoir 
éfé  obligée  de-  le  foiitônkvtes  guerres  de  ht  France 
ftê.4oivaat  -pttin . étrd>  desserres  riiiniftérlelles.., 

Illfauo  faire  >  1*  gtierfe*    a»  djiM,  de  Menou  ,  mais 
ujte*  Igueitfec  national  a  4  *'ei£4-dîre  ,  juftifiée  par  toute 
la'4  loyauté  dfune  nârtiotiJ gëtféVeufe  ôt  libre,  qui  ne* 
fa  déterminé  à>  pjreàdréffefe- armes  que  pour  repouffer 
ri»juftice.,,Se  faire  trloiriplle¥  là  câufe  de  l'humanité» 
',  M*   é*AiguiHba-a  «Kt  ?  £  nous  approuvons  Tarme- 
njejit^fins'dîfcàtebfur  îè«  éhatnp  lé  principe,  il  eft 
trètfpoffibte  qanjf^   raîfrt'fires  'j  des  intentions   def- 
o^teiles  il!  rie  m'eft  jifcs  poflRbl>ë"dfc  douter ,   nous  en- 
gagent, fi  .*vafftvr  qulï  foi*  âe  l'honneur  national  de 
loutenir  une  guerre ,  même  înjufte.  De-là  il  pourroiC 
a^iyçr:unre«rv^rfem^rttîft%rde: notre  conftîtutien.  La 
guerre  .e&^toujoucs  préjudiciable  -aux.  peuples*  puif-, 
«/elle  diffije  ieu/?   or .  &  .prodigue  le**,  fang,  11  a 
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fonda  3t.  ce  qu'on  s'occupât  dès  demain  du  principe 
conftitudqnel. 

s  MM^4a  Mirabeau  Palpé  & -Chapelier  ont  rapproché 
toutes  l£s  pppÏQnt  par  une  nouvelle  manière  jU  pré- 
senter la  queftipn. 

Voici  lé  décret  propofé  par  M.  de  <Mirabeau ,  tel 
qu'ai  paffé: 

Décret.  L'aflèmblée  nationale  décrète  que  fon  pré- 
fidènt  fe  retirera  dans  le  jour  par  devers  le  roi ,  pouc 
le  remercier  dés  mefuret  qu'il  a  prifes  pouf  fe  main- 
rien  de  la  paix  ;  décrète  en  outre  que  demain  \<S  mai  , 
il  fera  mis  à  l'ordre  du  jour  cetrç  quefticm  conf- 
titutionnelte  :  la  nation  doit  elle  déléguer ,  on  non  9 
au  rôi  l'exercice  du  droit  de  la  paix  &  le  delà  guerre  ?  » 

Un  membrç  du  comité  des  énonces  ,  pour  remédier 
aux  embarras  que  le  mode  d'impofitfofr  '  igtçtyf  aux 
privilégiés  ,,  caufe  dans  les  municipalités ,  a  propofé 
une  férié  de  11  articles;  les  dis  premiers  ont  été 
ajournés  après;  la  formation  des  département.  Deux 
articles  ont  été  admis ,  donc  un  additionnel.  Les 
voici  :  l  " 

«  L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  municipa- 
lités &  autres  afTéeurs  chargés  de  la  confection  des  rôlai 
qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  celle  des  «  ôlesdes  impofi* 
tioos  ordinaires  de  17510  ,  feront  tenus  de,  la  terminer, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  i  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret  »  &  que  lés  autres  ad- 
miniftrateurs  ôç  autres  olÇciers  chargés  d'en  faire  U 
vérification,  &  de  les  rendre  exécutoires  ,  feront  te- 
nus également  de  les  vérifier  fit  de  les  rendre,  exécutoires, 
fans  retard  ,  faute  de  quoi  lefdits  officiers  municipaux  , 
administrateurs  &  autres  officiers  ,  demeureront*  garans 
JkrefponfaMes  du  retard  qui  en  feroit  ré  fuit  4  dans  le. 
recouvrement  des  importions  4ç  toutes  le»  commua 
sautés. 

a6.  Aufu>rôt  que  les  afTemblées  dé  départeihens  & 
de  diftciâs  feront  formées  ,  il  fera"  nommé  dans  chaque 
dsreâope   drt  commiflaires  chargés  de  yérifie*   *e4 
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JKhpttgu^  aproîent  été  commifes  dans-la  ré^afiitleji 
^proportionnelle  entre  les  communautés,  &  d'en  faite 
Te  rapport  au  .directoire ,  &  de  lui  propoter  le  genre 

d'indemnité  qu'ils  croiront  leur  être  dû  ». 

«f/a/icl  au /dit,  ic  && 

Là  députfatiori  do  châtelet  a  été  admife  j  &  il  a  été 
rendu  te  décret  fuivant  ; 

-•  IXcrtU  «  L'aflembiéè  nationale  décrété  que  fon  ccU 
taité  des- recherches  eft  autorifé  à  commoaiqoer  éx 
procureur -du  roi    du    châtelet    les    rëntpsgoeoietfs 

Ju'il^  peut J  s'être  procurés  far  l'affaire  dé  Verfaïlles, 
u  6"*6ftobîe  dernier,  ééàoncé  à  cet»  officier  par  le 
comité  des  recherches  de  Fhôtel-de- Ville  .de  Paris.  » 
'  PlufieurS  municipalité*  s'ettipréflerit  de.  faire  leurs 
fdumirGéni  four1  Pacqtfifition  de$  biens  nationaux.; 
Lille  s'engage  pour  18  millions}  Sens  pour»,  €h4- 
ffca^Thyérry  pour  6.  -•  •    tA 

M.  d'Aiguillon    a    ahftoncé  une  députtftiofe  de  lai 

'  Bazoche  ,  venant  adhérer  à  tous  ler^dévreès  de 
Paffeihblëè.  ^  :  ~ 

:  OrV  a  repris  en(uitë  le  travail  fur  la  municipalité 
Qé  Paris;  I**  deux  premiers  ^rtitlijs  du  fkre  der- 
nier *ont  été  décr&fe  après  avoir  été  refendus.  Ils 
Jrédulfetit  le  nombre;  des  ftûton's  à  48 ,  &  le  nombre 
des  citoyens  adtifs  poiir!f armer  une  feftion  àù  moins 
à  ioô,'dônt  là  majorité  fera  compétente  pour  émettre 

*lè  voéû  de  la  feclion  *  ôc  ce,  polir  forcer  té  confeii 
général  à  convoquer  lé  voSù  de  *  la   çonftttn'ne< 

x  Séance  du  Dimanche  \6mai  t7$Oê 

M.LfeCpeayx  a  Iule  procès-  yèrbal* de  la  première 
féance  de  If  veillé.  , 

Vn  membre  du  comité  dts  rapports  a  rendu  compte 
de  rétat  alarmant  où  fy>  trouvé  la  province  d' A  lf  ace. 
Les  commiiTaires.du  roi  A  nommés  pour  afttfter  à  1a 
formation  £e$  -dïftrliSts &  dépatemens  N  x  avertirent 
que  fi  raffemblée  nationale  ne  fe  hâté  d'y^  porter  re- 
mède ,  la  guerre  civil*  va   éclater  dans  le  pays*  : 
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TévïqtTé  dé  Spire  à  fait  fignifier  des  b^6fiftûSy?i  ltf 
^rormatioti  .des  aflembléét  adminïftratjyesj'oVui  Trai*- 
^ob  ,  fe  '  freur  Dicter ie  ,    élu  notable  tferff  ta  Muni- 
cipalité de  Strasbourg  ,  ayant  prêté    en 4Jeert<.  qua- 
lité le    ferment  civique   ,,hV  pajs   rougi   de  revêtir 
de  fa  fignatùre  de  pareils  ad  es  oC  de  les  répandre    : 
"lès    f*ô8iça<teiir*  traitent   e*  chaire,  lés-  déttfef?  de 
Taâemblée  de  Mgandagesf&vomifiènt  d«$jipr*etffs»  ^ 
-fieuf.Benjprd  *  MU*  de  BoiaWiUiwrs  <jans  le  copte  de 
Hao**»  Appartenant  auï*fld£rftVÊ  dé  H$fl^oV^rrii$rafJ, 
.m  ceavèqué  tes  aficie**  àa»icjfiaù&  des.  coftyoHinjwtés 
,voifio£$;Vil    leur  a  fait    figner»  afr&  un^  levure 
•fapkte  >^par  l'autorité  qtfU.s  A»r.  eux  en  qualité  de 
<§ugt*  Qne  protèftatioa»,  cette*  les  déeretf  qui   ordon- 
ner* &  jreme  «tes  bien*  çccléfiaAiques;  on,  demande 
la  «•nfefivaeîmi  klèci^ux  du  chapitre  4e  McuMrille*, 
4odf1éGft.a^é..fi|pl«kr  Mv  l'abbé  d'Iymar;  <  mem- 
bre de   l'affemblée)  on  ne   teqd   à  rien   inoins  quà 
:4értiffcik*  mu0icif*alfr$*,  A&uvejlement  £tatyiei,,   à 
jOnfitotafrlef'.  adflwniftratiçn^  .^f  fe  former  ,  ^  main- 
tenir les  juflices  feigneuriales  ;  on  y  déclare  qu'après 
*K«^^1«4  dé#«f**  ri*  4îaft^bJ^\ft^y)naIe  >.  il* 
.**!  «fMiinfc  %M'iU  létp^t  ?ajuft*$ ,   ^triitf»  anjc 
ephiers^t^ih pnt  da%né  ^#uf#  jMp&téi^  «a**  ***- 
***!*&  *Ju*    folenj^çlfc^tçttfapD  à  k*  £puitr*ire  à 
leu?Jé^jtH»ef^vfr%ii»jr  te^pnoce  gle  Htffo&fam&iâ 
à  qu*  il*  d$i vêtu  eontfeu^eioa^er^es  dfQjts^  )éfftjh 
fiipes,  tftn&nt  dé-plu*  à,!*|  pjtfvp  de  leurs  p^vi^ges  , 
&  à  lea  imiter  %ex  autre* .  pipvja***  de  JVjânfçe. 
Xj  yîe/'/e  û«  N°.  prochain. 
S  Sullivan  y  prêtre  y       <To5TJflï>,'   Secrétaire 
JeçrétairGÙ  Mctnift  de  M    ((  membre    <h  Uycmtf- 
correfpb&dance.  pQ7i4#nct*  :     «...  : 

*  Décret  &  kdru&ion  Ae'  Kàfteif  bfêè  **riènttë  te  la  fortulktt 
4es  alTcmfcléek  primaires,  de  ^pAtoîcût&defiftrifts^ni-to. 

*  Quatrième  partie  des  décrets,  IV." 

*  gÉ  «il  '      r  *      '  '  — ■  '    ■'  **  jet 

Jttfariirs*,  Chez  K.  YatIà,  fils^fibraue*  i7J©# 
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jy*.  xxxv h 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

fiii.Dn  vendredi- ai  mai  1790. 
BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE, 

JDJSRj£NN£S+ 


Suite  de  la  Jéance  du  Dimanche 16  mai. 

Je"  ne  m'appé far. tirai  point  9  â  continué  le  rappor- 
teur ,  à  vous  faire  jfentir  Fabfurdité  dépareilles  ré- 
clamations de  H  part;  des  communautés  vifiblemen* 
égarées  qui  veulent  recourir  à  Pefclavage,  tandis  qu'il 
Jfeur  fuifit  dé  lever  la, tété  pour  étfe  libre  ,  &  d'aban- 
donner à  eux-mîmes  >  pour  lés  faire  rentrer  dans  lé 
«téant  ,  ces  protecteurs  < infolens  qfuî  lès  font  mouvoir» 
Votre  comité  vous  propofe  ^de  ^fufpèndre  de  toute! 
ibnclicrns  publiques  les  fleurs, Diétterie  &  Bénard  >  & 
4e  renvoyer  les  pièces,  au   comité  des  recherches. 

M*  l'abbé  d'Bymar  a  pris  la  parolç  •  avant  di 
tous  mettre  à  même  ,  a-t:il  dit ,.  d'apprécier  l'affec- 
tation avec  laquelle  on  a  prononcé  mon  nom,  je  dois 
vous  instruire  de  l'état  dès  chofes.  On  a  confondu 
les  lieux  de  Neuwiller  &  Bouxwiller.  Ce  font  les 
^ommiflaires  du  roi  qui  font  coupables  Y  je  les  dé- 
nonce.  11  eft  glorieux  pour  moi  &  pour  mon  cha* 
pitre  de  voir  4es  proteftans  ,  dont  préfque  tout  le 
cantoV  eft  composé  ,  demander  la  cohfervation  d'ua 
cbapitrXqui  fait  de  grands  biens  dans  la*  contrée. 
Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'on  empêche  la  formation» 
des  aifembiées  admmiÀratives.  Éh  bien  !  j'aflure  qu'il 
n'y  a  pas,  un  canton  en,  Alface  qui  ne  délire  de  les 
voir  en  activité.  Pourquoi  ?  pour  avoir  le  ra«yen  de 
faire   connoître  £on   vœu. 

J'entre  en  matière;  mais  j'annonce  que  je  ferai Jong* 
Sur  ce  ,  Taflejublée  a  ajourné  à  la  féancë  de  mardi 
ibir  ,.  &  a  paflTé  à  Tordre  du  jour»  , , 

Pendant  le  cours  du  rapport ,  il  eft  bon  d'obferYC^ 

STofttM  îpl  Àkoummènt  de  mai.  £ 
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eue  te  gtand  bienfaiteur  de  là  baffe  -  Àlface  >  tÀJ 
VâVBi  d'Eymar,  fe  permettoic  des  rires  fardoniquë»  i 
qu'il  crioic  affez^  haut  à  chaque  faic  que  dénooçoit  Itf 
rapporteur:  r/W  n*cft  plus  noiurtU  Ainfi  ,  dans  M 
fyftf  me*  de  ces  grand*  bienfaiteurs  du  genre  humain  * 
les*  abbés  commendataires  ,  tes  chapitres  de  tfos  pt*o~* 
vinces  belgiques,  &  quelques  individus  que  la  gromère 
rudefle  de  nos  bons  aïeuls  avoit  qualifié  de  gentils-* 
hommes  ,  rieà  n'eft  plus  naturel  que  d'àiguifér  res 
poignards,  de  d9armer  le  citoyen  contre  levcitoyen^ 
d'arrofer  la  terre  du  fang  humain* ,  parce*  que  les 
habitant  qui  la  couvrent  veulent  ceflèr  d'être,  tfcla- 
ires ,  8c  qu'ils  veulent  rentrer  dans  leurs  droits  •  Je 
dénonce  à  toutes  lès  générations  préfentes  6t  Ai* 
Éures,  l'être*  vil  qui  fe  joue  ainfi  de  la  vie  de  feni 
Semblable  ;  je  le  dénoncé  aux  yeux  dé  l'univers  j 
Je  lè  dénoncé  à  la  terre  &  aux  .cieux ,  le  monftre  * 
qui  voyant  la  guerre  civile  prête  à  s'allumer  ,  ofë 
înfiilter  par  tes  rires  barbares  aux  maux  d'un  grand 
empiré. 

Qui  ne  feroit  reVolté  contré  le  Darbare  qui ,  ïoff- 
flù'oà  parle»  fredonne  ,  Rien  rieft  plus  naturel, 
dans  lé  délire  du  plàifir  'qu'il  croit  favouref  à  voir 
la'  France  devenir  inèefla  minent  un  vaile  cimetières 
Il  s'égare  i  il  s'abufe ,  comme  je  n'en  doute  pas  »  * 
malgré  toutes*  lés  menées  fdurdes  &  abominables  que  lui 
8c  fes  aflefleurs  font  jouer  en  France,  parce  que  lëpâ^ 
triotifme  vertueux  éclairera  bientôt  les  Alfaciéns  & 
autres"  trompés  par  les  prêtres  défpotcs  :  j'efpëre  qu'if 
fe  trouvera  dans  Ce  pajrs  des  citoyens  aflez  frânçois 

Iiour  faire  connoître  à  ces  abbés  con  mandataires,  quels 
ont  leur*  torts  ;  mais  j'efpère  auffi  que  lérfr  vengeance 
aVira  pas  au-delà  dé  celle  que  tira  un  des  grands 
généraux  romains  vis-à-vis  d'un  mrfgifter.  Citoyens  fran* 
(ois  ,  méprifez  de  pareils  êtres  ;  mais  que  les  généra- 
tions futures  s'inftruifent  à  votre  école ,  qu'il  faut  une 
patience  imperturbable  pour  vaincre  dés  préjugés  dés 
minières  apocriphes,  L'aflemblééa  entendu  dire  âl'abbé 
d'Eymar ,  lors  dés  décrets  des  biens  fur  lé  clergé,  qu'il 
trVn était  pas  dé  là  préfente  églife  Comme  dé  là  primi* 
jrive.  Il  faut  être  grands  $  riches,  fomptueux,  difoit-il  p 
four  fafctf  Vàlââ^  fi  religion ,  ç'éfoiriâtt  oytt  faut  être 
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libertin ,  lîcentleux,  &c.  Miuiftre  de  ft  reKgîon  ,  fini 
£n  contiens  une ,  lii  l'évangile ,  &  tu  verras  que  rï« 
aVeft  plus  contraire  jk  l'efprit  de  religion  que  les  richef* 
fes  ;  lis  ton  évangile ,  &  eu  verras  qu'il  en  au(Ç  imp of* 
fîbie  qu'un  riche  eotre  dans  le  royaume  dçs  çiçux,  qu'ug 
chameau  pafle  par  le  trou  d'une  aiguille, 

M.  de  Levis  a  ouvert  Ja  difçuffion  fur  la  queftioo  de 
lavoir  fi  la  nation  doit  déléguer  mu  roi  Pexereiçe  du  droit 
4e  faire  la  guerre  &  la  paix.  Tous  les  publiciftes  con* 
viennent,  a-t-il  dit,  que  ce  d<oit  cft  un  attribut  de^l* 
fouveraineté.  J'examinerai  ce  que  c'eft  que  la  guerrç 
jofFenfîvç ,  la  guerre  dièfenfive,  l$s  alliances.  D'abord  1* 
guerre  effenfive  ne  x;eoofe  fur  aucun  droit ,  malgré  çf 
qu'aient  pu  dire  Grotius  je  Monte fquieu.  La  nation  ne 
jdoit  ni  exçrciçrce  droit,  ni  le  déléguer*  Quant  à  la  guerre 
défenfive,  lç  pouvoir  exécutif  doit  faire  çopnoître  au 
?orps  législatif  les  griefs  &  l'état  de;  forces  de  la  nation; 
les  négociations  peuvent  s'ouvrir  enfuit*  :  mais  les  con- 
yp n tiens  avivent  toujours  être  ratifiée!  par  le  corps  lé* 
gjflatif.  Quelles  doivent  {tre  nos  alliances?  Certe  quef» 
tion  dépend  de  celle  de  favoir  ii  nous  avens  befoin  4'ab» 
liances ,  Refendus ,  comme  nous  le  fommes ,  par  les  çleux 
mers,  par  de  hautes  montagnes ,  par  les  meilleures  forT 
terefles  4e  l'çurope.  Je  propofe  de  difçutgrles jeroia  quef* 
fions  fuivantes;  l'assemblée  nationale  4éclarera#t«felle  , 
çemme  principe  conftitutionnçl ,  que  jamais  la  nation 
francoile  n'entreprendra  rien  fur  fes  voifîns,  mais  qu'elle 
repoussera  les  attaques  avec  )'£nçrgiç  o?m*Ç  nation  puif? 
frnre? 

Dans  le  cas  où  elle  fera  attaquée,  déclarera-t-elle  que 
lesagens  du  pouvoir  exécutif  ne  peqvent  rien  fafrç  fanf 
l'aveu  du  corps  légiflaûf  ? 

A  qui  appartiendra  le  droft  de  faire  la  paix) 

M,  d'Aiguillon  :  J-a  queftion  préfente  me  paro^taitë* 
à  décider f  Vous/ avez  reconnu  que  tous  les  pouvoirs; 
^ppartjennept  à  la  nation.  Il  ç'a;git  maintenant  de  dér 
cider  fi  elle  doit  cqnfîer  au  roi  cçlui  dont  çft  queftion  , 
pu  le  cpnferyér  entré  les  mains  iç  fes.  repréfentans* 
J'examinerai  de  quel  danger  il  feroif  de  la  Jaifler  au, 
roi.  Il  fuffiroit  pour  cela  de  citçr  un  fait  çntre  Louit 
JÇiy  '&  JLouvois.  {.'èc  dç  la  France ,  le  fang  des  hgmm^ 
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roulèrent.  Pourquoi?  Pour  une  fenêtre  <fe  Trjanoit; 
Cbmbieft  de  foiî 'des  intrigues  de  cour,' des  caprices 
âe  femme  ont  produit  ce  terrible  fléau  ?  Si  tous  les  roié 
feflemb lofent  a  Louis  XVI ,  je  conviens  qu'il  faudroit 
faire  des  exceptions»  mais  ils  ont  dés  miniftres.  Louis 
JVI  en  a  eu  qui  l'ont  trompé;  il  enn  qui  le  trompent 
peut-être  encore.  J'en  conclus  que  la  plénitude  du 
droit  de  paix  êc  de  guerre  doit  refter  à  la  nation. 
On  oppofe  que  les  négociations  ne  peuvent  fe  faire  avec 
le  même  fecret.  Je  réponds  qu'un  peuple  libre  n'a  rieà 
à  craindre,  ôcpeurfe  paflfèr  des  détours  tortueux  de 
la  diplomatie.  Quant  à  la  célérité  des  préparatifs ,  cette 
partie  eft  du  reflort  du  pouvoir  executif;  elle  doit 
"appartenir  au  roi. 

Ert  déclarant  folemnellement  que  vous  n'attaquerez 
jamais  aucun  peuple»  vous  fèrvirèz  la  caufe  du  monde 
«ntier.  Vpus  avez  reconnu  1er  droits  de  l'homme  :  il 
Vous  refte  à  faire  le  Code  législatif  des  nations,  fondé 
"fur  la  Juftice  ât  l'humanité;^-*-:  «'  ?  '-'-"'         i *■<•'•■ 

Un  curé  a  parlé  dans  l'efprit  d'un  bon  miniftre  de 
paix  ,  d'un  miniftre  du  Dieu  qui  gouverne ;  Puni  vers  j 
d'un  Dieu  dont  les  rois  cëflent  d'êtf e  l'image  dès  qu'ils 
s'écartent  de  leurs  devoirs  *,  ]ê  vèux^dire  ,-de  la  ftri&é 
fcéceflîté  dé  travailler  au  bonheur  du  genre  humain.  ît 
a  fait  fen'ir  qu'il  falloît  diftinguer  dans  la4  guerre  la 
défenfe  fit  PofFénfe.  Il  a  prouvé  ^  par  cette  logique  qui 
fe  trouve  affez  fbuVent  dans  Pâmé  de  nos  curés  ,  SC 
prefque*  jamais  dars  les  individus  de  là  haute  hiérar- 
chie de  la  tribu  de  Lévi  ,*,:que  lavguerté  ©fFenfive  eft 
<  contraire  au  droit  naturel.  Tout  homme  ,°&  comme 
toutes  les  nations  font  compofées f  d'individus  ,*~toi»te 
«ation  a  droit-  de  repouffer  Piniuftice  ;  ihais  fi  une  na- 
tion a  ce  droit,  elle  ejt  coupable  à  l'irritant  même» 
où  oubliant  les  droits  d'autrui ,  çlie  va'  attaquer  leur 
propriété.  Il  a  propofé  la  férié  d'articles  fuivans  i 

i6.  L'affemblée  nationale  déclaré,  que  le  droit  dé- 
fenfîf  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  &:  appartient  à 
toutes  les  nations  ;  mais  que  le'droit  offenfif,  heurtant 
le  droit  naturel ,  ne  peut  appartenir  à' aucune.  ? 
^  aP.  Que  la  défenfe  des  poffeflSons  dû  royaume  appar- 
tient au  roi ,  &  ^u'il  peut  oppofer  la  force  fr  la  force 
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«Qur  empêcher  le*  mal- intentionnés, ^empiéter  fur  le* 

propriété  du  royaume.  "■         *  â 

\  30.  Qu'aucunes    négociations  relatives,    fojt    aux 
anciens  ,  foit  aux  nouveaux  traités,  ne  pour  ont  erre 
regardée  validés  &  conclues  que  du  confentement  dé 
Ù   nation.        -*J   -'*   "  ,i*"J      ■."""  w      lil* 

V  i/lJ  Charles  de  Lameth  a  fait  fentir  que  laisser  entre  let 
mains  du  rot  le  droit  de  déclarer  la  guerre ,  ce  feroit  dé«* 
fcruire  ta  constitution  ,'  parce  que  l'aimée  feroit  Je  ren* 
HezÀvoustte  tons' les  mécontens ,  qui  ne 'manqueraient 
Jpas  de 'donner  J'échange 'aux  troupes.  Ils  fufciteroiené 
par  menons  une  guerre  terrible  dont  ils  f croient  les  vic- 
times ,  parce  que  s'ils  ont  de  l'or,  nous  avons  du  fer  i 
a-t-ii  -dit.  Vf"    ^   c  *'••'"   *""'  *»tf  :-.•:,......    r  *  ..  ■     -     . 

"■  M.  de  Virieu  a  été  d'une  opinion  contraire,  de  a  prou- 
vé ,  par  desëxomples,  le  danger  de  laisser  es  mains  dii 
corps  législatif  ce  droit  terrible. Il  a  cité,  pour  appuyée 
fon  avis,*  la  Hollande,  la  Suéde ,  les  Athéniens.  IL  a  con* 
érlu  abaisser  le  toi  maître  de  l'exercice  du  droit  de  paix 

ftdeguerré.  \  r '"' '  *     ':'_ " 

**  Cette  affaire  a  été  ajournée  à  demain. 

Paris  19  mai  1750. 

MESSIEURS  EX  CHERS  CONCITOYENS  , 

î^ous  vous  remettons  les  détails  de  nos  dernières 
Çéancès  qui  ont  été  prëfque  entièrement  occupées  de  la 
grande  queftion  de  la  guerre  &  de  la  paix.  Les  opinions 
jaroiffent  partagées  :  nous  croyons  cependant  que  le  dé- 
cret TefervVra  au  corps "légillatif  le  droit  de  déclarer 
ïa  guerr*.;L*expériêncè  a  appris  à  la  France  que  l'hu- 
meur tl  un  tninîftVe  \lè  caprice  d'une  femme  &  d'autres 
prétextes  auffi  frivoles,  avpient  fuffi  pour  faire  verfer  le 
îang 'des  peuplés;  &  pni'fque  nous- avons  reconnu  que  le 
corps  législatif  dévoit  confentïr  l'impôt;  il  eift  plusin- 
iéreffant  encore  qu'il  ne  fe  fafle  pas  de  guerre  fans 
fon  consentement.  Lç  fang  des  citoyens  vaut  bien  leu* 
argent.  "<•»  v 


Digitized  by  VjOOQIC 


(53*5 

Nous  avons  appris  avec  plaifir  que  les  aflfemblées  fthà 
«aires  alloient  fe  former.  Nous  ne  doutons  pas  que  dan?: 
ces  élevions ,  comme  dans  les;  précédentes ,  le  patrie»» 
cifnie  de  nos  concitoyens  dirigera  leurs  choix. 

Nous  fommes  fans  inquiétude  des  dénonciations  qu'cm 
pourroit  hafarder  contre  notre  correfpondance.  Notre 
devoir  eft  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  fe  pafle 
dans  Paflemblée  ;  de  il  nous  ferait  fouvent  impoiÇble  de 
vous  peindre  avec  fes  vraies   couleurs  la  fureur  à  la-r 
quelle  fe  livrent  quelques  membres.  In  voici  un  nou* 
veau  trait  :  M.  de  Cazalès ,  dans  la  difeuffion  de  lundi 
watin ,  fut  interrompu  par  M.  Biat&at ,  fc  regardant 
comme  inwrieufe  l'expreffion  de  celui-ci ,  il  s'en  plai-r 
gnit  avec  force  :    au  m$me  f  nftant  y  l'abbé  Mauri  3c 
quelques  autres  quittent  leurs  places  ,&  viennent  au  bu* 
reau  des  fecrétaires  avec  la  rage  dans  les  yeux.  Quel  eft  9 
dit  hautement  l'abbé  Mauri,  le  J#  F.  qui  vous  a  infulté  9 
ceBF'?.-là  !  M.  de  Cazalès  fe  réunit  cependant  au  préfi? 
dent  pour  les  renvoyer  à  leur  place  &  rétablir  l'ordre 
sjans   l'aflemblée. 

Nous  avons  lu  la  lettre  de  i'eccléffaftique  de  Reines? 
à  fes  confrères  (a)  ;  elle  nous  a  infpiré  cet  intérêt  que 
commande  toujours  If  langage  de  la  vérité  &  $t  la, 

faifon. 

.Nous  efpérons  que  la  publicité  du  plan  du  comité 
eccléfiaftique  6c  les  réflexions  qu'il  doit  faire  faire  î 
tous  ceux  qui  ne  vivent  pas  d'abus  y  amèneront  tous  les 
cfprits  raifonnables  à  juger  favorablement  de  l'a^embJeéf 
Ils  reconnaîtront  que  nous  ne  pouvions  nous  difpçnfer  de 
reformer  les  abus  énormes  dorçt  nous  ayons  dû  étire  frappés; 
dans  la  distribution  &  l'emploi  des  biens  eçcléfîaftiques  ; 
ils  ne  pourront  fe  diffimuler  que  le  laps  de  temps  n'avoic 

Jra  légitimer,  ni  couvrir  ces  \|éfprdres \  enfin  •  rou§ 
èurs  reproches  contre  Paflemblée  çefleçent^  lorsqu'ils; 
voudront  bien  réfléchir  qu'elle  ne  peut  rien  fur  la  foi  $ 
lorfqu'ils  fe  diront  :  elle  décrète  qu'elle  ne  prononcerai, 
rien  fur  cet  article  ;  mais  fidèles  à  la  religion,  çte  leurs; 
Çères,  nos   repréfentans  ordonnent  que  4  pr'çmjçre 

"■  *  '        '  '         '  J  .JiUJJLUfc 

{*)  Cette  lettre  fe  trouve  aux  atones  du  bulletin» 
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ïépenfe  publique  fera  celte  dit  culte  de  la  ttlig\ci 
Catholique  ,  apoftolique  5c  romaine. 
Nous  fomraes  avec  un  refpeclueux  attachement  4 

Meffieurs  &  très-cher*  concitoyens  ; 

Vos  très*  humbles  8c  6be*if * 
fans  ferviteurs , 

Duiourg  Lanctlot,  Reâeur  de  Retiers; 
Lanjuinah ,  Qucru  de  la  Cojtc  ,  Reâeuf 
de  S.  Jean  ;  De  Fermon. 

Séance  du  ij  mai  ifoé* 

doutés  les  villes  du  royaume  enf  oient  fucceflîve> 
taént  leur*  proteftations  contre  l'adrefTe  des  Catholi- 
ques de  Nîmes*  Aujourd'hui  font  parvenues  celles  dé 
-Rennes  &  de  Romans. 

.  le  Parlement  de  Touîoufe  »  a  dit  M.  Merlin , 
♦rient  d'accorder  un  retrait  féodal  «contre  la  teneur 
èxprefle  dé  vos  décrets  qui  détruifent  le  régime  Ko* 
dal.  Il  eft  important  d'annuller  un  pareil  afte  s  l'af- 
femblée  a  décrété. 

«  L'aflernblée  nationale  eenfttérant  qu'il  importe  à  I2 
tranquillité  des  citoyens  d'arrêter  les  pourfuites  en  retrait 
féodal  ou  cenfuel  qui,  depuis  &  nonobstant  la  (an&ion  & 
publication  du  décret  du  *f  mars  dernier,  continuent  de 
s'exercer  dans  plusieurs  tribunaux  *  fous  prétexte  qu'elles 
âvoient  été  commencées  avant  cette  époque  : 

«  Déclare»  conformément  à  l'article  XXXIV  du  titre  H 
dudit  décret,  que  toute  demande  çri  rétrait  féodal  ou  cen- 
fuel qui  n'a  pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789  »  par  un  jugemeofen  dernier 
reflbrt ,  e*  &  doit  demeurer  fans,  effet  »  lauf  £  faire  droit 
fur  les  dépens  des  procédures  antérieures  a  cette  époque; 
ic  feront  déclarés  nuls  tous  jugémens  &  arrêts  qui  auront 
été  ou  feraient  ci-après  rendus  au  contraire.  1»  ^ 

M.  de  Sillery  a  continué  la  difcuflîon  commencée 
fur  le  droit  de  paix  5c  de  guêtre  :  notre  premier  de- 
voir, a-t-il  dit  ,  eft^'embrafTer  (a  caufe  du  peuple» 
C'eft  en  méthe  temps  celle  du  roi ,  puifqu'il  ne  fait 
qu'un  avec  fon  peuple*  La  nation  a  la  fouveraineté 
jtbfelttf  ;  nul  impèt  ne  peut  être  établi  fan*  fon  c©a- 
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lentement.  Ces  deux  principes  décident  U  queffîon  ; 
car  accorder  au  roi  le  droit  de  foire  la  guerre  ,  tandis 
que  le  peuplé  pôurroit  lui  refufer  les  impôts  néceflaires 
pour  la  foutenir,ce  feroit  lui  donner  un:  droit  illu foire. 
M.  Petliion  de  Villeneuve  :  Perfonne,,  né  douce  que 
les  nation»  .peuvent  étendre ;  .pu  restreindre  à  leur  gré 
les  pouvoirs  ,.  puifque  tous  émanent  d'elles.  Leur  inté- 
rêt eft  leur  feul  guide.  Examinons  donc  fi  le  nôtre 
exige  que  nous  déléguions  au  roi  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  &  la  paix ,  félon  fa  volonté  ;  maïs  voyons 
d'abord  ce  que  nous  étions  anciennement. 

La  fuite  du  bulletin  ad  Supplément.      fs 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,,  ..  CoiTJÂD.t  fecrétairt 
fecrétqirt  &  membre  de  là  tf  mtmjre  de  U  corrêf* 
correfpondance*  pondance* 

Lettre  de  M  .de  Champ  eaux  PaUfne>  à  léditeur  duBttiUtin 
de  la  Correjpondance  de  Rennes  à  UAJfembUe  Nationale* 

Parisj  ce  10  mai  1700. 

3*apprènds,  Monfîeur  ,  que  par  erreur  dans  le  N°.  6t 
4ec  affiches  de  votre  ville ,  en  rendant  compte  des  oùms 
de  ceux  qui  ont  foufcrit  la  déclaration  rédigée  par  la 
minorité  des  membres  de  Paftemblée  nationale  ,  on  a 
à  l'article  de  M*  Champeaux  un  des  fignataires,  oublié  fa  qua- 
Jité.Commeje  neveux  ufurpetla  réputation  de  qui  que  ce  foitf 
&  que  cependant  la  reffemb lance  des  noms  pourroit  faire 
prendre  le  change  au  public,  &  lui  laitier  de  l'incertitude  fur 
mon  opinion  qui  n'a  jamais  varié ,  je  vous  prie  de  j'inftruire 
que  la  fignature  eft  M.  de  Champeaux.  curé  deMontigny, 
membre  de  la  dépuration  du  ci-devant  bailliage  de  Monfort 
TÀmauri ,  avec  lequel  l'autre  Champeaux,  fénechal  dé  Saint- 
Brieuc,  dont  le  nom  de  famille  eft  Palafne,  n'a  aucun  rap- 
port de  parenté  ni  d'opinion  :  vous  voudrez  bien  ,  Monfieur, 
pour  lever  toute  équivoque ,  inférer  ma  lettre  dans  votre 
premier  Numéro. 

,    J'ai  l'honneur  d'être  très-fîncèremeut, 
Monfieur,  ^ 

Votre  tres-humblc  &très-obéi{Taiit 

ferv.  de  Champeaux  *alask£# 

'   iecrétâire  de  l'afleipblëe  nationale. 

Rennes,  Chez  R.  VATAr  ,  fils  >  libraire ,  1790, 
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Suite  de  la  fiance  du  lundi  17  mai  iy$0. 

.  Nos  aïeux  «voient  le  fendaient  de  leur  droit  &  di 
leur  dignité.  Leur  chef  n'etoit  que  le  premier  parmi 
fes  égaux.  Ils  décidoiehc  fouveralnement  de  la  guerf  • 
aux  aflcmblée*  du  champ  de  mars  &  de  mai  ;  ils  pari 
tageoient  les,  dépouilles  &  traçoient  les  conditions  de 
paix.  Les  états  généraux  fuccédaàt  à  ces  aflembféeé 
tifèrent  des  mêmes  droits  i  fous  le  roi  Jean  ,  ils  déci* 
derent  là  guerre.  Contre  les  Anglois  j  accordèrent  des 
impôts  pour  la  faire  ,  Ôç  payèrent  le  rançon  du  roi 
«le  Navarre  ;  même  conduite  fous  Charles  V  ,  Charles 
VII  >  Loufs  XI ,  &  autres  fes  fuçcetfeurs.  Enfin  ,  foui 
Louis  XIII ,  ils  ratifièrent  fon  mariage  ,  l'alliance  qui 
en  fut  la  fuite  f  &  approuvèrent  fes  traités  :  mais  les 
états  portèrent  ombrage  aux  rois.  Ils  s'imaginèrent  alors 
de  dire  qu'ils  tenoient  du  ciel  leur  f  uiffance*  les  prê- 
tres foutinrent  cette  opinion  ;  les  fflagiftrats  fe  mirent 
à  la  place  de  la  nation  ;  nos  rois  fe  crurent  maîtres  dû 
tout  entreprendre.  Peut-être  leur  devez-vous  de  la  re- 
Cronnoiflince  pour  les  aj>us  d'autorité  qu'ils  ont  commis  t 
jwifqué  c'èft  à  l'excès  de  nos  maux  qtie  nous  devons  le? 
rptour  à  nos  anciens  droits.  Mais  vous  n'avez  rien  fait 
fi  vous  laiflez  au  chef  le  droit  terrible  de  décider  de  là 
guerre.  Ceft  en  vain  que  vous  aurez  établi  une  bonne 
constitution ,  un  bon  régime  f  fi  un  roi  a  la  folie  des  con- 
quêtes ,  &  peut ,  par  ce  moyen  renverfèr  votre  ouvra* 
ge.  Je  m'arrête  à  ce  roi  defpote,  grand  de  la  grandeur? 
de  fes  minières ,  de  fes  généraux  >  de  tous  les  grands 
hommes  qui  l'entouroient  :  il  mit  le  royaume  à  deux 
doigts  de  fa  perte  par  fon  ambition  démefurée  ,  fa  vani* 
té  ridicule,  la  jaloufie  de  Teurope  entière  qu'il  excita 
contre  lui  :  il  fit  à  l'état  des  plaies  qui  faignent  encore* 

Son  fucceflettr  ,  quoique;  plus  porté  aux  plaifîrs  Ac 
à  la  paix ,  n'en  a  pas  moins  foutenu  des  guerres  dé- 
fàftrçufes  commencées  fans  néceifiré.  FoiWe  8c  volup- 
tueux _,  il  étoit  livré  à~des  mattrefle*  »  à  des  favoris 
gui  le  trompoient.  A  force  d'impéritie  t  fes  miniftreq 

7>rt*  IFi  Aherwinuiu  d$  iaw,  g 
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font  parvenus  à  avilir  aux  yeux  des  étrangers  waé 
nation  jaloufe  de  fa  gloire  ,-'&  qui  n'aurofr  point  di 
perdre  fa  prépondérance  dans  la  balance  de  .l'Europe* 
Louis  XVI  #  don?  le  nom  n'eft  prononcé  dan»  cette 
affemblée  qu'avec  refpedl  ,  n'a- 1- il  pas  été  entraîné 
pir  fes  miniftres  dans  une  guerre  évidemment  injutfe  I 
91  la  liberté  -d'un  peuple  nouveau  en  a  été  leur  but  , 
elle  eût  été  louable;  nais  des  miniftret  étoient  bien 
éloignés  d'avoir  cet  objet  en  vue;ih  étoient  bien  éloigné* 
de  prévoir  qu'ils  plaçoient  dans  le  nouveau 
monde  le  fanal  de  liberté  qui  éclairera  infenfiblemeut 
l'univers. 

M.  Pethion  de  Villeneuve  a  fait  fentir  tout  le  ridi- 
cule de  nos  dificréns  traités  de  commerce  ,  notam- 
ment du  dernier  traité  avec  l'Angleterre  :  il  ne  fut 
conclu  de  la  part  des  Anglais ,  qu'après  avoir  entendu 
les  meilleurs  &  les  plus  habiles  négociant  d'Angle- 
terre ;  en  France  ,  il  (ut  conclu  au  gré  des  miniitres, 
fui  ne  daignèrent  pas  écouter  nos  négociant. 

L'opinant  a  jecré  un  coup  d'oeil  rapide  fur  les  traités 
honteux  que  la  France  &  les  autres  puiûances  mari- 
times font  avec  les  Barbarefques.  Il  à  fait  fentir  fâ 
honte  pour  ces  grandes  puiflances  maritimes  de  fEu- 
rppe  de  fe  rendre  volontairement  tributaires  de  pa* 
reils  brigands.  Vit-on  jamais  une  nation  quelconque 
acheterle  droit  naturel  de  voyager  librement  iur  lesmersi 

Suivez  d'un  «il  rapide  toutes  les  guerres  enrreprifes, 
H  vous  verrez  avec  effroi  que  toutes  ,  ou  prefque 
toutes ,  n'ont  d'autre  feurce  que  les  partions  des  rois  » 
les  intrigues  des  miniftres  ,  des  courrifans  de  courtî- 
fanes.  Mais ,  dit-on  ,  le  refus  du  fubflde  eft  un  frein 
capable  d'arrêter  l'ambition  d'un  roi  »  l'injuftice  d& 
miniftres  ;  mais  u'eft-ce  pas  autorifer  un  mai  pour  avoir 
le  plaifir  d'y  chercher  un  remède  ? 

M.  de  Péthion  s'eft  réfumé  ainti  :  Déclarez  au*  yen* 
de  l'univers  entier  que  vous  renoncez  à  la  politique 
tortuenfe  de  la  diplomatie  ;  que  vous  ne  voulez  effl- 

£  loyer  d'autre  langage  que  celui  de  la  loyauté  &  de 
t  franchi  fe;  que  vous  renoncez  pour  jamais  à  rien 
entreprendre  fur  ves  veiûas;  gut  vent  cesjtircrca  cent 
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tut? 

to  petplea  à  imiter  votre  exemple  ;  que  veut  reu* 
cpnteaterex  de  rcpoufler  par  ja  force  quiconque  ofera 
Attaquer  vos  frontières  ;  que  le  roi  des  François  ne  peu* 
entreprendre ,  ne  fuivre  aucune  guerre  que  du  con* 
lentement  de  la  nation;  qu'il  pourra  employer  pro* 
vKoir*  mentles  forces  de  l'état  en  casd'aggreflion  ou  d'in* 
▼afion  ;  que  Jes  traités  de  paix  &  de  commerce  pour- 
ront être  propofés  9  combinés  ,  négociés  par  le  roi  j  mai* 
qu'ils  ne  feront  obligatoires  qu'après  avoir  été  (ignés 
par  les  repréfentaos  de  la  .nation  ;  que  les  traitas  feron? 
fignés  au  nom  de  la  nation  &  du  roi.    ' 

PluQeurs  opinans  ont  encore  parlé  fur  cette  impor~ 
tante  matière  ,  M.  de  Beauharnois  entr'autres  ^  il  «. 
développé  fon  opinion  avec  netteté  ;  .mais  dans  un# 
pareille  matière  #  il  eft  impoiEbie  que  Pan  ne  (m 
répète  pas  quand  la  difcu&op  eft  ouverte  depuis  deux 
Jours:  aufjS  s'ett-il  contenté  de  conclure  comme  M»< 
Péthion  de  Villeneuve. 

M.  Vieillard ,  Rapporteur  c'y  CQinké  dee  rapporta  r 
a  rendu  /compte  de  l'afiaire  de  Montauban  ,  &  3e  toutes. 
les  horreurs  qui  ont  éjé  commife»  dans  cette  ville  pan 
les  ennemis  de  la  révolution  »  qui  fe  font  fervi  du 
fanatifme  pour  égorger  des  non- catholiques.  Pour  réf. 
{chauffer  ce  fanatise ,  on  a.  profané  l'appareil  lu- 
gubre des  prpceflîons  &  prières  publiques. 

M.  d'E&ourmel  a  lu  une  proclamation  de  lamunici? 
«alité  de  Montauban  ,  qui  a  paru  bien  foible  dans, 
les  circonftançes. 

'  M.  de  Lameth  a  rappelle  qu'il  y  a  deux  mois  la. 
Ville  dé  Montauban  avoir  fait  un  arrêté  pour  blâmer 
In  fédération  des  gardes  nationales  ;  dès  ce  moment 
il  jugea  que  cette  municipalité  étoit  mal  eompofée  $ 
ii  craignit  les  maux  qui  pou  voient  en  naître  »  6c  malheni 
reufement  ces  maux  font  arrivés.  Il  a  dénoncé  tontes 
les  manqeuvres  dont  pn  s'eft  fervi  pour  trouver  la 
marche  des  loix  le  de  la  liberté  publique.  Il  a  conclu 
|  ce  qu'une  municipalité  vptfine  lo*t  chargée  de  fairç 
les  informations  fur  les  auteurs  des  troubles  jp  de* 
jnalhcurs  qui  ont  affligé  la  ville  de  Montauban. 
Id.  de  Çazalèi  a  amande  que  M.  de  Lameth  f*r 
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tfetigé  4e  rapporter  des  preuves  des  complots  «tyjf. 
jf  parloit. 

M.  de  J-ameth  a  dit  d^bord   qu'un   foupçon ,  unç 

Srobabilité  foffit  pour  exciter  la  follicitude  d'un  membre 
e  l'aflemblée  nationale  ,  pour  le  porter  à  dénoncer  un 
complot  contre  là  patrie.  Je  voudrais,  a-t-il  ajouté»  con- 
naître les  criminels  ,  6c  muni  des  preuves  >  les  avoir  à  la 
ftnain;  quand  j'y  verrois mes  parens  les  plus  cher?,  meip 
amis  ,  je  les  dénoncerois . 
M.  l'abbé  Gouttes  ,  ex-préfident ,  a  (fit  que  du  tempe 


guerre.  Les  mandemens  »  les  jubilés,  les  prières  publi- 

Î|Uft  que  nous  demandions  jadis»  nous  pafteurs,  avec 
nftance',  &  qu'on  ne  nous  accordoit  pas,  refluent  au« 
fourd'hui  par-tout  avec  aJFeâation.  Je  fuis  averti  que 
dans  4ef  diocèfes  où  on  ne  l'avoit  pas  donné  depuis 
fclus  de  trente  ans  f  où  s'etnprefle  aujourd'hui  de  le  don- 
ner à  tout  le  monde.  Nous  devrions  Remployer  ie  zèle 


,  Empêcher 

le  crime  le  plus  atroce  qu'on  puifle  connoître  ;  Se  pour 
qu'on  me  profane  plus  le*  chofes  les  plus  auguftes,  par 
de  mauvaifes  intentions  ,  je  demande  qtfobi  défende  les 
jubilés  &  les  procédions   jufqu'après  la  conftitution  i 

Sue  le  roi  foit  âipplié  d'engager  lés  évéques  à  donner; 
es  mandemens  tendans  à  la  paix»  dans  laduelle  on 
apprendra  aux  peuples  que  la  religion  ne  s'en  établi<| 
que  par  la  douceur ,  &  qu'elle  ne  doit  jamais  employer 
d'autres  moyens. 

Ce  difeours ,  Vraiment  paftoral  ,  a  excité  les  applau-. 
diffemens  de  l'aflemblée.  :    *  "'  ~  %i  f     c   c ''•'-    '" 

On  a  lu  le  projet  dé  décret  propofé  par  le  membre 
du  comité  dès  rapports ,  qui  a  été  adopté  en  la  forme' 
fuivante  :  ! 

<*  L'afTemblée  nationale  »  après  avoir  entendu  fi>n  comité  - 
des  rapports ,  informée  des' troubles  qui  viennent  d'avoir  lieu' 
dans  la  tille  de  Montauban ,  &  pérfuadée  qu'il  eft  de  fqq 
dévoue  de  ne  pas  attendre  des  éclairciiferoen*  ultérieur*  a4 
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g  des  François  coule  dans  cette  mawettà 


^_  .—  r-__ ,  fe  retirera  i  rinftant  pardevers  If 

foi ,  pour  le  prier  de  prendre  les  mefures  les  plus  promptes 
&  les  plus  efficaces  pour  que  le  calme  fe  retablifle  dans  cette 
Ville,  pour  qu'il  foie  donné  des  ordres  à  cous  les  citoyens- 
d'y  porter  la  cocarde  nationale ,  &  pour  que  les  non-catho*. 
iiques  y  {oient  nais  fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  loû 
a  L'aflTembléç  nationale  déclare  qu'elle  prendra  les  mefure* 
les  plus  sûres  pour  que:  juftice  Toit  faite  de  tous  ceux  qui», 
par  négligence  dans  leurs  fondions,  ou  par  des  manctuvres* 
jédirieufes,  ont  excité  &  fomenté  lès  déïbrdres.  * 

Séancç  du  foir ,  ^7  otqi  Z7$0. 

Leôure  d'adrcfles  ,  ^ntr'autres  de  la  ville  de  Bou* 
logne-fur-Mer ,  donc  la  contribution  patriotique  s'élève 
k  xjo  mille  livres ,  &  de  la  ville  d'Orléans ,  dont 
}a  foumiffion  dans  la  yente  des  biens  nationaux  eit 
de  quinze  millions/ 


là '"'municipalité *  de  Valence  en  Dauph}né  a  (aie. 
parvenir  fon  procès  -  verbal  du  meurre  commis  fou* 
Ses  yeux  ,  le  10  mai  ,  en  la  perfonne  de  M.  de 
Voifîns  ,  directeur  de  l'école  d'artillerie  ,  commandant 
de  la  place  &  de  la  citadelle.  Il  ré  fuite  que  ce  com- 
mandant, regardé  par  le  peuple  comme  ennemi  de 
la  révolution  ,  a  fait  braquer,  fur  un  fau*  bruit  d'aty 
faque  de  la  part  du  peuple  >  deux  canons  de  la  cita-* 
délie  fur  la  ville  ,  a  distribué  des  cartouches  à  fes 
foldats  V  a  fait  battre  la  générale  ,  &  a  produit  une 
fermentation  dont  il  a  fenti  trop  tard  tout  le  danger» 
La  municipalité  s'eft  tranfportce  vers  lui  ,  pour  ap« 
prendre  les  motifs  de  fa  conduite.  La  garde,  nationale 
JC  le  peuple,  afleniblés  dans  l'églife  Saint-Jean  ,  l'ont 
jnandé.  Il  s'y  eft  rendu  accompagné  de  la  munici- 
palité Si  de  quelques  officiers.  Sa  justification  n'a  pas 
paru  fu/ffifante.  Il  *~été  arçêté  dans  l'aflemMée  qu'il 
leroif  conduit  çn  Jpri fon  ,'  pour  y  refter  jufqu'à  ce 
que  raflerabléç  nationale  ~  fût  inftruite  ,  &  que  M. 
#e  Jjoifloger  prendroit  fa  place.  Tandis  qu'il  s'y  ren- 
cJoit',  au  milieu  de  la  municipalité  &  des  officiers  de 
nationale  cjui  le  garantiflbierit ,  un  coup  .de 
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fcu  l*t  atteint  Se  Pa  étendu  mort,!!  a  été  trouvé <f M 
Verres  dans  fa  poehe  ,  dont  une  datée  d'Italie  lui 
demande  ce  qu'il  y  a  à  ëfpérer  pour  les  princes  re* 
"gîés  ,  des  troupes  qu'il  commande  ;  qu'elle  eft  la. 
tfruation  des  efprits  »  les  difpoGtîons  de  la  nebleffe  , 
l'état  des  magafins. 
L'afferablée  a  jrendu  le  décret  fuivant  : 
v>  L'aftèmWlée nationale,  après  aroir  enrendu  lefture  des 

S'èces  aéreiTées  à  fon  préûdent  par  les  officiers  municipaux 
}  Valence  ,  3e  Iç  régiment  d'artillerie  qui  y  eft  en  garmfon; 
»  Décrète  que  ton  préfident  fe  retirera  par-devers  le  roi  9 
pour  le  fupplier  de  taire  pourfuiyre  par  les  voies  légales  la 
meurtre  commis  en  la  petfonae  du  (leur  de  Voifins; 

Décrète  que  les  pièces  trouvées  çhex  ledit  fieûr  de 
Voifins  feront  envoyées  en  original  au  comité  des  recher-t 
ches  ;  que   le  (celle  qui  a  été  appofé  far  fes  effets  ,  ne 

Sourra  être  relevé  qu'en  préfencedes  ofEcjers  municipaux  9c 
u  major  du  régiment  dudit  fleur  de  Voïfiqs,  &  au  il  fera 
(ait  verbal  9c  defcripttoa  des  papiers  relatifs  aux  affaires  ac- 
tuelles du  royaume»  qui  pourraient  s'y  trouver,  pour  être 
également  envoyés  au  comité  des  recherches. 

Charge  fon  préfident  d'écrire  à  la  municipalité  &  à  U 
farde  nationale  de  Valence ,  pour  leur  témoigner  l'approba^ 
non  de  l'afTemblée  nationale  fur  leur  conduite ,  &  les  effort^ 
qu'elles  ont  faits  pour  prévenir  le  malheur  arrivé  (e  xi  de 
ce  mois.  » 

M.  de  Marguerite ,  maire  de  Nifrnes  ,  a  paru  tout? 
aV-coup  au  milieu  de  l'aflêmblée.  Dès  qu'il  a  été  ap« 
perçu ,  on  a'eft  écrié  :  à  la  barre*  M.  Alexandre  de 
Lameth  a  demandé  que  M.  le  préfident  donnât  ai) 
maire  de  Nifmes  conooiffance  du  décret  qui  le  çon- 
cerae»  Leûure  lui  a  été  faite  en  conféquençe  ,  le  il 
«'eft  rendu  à  la  barre  :  Là  ,  il  a  dit  ;  Les  papiers, 
publics  m'ont  inftruit  du  décret  de  raffemblée  ,  6ç 
des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu,  L'adrefle  du  club 
patriotique  de  Nifmes,  t&  un  tiffu  de  calomnies.. 
Quand  les  procès- ver  baux  feront  arrivés ,  vous  fere* 
pleinement  convaincu  ;  vous  coanoîtrez  les  auteurs  % 
les  fauteurs  des  troubles  de  tyifmes,  de  Montaub^aa, 
J'attends  les  pièces  nécéfluires  pour  inftruïre  j'affem* 
blée.  Je  prie  M.  le  préfident  de  la  confulter  fur  ce 
que  je  dois  faire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


C547  > 


'  Après  avoir  entendu  M.  le  maire  de  Nifmës  tf 
M;  Alexandre  de  Laifceth  ,  l'aflèmblée  a  décrété 
que  M.  de  Marguerite  reprendra  fa  place  au  milieu 
d'elle ,  5c  que  lorfqu'il  fera  queftioa  dé  l'affaire  de 
Nîmes»  il  retournera  à  la  barre  pour  rendre  compté 
aux  terme*  du  décret* 

La  ftaoce  a  fini  à  dix  heures. 

S  lance  du  it  mai  i7$6* 

MM.  de  Ferment  et  Chabroud,  ont  lu  les  preAs* 
Verbaux  des  deux  féances  d'hier.  Voici  le  décret  furjet 
délits  commis  dans  les  forêts  duv  roi  tel  qu'il  a  été  adopté: 

«  L'afemWée  nationale,  informée  des  attroupeméns* 
voies  de  fiut&  violences  auxquels  jifférens  particuliers»  5cjdes 

Sens  (ans  aveu  fe  portent  journellement  dans  les  forêt  royale» 
e  Rambouillet»  Fogny,  S.  Léger,  Monfort,  5e  autres  lieux  tir* 
convoifins,  fous  le  prétexte  d'y  chaCer ,  a  décrété  5c  dé« 
crête  que  fon  préfident  fera  chargé  d'écrire  aux  municipalité» 
des  lieux  ci-deffus,  pour  leur  rappeller  l'obligation  que  lent 
impotent  lés  fonctions  dont  ils  font  revêtus ,  de  tenir  la  main, 
fous  peine  d'en  demeurer  réfponfables  >  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'aflèmblée  nationale  $  (ànctionnés  pat  lé  roi»  no* 
tammentde  celai  du  x$  février  dernier ,  qui  leur  enjoint 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  publique  met 
à  leur  dlfpofition  pour  la  protection  efficace  des  perfonnee 
êc  des  propriétés,  de  ceux  des  zi  ,,13  5c  x8  avril  fuivaat, 
qui  défend  a  toutes  perfonnès  de  chaffer  5c  de  détruire  aucune 
efpéce  de  gibier  dans  les  forêts  du  roi  4  dans  les  parce  at- 
tenant aux  maifbns  royales,  5e  généralement  fut  terreift 
«'autrui  ;  enfin  de  celui  du  10  abat  178? ,  qui ,  en  chargeant 
expreffément  les  municipalités  de  veiller  au  maintien  de  1» 
tranquillité  générale,  ordonne  que , fur  leur  (impie  réquifi- 
don,  les  milices  nationales,  ainfi  qne  les  maréchau(fees , 
feront  affiliées  de  troupes  $  à  l'effet  de  poursuivre  5c  d'arrêter 
les  perturbateurs  du  repos  public.  » 

L'aflèmblée  a  paffé  fur  le  champ  à  l'ordre  du  jour,  c'eft* 
ft-dire  ,  à  la  difcuiïïon  fur  le  droit  de  paix  je  de  guerre* 
M.  du  Châtelet  :  C'eft  un  principe  reconnu  ,.que  la 
France  cil  une  monarchie  ;  5c  l'on  veut  qu'une  grande 
affembiéé  décide  de  la  paix  5c  de  la  guerre  !  mais  la 
Suéde ,  qui  eft  auffi  une  monarchie ,  a  eu  de  même 
«n  fenas  permanent  avec  l'exercice  de  ce  droit  de 
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ibuverainetéïEh  bien»  qu'cft-îl  àrriW  ?  An  ftîHéà  <f* 
ke  fénar  »  il  y  avoit  un  parti  françols ,  un  parti  aaglols  ^ 
un  parti  ruue.  La  guerre  n'y  étoit  jamais  que  le  fruit 
de  là  plus  honteufe  corruption. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  Importé  a\  îâ  décifioà  de  la 
queftio»  de  troubler ,  comme  on  le  fait ,  lés*  cendres 
de  nos  deux  derniers  rois,  &  d*infultér  à  leur  mémoire» 
le  premier  a  acquis  trois,  provinces  à  la  France  ;  le 
fécond  ,  s'ij  a  eu  quelques  foiblêfled  >  a  réuni  la  Lor- 
raine. ~  L'exemple  de  l'Angleterre  nous  ptoute  que 
le  refus  del  fubhdes  eft  un  frein  fuffifant.  pour  em- 
pêcher les  rois  d'entreprendre  des  guerres  injuries*  Je 
jenfe  que  le  droit  dé  faire  la  guerre  &  les  alliances  doit 
appartenir  au  roi,  &  que  le  corps  légiflatif  dôk ra« 
îifierxies   traités; 

M.  d'Haramburè  a  préfenté  une  férié  d'articles. 

Accorder  éxcluuVement  au  roi  le  drpit  de  déclarer 
ïa  guerre  ;  nommer  à  la  fin  de  chaque  législature  cinq 
tnembres,  qui  furveillant  Jes  opérations  du  cabinet * 
auront  féance  dans  le  confeil  du  roi  ,  6^  voix  con- 
fuhative  ;  ces  membres  avertiront  la  nation  de  ce  qui 
fe  pafiera  fi  la  chofe  en  vaut  la  peine  ;  le  décret  fui 
attribuera  lu  roi  l'exercice  de.  la  paix  &  de  la  guerre 
liera  renouvelle  à  la  fin  de  chaque  législature* 

La  fuite  ait  N0.  prochain: 

ta  correfpondahce  de  Rennes  â  VaJJenibtée  nationale 
prévient  le  public  qu'elle  n  *  avoue  >  qu'elle  ne  garantie 
d'autre  bulletin  que  celui  fouferh  de  /es  fec  rétaire  s. 

6  Sullivan  y  prêtre  ,  Cosïarû  ,  ficrétairt 
fecrétaire  &  membre  de  la  b  membre  de  la  correfi 
correjpondance*  pondance. 

ANNONCÉ. 
A  mes  confrères ,  ou  fentimens  modérés  d'un  prière  4e  la  rlïlë 
.  4e  Rennes ,  6  pages  8*. 

y   ;  '  '  !     '  aa> 

Chez  R,  VATÂR,  fils  ,  Libraire  ,  Imprimeur  de 
la  Correfpondance  de  Rennes  à  l'Affemblée  nationale» 
ëi  du  Préfîdial  f  tues  Châteaurenault  fi  de  V Her- 
mine $  N°  701 1  au  premkr  étage. 
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a»»,  xxxvit 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  lundi  24  mai  1799» 
BULLETmDE  LA  CORRESPONDE  CM 

9  M     R  B  H  K  M  S. 


Suitt  de  la  fiancé  du  18  mai  ij$ô* 

•  M;  Clermont-Torinerre  :  On  confond  toujours ,  a-t-iî 
«lit  t  la  nation.  &  le  corps  légiflatif.  Je  fais  bien  que 
la  nation  eft  1*  fouverain  ;  je  fais  bien  qu'en  elle  ré* 
fident  tous  les  pouvoirs  ;  mais  elle  ne  peut  les  exercer  ; 
il  faut  qu'elle  les  délègue.  Il  s'agit,  donc  de  fa  voir 
à  qui  elle  doit  confier  le  droit  qui  fait  l'objet  de  la 
ducuffion  acluelle.  Il  s'agit  donc  de  prononcer  entre 
deux  pouvoirs  fuprêmes,  le  pouvoir  légiflatif  &  le 
pouvoir  exécutif.  Dans  celui-ci  vous  trouverez  la  ref- 
ponfabilité  qui  vous  garantit  que  les  miniftres  ne  s'en- 
gageront  pas  légèrement  dans  une  guerre  injuiie;  dana 
celui-là,  nulle  refponfabilité.  Ici*  plus  de  rapidité 
dans  l'aâion ,  plus  d'uni  ré  dans  l'exécution,  plus  de 
ftcrct  dans  les  combinai fons  ;  là  je  ne  vois  que  des 
lenteurs  ,  une  impoiîibilité  morale  de  cacher  aucune 
opération,  aucune  mefare  aux  ennemis  auxquels  ji  eft 
Couvent  eflentiel  de  donner  le  change. 

Ihs'eft  appuyé  fur  l'exemple  des  Athéniens  ,  qui  ^ 
tnàlgré  la  force  des  repréfentations  de  Démofthene  , 
4fe  laiderent-  battre  &  fou  mettre  par  Philippe  y  pat 
leurs  lenteurs  à  délibérer;  nos  ennemis  diront  agît 
ions ,   car  ils  délibèrent. 

.     Ces  belles  .maximes  qu'on   vous  propofe  ,    feraient 
praticables  ,  fi  tous  les  peuples  étoient  affez  éclaixéf 
J#/».  IJKl  '  abonnement  dé  moi.  l  û 
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^oixt  (é  laide*  gouverner  par  des  principes  "d'équîtrf 
&  d'humanité  ;  mais  cette  heureule  révolution  fera 
lente  ;  vous  pouvez  en  donner  l'exemple  ,  mais  avec 
la  fage  précaution  qu'il  vous  convient*  Car  vous  a« 
pouvez  ,  ni  ne  voulez  renoncer  à  votre  commerce  * 
à  vos  colonies,  La  preuve  eft  incontestable  ;  c'cft  que 
tous  avez  fait  plier  un  principe  facré  devant  la  loi  de 
la  néceffité. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  conclu  à  laifler  encre 
tes  mains  du  roi  le  droit  exclufif  de  déclarer  la  guerre  9 
de  faire  les  traités  de  paix  &  les  alliances  ;  feule- 
ment  il  réferve  au  eorps  légiilatif  le  droit  de  ratifier 
les  traités  de  commerce  f~  fans  quoi  ils  ne  feront  point 
obligatoires. 

M.  l'abbé  Maùry  ,  après  avoir  éliminé  toutes  le* 
queftions,  dont  la  prncipale  étoit  embarralfée*  s'eft, 
attaché  à  celie-ci  :  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ap« 
•partiem-il  au  roi  f  11  l'a  envifagée  fur  deux  points 
•4e  vue  :  Avez  vous  droit  d'ôter  au  trône  cette  préro- 
gative dont  il  a  toujours  été  revêtu  ï  La  nation  a-t-elte 
-intérêt  à  ce  que  foo  roi  foit  privé  de  cette  préroga- 
tive ?  Il  a  prouvé  fon  premier  point  par  de?  citation» 
•hiftoriques  ,  &  en  difant  qu'aucun  cahier  d 'avoir 
•Chargé  les  représentant  o>  la  nation  de  cette  tâche. 
11  a*  prouvé  le  fécond  point  «par  les  moyens  ordi- 
naires ,  que  beaucoup  de  préopinans  avotent  fait  va- 
loir ;.  mais  M.  l'abbé  Mauty  fait  rajeunir  des  moyens 
jifés.  Il  a  dit  ,  avec  plus  de  force  &  plus  d'élo* 
Joquence  ijue  tout  autre  ,  que  la  guerre  demândoit  un 
agent  r  qui  puifTe  ,  avec  autant  de  fecret  que  de  rapi- 
dité, appliquer  les  forces  publiques  au  bien  de  l'état  *  * 
Jk  jeponàer  l'audace  êC  l'injuftice  de  nos  voifins. 

M.  l'abbé  a  conclu ,  conformément  à  fon  difeeursj 
jfc  laitier  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre. 

M.  de  Volney  :  On  lui  a  entendu  débiter  avee  fattfr 
fadion  ces  idées  :  jufqu'à  préfent  vous  avez  travaillé 
-dans  la  France  pour  la  France  ;  aujourd'hui  vous  portez 
2e  premier  pas  dans  le  monde  politique  ;  vous  ailes 
'  travailler  dans  l'univers  pour  l'univers. ...  On  ne  verra 
f  lus  déformais  les  tok  terminer  ienrs  querelies  avay 
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les  glaives  des  nations  9  des  milliers  d'hommes  ne  feront 
plus  immolés  au  gré  des  miniftres,  &c.  Il  a  conclu  , 
conformément  à  ton  dif cours,  à  faire  uo  manifeft?  pour 
faire  connoître  à  toutes  les  nations  que  la  nation  frah> 
coife  regarde  l'uni  verfali  té  du  genre  humain  comme 
Irère  ;  qu'elle  n'entreprendra  jamais  rien  fur  Ces  voifins, 
&  qu'elle  repoufiera  la  force  par  la  force ,  &c, 

Séance  du  mardi  foi t ,  18  mai  1390. 

On  a  paffe  à  l'atfairex  de  Strasbourg,    . 

Le  rapporteur  a  lu  une  lettre  du  maire  de  cette  ville» 
où  le  clergé  eft  accufé  hautement  d'employer  &  la  pré- 
dication &  d'autre^  moyens  pour  intéreffer  les'  peuplée 
dans  leur  caufe.  On  traite  les  décrets  de  l'afîèmblée  de^ 
brigandages,  &  on  fe  permet  de  calomnier  les  membres 
de  l'eflemblée.  ~  C'eft  un  luthérien  qui  a  figné  cette 
lettre,  s*eft  écrié  M.  de  Mtrepoix  ,  parce  quejt  h  coa» 
nois.  En  vouloit-il  conclure  qu'on  ne  devoit  pas  ajouter 
foi  à  la  lettre  du  maire  ?  L'aflemblée  en  a  jugé  autrement» 
'Se  d'après  la  dénonciation  det  commiffaires  du  roi ,  6c 
fur  la  lettre  du  maire  de  Strasbourg ,  elle  a  rendu  If 
"décret  fùivant  : 

Décret.  «  L'aflèmblée  nationale,  après  avoir  entendu  fan 
comice  des  rapports  ,  a  décrété  que  ton  préfîdenj  fe  retirera 
par- devers  le  roi  pour  le  fup plier  de  donner  inceflfamment 

.  tous  les  ordres  nceeflaires  pour  maintenir  le  calme  &  la 
ttanquillité  dans  le  département  du  Haut  &  du  Bas-Rhin, 
&  afiurer  aux  commiffaires  qu'il  a  honoré  de  (a  confiance 

•pour  la^formation  des  afleœblées  adminifiratives ,  lerefpeft 

•fe  l'obéiflance  qui  leur  font  dusj 

Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  tenue ,  tant  par  le 
fteur  Dretrick ,  notable  de  la  commune  de  Strasbourg,  que 

.par  le  (ieur  Bénard ,   bailli  de  Bouxvrillers. 

Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  feront  remifes  dans 
le  jour  au  comité  des  recherches,  qu'elle  autorife à  prendre 
tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  fe  procurer 
les  reofeignemens  les  plus  étendus ,  tant  relativement  à  Ta!» 
{emblée  illégalement  tenue  à  BouxvHllers ,  qu'à  la  délibéra** 

'  tion  qui  y  a  été  prife.  » 

'  '  "Utëvwo'eft'kvéçà  fohww* 
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Paris  ai  mai  ï7po> 

MM,  lepeaux«t  Chabroud  ont  lu  les  procès-vtrbaa? 
des  deux  ttances  d'hier.  .     e  • 

*  L'ordre  du  Jour  fie  la  parole  a  appelle  M.  de  Sain.t- 
Fargeau  Deux  queftions  diftiriclfes  &  «parées  vous 
font  foumifes,  a -t- il  dit  ,  l'un*  conftitutionliellq  , 
l'autre  politique,  La  première  ertde  (avoir  fila  nation 
déléguera  au  roi  le  droit  de  guerre  &  de  paix;  Tautre  eft 
de  déclarer  aux  autres  nations  TeCprit  de  juftice  &dê 
modération  qui  dirigera  toutours  la  nation  frarçoife.  Su* 
la  première  ,  vous  avez  déjà  déclaré  le  roi  chef  fuprô- 
ne  de  l'armé?.'  Cteft  à  lui  a  nommer  aux  emplois  *  il 
aura  des  grâces  à  répandre  ;  car  c'eft  une  grâce  aux 
yeux  des.  François  que  de  pouvoir  combattre  &  verler 
leur  fangpour  la  patrie.  Le  roi  ne  doit  pas  y  réunir  te 
droit  de  décider  de  la  guerre;  Je:  me  fuis  demandé  com- 
ment les  Anglois  ont  pu  aliéner  ce  droit.  J'en  ai  trouva 
deux  caufes  ;  les  forcés  navales,  qui  font  toute  leur 
pui (Tance  font  peu  redoutables  pour  (a  liberté  nationale  ; 
en  fécond  \\eu  »   Tes  trois  pouvoirs  qui  compofent  leur 

fouvernement  pouvant  n'être  pa s  d'accord  retièndroieqt 
ans  une  inertie  mortelle  la  force  publique.  En  France» 
.  lé  pouvoir  législatif  ne  peut  abufer  de  ce  droit.  ;  &  s'il 
lie  l'exerce  pas»  il  eft  impoffible  de  conferver  motte 

Jiberté.  -"'      ' 

'!  Quanr  à  là  queftioo  politique • ,  il  eft  beau  de  vote 
la  nation  françoife  fe  Jivrer  à  cet  élan  fublime.  "Elle  ne 
peut  trop  fe  bâter  d'en  faire  ufage ,  au  moment  où  elle 
va  entrer  dans  l'exercice  dyu  pouvoir  de  faire  la  guerrç. 
je  propofe  de  décréter  que  le  corps  légiflatif  aura  feui 
le  droit  de  déclarer  la  guerre,  faire  la-paix  ,  les  trai- 
tés ,  les  alliances  ;  qu'aucune  levée  de  troupes  ni  ar- 
méniens ne  pourra.1  être  fait  fins  le  concours  du  corps 
légiflatif,  s'il  eft  aflemblé;  que'fiV  dans  l'intervalle  de 
fes  feflîons  ,  le  royaume  eft  attaqué,  fe  roi  pourra  Faire 
désarmement;  enfin,' qu'il  fera  nommé  incefTamment 
un  comité  a  qui  les  minières  donneront  coanoifTance  de 
la  ne  ce  (îî  té  dès  arméniens  aûuels,  6c  cç  comité  en  ren» 
tfra  compte  à  l'affemiJlée  ,   lî    -*-'-•-  -•■■—•**• 
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'  M.  (ihabroud  :  remettre  au  roi  le  droit  de  paix  êr. 
de  guerre ,  c'eft  mettre  à  fes  pieds  la  conftitution  , 
en  lui  difant  comme  Dieu  :  fiât  vol  on  tas  tua*  Les  mi- 
aïftre's  vertueux  font  dans  les  empires  comme  les  phé- 
nomènes dans  le  ciel.  Mais ,  dira-t-on ,  les  refusdes 
ïubfîdes,  la  refponfahilité  font  des  freins  fuffi  fans.  Je 
réponds  que"  ce  ne  fera  pas  quand  on  aura  à  fes  portes 
ijn  ennemi  iafolent  de  fesfuccés,  qu'on' pourra  réfuter 
l'impôt  ;  pour  la  refponfabiliré  en  pareil  cas  ,  ce  n'eft 
qu'une  chimère.  Un  miniftre  peut -il  être  garant  des 
défaftres ,    &  comptable  de  fes  erreurs? 

Je  crois  que  le  roi  doit  faire  les  {préparatifs  de  la 
guerre,  &  que  c'eft  à  la  nation  à  la  décider;  qife 
le  roi  doit  traiter  de  la  paix ,  Se  que  c'eft  à  la  na- 
tion à  ratifier  les  articles. 

M.  l'abbé  de  Monrefquiou  :  Il  eft  un  principe  incon- 
ceftablè ,  e'eft  que  dans  la  nation  refîde  la  fouve'raineté  , 
*fc  tous'lef  pouvoirs  î  mais  il  exîfte  une  vérité  aufiï 
palpable  ,  c*e$  que  la  nation  eft  obligée  de  déléguer 
lés  pouvoirs,  A  quoi  fe  réjuit  donc  la  quéftion  p*réfente  ? 
A  favôir-entre  les  mains  de  qui  elle  déléguera  le  terrible 
pouvoir  de  faire  la  guerre.  Le  droit  de  paix,  d'alliance  , 
"eft  implicitement   compris   dans  le  droit  de  faire  la 

fuerre ,  5c  je  ne  m'attacherai  qu'à  cette  difpofïtion  : 
eux  concurrens  fe.  mettent  fur  les  rangs  ,  le  pouvoir 
ïégiflatif  ôc  le  pouvoir  exécutif.  A  qui  de  ces  ;deux 
pouvoirs  la  nation  doit-elle  déléguer?  Ce ft  fans'con- 
tredit  à  celui  qui  peut  lui  procurer  le  plus  efficacement 
&  le  plus  sûrement  la  paix  &  la  tranquillité.  Or,  fans 
contredît  îe  pouvoir  exécutif  .peut  plus,  facilement  que 
le  pouvoir  légiflatif  parvenir  à  ces' fins.  Il  ne  s'agiç 
pas  Jde  ce  qui  fera  probablement  un  jour,  il  s'agit  de 
ce  qui  eft  :  la  politique  des  pu i (Tan ces  qui  nous  envi- 
ronnent n'ont  pas  le  même  intérêt  que  nous  à  une  paix  , 
univerfelle.  PJacés  fous  un  cîel  agréable ,  dans  un  fol 
fertile ,  nous  Tommes  environnés  de  voiiîqs  qui  ont  intérêt 
à  être  înjufte.  Leurs  combinai fon s  fe  tramant  dans 
l'ombre  des  cabinets  ,  pourraient  nous  faire  payer  bien 
cher  cette  loyale  politique  déïaifler  à  découvert  toutes 
nos  opérations.  Il  pourroit  fe  faire  des  coalitions  contre 


*» 
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la  Fe*M%  avant  même  que  nous  eufEons  été  ioilr»ït« 
des  premiers  mouvement.  11  a  conclu  à  laifler  cntrq 
les  maint  do  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  l\ 
a  fini  par  quelques  réflexions  fur  l'état  actuel  où  nous 
nous  trouvons.  11  a  trouvé  qu'on  exageroit  beaucoup 
les,  craintes  contre  la  constitution  ,  qui  fe  foutiendroix 
malgré  toute  attaque ,  fi  elle  étoit  bonne  ,  &  feroit 
renvçrfée  fi  elle  n'étoit  fondée  fur  les  ,bafes  inébran- 
lables de  la  juftioe. 

M.  de  Nerac,  député  de  Bordeaux.,  a  fait  parc 
à  l'aflèmblée  de  deux  lettres  vraiment  fatisfaifantes  : 
l'une  de  la  municipalité  de  Bordeaux  ;  l'autre  ,  de 
la  carde  nationale  de  cette  grande  cité.  Senfiblemenf 
afleÔés  des  malheureux  événemens  que  le  fanatifme 
à  produit  dans  Montauban  ,  les  citoyens  de  la  gardé 
nationale  Bordeloife  ont  délibéré  de  voler  au  fecouri 
de  leurs  frères  opprimés  ;  mais  avant  de  rien  en? 
trepréndre  ,  ils  fe  font  retirés  pardevers  les  offi- 
ciers municipaux  pour  être  au  ton  fé  s  à  fe  rendre  à 
MoifTac  ,  petite  ville  à  quatre  lieues  de  Montauban  » 
tç  là  attendre  les  ordres  du  corps  législatif  ,  qui, 
de  couceit  avec  le  pouvoir  exécutif ,  régleroit  ce 
qu'ils  auroient  à  faire,  Un  détachement  de  1500  hom* 
mes  elt  parti  pour  cette  expédition ,  vraiment  patrio- 
tique. La  municipalité  &  la  garde  nationale  ont 
fait  part  à  PafTemblée  de  ces  démarches  par  un  Cou- 
rier. L'aflemblée  nationale  a  applaudi  à  cet  élan  de 
Îatriotifme  ,  qui  n'a  trouvé  pour  improbateurs  que 
IM.  Mirabeau,  cadet,  Montlaufier  &  Foucault. 
L'aflemblée  nationale  a  été  obligée  d'effuyer  les 
maufla  deries  du  gros  Mirabeau ,  &  la  démence  gen* 
titâtre  de  Montlaufier;  mais  enfin  elle  a  rendu  le 
décret  fuivant  ;  x 

Décrit.  «  L'aflèmblée  nationale  ,  inftrutte  par  des 
lettres  qui  lui  ont  été  adreflTées  directement  par  la  mu- 
nicipalité ,  &  par  la  garde  nationale  de  Bordeaux  du 
départ  d'un  détachement  de  ,1  joo  hommes  de  ladite 
garde  nationale  à  la  réquifitiondes  officiers  municipaux  x 
fc  à  l'eflec  de  rétablir  le  calme  daa§  te  ville  4c  Moa3 
tauban; 
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Approuve  tiê  zèle  de  ladite  municipalité  Se  ië  U 
girde nationale ,  &  de  l'attachement  qu'ils  ont  témoigna 
pour  les  décrets  de  Faffemblée  nationale,  acceptés  ou 
iandHonnés  par  le  roi  ; 

.  Décrète,  que  fon  préfident  fera  chargé  d'écrire  au 
rnaire  de  officiers  municipaux  de  Bordeaux  ,  à  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  &  au  détachement  de  i$oo 
hommes  envoyés  à  Moiflac ,  pour  leur  témoigner  la 
farisfadion  de  l'a  Semblée  nationale  de  leur  patriotisme  »  i 
lie  leur  générofité  &de  leur  zèle  à  maintenir  le>  décrets 
conftitutiortnels.; 

Décrète  ,  en  outre ,  que  Ton  préfident  Jeur  fera  par** 
venir  une  expédition  du  décret  rendu  le  17  de  ce  mois  , 
$c  qu'il  fe  retirera  par-devers.le  roi  pour  le  fupplier  , 
en  donnaàf  des  ordres  né  cç  flair  es  pour  rétablir  la  paix 
danslaville  de  Montauban,  d'employer  à  cet  effet,  s'il 
le  juge  convenable  ,  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  Bordeaux, 

Décrète,  en  outre,  que  le  préfident  fera  chargé  de 
prefenterau  _roi  les  deux  [ettres.de  la  municipalité  ,  & 
de  la  garde  nationale  dé. Bordeaux  ». 

Séance  du  13  :  mai  ►  au  foin 

Adrefle  des  aveugles  des  Quinze-Vingt,  qui.fe  plaignent 
de  l'avidité  &  du  defpotifme  de  leurs  fupérieurs. 

Plufieurs  villes  ont  fait  leur  foumiflîon  dans  la  vente  des 
biens  nationaux  :1e  Mans  pour  deux  millions,  Laon  pour 
huit,  Nantes  pour  douze. 

M.  Palafne  de  Cham  peaux  a  e*pofé<»  au  nom  du  comité* 
des  pendons  ,  que  les  rehgionaùg£  qui  n'ont  d'autre  Tef* 
fource  que  de  faibles  penfïons  de  100  liy.  xooliv.  ou  400  liv. , 
fiir  la  cakfe  des  économats  V  ne  peuvent  plus  en  obtenir  le 
paiement.  11  a  propolé  en  conféquence  ie  projet  de.  décret  . 
Clivant,  adopté  fans  réclamation. 

£>éâf<t.  «  L'affemblée  nationale,  oiri  le  rapport  du  comité 
des  penfïons ,  décrète  que  les  pendons  ci-devant  accordées 
fur  les  économats,  feront  payées .  provifoirement .  fur  la 
même  caille  pour  les  arrérages  de  l'année  1789,  jufqu'a 
concurrence  de  la  fomme  de  600  livres  ou  au-deflbus ,  il 
elles  ont  été  accordées  d'une  moindre  fomme  conformément 
à  fo*i , décret  du  7  avril  dernier;  » 

La  féance  a  fini  à  19  heures,  ,  .  , 


Digitized  by  LjOOQ lC 


(550 

r Séance  du  jeudi  %o  inâil  , 

M.  de  Crilloo  à  lu  le  procès-verbal  de  la  féaned 
d'hier  matin. 

MM.  de  Montcalra  &  de  wimpfen  ont' donné  la  dé- 
roifEon  dé  leurs  fondions  en  qu'alité  de  membres  du  co- 
mice de»  peofîons.  M,  Freteau  ,  membre  de  ce  comité  ; 
a  obfervé  que  le  travail  du  comice  des  penfloos  eft  im- 
«ienfe  ,  que  le  roral  des  pcnuons  ,  qu'on  prétend  oit 
n'aller  qu'à  *g  millions,  paroifToit  devoir  fe  monter 
au  moin»  à  57  millions  (a);  que  MM.  de  Montcalm  de 
Wimpfen  éroient  chargés  du  gros  du  travail;  que  s'il* 
fe  retiroient ,  il  faudroir  peut-être  deux  ou  trois  mois 
à  ceux  qui  les  remplaceraient  pour  obtenir  le  degré  dé 
lumières  que  ces  Meffieurs  avoient  acquis.  Il  a  prié  * 
en  conféquence ,  l'aflèmbiée  de  ne  pas  accepter  leur 
démiflGon. 

L'afTemblée  a  différé  de  faire  droit  jufqu'à  ce  que  cet 
deux  membres  aient  été  entendus ,  &  ce ,  far  l'obfer-' 
▼âtiondé  M  de  Foilevillev'  ' 

(a)  On  trouve  chez  H.'Va'tar,  rue  Châtcaurcnault  &  de  l'Her- 
mine, N*.  ?$i ,  au  premier  icSge,  l'état  de  penfions  furie  tré- 
foc  royal  & .  autres  caiûes.  il  en  paroîc  afludlement  «juatorae 
livraifonj ,  S*.. 

MM.  Us  foùfcripieurs du  mois  de  mai  font  priés  de  re- 
fiouveller  leur  .abonnement;  ils  riront  avec  Le  premier 
No.  du  mois  de  juin,  Le  Livre  rôuge,  que  nombre  d'abonnés 
ont  demandé  avec  i/iftance*  : 

Véritable  caufe  èti  calamités  prefentes,  ï*  pages  in-S*i 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément, 

o  Svllîvan  ,  pritre  y  Costarv  ,  fecrétairé 
fecrétaire  &  membre  4i>  À*  tf  membre  de  la  çorrefî 
çorrefpondance.  pondance* 

Chez    R.    VATAR,  ,fils  ,  .Libraire  ,  Imprimeur  de 
.    la  Correfpondance  de  Rennes  à  l'Atfemblée  nationale» 

&  du  Préfïdial  ,   met  Châteâurenault  fi  de  VHer* 

mine  »  N°  701 ,  au  premier  étage. 
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Sup>i.*ment  au  N*.  XXXVII. 

Suite  de  là  fiance  du  feûdi  20  mai  iJSo* 

L'aflemhlée  a  repris  la  grande  difcufSon  ouverte  fc 
débattue  .depuis  cinq  fiances.  M.  de  la  Galifibniere 
à  employé  les  raifons  rebattues,  du  fecret  dans  les 
opération*  %  ôç  de  la  refponfabité  des  minières  pour 
déléguer  au  roi  le  doit  de  paix  &  de  guerre. . 
;  M.  Regnaud,  qui  lui  a  fuccédé  ,  a  reTuté  quelques 
objedioris  de  l'abbé  Maury:  &  d'abord,  a-t-il  dit, 
contre  100  ufage  M.  l'abbé  Maury  n'a  point  invoqué 
de  principes  pour  prouver  que  le  droit  de'  paix  & 
^e  guerre  appartient  au  roi  ;  il  a  feulement  ôppofé 
là  pofTeffion.  Mais  on  ne  preferit  point  contre  les  nations» 
En  accordant  ce  droit  au  roi»  il  n'eft  plus  feulement 
l'exécuteur  de  la  volonté  de  tous  :  il  veut  <Sc  fait  exé- 
cuter en  même-tems  :  Dé-là  la  cônfufion  des  pouvoirs» 
Quoi  !  il  ne  peut  pas  difpofer  de  la  propriété  dès  ci- 
toyens ,  &  il  difpoferoit  de  leur  exiftence  /  Cela  eff.il 
probofabîe  ?  <Ju'ëft*cé  que  la  guerre  ?  G'eft ,  comme  Fa, 
dit  M.  de  Chabroud  ,'  le  droit  de  juger  les  procès  des 
nations.  Eh  bien  !  le  roi  qui  ne  peut  nommer  les  juges» 
parce  que  ce  férôit  alors  juger  lui-même,. lé  roi  qui  ne 
peut  décider  une  conteftation  entre  individus,  décide* 
rdit  les  grandes  conteft a tïoni  entre  les  peuples*  !  ' 

M.  l'abbé  Maury  vous  a  cité  les'  proclamations  de 
,  nos  première  rois  ,  au  bruit  defque^s  nos  francs  fe  raf- 
fembloient  ;  mais  il  n'a  pas  ajouté  que  ces  mêmes  Francs 
délibéroient  jufques  fous  leurs  drapeaux  ,  s'ils 
avoient  intérêt  de  combattre;  ils  n'obéiflôient  donc 
pas  aveuglement.'  Le  refus  des  fubfîdes ,  continue-t-il* 
eft  un  frein  fuffifant  pour  l'ambition  des  rois;  mais 
l'examen  de  cette  queftion  fécondai re  amène  nécefTaî- 
rement  la  difeuffion  du  fond.  Les  communes  d'Angle* 
ferre  qui  font  dans  ce  cas  dévoilent  le  fecret  des  cabi- 
nets ,  les  foiblefTes  des  rois  ,  la  firuation  de  l'empire. 
Les  Fox  ,  les  Bu:ke ,  le*  Scheidan  necroyent  pas  par-là 
compromettre  la  fûr^té  publ  q  e.  Le  fecret  n'eft  donc 
pas  néceflaire  poux  jéuffir  ,  comme  on  le  prétend.  Si  la 
Tom*  IF.  Abonnement  de  maû  1 0 
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nos  guerres  anciennes  eût  eu  lieu ,  mais  pour  <f  autres 
tnotitf  ,  celle  qui  a  rendu  la  liberté  à  l'Amérique* 
Enfin  »  s*il  y  a  dt$  inconvéniens  à  éventer  le  fecret  * 
tous  ces  inconvéniens  exiftent ,  puifque  ce  fecret  fera 
dévoilé  lorsqu'on  délibérera  fur   les  vfubfides. 

le  foutieas  de  pins  que  l'intérêt  du  monarque  eft  de 
laifier  à  la  nation  l'exercice  de  ce  droit.  Souvenez-vous' 
des  detnières  paroles  de  Louis  XIV  à  fén  fucceflèu»  t 
Toi  trop  aimé  la  guerre.  Il  régrettoit  fés  tropfeées,  8c 
pleur  oit  fur  les  malheurs  qui  en  avoient  été  la  fuite. Louis 
XV  ,- dans  les  champs  de  Fontenoy ,  difoic  au  dauphin  z 
voye{  ce  que  coûte  la  victoire*.  Après  un  événement 
malheureux,  quelle  lolli ci tude  investit  le  monarque/ 
Il  voit  la  patrie  défolée  lui  demander  le  fang  qu'il  a 
fait  vetfer.  Si  au  contraire  fon  peuple  a  été  confulté  , 
à  commandé  ia  guerre ,  dès-lors  il  n'en  eft  £lus  cou- 
pable. 

M.  le  baron  de  Menou  a  regardé  ,  comme  plufîeurs 
préopinans  v  la  refponfabilité    des  miniftres  comme 
Une  chimère.  M*  de  Menou   a  propofé   un  projet  de 
décret  conforme  à  fa  façon  de  penfer;  que  le  droit 
de  déclarer  &  de  déterminer  la  guerre,  de  conclure 
les  traités  de  paix,  les  alliances,  les  traités  de  corn-? 
merce,   doit  appartenir  au  pouvoir  légiflatif;  que  le 
Toi,  cheifuprême  delà  nation,  veillera  à  la  fureté 
dés  propriétés   nationales  ,    repouffera  les  invasions  , 
pourra  préparer ,   par  fes  agens ,  les  négociations  de 
paix ,  entamer  des  traités ,  mais  qui  ne  feront  obliga- 
toires que  quand  ils  auront  été  ratifiés  :  dans  le  cas  d'at- 
taque ,  d'invafion ,  le  roi  a  toujours  le  droit  d'oppofer 
la  force  publique  ;  mais  fi  ,  fous  le  prétexte  de  prépara- 
tifs de  guerre  ch?z  une  puiflance  voilïne ,  on  alloit  l'at- 
taquer 9   le  miniftre    qui 'auroit  engagé  la  nation  dans 
cette  démarche ,  feroit   comptable  de  fa  conduite  au 
corps  légiflatif. 

x  Un  autre  membre  a  fait  une  longue  differtatioa  fur 
cette  queftion  fameufe  ;  mais  la  foiblefTe  de  fon  organe 
a  privé  fon  auditoire  dp  ce.  qu'il  a  dit.  Seulement  ,  cm 
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parlant  des  mîniftres,  il  a  dit  :  fi  Ja  tète  d'un  miniftrf 
eft  peu  de  choie  aux  yeux  de  l'aflèmbléc  nationale,  elle  ' 
eft  toujours  beaucoup  pour  lui  ,  &  à  coup  sûr  il  fera 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  la  conferver. 

M.  Fréteau  eft  venu  enfuite  relever  particulièrç- 
reent  les  erreurs  hiftoriques  citées  en  faveur  de  la 
prérogative  royale  ,  6c  il  a  fait  femir  que  ni  dans 
le  traité  d'Andeiot  ,  ni  fous  Charlemagne,  ni  fous 
Louis  IX  y  ni  fous  HenrJ  JII ,  ni  fous  Henri  IV  ,  ni 
fous  Louis  XIII ,  au  moins  ru  commencement  de  fon 
régné  ,  les  rois  ne  s*étoient  arrogés  le  droit  4«  de* 
cidei;  de  la  guerre;  il  a  prouvé  que  les  avances  $Ç 
les  traités  avoient  toujours  été  conclus  du  consente* 
ment  de  la  nation ,  &  de  l'aveu  de  la  nation»  Il  a  prou» 
vé  son  opinion .  par  le  fameux  champs  de  mai , .  où  lf  s 
Mnaton$  &  majore*  natu  François ,  .délibéraient  sur 
ç e  qui  cpneeenoit  la  guerre.  L'opinion  dç  M*  Fréteau 
a  fait  fenfation  ;  mais  il  a  fait  fîngulièrement  plaifif 
quand  il  a  relevé.  la  comparaison  aftucieufe  de  M. 
Tabbe  Maux  y  f  des  états  de  13/6  &  de  rafTembl** 
Quelle,  il  a  fait  conaoître  que  M,  l'abbé  n'avait 
cité  malignement  que  les  conféquences  ,  c'eft-à-dirç  > 
les  faits,  fans  parler  4a  principe,  c'efeàndixe  , «la, 
conduite  infâme  &  perfide  des  miniftres  6£  des  grands , 
qui  seraient  attirés ,  de  gaieté,  4e  coeur  ,  ou  plutôt 
par  entêtement  &  leurs  mauvais  procédés,  les  mal* 
heurs  dont   ils  avoient  été   affligés, 

M.  de  Mirabeau  9  l'aîné ,  avant  d'entrer  en  matière  ,' 
a  in  fi  lié  fingulièrement  fur  la  diiEcqlré&  l'importance 
de  la  queôion  ;  tout  grand  qu'il  eft,-  il  a  eu  aflee 
de  franchise  pour  convenir  qu'il  ne  fe  croyoit  capa- 
ble de  la  traiter  avec  toute  la  maturité  qu'elle  de* 
mande*  C'eit  ce  qui  a  fait  qu'il  a  apoftrophé  ainfi  M, 
l'abbé  Sieyes  pour  s'expliquer  fur  une  queftion  de 
cette  nature.  Ce  grand  homme,  ce  penfeur  profond 
è  qui  nous  devons  notre  çonftitution,  qui  le  premier 
a  connu  le  droit  représentatif  des  peuples*  doic* 
s'expliquer ,  &  dans  ion  ouvrage  il  ne  doit  y  avoir 
de  hors-d'œuvre,  Je  ne  fuivrai  point  M.  de  Mirabeau 
dan*  l'expofé  de  fou  fjMmt ,  de  pareil?  dtfPtfUfrnt 
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font  pas    fufceptibles  d'extraits;   je   dirai  feulemenÇ 
qù'affez  mal-à-propos  M.  Duval  Ta  interrompu  lorsqu'il 
difoit:  fi  un   roi,   à  la    tète  d'une   armée  viétorieufe         ] 
venoît  au  milieu  de  fes  peuples  ,'  non  pour    ufer   de         î 
tes   droits  ,  mais  pouf  prendre  la    place   d'un    tyran) 
chez  un  peuple  libre ,  ce  roi   rébelle  cour  roi  t    de   la  ! 

gloire   à   "Pécha faud.  Je   me   contente  de  donner  ici 
le    projet  de  décret  propofé  par  M.   dé  Mirabeau* 

L'affemblée  nationale  décrète    que  le  droit  de   la 
paix  &  de  la  guerre  appartient  à  la  nation* 

Que  l'exercice  du  droit  de  faire  là  paix  &  la 
guerre  fera  délégué  concurremment  au  pouvoir  légiflatif 
6c  au  pouvoir  exécutif  de  la  manière  fuivante  : 
'  |o.  Que  le  foin  de  veiller  à  la  fureté"  extérieure 
du  royaume  ,  de  maintenir  fes  droits  ôt'fes  jtafleflïons  , 
appartient  au  roi;  qu'ainfi  Fui  fèûl  peet  entretenir  des 
relations  politiques  au-dehors ,  'conoSiif  e  des.1  négocia* 
fions  &  choifir  les  agèns-,  faire  dés  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  états1  voifins ,  d'en- 
tretenir les  forces  de  terre  St  de  mer'  "aïnfi  qu'il  le 
jugera  convenable  ,  &  en  régler  la  direction  en  cas 
de   guerre,  * '     '* 

20.  Que  dans  le  cas  d'boftilités  imminentes  ou  com- 
mencées ,  d'un  allié  à  foutenir,  d'un  droit  à  cônfervèr 
parla  force  dés  armes ,  lé  roi  fera  tenu  d'en  donner,  fans 
aucun  délai,  la  notification  au  corps  légiflatif ,  d'en 
'  faire  connoitre  lescaufes  &  les  motifs, de  de  demander 
lès  fonds  qu'il  croira  néceffaires,  &fi  le  corps  légiflatif 
eit  en  vacance  ,'  il  fe  raflemblerâ  fur  le  champ. 

30.  Que  fur  cette  notification  ,  fi  le  corps  légiflatif  Ju- 
ge que  lèsboftilïtés  commencées  font  une  àggreflîon  cou- 
pable de  la  part  des  miniftres  ou  de  quelque  autre  ageaj 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  'de  cette  àggreflîon  fera 
pour  fui  vi  comme  criminel  de  leze-nation  ;  l'affemblée 
nationale  déclarant  à  Cet  effet  que  la  nation  françoife 
renonce  à  toute  efpèce  de  conquête,  &  qu'elle  h'em- 
jrfoiera  jamais  fes-forces  contre  là  liberté  d'aucun  peuple* 
;  4^  Que  fur  la  même  notification  ,  fi  le  corps  légiflatif 
refufe  les  fonds  néceflaires  6c  témoigne  fon  improbatibn 
4*  la  guerre  ,  U  pouvoir  exécutif  fera  cenu'de  prendre 
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Tur  fe  champ  des*mefures  pour  faire  cefler  ou  prévenir, 
coûte  hoftiiité.  Les  miniûres  demeureront  refpoo fables 
des  délais. 

5»0.  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  éminenre,  le  corps 
légiflatif  prolongera  fa  feflîoodans  fes  vacances  accou- 
tumées ,  &  pourra  être  fans  vacances  pendant  laguerrç. 

6?.  Que  tourç  déclaration  de  guerre  fera  faîte  en  ces 
fermes  .•  Dt  la  part  du  rQi  »  au  nom  de  la  nation. 

7°.  Que  pendant  tout  le  cours  delà  guerre  ,  le  corps 
légiflatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négo-. 
cierlà  paix  :  &  que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre, 
en  perfonne  ,  le  corps  légiflatif  aura  le  droit  de  réunir 
telles  portions  de  gardes  nationales ,  &  dans  tel  endroit 
gu'il  le  jugera  convenable. 

;  g°.  Qu'à  i'inftant  où  l'a'  guerre  cessera  ,  le  corps  lé- 
giflatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordi- 
naires feront  congédiées  y  êc  l'armée  réduite  à  fon  état 
permanent  ;  que  la  foide  défaites  troupes  ne  fera  con- 
tinuée que  jufqu'à  la  même  époque,  après  laquelle»  fi 
les  troupes  éxtràordi paires  reftent  rassemblées,  le  mi- 
niftre  fera  refponfable  &  pourfuivi  comme  crimi- 
sël  de  leze-nation  ;  qu'à  cet  effet  le  comité  de  conftiru- 
tion  fera  tenu  de  donner  incessamment  fon  travail  fur  le 
mode  de  la  refponfabilité  des  miniilres. 
[  90.  Qu'il  appartiendra  au  roi  d*arrêter  &  de  défîgner, 
avec  les  puissances  étrangères  ,  toutes  les  conventiops 
qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'état,  &  que  les 
traités  de  paix ,  d'alliance  &  de  commerce  ne  feront 
exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
-légiflatif. 

Séance  du  foir>   2$  mai   1790» 

La  ville  de  Saint-Malo  a  demandé  à  être  comprife  pour, 
proîs  millions  dans  la  venté  des  biens  nationaux. 

M.  l'abbé  Grégoire ,  au  nom  du  comité  des  rapports , 
a  rendu  le  compte  fuivant  4e  Tafïaire  de  deux  Fribourgeois 
détenus  aux  galères  de  Breft ,  &  réclamés  par  plu  (leurs  de 
leurs  compatriotes  fixés  à  Paris.  Le  gouvernement  de  Fri- 
bourg ,  fa-t-il  dit ,  autrefois  populaire  »  eft  devenu  oligar- 
chique. En  T781,  deux  mille  cinq  cens  hommes  de  ce 
canton,  armés,  dépendirent  fous  les  murs  de  Fribourg  KSc 
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demandèrent  au  cenfeii  le  retabdiflement  de  leurs  droits*  Le 

confeii  parvint  à  obtenir  deux  qu!il$  mifTent  Us  armes  bas, 
&  s'en  retournaient ,-  s'engageapt ,  de.  fou  coté ,  a  leur 
rendre  l'exercice  de  leurs  .anciens  droits.  Bien  loin 
d'obfervér  cette  convention ,  il  fir  affaflîncr  leur  chef,  6c 
condamner  huit  particuliers  aux  galères.  Ces  victimes  furent 
conduites  à  Breft  ;  fix  y  ont  péri  ;  il  n'en  refte  plus 
que  deux*  Votre  comité  a  demandé  a  M.  de  Mont- 
rnoriu  d  c'écoit  en  vertu  J'un  traité  que  les  forçats  fle  Fri- 
bourg  fe  trouvent  dans  nos  galères.  Le  miniftre  a  répondu 
qu'il  y  avoit  ace  fujet  entre  la  France  6c  le  canton  de 
-    Fnbourg  >  une  efpèce  de  convention  autorifée  par  l'iuage. 

*  Nous  n'avons  pas  cru  qu'ij  nous  appartînt  de  juger  du  -ré- 
gime adopté  dans  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg, 
ni  de  la  validité  de  la  condamnation  ;  mais  nous  *vons  pente 
ca  même  temps  qu'il  répughoit  à  la  dignité  de  la.  nation  &ç 
du  roi  d'exécuter  iesjugemens  des  étrangers. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  propoïé  'en  conleqùence  un  projet 

*  4e  décret  qui  a  été  adopté  aans  les  termes  fuivaus  : 

Jïécree.  «  L'afleinblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapport*,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

«  ie*  Qu'à  l'avenir  il  ne  fera  reçu  dans  les  galères  «Je 
France,  aucune  petfonne  coada aînée  par  des  jugemens 
étrangers;  de  celles  qui  y  font,  renvoyées  dans  trois  mois»  fi 
■elles  ne  font  retenues  par  leur  puiflfance 

10.  Que  fon  président  fe  retirera  par-devers  le  roi  po#r 
le  prier  de  donner  des  ordres ,  afin  que  les  nommés  Sudân 
♦&  nu^uenot,  Fribourgeois ,  aftuellementjdétenus  aux  galères 
de  Breft,  foient  mis  en  liberté,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  fanctiondu  préfent  décret. 

30.  Que  S.  M.  fera  pareillement  priée  de  faire  connoître 
jes  difpofitions  du  préfent  décret  aux  puilfances  dont  les  fujets 
font  actuellement  détenus  aux  galères  de  France*  » 

-MM.  Reubel  ,  Charles  de  Lameth ,  de  Rœderer ,  ont, 
appuyé  fur  la  baffeflè  de  notre  ancien  gouvernement  •  qui 

*  n'avoit  pas  honte  de  prêter  ainfi  aux  puiflances  étrangères  des 
letrres  de  cachet,  &  4e  devenir  le  bourreau  &  l'exécuteur  de 
leur*  jugemens* 

tyî.  Ouval  Defprémcnila  fait  au  premier  article  un  amen- 
dement trop  intéreffant  pour  n'être  pas  recueilli  quelque  part , 
puifque  ra(femb[ée  ne  l'a  pas  adopté*  Il  vouloit  engager  les 
pui (Tances  étrangères  à  ne  pas  nous  renvoyer  nos  bannis  :  vous 
craignez  peut-être ,  lui  a-t-on  répondu ,  qu'on  ne  vous  çh^ffe 
du  Scioio.  j 

La  féance  s'eft  levée  à  dix  heures.  '    , ,  '  . 
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Séànct  'du  Mi  mai  iyg& 

M.  Chabroud  a  lu  le  procès  -  verbal  4e  la  féaûct 
d'hier. 

*"  Plufieurs  communautés  dé  -Franche-Comté,  a  dit  tm 
membre  du  comité  des  finances  ,  ont  cru  que  vos  dé* 
crets  introduifoient  un  nouvel  ordre  dans  la  diftributioà  . 
du  produit  des  biens  communaux.  Comme  ce  n'a  pas 
été  votre  intention ,  je  vous  propofe  le  décret  fuivant  9 
qui  a  été  adopté.  —, 

Décret  «  L*a(fem*b!ée  nationale,  furie  rapport  d« 
fon  comité  dés  finances  ,  pour  prévenir  les  fauflès 
interprétations  données  à  fes  décrets  des  26  feptembre  p 
19  novembre ,  rf  décembre  iy%$ ,  concernant  les  impo- 
rtions ,  déclare  que  par  lefdits  décrets  ,  elle  n'a  entendu 
apporter  aucun  changement  à  la  manière  dont  les  bois 
communaux  doivent  être  diftribués  entre  ceux  qui  j 
ont  droit  ;  en  conféquence>  elle  ordonne  que  dans  les 
lieux  où  les  bots  étaient  en  partie  diftribués  au  marc 
la  livre ,  &  ou  les  fermiers  &  cultivateurs  payoient 
ci-devant  les  tailles  pour  les  biens'  par  eux  exploités  # 
&  où  l'on  a  inipofé  les  propriétaires  non  -  réfidens  au 
lieu  &  place  de  leurs  fermiers,  ceux-ci,  quoique 
non  compris  dans  le  rôle  comme  ils  l'étoient  anté-  > 
rieurement ,  continueront  néanmoins  d'avoir  Ja  portion 
«de  bois  qui  devoit  leur  arriver  dans  les  diftributions 
~de  bois  au  marc  la  livre.  » 

La«  municipalité  de  Befançon  a  dénoncé  quelques 
Voies,  de  fait  commifes  contre  fon  autorité. par  le  par- 
lement de  cette  ville ,  en  faifant  élargir  des  particuliers 
dont  elle  avoit  ordonné  la  détention.  Cette  affaire  a» 
été  renvoyée  au  comice  des  rapports.  " 

A  l'ordre  ^lu  jour,  on^  vu  monter  à  la  tribune  M. 
Parchevêque  d'Aix.  11  a  revêtu  de  formes  élégantes 
toutes  tes  idées  qui  avoient  déjà' paru  en  favear  du  pou- 
'  voir,  exécutif;  mais  il  n*fcna  pas  ajouté  une  nouvelle  : 
redemander  pour  l'ancien  gouvernement  toute  la  force 
dont  il  jouiubit,  faire,  valoir  le  pacte  de  famille  fait 
.avec  PEfpagne,  trouver  la  liberté  nationale  fuffifamment 
garantie  par  la  refponfabilité  des  minières ,  ne  don- 
ner au  pouvoir  legiflatif  d'autre  -droit  que  celui  d?ap« 
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prouver  la  dédfion  du  pouvoir  executif  fur  la  paî* 
*u  la  guerre. , .  .  En  vérité ,  ce  n'étoir  pas  la  peine 
d'occuper  l'attention  publique  de  femblables  redites. 

M*  Garât  le  jeune  :  Déclarer  la  guerre ,  c'eft  la  v<kn 
loir;  8c  puif qu'un  grand  peuple  n'a  des  repréfentans  que 
pour  émettre  fës-  volontés',  il  s'enfuit  nécessairement  que 
c'eft  par  ces  repréfentans  que  la  guerre  doit  être  décla* 
rée.  M,  de  Mirabeau  ,  trop  éclairé  pour  ne  pas  apperce- 
Voir  nettement  que  tout  ce  qui  èft  du  ressort  de  la  volon- 
té appartient  au  pouvoir  légiflacif ,  &  tout  ce  qui  confifté 
en  action  au  pouvoir  exécutif,  a  cru  que  dans  une  dé- 
claration de  guerre  il  y  a  un  concours  de  U  volonté  & 
de  l'action  ;  &  il  en  a  conclu  que  le  pouvoir  exécutifSc 
Je  corps  légiflatif  dévoient  concourir  ans  ce  grand  acte 
de  fouvéraineté.  En  cela  je  penfe  qu'il  s'eft  mépris. Pour 
faire  la  guerre ,  il  faut  le  concours  de  la  volonté  &  de 
l'action  ;  la  déclarer  eft  un  pur  acte  de  la  volonté ,  ou 
du  moins  il  n'y  a  d'action  'que  celle  qui  eft  nécessaire 
pour  énoncer  cette  volonté  même. 

M.  Garât  a  passé  en  revue  les  guerres  anciennes  8t 
modernes  pour  prouver  que  tous  les  chefs ,  les  rois  à 
qui  les  peuplés  ont  abandonné  le  droit  de  paix  ou.de 
guerre,  en  ont  abufé  pour  établir  lé  defpotifme.  On 
connoît  le  mot  de  Silla  :  pour  contenir. ce  peuple,  nous 
avons  é  é  obligés  de  conquérir,  de  ravager  la  terre. 
'De-IfTje  conclus,  a  continué  M.  Garar ,  que  les  peu- 
ples libres  doivent  bien  fe  garder  de  confier  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif.  Darfs  là  paix  ce  pouvoir  eft  limité  par 
lesloix  ,  dans  la  guerre  il  eft  abfolu  parla  difcipline 
militaire  :  il  voudra  donc  toujours  la  guerre  pour  être 
toujours  abfolu.  ' 

M.  Garât  a  conclu  en  conféquence. 

La  fuite  au  N*.  prochain» 

S  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costard  ,  ficrêtairt 
fecrétaire  flr  membre  de  la  &  membre  de  la  corref*. 
correfpendanct*  pondance* 


Chez  R.  Vatar,  fils  ,  Libraire ,  Imprimeur  de  laCorref- 
-    pondance  de  Rennes  à  l'Aflemblée  Nationale  ,  &  du  Préfi- 
dial ,  au  coin  des  rues  CAdieaurenaule  G"  de  £  Hermine* 
'  JVo.  J9  *  >  au  premier  étage. 
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BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 

veRehnrs. 


Suite  de  la  fiance  du  az  mai  iy$6. 

M.  de  Gaza  lès  a  commencé  par  débiter  lès  princi* 
pes  ,  s'appuyant  fur  le  décret  de  l'aflera&lée ,  qui 
remet  entre  les  mains  du  roi  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  Il  en  :  a:  conclu ,  en  apoftpophant  même  une 
partie  de  Taffemblée  *  que  la  déclara  ion  de  la  paix 
&  de  la  guerre  étoir  une  partie  intégrante  du  pou* 
voir  exécutif.  Il  a  étayé  fon  opinion  de  l'exemple  de» 
romains:  ce  peuple  roi,  a-t-il  dit,  jaloux  jufqu'au» 
délire  de  fes  droits,  avoir  attribué  au  fenat  le  pouvoir, 
exécutif  ;  le  fénat  avoit  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ; 
par-là  il  fut  éviter  mille:  &  mille  fois  la  guerre  civile, 
en  tranfportant  momentanément  des  peuples  remuant 
&  inquiets  fous   un  ciel  étranger. 

M.  de  Cazalès  9  tombant  de  cnûce  en  chûre  ,  a  eu 
l'audace  de  peindre  aux  yeux  d«s  repréfeatans  de  xi 
millions  d'hommes  ,,  la  puiflance  françoife  comme  un 
pigmée.  A  entendre  dire  M.  de  Cazalès  ,  à  peine 
pourrions-nous  faire  tête  à  la  puiflance  de  la  repu* 
blique  de  Saint-Marin,  Tout  eft  dans  l'anarchie,  enf 
France;  les  citoyens  font  divifés,  le  glaive  eft  déjà 
tiré ,  nos  fa&ions  inteitines  vont  nous  mettre  à  1« 
mereij^c  à  la  diferetion  de  la  première  puiflance  qui 
tentera  de  nous  conquérir  ;  c'eft  fans  doute  la  peut 
qu'il  ena,  qui  fait  parler  ainft  l'opinant;  car  on  la 
dit  doué  d'un  coeur  vertueux.  •      * 

M.  de  Cazalès  a  trouvé ,  ainfî  que  Ijw  parti  fans  dç 
fon  opinion ,  qujê  la  permanence  de  l^ffemblée  natia» 
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-èâle,  Il  refponfabilité  des  miniftres,  le  contentement 
des  impôts  étoient  un  frein  fuflifant  pour  arrêter  I<?î 
prétentions  du  pouvoir  exécutif.  Il  eft  parti<ie-là  pour 
demande^  que  l'aflemblée  nationale  fît  un  mode  de 
refpdnfabîlité  tel,  que4'intiiguant  n'osât  plus  briguer 
une  place  dans  le  minjftère  ,  6t  que  ces  places  fuflenc 
déformais  non  une  faveur,  mais  uft  dévouement  à  la 
éhofe  publique»  M.  de  Cazalès  a  conclu  conformément 
à  fon  opinion. 

Mais  il  eft  difficile  de  fé  faire  une  idée  du  triomphe 
qu'a  remporté  l'éloquent  6c  vertueux  Barnave  ,  rame- 
nant la  pen,fée  oublique  fur  la  déclaration  des  droits» 
Entre  les  àdverfaires  qu'il  avoit  à  combattre  ,  il  a  choifî 
M.  de  Mirabeau»  dont  il  a  pburfuiyi  l'opinion  pied  à 
pied.  Il  a  prouvé  que  le  premier  article  de  fôn  pro- 
jet étoit  un  pléohafme  inutile,  puifque,  dans  la  conf- 
titution  même',  il  eft  établi  que  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent de  la  nation.  «  La  concurrence  que  l'art.  II  at- 
tribue aux  deux  pouvoirs   pour  la  déclaration  de   la 
Ïuerre  &  de  la  paix  ,  eft  un'  gerroe  de  confufion  & 
'anarchie  à.  Il  a  diftingué  la  volonté   générale  qui 
ordonne  ,  du  pouvoir  qui  fait  exécuter.  Il  ■  a  dk  que 
les   hoftilités  ne  conftirucient  pas  la  guerre  ,  mais  pré- 
paroient   les    décidons,  de   la  nation  ,   qui  de  voit  & 
^ouvoît    feule  prononcer   fur  la    réparation   de   l'in' 
jure  ou   fur  le  facrïfice.  Il  a  cité  l'exemple  de  l'An- 
gleterre &  de  l'Efpagne,  qui  ,  dans   ce  moment,  ne 
font  point  encore  en'  guerre.  «    Si  TEpagne  ,  a-t-il 
dit,  avoit  une  légiflature   comme   nous,  que  feroïr- 
élle  dans   cette  occurrence  ?  Elle  examinerpit  ,  dif- 
Cuteroît  ,  êc  ordonneroh  au  pouvoir  exécutif  de  com- 
mencer la   guerre ,  ou  de  propofer  dès  arrangements , 
fuivant  que   lé   cas  feroit  plus    ou   moins   grave*  En 
France,,  nous  avons    une  affemblée    nationale  ;    que 
doit-elle  faire,  fi  nous  fommes  menacés  ou  attaqués  î 
Décider  que/  lé  pouvoir  exécutif  fera  la   guerre  d'a- 
près le    voeu  de$  repréfentans  de  la  nation ,  ou  qu'il 
le  tiendra  prêt  à   la  faire  ,  fi   la  chofe  publique  eft 
en  danger  »  • 
«Eh  !  que  fert  de  chercher  des  comparaisons  vi* 
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pieufe;  dans  les  admintârations  étrangères  ?  Mettra-r* 
on  en'  parallèle  avec  la  conftkution  françoife  ,_  ou  le| 
''quatre  chambres  de  Suéde  déchirées  par  les  difTenfioas 
interminables,  ou  le  gouvernement  hollandois  main- 
tenant  écrafé  par  ledcfpotifme  d'un  ftachouder  ,  ou 
Tabfurde  aristocratie  polocoife  où  le  veto  d'un  mag* 
pat  parai  vie  la  volonté   générale. 

On  vous  a  parlé  du  fecret  des  négociations  !  Eh  ! 
qu'eè-ce  qu'un  fecret  dans  le  grand  intérêt  des  na- 
tions \  N'eli-il  pas  temps  de  revenir  de  cette  charla,- 
tanerje  des  importuns  de. cour  ?  Eh  bien  >  s'il  vous  faut 
4  tin  fecret  ,  que  les  trçiniftres  négocient  ^  qu'ils  épuifenc 
dans  le  miniftère  tout  le  génie  de  leur  politique  ;  mais  " 
que  le  ré  fui  ta  t  en  foit  toujours  fournis  au  corps  lé- 
gislatif, 6c  que  toutes  lès  opérations  foient  publiques 
pour  le  fajut  de  l'empire  ,  &  "pour  le  défefpoir  de  fes 
ennemis  »f 

A  la  fin  d'un  difçour»  de  cinq  quarts-d'heure,  ty. 
Çarnave  a   propofé  le  décret  fujvanr,  ». 

Au  roi  appartient  le  droit  d'aûurer  la  défénfe  des 
frontières  ,  de  faire  les  préparatifs  &  les  démarche^ 
n^ceffaires  pour  couvrir  lespoflefïïons  nationales  ,  con-» 
dùire  lés  opérations  de  la  guerre  ,  ptopofer,  ce  qu'il 
juge  convenir  au  bien  général. 

Mais  le,  corps  législatif  aura  le  oVoît.  de  décider 
la  guerre  >  conclure  la  paix»  arrêter  les  articles  des, 
traités.  . 

Dans  le  cas  d'une  guerre ,  le  roi  ea  donnera  oonj- 
muication  au  corps  législatif ,  s'il  eft  afferablé  ,  6c  %'i\ 
,jae  Vjc&  point ,  il  le  convoquera  fur  le  champ,. 

On  voulo.it  aller  au,x  voix»  M  de  Mirabeau  a  d$- 
mandé  la  réplique  pour  demain.  Il  a  été  décrété  que 
ijemain    on  jugeroit  la  queftion  fans  défemparer. 

Au  milieu  de  l'affemblée  ,  M.  Barnavç  a  ité  port^ 
f  n  triomphe  jufqu'à  fa  voiture  ,  au  milieu  des  applaa* 
{Ufiemeos  d'un  peup'ç  i/nmenfe* 

Séance  du  %i  mçùy  ^  foin 

Les  officiers  du  régiment  de  Lorraine,  dragons,  en  garnifoa. 
i  Tarafcdn,  dénoncent  l'infurreftion  arrivée  le  8  mai  dana,  ' 
Jç^i  régimeajc  Laplusgrajide  ganie-des  dragon*  £eft  piétyiit 
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ta  forcé  î  Phfttd  du  commandant /en  a  enlevé  les  guidon» 
&*  I*  caiffe;,  $  Us  *  traafportés  aux  caferoes.  A     i      ,. 

*  "M.  Bouche  a  lu  une  lettre  qui  a  rétabli  les  faits  :  elle  ?orte 


i  sucre*  y  «pp<nv«  »  •***«»,  *w*.**~.b—  — ,   *       .  7-  t  t*- 

tfarmes  des  caféines,  fans  la  fermeté  de  plufieurs  nabi  tans 
fcmembres  de  la  garde  nationale  qui  n'ont  pas  voulu  feretirer  5 
&  fans  la  prudence  de  la  municipalité  qui  a  réuni ,  par  les 
exortations  touchantes,  les  deux  partis.  Trois  dragons  onc 
'  avoué  enfuite  avoir  reçu  &  diftribué  de  l'argent  pour  exciter 
cette  émeute.  Ils  ont  demande  leur  congé,  qu on  a  pas  en; 
devoir  leur  refofer,  &  ils  ont  parti  en  pofte. 

L'aflemblée  a  renvoyé  au  comité  des  rapports,  &  a  orw 
donné,  i°.  que  le  préfident  écriroit  à  la  municipalité  &  a  la 

Parde  nationale  de  Tarafcon,  pour  leur  témoigner  combien 
affemblée  eft  fatisfaite  de  leur  conduite  ;  z*.  que  le  prefident 
leretireroit  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  à  l'effet  de  faire  conduire  à  Paris  ces  trois  dragons. . 

L'aflemblée  a  repris  la  difcùfjion  du  plan  de  la  municlpalwé 
%  de  Paris.  Les  derniers  articles  ont  été  décrétés. 
La  féancé  ?  fini  â  dix  heures  &  demie. 

"  Paris,  14  mai  i79o  (*); 
Séance  du \  fawàixiwaiijço. 
M.  Lepeau*  a  lu  le  procèi-verbal  de  la  feançe  d'Heç 

inatin. 

L'orïtedu  jour  a  été  reprit: 
'  (  Voici  le  décret  tel  quli  a  paffé  fur  la  fameufe  dif- 
ruffion  du  droit  de  la  paix  &  de  la  guerre.  Nous  entre* 
fon.s  eofuitedans  les  difeuffions  qui  l'onf  précédé  ),       v 

v       \         AlTICl  E        p  R  B  M  I  £  R.     { 

p  L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de  la  paîx 

Jl  de:  la  guerre  appartient  à  îa  nation ,  Bc  la  guerre  ne  pourra 
tre  décidée  que  par  un  décret  de  l^aiTemUée  nationale ,  lequel 
»e  pourra  être  rendu  que  fur  là  propouupn  formelle  Se  nécef 
faire  du  roi,  &  enfuite  Çan&ionnée  par  lui,     ,         ?         •, 

(  f  )  Plufîeun  départemens  déjà  formés  nous  font  annonce* 
jjoqrêcre  coinpofés de  citoyens  égalemenr  recommandables  parleur 
jrçé*,ire  &par  leur  patriotifiije..  Nous  encrons  <jueho$  concitoyens., 
îguf  ont  donné  tant  de  preuves  de' leur  3e le  pour  la  chofe  publique 
*>nt  en  t% loubler  dans  cette  occasion ,  &  que  leurs  choix  ftro4ç 
priais  par  ce  patriorifme  *dair*qui  les  a  distingués»  .  v.» 
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II.  Que  le  foin  dé-veîller  à  la  fdreté  extérieure  du  royaume; 
-iîefrjnakKenir  les  droits  &  fies  poifefEons^eft  délégué  au  roi  par; 
la  constitution  de  l'état;  qu#ain(l4ui  Ceul  peut  entretenir  des  rc-? 
dations  politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
jphoifir  lesagens,  faire  des  préparatifs  deguerre  proportion- 
nés ?  ceux  des.  états  voifins^  diftribuer  Jes  forces  de  terre  9c 
lie  mer ,  ainfi  qu'il  le  jugera  convenable.,  3c  en  régler  la  di- 
jtt&ion  en  cas  de  guerre.       .•  ,  ;         .        •   /.:  ,    _ 

-",.  III.  Dans  le  cas  d'hoftilités  rmrninentes  ou'  commencées*  , 
«l'un  allié  à  foutenir ,  d'un  droit  à  conferver  par  la  force  des  . 
0rme$  y  le  pouvoir  executif  fera  tenu  d'en  donner ,  (ans  aucun 
délai ,  la  notification  au  corps  législatif»  d'en  faire  connoître 
les  caufes  &  les  motifs,;  &  fi  le  corps  législatif  eu  en  vacance, 
il  fera  raSTemblé  fur  lecbamp. 

IV.  Que  fur  cette  notification ,  file  corps  législatif  juge  que 
/Jes.Ko(tilités  commencées  font  une  aggreffion  coupable  de  1» 

jpart  des  ministres,  ou  de  quelqu'autré  agent  du  pouvoir  exé* 
CUtif ,  fauteur  de  cette  aggreffion  fera  pourfuivi  comme  cri- 
minel de  lèze-nation,;  1  aflemblée  nationale  déclarant  à  cet 
effet  que  la  nation  françoiCe  renonce  à  entreprendre  la  f 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  &qu?elle  n'em- 
ploiera jamais  fes  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

V.  Que  fur  la  même  notification»  fi  le  corps  légiflatif  décide 
elaguerrene  doit  pas  être  faite,  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu 

prendre  fur  le  chamjp  «les.nxefutes  pour  faire çeffer  ou 
•révenir  toute hbfriiité  jfes  miniftrçs  demeureront  refppnfa- 
►les  des  délais.    - 

.  VI.  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  ? 
#t  la  part  du  roi  des  "François,  au  nom  de  la  nation. 
'  VII.  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre^  le  corps  légiflatif 
pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  ta  paix,  ,Jc 
le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  â  cette  xéquifirion. 

VIH.Qu'à  l'mftantwà  la  guerre  ceflfera  ,îe  corps  législatif 
fixera  le    délai  dans  lequel  les  troupes   levées  au-deflus' 
du  pied  dé  paix ,  feront  congédiées  ,  &  l'armée  réduite  à.  Coa 
Qkt  permanent  ;  la  folde  defdites  troupes  ne  fera  continuée 
quejufqu'à  la  même* époque,. après  laquelle,  fi  tes  troupes 
extraordinaires  reftent  raflemblées ,  le  miniftre  fera  rçfpon- 
fable ,  &  pourfuivi  comme  criminel  de  lèze-nation. 
'«  IX.  Qu'il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  &  de  Signer  avec  les 
puiflànces  étrangères,  toutes  les  conventions  qu'il  jugera  né*, 
ceflairesau  bien  de  l'état  ;  k  les  traités  de  paix ,  d'alliance  &; 
dècommèrce  ne  feront etécutés  qu'autant  qu'ils  auroot.été  xa- 
|jfés  par  le  corps  législatif.  .'  t 


t 
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.  M*  d'Eftourmel  t  prouvé  que  le  projet  de  manifeiler 
aux  yeux  des-  nations  que  l'efprit  de  juftice  &  de  ma*  j 
dération  dirigeront  déformais  la  nation  françoife,  &  « 
rempêcheroit  de  jamais  rien  entreprendre  contre  là 
liberté  d'aucun  peuple,  nous  m ettroit  en  guerre  avec 
fous  les  peuples  injuftes  ;  qu^ainfi ,  au  lieu  de  nous  pro- 
curer une  paix  durable»  ce  projet  nous  conduiroit  à 
'un  état  de  guerre  perpétuelle  ,  &  ne  pouvoir  par  con- 
fëquent  être  adopté.  Il  eft  entré  enfuitc  dans  la  queftiori, 
.  tfeft  fervi  des  moyens  qui  militent  en  faveur  du  pouvoir 
exécutif,  &  a  conclu  à  ce  que  Paffemblée ,  eonfîdérant 
qre  le  pouvoir  fuprême  eft  dans  la  niain  du  roi  fous  là 
Tefponfabilitédés  miniftrës ,  déclarât  <què  lé  droit  de 
faire  la  guerre  &  la  paix  eft  une  partie  inhérente  du 
pouvoir  exécutif,  3c  à  ce  que  les  traités  prëfèns  fie  fu- 
turs fûflènt  ratifiés  par  le  corps  législatif. 

M.  du  Quefnoi  :  M.  de  Cazalès  a  dix  que  M,  de  Mi? 
rabeau  accordoit  tout  au  pouvoir  législatif;  M.  Bar> 
nayea  dir  d'un  autre  côté  que  M.  de  Mirabeau i  accor- 
doit tout  au  pouvoir  exécutif  :  ce  feroit-ce  pas  une 
preuve  que  M.  de  Mirabeau  a  'aflïgné  à  chacun  de 
ces  pouvoirs  fa  véritable  part  dans  le  droit  de  faire  la 
guerre  &  la  paix  ?  Les  extrêmes  font  dangereux.  J$ 
déclare  que  laîffer  cedroirau  roi  feul ,  c'eft  détruire  la 
conftït  tîon  ,  la  liberté;  lelaiflTeraucorps  légiflatif  feul, 
cVft  anéantir  la  monarchie ,  &  élever  fur  fes  débris  une 
démocratie  effrayante.  Que  faut-il  donc  faire  ?  Prendre 
un  terme  moyen.  Je  reelame  U  priorité  pour  le  projet, 
de  décret  de  lft.  de  Miwbeau  ,  me  réfervant  d'y  faire 
les  amendemens  dont  plufieurs  articles  me  paroiflenè 
fufcepribles. 

M.  le  Chapelier  :  je  ne  combattrai  pas  le  fyftême 
de  ceux  qui  accordent  au  roi  lé  droit  excîufîf  de 
guerre  &  de  paix  ;  leurs  ©bjeéHons  ont  été  fuffifanv* 
ment  détruites.  E->  effet ,  reljponfebilité  n'eft  pas  , 
.quoîou'on  dife  ;  une  chimère  ,  puisqu'elle  peut  apT 
porter  l'opprobre  àc  la  mort  aux  miniftres  prévari7 
cateors.  Le  refus  des  fubfîdes  ne  peut  être  mis  enufage , 
lorfque  la  guerre  eft  commencée.  Il  s'agit  donc  d'ex^j 
Miner  fi  ce  droit  doit  appartenir  fans  partage  au  cor^ 
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ïégîflatif.  tl  faut  que  le  corps  Iégiflatîf  énoncé  foi! 
vœu  fur  la  guerre»  la  paix,  les  traités  ,  les  alliances. 
D'abord  je  distingue  entre  les  attaques  ou  hoftilités,  de 
les  guerres  déclarées.  Les  hoftîlités,  les  attaqués  ne 
font  pas  la  guerYe  :  il  n'y  a  de  guerre  véjijable  que 
celle  qui  eft  déclarée  par  le  corps  législatif  ;  mais  je 
Soutiens  qu'un  droit  que  rie  doit  pas  avoir  (e  corps 
ïégillatif,  c'eft  de  déclarer  la  guerre  fans  que  le  roi 
la  propofe  ;  &  voilà  cependant  ce  que  renferment 
les  motions  de  ceux  qui  donnent  au  corps  législatif  le 
droit  de  paix  &  de  guerre,  C'eft  faire  du  royaume  une 
république  ,  c'eft  mettre  le  roi  à  côté  de  la  conftitutioa  : 
il  n'eft  plus  alors  que  le  général  d'armée.  La  dignité 
du  rot  eft  diminuée  auprès  des  nations  étrangères  , 
it  conféqoemment  la  dignité  de  là  nation ,  dont  lé  rèi 
eft  le  représentant.  Vous  ne  pouvez  prendre  ,  pour  faire 
la  guerre ,  une  autre  marche  que  celle  que  vous  avec 
t>rife  pour  porter  la  loi  :  le  corps  législatif  ne  pourri 
déclajer  la  guerre  fans  le  con lentement  du  roi  ,  le  roi 
ne  pourra  faire  là  guerre  fans  le  confentement  du  eotfé 
législatif. 

L'intérêt  du  peuple  eft  d'avoir  le  moins  dfe  guerre 
joSTible.  Eh  bien  !  le  corps  législatif  empêchera  la  guerre  i 
niais  lui  donner  en  outre  le  pouvoir  de  la  déclarer , 
c*eft  détruire  le  gouvernement  monarchique*  Eh?  s'il 
venoit  des  revers ,  le  corps  législatif4  auroit  perdu  foa 
crédit  auprès  de  la  nation;  fori  principal  refTort  lui 
feroit  échappé  ;  il  ne  pourroit  plus  arrêtef  les  dèmar*- 
éhes  du  roi  qui  le  dépoujlléroît  de  toute  fon  autorité 
êc    prcndroit  fa  placée 

Si  Ton  m'objeftoir  que  le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre 
deviendroit  illufèire ,  parce  que  le  sriinîftère  prati- 
queront la  majorité  ,  6u  préviendront  trop  tard  le  corpus 
législatif  des  démarches  boftiIes,je  répondrois  d'abord 
que  la  corruption  eft  poflîble ,  mais  qu'il  faut  croire 
à  la  vertu  des  hommes:  je  répondrois  à  la  féconde 
objedion  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  que  le  roi  &  fes 
jniniftres  laiffent  envahir  les  poSTeffions  nationales ,  au 
lieu  de  les  défendre  ;  je  répondrois  que  le  corps  lé- 
gislatif peut .  toujours  interpeller  tes  miniftres.   finfia 
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je  vous  propofe  de  diminuer  les  chances  de  la  guerre; 
Chacun  des  deux  pouvoirs  peut  empêcher  là  gufcrre  ; 
aucun  des  deux  ne  peut  la  faire  fans  le  canfentement 
de  l'autre. 

11  faut  tacher  d'oublier  les  vertus  ,  la  popularité 
de  Louis  XVI.  La  Fiance  ne  trouvera  pas  toujours 
ces  précieufes  qualités  dans  fes  rois.  Les  bons  rois 
font  des  phénomènes  ;  ils  ne  font,  immortels  «que  par 
la  comparaison  des  autres  rois  dans  la  mémoire  dés 
tommes. 

.  Quant  aux  traités ,  aux   alliances ,  tout  le  monde 
convient  que  c'eft  au    roi  à  les  préparer  ,   au  corps 
législatif   à  les   ratifier  ;  il  n'y  a  .donc   là-deffus  au- 
cune difficulté.  Je  paffe  fous  filence  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Barnave  ,  parce  que  celui  de  M.  de  Mira* 
beau  remplit  {mieux  mon  intention  ,    moyennant  les 
amendement  que  voici,  io  II  effc  Inutile  de  déclarer 
qu'à  la  nation  appartient  le  droit  de  paix  &  de  guerre; 
c'eft  un  des  principes  qu'on  ne  peut  révoquer  envoûte. 
%K  Le  projet   dit  que  l'exercice  de  ce   droit  fera  dé- 
légué ,  concurremment  aux   deux  pouvoirs»  Je  propofe 
au  contraire  d'exprimer  la    faculté  qu'aura  le  corps 
législatif  d'empêcher  la    guerre   s'il  Timprouve.  $•  Je 
propofe  enfin  de  fupprimer  comme  dangereufe  &  ten- 
dant à   donner    des    alarmes    mal  fondées  ,  la  difpo- 
fition  qui  ordonne  les  affemblemens  de  gardes  natio- 
nales ,   au   gré  du  corps  lé^ifîatif. 

La  fuite  au  N*.  prochain. 

ô Sulivan  ,  prêtre ,   Costaud  ,  fecrétairts. 

A    N  N   O    N   C   E     S. 

Rapport  fait  à  Tauerablée  nationale,  au  nom  du  comité  ecd& 
Jjaftftjue,  par  M.  Martineajt  , ïur  la  CONSTITUTION  DIT 

Clergé,  jo,  ' 

Treizième  &  quatorzième  diftribution  des  p  en  fions.  8». 

Vé  ri  cable  caufe  des  calamités  préfentes.  80. 

MM.  les  abonnés  du  mois  de  ruai  font  priés  de  renouveler  Ieot 
abonnement  ;  ils  recevront  avec  le  premier  No.  de  co  mois  ,  k 
Ihre  r&ugt  que  l'oft  nous  a  demandé  avec  initanec. 

RENN  ES,  chezR.  YÀTAR.fils,  libwtfe ,  ijjfr 
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n°.  xxkix. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Dû.  vérid&di  i%  mai  i7po.       \  ' 

BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 
bÉRsNJVESi 


Suite  de  ta  fiance  du  famcdi  22  mai  iJ9à* 

M.  Duport:  L'opinjon' du  préopinant  eft  d'autant 
plus  faite  pour  déterminer  la  déciuon  ,  qu'elle  me  pa- 
xoît  exprimer  la  volonté  générale.  J'obferverai  feule- 
ment que  le  veto  n'étant  pas  applicable  ài'efpeçe, 
&  l'initiative  devant. être  accordée  au  roi  ,    il  faujr 

-,  s'exprimer  clairement.  Le  corps  légiflatif  aura  le  droit 
tf empêcher ,  dit  M.  le  Chapellier  :  cette  expreffio» 
ne  me  paroît  pas  fuffifante,  :  il  faut,  déclarer  nette- 
ment  d'à  ne  part  ,  que   le  roi  aura  feul  le   droit  de 

^propo/ir;  de  l'autre,  que  fur  la  proportion  du  roi 
le  corps .  légiflatif  aura  feul  le  droit  de  décider  la 
guerre.  Dans  la  lutte'  qui  va  s'ouvrir  &  fe  perpé- 
tuer entre  les  deux  pouvoirs  qui  conftiruent  la  force 
nationale ,  la  clarté  des  loix  fera  bien  pfécieufe.  Dm 
refte  le  feul  changement  qu'il  y  aura  dans  l'état  du 
roi  ,  c'eft  qu'au  lieu  de  délibérer  avec  foa  confeil  > 
il  délibérera  au  milieu  de  la  nation* 
\  M.  de  Mirabeau  ;  c'eft  quejque^chofe  que  Pavèù  des 
fréopinans  *  c'eft  quelque  chofe  que  de  fe  rappro* 
cher...  Dans  tous  les  coins  de  la  capitale  on  crie  à 
la  trahi fon  de  la  part  d'une  feftion  du  parti  popu- 
laire.,.. Et  moiauffi  on  vouloù  me  porter  en  triomphe  , 
il  y  a  quelques  jours  ,  6c  hier  j'étois  criminel*. •.  Je 
n'a  vois  pas  befoin  dé,  cet,  exemple  pour  favoir  qu'il 
c'y  a  pas  loi*  du  capitole  à  la  roche  Tarpeïeqne^ 

Tenu  IF*  Abennment  de  mai.  1 3    • 
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Mais  l'nomme  qui  veut  constamment  le  bien  du  fîeirf 

Île  ,  doit  agir  indépendamment  de  l'opinion  mobile 
c  populaire.  Il  ne  doit  attendre  que  du  temps  la 
imoiSTon  de  fa  gloire.,..  Mon  intention  cft  d'être  très- 
clair  ,  je  le  ferai  ;  nais  que  cette  journée  ne  laifle 
aucun  doute  fur  nos  loyautés  refpeétives.  M.  Barnave 
à  prétendu  que  mon  dtfcourt  détruifoit  mon  projet  de 
décret:  vous  avez  confondu ,  m'a-t-ildit,  la  volonté 
&  Paôion  ,  le  pouvoir  législatif  et  *  le  pouvoir  exé* 
cutif ,  tandis  qu'ils  font  très-diStinâs.  En  effet ,  d'a- 
près les  principes  de  notre  constitution  ,  à  l'un  ap- 
partient la  manifeftation  de  la  volonté  générale  ;  à 
Fautre  ,  l'exécution  de  cette  volonté.  Je  dis  que  cela 
n'eft  pas  exaâ  ;  ear  le  corps  législatif  délibère  ,  dé- 
clare la  volonté  générale  ;  mais  par  votre  Constitu- 
tion ,  le  pouvoir  exécutif  port*  fa  fanûron ,  exerce 
ion  veto  :  il  faut  donc  le  concours  de  ces  deux  pou- 
voirs pour  snaniftSter  la  volonté  générale.  Le  pouvoir 
exécutif  met  queique  chofe  dans  la  balance  ;  donc  fe 
pouvoir  législatif  fent  n'émet  pas  la  volonté  générale.' 
Il  fetnb  le  auSH  que  Ton  a  voulu  confondre  le  corps 
,  «égiSlatif  avec  le  pouvoir  législatif.  Ces  tleux  accq*. 
•dons  font  très  -  différentes.  Il  faut  qu'on  s*exp!iqae 
iclairemènt  :  ta  l'oft  entend  par  pouvoir  législatif  le* 
«êtes  émanés  du  corps  législatif  ,  iorïqu'ils  ont  reça 
leur  contrôle  ,  leur  fanôion  du  pouvoir  exécutif, 
tious  fommes  d'accord  ;  Si  au  contraire  Ton  prétend 
idu'il  foffit  d'un  ade  du  corps  législatif  pour  manr- 
ie&er  la  Volonté  générale  ;  c'eSt-là  que  j'arrête  mes 
«dverfairet ,  puifqu'il  eft  vrai ,  comme  je  viens  de  Ife 
prouver,  qu'il  fant  lé  concours  des  deux  pouvoirs  pou* 
Former  le  pouvoir  légiflarff.  €omme  on  ne  petit  ContéSU* 
Ce  dernier  point ,  nous  fommes  donc  tous  d'accord  -,  nous 
donnons  tous  l'initiative  au  roi.  Par- là  entendez  -  vous 
*jue  le  os  Voulant  déclarer  la  guerre ,  le  Corps  légifc- 
-iif  l'en  empêchera  ?  nous  fommes  d'accord.  Mais  fi  vous 
voulez  que  le  corps  législatif  foit  en  droit  de  déclarer 
fa  guerre  ,  lorfque  le  roi  voudra  la  paix ,  nous  ne  fon>* 
isnes  plus  du  même  avis ,  parce  <jue  je  prétends  qn'il  htt 
fwx  ce  le  concours  des  deux.,.  La  citation  de  PéxiUt* 


Digitized  by  VjOOQIC 


<V0 

9*  convient  nullement  à  l'efpece  préfent*  ;  {1  mjliif 
plutôt  contre  mes  advçrfaires  que  contre  moi,  PérkJèg 
p'étoit  ni  roi ,  ni  miniftre  dans  Athènes  ;  il  étoit  l'orna 
teur  ,.  le  favori  du  peuple.  Provoquant  la  guerre  ai» 
nom  de  Taflembîée  nationale  d'Athènes  ♦  il  fa  voit  ré?  * 

fendre  par  lui  &  Ces  amis  l'argent  n^ceJJTaire  gqrçr  af* 
urer  fes  fuccè*. 

Je  perfifte  dans  mon  projet  de  décret ,  &,  j'adopte  lef 
«mendemens  de  M.  Chapelier  ;  Taflemblée  a  applaudi 
M.  de  Mirabeau  *  &  a  demandé  împéxiçufemenc  %  fex* 
jner  ladifcufÇon. 

Ici  a  commencé  la  îeâure  d'une  trentaine  de  prqjety 
de  décrets  ;  on  voudra  j»ien  me  pardonner  4e  ne  paj 
les  donner  tous  ,'  cjuand  on  faura  que  tous.  ces.  djJFé? 
rens  décrets  fe  réduifoient  à  trois  opinions  :  les  uns  ae- 
cordoient  tout  ou  prefquetout  au  pouvoir  exécutif,  &c 
regardoient  le  droit  de  la  paix  3ç  de  la  guerre  comme 
fine  prérogative  royale»  &  de  te  nombre  étoient  les 
projets  de  MM.  Maury  6c  Cazalès  ;  les  fecpnds  aççor- 
doient  plus  au  peuple  qu'au  pouvoir  exécutif»  n'açcor^ 
Soient  au  monarque  que  l'exécution  de  la  volonté  géj 
jjérale  »  &  lqi  impofaienf  comme  devoir  de  furveil&f 
les  propriétés  nationales  le  de  repoufler  les  hoftilitét  ^ 
.accqrdoïent  au  roi  la  probofition  dç  la  guerre,  Ôc  & 
l'aiTemblée  nationale  la  décifioa,  &  de  ce  nombre 
étoient  MM,  Pétb^on  dq  Villeneuve  »  dç  SainNFarfeaa 
&  Barnave  ;  latroifîème  opinion  tenqit  le  milieu  ente* 
les  deux  autres/,  mais  elle  étoit  mal  conçue  $c  obfçure 
primitivement ,  <8c  au  lieu  de  fe  prélentèr  fans  ambij 

tuité ,  on  fembloit  vouloir  biaifer  &  déguifex  ia.vérité, 
c  cette  opinion  étoit  de  M.  de  Mirabeau, 
Lçûure  faite  des  (*»)«<$  dç décrets,,  o*  «  agfà  ty 
queftion  4$  priorité.  .'• 

ta  priorité  a  été  décidée  en  faveur  du,  projçt  4e  M^ 
,  çle  Mirabeau.  S^ur  le  champ  M.  Alexandre  de  (ameth  ft 
propofé  de  frçbftitue*  au  premier  article  cette  réda,Çr 
çion-çi  :  la  guerre  ne  pourra  litre  4écidée  que  par  un, 
décret  du  corps  législatif,  rendu  %  If  propp^on  (o/^ 
jaelle  du  roi.  \ 
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kuées,  fur-tout  a. droite  :  aufli  l'opinant  s'eft-il  misa 
dire  avec  le  fang- froid  du  patriotïfme  .•  A  la  châlèu* 
que  ¥OUf  mettez  à  m'tnterfompre ,  il  fembleroit  que 
totre  opinion  étoit  prononcée  avant  d'entrer  dans  ta* 
falle  deVaflemblée  nationale.  Maïs  bientôt  fe  font  "raf- 
liés,  pouf  le  fourenir  ,'  MM.  Frét^au,  le* Camus  &  dé 
Menou,  &    cette   qpinipn  eft  devenue  l'opinion  géi 

fiérale.     •' «      »        -•*• 

■'  L'article  4  du  projet  de  M.  Mirabeau  a  été  ajourné"  Sp 
tttkvoyé  au  comité  de  constitution.  Lés  débats  fur  les 
autres  articles  font  peu  de  chofes  ,  comme  on  peut  lé 
Voir  en  conféranr  le  projet  que  nous  avons  donné  p.  f&Q* 
avec4  le  décret  page  yô'g&fqiv'.      •'•'•••-  '"  -    j    ^ 

*  La  fcançe  a  fini  à  fix  heures  environ» 

Paris,  26  mai  17^0. 

finance  dq  lundi  14  mai  i%90. 

Meffieurs  de  Fermonr  &  de  Critlon  ont  tait  lefture 
desprocès-verbaux  dés  deux  dernières  féanoesj 

*  M.  de  Mirabeau  a  oofervé  que  l'article  9 du  décret 
concernant  le  droit  de  guerre  <3c  de  paix,  n'expriment 
t>as  aflez  clairement  l'intention  de  l'aflfcmB'Iée.  Il  a  pro- 
pofé  en  coriféqûence  deux  nouvelles  répétions.  Celle 
qui  fuit  à^ré  préférée ,  &  l'artitfep  eft ainfi conçu :•: 


ou  11  jugera 

bien  de  l'état  f  mais  léfdits  traités  «  cqnver»ti6ns  n'au- 
ront d'effet  que  quand  ils  auront  été  ratifias  par  le  corps 
légiflatif.       •         >  °  '   :  '    >   *        >    '     '     ' 

'  Vn  membre -du  comité  des  finances  a  expofé  que  de$ 
retards  inévitables   empêcheroiçnt  les:  nouveaux  affl- 

tnats  depafoître  dès  le  15  juin  ,' 'c^mme  l*à voient 
'abord  efpëré  les  commiffairës';  que  cependant  lés 
demandes  Ûiiej  par  les  provinces  9  ae  billets  de  caifie 
ë'efeompte  ,!  deftinës'  à  tenir  la.  '  place  :dès  affignkts*, 
îdrfqù'ils  font  Wno*ô{Tés  ,  par  le  caifliér  de  lVxtrâot- 
dinaire,  éoiçnt  iromenfes  ,  puifqu'iF  yen  avoît  déj4 
en  circulation   aiiec  cet  /cndbfleraent  pour  30*  miW 
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liens,  êçqoe  le  calmer  ayoit  peine  à  y  ftiffire,  ne  poo«» 
•rarit  appofer  que  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  fh 
gnatures  par  jour.  Il  a  propofé  d'accorder  dreux  mois 
au-delà  dû  terme  porté  dans  le  décret  dun 7 avril.  Ce 
^élai  eu  néceflaire  pour  pouvoir  échanger  une  kuA 
grande  quantité  de  billets.  Son  pfojcc  de  décret  a  6*4 
adopté  dans  les  termes  fuivans  : 

<r  L'aflemblée  naKonale  a  décrété,  le  17  avril,  qne  leç 
billets  de  la  caille  d'efcompte1  fëroîent  fonction  d'auïgnats 
jufquW  i?  juin  17^0 ,*&  qu'ils  feraient  changés,  pendant 
ceriotfervalle ,  contre  des  aflignats  portant  intérêt  de  3  pour 
cent ,  à  compter  du  15  avril  de  la  même  année,  &  que  font* 
par  les  porteurs  d'avoir  façisfaiç  à  cette  loi  dans  le  courant 
de  cette  ipoque  y  il  ne  leur  feroit  plus  tenu  compte  des  in> 
çérêts  qu,'à  partir  dq  moment  dç  la  préfentation, 

»  L'aflçmbléé  nationale  s'étàrit  fait  rendre  compte,  par 

Îes  comroiflaires  ,  des  retards  inévitables  qu'a  éprouvés 
a  fabrication  defdits  affignatj ,  tant  par  les  précautions  a 
f  rendre  pouf  la  fflreté  publique ,  que  par  les  fignatures 
y  appoler  ,  a  décrété  Se  décrété  qu'elle  proroge  jus- 
qu'au 15  d'août  de  cette  année  lettçmé'  de  rigueur  qu'elle 
•avoij  fixé  Jjpur  qet échange  an  15  de  juin,'  6c  que  cependant 
les-  mtéjeis  courront  &  Çctqnt  çpajours.  comptés  à  partir  dit 
r\%  d'avril  dernier.  »     • 

M*  l'abbé  Gouttes  a  demandé  que  vendredi  prochain 
pn  s'occupât,  dp  traitement  des  eccléfiaftiques.  Dans 
^lufîeurs  parties  du  royaume  ,  a-t»îi  die ,  \t%  peuples  re- 
tufent  de  payer  la  dîme ,  les  curés  vont  être  fans  pain* 
"  M.  Martiqeau  a  répondu  que  le  travail  définitif  du 
comité  eccléfiaftique  fur  cet  objet  était  fous  preffe  » 
&  qu'il  fèroit  prêt  à  commencer  fen  rapport  vendredi 
.prochain  ,  s'il  étoit  mis  à  Tordre  du  four  (4)  •  ' 
"'  L'adem^lée  a,  repris  enfin  l'ordre  judiciaire.  La 
queftion  qui  fe  préfentoit  à  décider  dans  là  férié 
de  M.  Bartere  de  Vieusac  étoit  celle-ci  :  Y  aura-t- 
il  un  tribunal  de  caflation  ,  fera-t-ii  fédentaire  oji 
ambulant?    •' 


I»  Le rapport^  M. l'abbé fopiilï.dépitti de Mnlaix,  parotoa 
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If.  Barrer*' eft  mente  à  )a  tribu**  pour  dire* 
!JPoutes  les  fois  «u'une  queftion  eft  complexe  ,  FaT- 
femblée  ,  pour  abroger  les  débats  ,  a  coutume  de  là 
réduire  à  Tes  expreflioas  les  plus  fimples,  La  queftioa 
préfente  eft  de  ce  genre.  Pour  la  ftmplifier ,  je  pro» 
pôle  d'y  fubftiruer  les  queftioas  fuivantejj  :  ¥  aura-t- 
i)  une  cour  de  cafiTatîoa  2  quelles  feront  les  (bnétions 
de  cette  cour  ?  fera-t-eUe  féd entai  ae  l  fies  Juges  feront? 
ils  perpétuels  ou  temporaires  ? 

M.  Chabroud  ,  d'un  autre  côté  ,  pofoît  aînfi  la 
queftion  :  Y  aura-t-U  des .  officiers  pour  connottre  la 
câflàôon  des  jugemcns  en  dernier  reflbrt  ?  Il  la  pofoit 
de  cette  manière  ,  pour  ne  pas  préjuger  celle  de  (avoir, 
s'H  y  auroit  un  ou  plufîeurs  tribunaux  de  caffarion. 

M.  le  Chapelier  a  répondu  que  quand  il  a  tié, 
décrété  que  l'es    procureurs  du  roi  fergient    nommés 

1>ar  le  roi ,  on  ne  s'étoît  p^s  occupé  des  fondions  quf 
eur  feraient  attribuées.  Pqur  éviter  toute  équivoque, 
$c  la  perte  d'un  temps  précieux  »  il  a  propolé  de  dé* 
«créter  fur  le  champ  t  comme  né  fouJgi-ant  pas  de 
difficulté  ,  que  les  jugemens  en  dernier  reftart  pour- 
foient  être  attaqués  par  la  voie  de  caffation  ,  &  de 
pafTer  en  fuite  à  examiner  fi  les  juges  en  çaflatioa  fe* 
f oient  ft dentaires  ou  àmbulaçs. 

MM.  de  Bcaua>ets  ,  Barrerrë  8ç  autres  onf  adopté 
cet  avis  ;  «k  l'a&mblée  a  décrété  unanimement,  comme 
fuit;  *'"  . 

«  Les  jugements  en  dernier  reflbrt  pourront  être 
attaqués'  par  la  voie  de  caffation  *û     »  ; 

Sur  la  féconde  queftion  ,  fte*.  Merlin  a  eu  le  premier^ 
la  parole,  il  a  dit:  je  ne  fuis  pas  fofpeft  puifeae, 
|e  demeure  en  province.  Morn  opinion  eft  qu'il  eft  de 
d'intérêt  de  la  nation,  de  l'intérêt  de  la  jaftice&de 
l'intérêt  des  jufticiables  que  les  juges  en  çajBEfttioa, 
4bienc  .{Sédentaires. 

"  M.  QoupildePréfelp  a  combattu  l'avis  duprfopinant; 
on  prétend  ,  a-t-il  dit,  qu'il  eft  de  l'Intérêt  de  la  nation , 
de  la  juftfce  &  des  jufticiables  qu'il  n^  ait  qu'un  tribunal 
à*  caHasson  Jiédfntaire  :  4H*s  donc  qu'il  ne  faut  aufll 
iu'nn  tribunal  d'appel;  car' s'il  eu  faut  plu^ewri^» 
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tfy  ipki  plut  d'inconvénient  à  établir  pTufieurYtribunàu* 
lie  caflatioa.  Comment  peut-on  propofer  de  priver  de 
ttt  avantage  ceux  qui  vivent  aux  extrémités  du  royaume, 
à  deux  cens  lieues  de  la  capitale  ?  Ou  objede  que  cet 

Juges,  s'ils étoient  ambulant,  jugeroieot  en  pofte.  Dan* 
e  plan  que  je  vais  vous  foumettre  >  ils  paficnt  80  jour* 
dans  le  même  lieu.  Le  défaut  de  connoiflance  des 
.coutumes  eft  âuffi  fans  application  ;  ils  n'ont  autre  chofé 
à  faire  qu'à  déclarer  que  tel  jugement  eft  contrevenu 
oui  ou  non  à  la  loi.  Ce  plan  eft  dîvifé  en  neuf  articles 

»  i°.  Il  fera  établi  une  cour  de  eaflation  *  composée  de 
«ptttrervingi  tnois  juges  ,  dont  un  fera  élu  en  chaque  dépar- 
tement, parmi  les  perlbnnts  domiciliées  dans  io  territoire 
de  ce  département. 

»  z°é  te«e  cour  fera  divifée  en  huit  fe&ions,  donc 
éinq  feront  compofées  de  10  juges  *  &  trois  feront  coin* 
fcofees  de  onze  juges  ;  il  fera  attribué  à  chacune  de  ceS 
lè&ions  un  nombre  de  départemens ,  égal  à  celui  des  juges 
dont  elle  fera  eompofée ,  Se  les  juges  nommés  par  lefïiGs 
départemens  feront  membres  de  cette  feétion. 

»  30.  Chacune  de  ces    ferions  fiégera  chaque  année  > 
pendant  lé  temps  qui  va  être  marqué  ,en  chacune  des  deux 
-villes  qui  feront  affignées  pour  cet  effet  dans  l'étendue  defr  w 
départemens  attribués  £  .cette  feftion ,  pour  y  juger  tes 
matières  de  catfation» 

»  40.  Les  feances  comimmcerant ,  favoir  :  la  première 
le  premier  mars ,  pour  finir  le  T4  août. 

»  5°.  Lès  piocès  y  feront  jugés  par  écrit  &  par  dix  fugefc, 
Sjr  compris  le  rapporteur  qui  n'aura  point  de  voix  défiwé- 
rative  :  &  aucune  eaflation  ne  fera  jugée  qu'aux  deux  tiers 
des  voîx; 

»  6°.  Dans  tout  arrêt  de  oaflfation  fera  référée  en  foh 
entier  la  loi  qui,  par  la  contravention  qui  fera  trouvée ~f 
avoir  été  faite ,  aura  déterminé  la  caffation.  .- 

*  7°.  Lefdites  ferions  recevront  pendant  le  cours  de  leurs 
fïances  les  plaintes  qui  leur  feront  faites  de  tous  abus  qui 
fK>urroient  avoir  été  commis  dans  Tadminirtration  de  ia 
juftice ,  Se  en  drefferont  leurs  procès-verbaux. 

»  s»  Toutes  lefdites  fedtions  fe  raifemblerottt  en  la  vilfc 

'  de  Paris  le  premier  décembre  de  chaque  année,  Se  y  feront 

ftance  -permant  deux  mois  ,  pour  s'occuper  de  recueillir 

toutes  les  loix  qui,  paries  contraventions  qui  auront 'été 

trouvées  y  avoir  été  Eûtes  depuis  le  premier  mars  précé- 
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lent,  Auront  déterminé  des  ariéts  de  caflation.  J.e  nofpbta 
de  drâcune,  de  ces  contraventions  fttataatqué  f  &  la  cour  de, 
caflation  y  joindra  fes  remarques  fur  les  loix  qu'il  lui  paxoîtroic  % 
'  convenable  de  renforcer,  d'expliquée ,  d'abroger  ou  ac  mettre 
(bus  les  yeux  dé  la  iégiilatutè 

-  »  p»;  Le  même  travail  contiendra  auili  les  rérnisojaescTè 
la  cour  decaCation  (uc  les  abtrs  introduît«!arK  fadmînrttiailôn 
de^la  juftice;  deiquelsy  chacune  des  iê&iont  de  ladite  âotir 
aura  eu  connoiflante  »    . 

M.  le  préfet***  a  levé  la  fé&uce*  trois  heures  ,  eri 
srvertiflanrde  fe  retirer  dans  les  bu  eaux  pour  procéder 
à  l'éleûion  d'un  nouveau  préfîdeftt. 
.v  Les  prétendans  ont  été  MM.  Barnavè,  Eraery  9  de 
Beatmcts  :  aûcud  n'a  èbtehu  la  majorité. 

La  fuite  du  bulletin  au  Supplément. 

lacortefpondarice  de  Rennes  àVaffembltehatîonâfe 
prévient le  pilblic  qtïcllt  n'avoué  ^qu'elle  rie  garantit 
foutre  bulletin  que  celui  fouferii  de  fes  fecrétaires* 

6  Sullivan  ,  prêtre  ,  Costàrd,  Jecrétaire 
fecréiaire  b  tnembré  de  là  &  membre  de  la  correfi 
gorrefpondanàe.  pondancè. 


4M      dW      *T      \S      4V      w      ja       a»        - 

JUppart  fiûc  à  l'auembléé  nationale ,  au  nom  du  comité ,  ecclï» 
fiattique,  par  M.  Marnncau  ,  ûir  la  Constitution  DU 
*   CilRGt  so; 

Treizième  &  quatorzième  diftributiôn  des  pendons.  8<>.  ,    t 

Véritable  caufe  des  calamités  préfentes.  So. 

MM.  les  abonnés  du  mois  de  mai  font  priés  de  reriouveller  Icdr 
abonnement;- ils  recevront  arec  le  premier  No.  de  juin,  fe 
firre  rouge  que  l'on  nous  a  demandé  avec  ioftance. 


Chez  R.  V  AT  A  R  ,  fils  ,'  Libraire  ,  Imprimeur  de 
fa  Corrèfpondance  de  Rennes  à  f  Afletnblée  nationaje, 
écdu  Préfidial  ,  rues  Châieaurenault  fi  de  t  Her- 
mine $  N®  7pi  h.  auprebiier  étage.     *  < 
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;    {HHiÉIKT   »0  No.  XXXÎ& 

Séance  du  mardi %$  mait^^Oê 

La  -féance  a  commencé  par  la  lé&ure  d'adreiTef .  ta 
tjmpicipalit.é  d'Àbbevitle,  a   fait  une  ^fotimifEoo  de   fix 
millions  dans  l'achat  des  biens    nationaux.    Celle  de? 
Rioms  a  fait  fa  fourni ffion  il  j  a .  quelque  jours  pour  - 
quatre. 

M«  de  Chempeaux  a  donné  lecture  du  procès-verbaî 
dé  la  dernière  féance  fans.épiouve.r  de  réclamation. 

.  Un  membre  du  comité  des  iîriances  a  lu  une  nouvelle 
rédaclion  du  décret  rendu  dans  l'une  des  dernièresf 
féances.  ppur.  preiTer  la  confection  de*  rôles  d'impoli-* 
tion.  Cette  rédaction  a  été  agréée  dan*  les  terme* 
fuivans: 

*  «  L'afTémMée  nationale  décrète,  i°.  que  Je»  mtinicipaliféf 
&  autres  afféeurs  chargés  de  la  confection  des  rôles,  qui 
n*ont  pas  encore  procédé  a  la  répartition  4es  imposons  or* 
dinaires  de  1790,  feront  tenus  de  la  terminer  dans  le  délaV 
«JK  quinze,  jours  ,  à  compter  de  la  publication  du  décret,  & 
que  les  oificiers  qui  ont  dit  jufqu'à  préfent  eh  faire  la  vérifica- 
tion &  les  rendre  exécutoires,  ou. ceux  qui.  à  leur  défaut 
ou  en  cas  de  refus,  ont  été  autorifés  par  le  décret  du  if 
avril  à  lea  vérifier ,  feront  tenus  de  les  rendre  exécutoires 
fans  retard;  faute  de  quoilefdfts  officiers  municipaux  chargés 
de  la  confection,  ou  autres  officiers  chargés  de  la  vérifica- 
tion, demeureront  garans  &  refponfables  du  rétard  qui  ré- 
fulteroit  dans  le  recouvrement  des  importions  de  chaquo 
communauté. 

•  «  **>.  Auffi-tôt  que  les  afTemblées  administratives  feront 
établies,  les  départemens  veilleront  à  ce  que»  dans'  chaque 
diftrict,  ilfoit  nommé  des  commifiaires  à  l'effet  de  vérifier 
les  plaintes  qui  leur  feroient  adreflees  fur  les  inégalités ,  er- 
reurs ou  doubles  emplois  qui  auroienc  été  commis  dans  la 
répartition  entre  les  différentes  municipalités  ;  lefdits  com- 
miffaires  en  dreflferont  leur  procès-verbal ,  &  en  feront  leu* 
rapport,  au  (Jireétojre  du  .diflrid ,  qui.  té  portera  devant  le 
directoire  du  département ,  :  &  y  joindra  (on  avis ,  pour ,  par 

X#».  IF*  Mennanm dt  m$ù  *j 
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légiBattt ,  çc  lui  j>ropoier  lesroç  yens  WoT- *tof*  $  ■   i#Ht 
Convenants  -poiW  répaiér  ïeloitds  laràf  es  V*i*éùrs  ba  dorç- 


'  ftrafuites  ;léo  f  laide&r  «j  qii !  tftTiOT  '  lot?  pfcyS'ipcfiw 

»  éfenrei'fjHiç  vqdBr  |?Nmri}  *dsu*2  eents^lieges  de 

;  cBezi  Jpi ,   paurfui*re?ieaef  )dtfm*àitàn «W  csdfe&oi*d  11 

voui<d>*a,qi>e  .^aftdnfiarèWSeV  iïb  irt«t^htteit»rfei 


près  cela,  ces- «ertei 
"**  **WllSttf*  ft^ottbeVtia&  taon  fjffémé  jTêjffflfcw 
tl^'tomiio?fei«  «pkk'tes  $itt\tï\  mais  le»  pnjcèi,  Tfe- 
ïoift  fttroaflïbles^tWs4  vertus,;  leurs1  lumières  îefiwrt 
dans  tout léur'édat;   '   '    "     •  "  ":       h."    ""K?  u 

.    «...     <*     *♦      .j    „»    .  *r    .        '    *-..■?    jl     •<•   -  '  *f.oix:o.»    jc 

•  Mb^dr  «flbwptetar* t  -qud  que^tfoit  ie^'pwrti'quç 
4ous  adoptiez»  il  aort'  toujours.  des-inOMMrëAteMtfl 
faut  donx:  choîfif  ^eloi^  qru^en  préfcnte^moîmicj^ten 
avis  eft  que  le  tribuftoA  de  c*flï»ipitf  foto  f&fonatfre. 


cft  {épaté  &  fridépendirit  du  corps  légiflatif",  il  aur* 
une  toUftltë  parrîculteôs ■•  ànf  Ji  dft  de'reflfépée  de 
fout  individu ,  de  tout  corps  d'avoir  urt  efprit  à  foi.' 
En  dernière  analyTe  ée  tribunal  d^viendrote  fttrbfcftf 
des  loix.  Ces  idée*  m'ont  conduira  adopter  la  maxime 
romaine  qui  attribue  au  législateur  feui  le  maintien 
de  la  loi.'  L'ancien  régime  l'avoit  aufE  adopté*  té 
**»  dm»  fea  wafett   «afifft  direâcoeat  ta  anêtf 
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«orne 

propofe    dé  former  ce   tribunal  d'un  certain  nombrt 

rjc&Fr.  foe^3**diTi<&^ 

judiciaire   au   pouvoir    légiflatif  ,    tandis   qtfè^éàs 


^u  pouvoir  jiuficiaarb  -H^ft^^ 

Ou  ro'oppofera  encore  qe&'aimculfé*  de  détail.  Pin% 
jypqpfvè^  COofuhrtiite  l^ien^bii|fqcoj^tdadè'''c«aftitMhr 
rJÛote^to  ééh^&uGte  âiwwktis  t  &vj&  pmppfoi&ém* 
^KtioitelA.l'ai&naJdéemBbtîoiiale?  i«h/i-«QH|ité  tqfeksftarji 


pu   coropofée  de  fedtjonç  ambulantes,  t?eâ  cç  que  j* 

.  yaîf  je^imleii  Apcèts  avoir  combattu  Vambulaace  de$ 

\,àW.Çd*  ÇGHf*  é&  JDftitft»  il*  (arable  , que  je   n*ai  pas.d$ 

ivqir/dsrpÉine.à    me  déterminer;    M*is  ïpi  ^   Féloif. 

.  j^eatént  de  la  fu&ïce.  des  jufticiable$  fe  fait  fmvtoujc 

fentir  ;  c**eft  un moyen   de  vexation  bien  dangereux 

dans  iarmajri   des    gens  r  pu\flTans  : 'j'a.i   donc  fuipendfl 

tnon  opinïqn  juï^ii^% '^eyèuCe  prouvé  un  e*g£dien|* 

3e  vWî [h  pro^bieràï  t£ut-à^fft'eùreA  ' 

U*mb*\**C9  de ,  la  twr  fu£fttae  oe  peut  être  adoptée, 
çoéftitu^iowetteirierft.  D»r  obftaçles  généraux  &  par- 
ticuliers s*y  ©ppéfeii*.  Parai  çeuJc  qu*  lai  font  géné- 
raux ,  &  qui  lui  font  communs  avec  les  autres  cours  x 
ce  n'eft  pas  un  des  moindres,  quç  celui  des  frais. 
Jls  feraient  auiE  considérables  que  fi  lVn  étabiiflbiç 
"  u*s    cfurs    fédenYairçt  y    car    1%   déçenfô    <Je% 
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fjïrïeîeft  royageuri  férôfr^norpie «iSUeu*  iraitettçiii 


«vroità,y  êt/e  pVoportioiïnè 


^ „_    ,„_ __jiy,<ie>  Aâtuêr^iuir  J*io1c 

■fétence  aViJfugèsy  fiiV  fes  rccufations  ^  les  pipfe*  ^ 
pàrtiesy  le  i apport  au  roi  des  ]çrurei^çV,'grace  ,  l$s 
révisons'  t-n  mari  ère  criminelle  ,  ij,J«s  çonteftation£ 
pn  contrariété  d'arrêtSp  Ce  dernier  article  a- été  ornis 
,par  le  comité  de  conftiturion*  Or^jç  4mi*4Ç&  w 
^eétioas  ambulatoire*  peuvent  remplir  cesd^tfje^pijç^ 
fions  ?  Elles  ne  le  peuvent,  du  moins,  qu^t  .^tt,  xap£ 
|>ort  au  roi  des  lettres  de  grâce  ,  &.  ai  jujje^fe  nt.de* 
conteftations  en  contrariété  d'arrêts  ,  fur-tôut  fi  *  lef 
lieux  *rjbu*iaux  doqcr  éwaneiit  **ès  làitêrs^Jfrttti'ficfcés 
fcux  deujtexu-èmiw  kfa'Utoyaèmcfli^tnsV^  ttwwl  ncri 

De  plus*  \\  fyat  un  juge  ppu^  rendre  l^s  cûmiêiefc 
^Inftruâion,,  &  il;  n'y?  aurja  ^pQÎpfcVte  jqge  dans  Jl'int» 
fcervajiç  de*  aflîfes,  ÎJ  ..fauc^ipa  inârtauenafei  juger  e& 
même  temps»  Le  moindre  intermédiaire  arrêtera ,  Jek 
^gentew  ÔC  '  ferWrà  *ÎW  ^ffiWéi  Tnfèrjâmalftcs,  Ne 
faut-il    pas^endâtrër  ^a'qu^-  ^  <m 

lui  fervéde  dépôt  &  tfarcttve  >r  Éc  éès%m6n$  am? 
bulatoireç  n'en  auront*  pas.  Les  juges1,  d^qnt  il  fera 
tqueftion  ie  Rafler  le  jugement ,  mettront  ""totit  eu 
oeuvre  pour  prévenir/  cet  âffroôt *&  &e  pas,  JJfrdre  leujr 
crédit  dans  l'opinion  pdbKque.  On  Arous  propofe  de 
faire  rejoindre  ces  différentes  fe£Uon$  de  juges ,  pour 
ïe  communiquer  leurs  jugemens  ;  mais  s/iï.y  eo  i 
de  contraire!  ,  ;commenr  feront  -  elles?  Çrqyez~vQt$ 
que  ce  tribunal  ira  èxpofer  au  grand  jour  fës  con- 
?rad  jetions?  D'ailleurs  à  -l'époque  de  la  réunion,  Icf 
jnal  fera  fait.  Tels  font  les  «raconvéniens  qui  accom- 
pagnent l'ambulance  de  cette  cour.    » 

'  Voici  mon  plan  ;  il  eft  (impie  ;  il  porte,  fur  le  prin«- 
cipe  que  l'accès  de  ia  juftice  doit  être  facile  aux  juf- 
çieiables.  Je  diftingue  deux  parties  dans,  41  ne  affaire  , 
ff  hftrudHoià"  &  le  jugement.   C'eft'  pour    l'inAruâioa 
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S [ue  l'accès  doit  être  facile.  Q»  a  Imaginé  un  autre 
tfSSf,  je  veuie  parler  cîes^  follïçûations  en  uXag£ 
«îàS^fancien  état  des  cbofes  ,  moyen  rçoujpurs  im- 
tooVuîh  ,  cjuelqtefoïf 'criminel»  maïs  abfoIuiTïeflt  inutile. 
fcèV  plaltJoenes ,  les  procédures  doivent  £rre  iei/eiff 
teï  Çafes  dès  jagemcns.  Les  Anglcls  jntçrdifent  aux 
^rèVràiîembles  toute  carrefporidarjce  avec  les  par* 
tfèSf*  Je  oropofe   donc  de    rapprocher  l'ïnffruibon  des 

fardés,  mais  d*en  éloigner  Jes  juges.  U  faudrait ,  s'il 
édit?„  pcilîble  t  lès  placer  fur  un  rocher  efcarpé  d'oÈ 
lêé  parties  tiè  pourrô i e dt  "<jûe_  le»  entendre  prpnoq- 
Cëf  Jfeurs  arrêts,  La  probité  du.ju^e,  voilà  le  feu! 
bôùclîêr'mii  doit  cou/ri*    le  pauvre,   Jepfopofe   le 

-  J^fTf^lérnttiowie  ttéurècç  qwWfUges^n  cMfîJ» 
don  feront  fédentaîrer&^ttVtâfes  ^w^ttf^cUrfflVs^A 
première  de  jugement,  la  féconde  d'i.nftruclipn,  Cettô 
fecWo  di&'ifm^svtaj^e^  , 

qui' I  fartait  téptrtîe^frfâ^s^  rro^*«itfe4eten^e,ire*l* 
gerastei-ble'D-^énAnt  *£<«nceW -dtfr  juftfciabl&r'" 

M.  ^arrère  ^eft  pp^^d'avis  4Vt4aitfcnt  ttn-*«ibuj. 
»aî  de  .çiffajiojL,  .prçreirçejtt  f jfcdf  ntaj/të.  n 'Il  :  v$uc  {qu'il 
jfoit  compofé.  4«  £$  i&çmW*,  ;pri*  4*ns  ieè£$i  dér 
f  arf emeqs, ,  du  royaume*  ^«raajp|ât£L4*3  membres  dç 
ce' tribunal  ^ra.'iéo^^ajr^  &  pr^ponçera  fur  le^'s 
rferçandes  en  caution,,;,  ,3$  ;menf$re*  4e  ce  tribunal 
Teront  ambulans,  inftruiront  Jes  ^fFajrfff.,  c$c  les  ço> 
verront   toutes  inffcçuiftes  au  tribunal  fédeataire. 

•  L'opinant  rrôuve  oull  ne*  Convient  pas  de  faire 
caffer  les  *jugemeni  des*  ôàùvi  fu$  érieûries  par  une  feç'- 
ftion  du  tribunal  de  caflatiori  ,  &  la  rai  Ton  qu'il  en 
donne  eft  dans  la  nature.  Ce  feroit  faire  juger  ï|t 
majorité  par  fa  minorité.  En  effet,  un  jugement 
rendu  par  io  Juges  pourroit  être  caffé1  par  cin£ 
à  fix  juges;  ce  qui  ne'  doit  pas  être.  Il  a  conclu 
à  ce  que  les  juges,  appelles  à  connoîcre  de  la 
çJaffation;  fuflenc  en  partie  fédentaires  &  en  partie 
àmbalans;  *     "1"        '  '  »     l 
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'■^.•l^^^ry  iioii  £s  le1  ^£ffil$&V$ 
»'  H  mtnmè,  Ir~â  èuj  foin  r  ^ein  pr^en^r  i§s  I^^Mftgty 
flOTl  ë*0ft  attarctfé^ar  c*tàt  au  cbnfeil  ,gu  roi  ,4njaj^ 
que  le  patriotifme  de  cerce  illufiriflîroç  compagnie 
ftonfM  ^jja$t>^*%fi*  ttercJUcud  rfe  lei^embc^s  ,5quç 

là  HÉvoluffon^i  ;}  >,  >-i>  n''i  4011'  y/<\<>*  *•'•;.■  •"'.  ^  •         ** 

Vf      ;.      j,-îit'1i/>       -IV-'Ui         7»^<       ô    '-■•»-  î> 

..Après ç^Jbeau,  88feqs£ujG  >•  Af^J'abW  a.  Mppeîlé  ^' 
ràfTémSlee  que^  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.  t6^ 
jide  entre  les  mains  du  roi.  De- là  il  a  induit  que  le 
r$io'ejrpU  *voi*.\to  ooihHBUioo  de*  membre*  qui  com- 

Soferoîent  \a  cpujr  de  çaàa*jqn>    Lç  fpf  ,  *Hfcil  dit  9 
ou  taire  exécuter  îes  ioix  ;  il  doit  avoir  fes  agen^ 
your  (urveilier  à  ce  qu'elles  foient  ob£ervé£s  exaâte^ 
tnent*  t^çonCguqnce^natur^l}^^  qu£<  JejK  TOttfôl* 
lers  d'état,  fynt  ces  agea*  par  «xççlJeacç.  .  t'ognûo^ 
de  "M.    l'abbé  n*à  pis  été   faiâç   avec   avyiitd.   bé$~ 
mal-intentionnée*  aijroûr  de  la  tribune  çnuçhoieienf' 
àflez  haut  ppurjui__ faire. int^iidfft  que   c'était   un^ 
tour" plënïère'  qu'il  vouloir  établir,'  Il  eft   arrivé,  dar 
ua  de«*e$-^é»emens  fâraattirels  ,  '^ue  îe*cfceuV~<ln 
M.  l'abbé  a  commandé  %  fôn  organe  >  &  qu'il  a  pro- 
noncé' naturellement  ;   cette    cour    plenlère    fera  Iç, 
fur  vaillant  naturel....  Des  ~  murmures  ©nfc  iitrrrom/pu1 
M-   l'abbé ,   qui  <>n  eft  pmà  fes  voiint  de  fa  mk>' 
ad  relie  *  Ôç  a  coaclu  pour  lui  feul  /  car  -  perfôfltief 
autre  ne  Tiv  ewtendu»   •     '*  '    *  *     *'  A.     ♦>.* 

M.  de  Saintrtyatti(v  a  $ri$  Jfi.  ^on^ra-pied  de.  M* 

l'abbé  Royer  ;  il  a  prétçncbt  que*  la  cour  de  çaflattoir 
Revoit  erre  une  émanation  au  corps  législatif  ;  que; 
ta  furveillance  du  miniftère  des  loix  Se  de.  la  coafô» 
tùtion  deyoit  appartenir  au  corps  légiflatif:  il.  sVft 
appuyé  fur  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  a  attribué  à' 
{on  parlement  la  cauation  des  jugeinens.  If  a  peint 
avec  énergie*  les"  dangers  qu'il  y  âuroit  à  rendre  fédeo- 
raire  g  ne  cour  au  (ïî  pûiflànte.  Jugeant  de  l'avenir  par. 
le  parfleVïl  a  fait  voir  cette  cour  cnVahiffànt  tout  La 
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traîneroit  l'aiTeinbléé  trop  loin  dans  là  féS&teVtr*  îtoit 
deux  heures  &  demie  ;  l'aflemblée  sveft  Retirée  dans 
les  .bi^çftttx&p^ti  Ï»r«rtder5fc%  nomiHItïoir 'd*an  fcf  é- 

àimtfi  ièpkf4ta  f&*at*nàtoàtè'ïç&ettt  Hé  'garantit  d'autre 
HRtebi  *$àe  ytàd  Joufcrît  de  Jes  J.ecré{ayes.  ' .' , .    ,  \         „ 

M»»,J*«?w^jf*^>  friirt;  r~CàiiA*i >', '  feèr/tàîri 
jtïpttàtrlb  ïïtrhfft  'de  Ifi  -  Qmijjiïr^  '  fa  fa  CQrref* 

gf,      Tir.  •.->;,.    -^ji  ;  •  *»*;  --rv7h-  ?    •  - *  '    "  •     '    ^j;  " 

*-  ••-"  *    '—!  ioniïhs'i  lé  18  mai  'jio. 

On .  ©esaCa  à  Londres  ,  comme  à  Pu  ri  s  ,f  quç  la  qfre« 
sellé  àtotéecn  Angleterre  pat  i*Efpàg  e  ^  eft  TefFec 
d'une  Jùffe  intrigue^  ourdie  dan* -le  nJence  8C  l'obfiî 
éurité  par  les  minïftrés  de  France  &  d'Efpafgne,  pour 
placer  les  aristocrates  à  la  têredes  artirêes ,  potrr  les 
janple*  dé  *9bieï*ttXohét>°k.  i'âttcîerf  fyft€me  ,  &  dé 
mécoiitéiis  ,*  pour  rendre'  atf  roi  le  pouvoir  arbitraire, 
&  au^  îBÎhmres  leur  infolenc  defpotifme.  Voici  ce 
qu'en'  a  dit  M.  Fox  dans  la  chambre  des  com- 
rhtmes  7  *  î\  eit  impoffibîe  de  fuppofer  que  l'Ëfpagnô' 
ah  oie  provoquer  une  guerre  dans  laquelle ,  feuiey 
(elle  adroit  à  combattre  une  marine  formidable  ,  fi  ellqi 
n'avok  pas  été  certaine  d'être  foutenue  par  quel- 
qu'autre  puâflance.  Nous  devons  donc  nous  attendre 
Hpftt  y  a  au  fond  de  cette  difpute  ^uelqu'eoitemi  la* 
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ché ,  qui# fera  caûfe  commune  avec,  elle.  Pent-êcrcJ* 
France,  ou  plutôt  la  cour  de  t tancé  exciie-t-èlle  l'Èf- 
pagne  à  la  guerre  ,  afin  que  le  mîniilre  franco is  trouve 
«in  prétexte  pour  entrer  dans  cette  même  guerjçe  .  eni 
apparence  pour  empêcher  la  ruine  d'un  auié  fidèle  ; 
nais  au  vrai  pour  fe  défaire  de  l'aiftmblée  nationale  , 
&  rétablir  le  roi  ,  la  noblefle  3c  lé  •  clergé  ,  dan* 
leurs  anciens  pouvoirs  8c  prérogatives.—  Aujourd'hui 
lès  rois  &  les  grands  fcparent  plus  que  jamais  leurs 
intérêts  perfonnels  de  ceux  des  peuples ,  &  les  minif- 
tfes  des  deux  chefs  de  la  maifon  de  Bourbon  ont  les  plus 
grandes  raifons  de  chercher,  dans  une  guerre  les  uns  à 
v  recouvrer  une  autorité  qu'ils  ont  perdue,  &  les  autres  à 
affermir  celle  qu'ils  craignent  de  perdre.  Cette  guerre 
<fbnc,qui  fieroit  une  calamité  pour  les  trois  nation 5> pour- 
roi  t  être  avantageufe  au  clergé,  à  la  nobleffe  ,  aux 
miniftres  de  France,  ainfi  qu'à  ceqx  d'Ef pagne ."» Si 
àoûs  devons  avoir  à  combattre  les  deux  marines  de 
la  maifon  de  Bourbon  ,  &  pëuf-être  celle  de  la  Ruffie 
&  du  Danemarck  ,  la  pertpedive  eu.  Vraiment  e£* 
frayante,  &  notrç  pofîtion  eft  une  des  plus  critiques 
dans  lefquelles  nous  nous  foyons  jamais  trouvés  ». 

— - — _ :     {  ■  -    . 

ANNONCES. 

t  Demain  paraîtra  :  'Rapport  fait  à .  raffdmbleV  nationale  3 
au  nom  du  comité*  eccléuaftique ,  par  ,M.  )'abj>é  Expily  * 
jfeÔeur  de  Saint-Martin  de  Morlaix ,  député  de  Bretagne  y 

$ÙR    LE   TRAITEMENT  DÛ   ClERGE  ACTUEL. 

La  première  partie,  des  décrets  de  l'afiemblée  nationale  ,    donc 
l'édition  écoic  épuiféé  depuis  quelque  temps ,  paroît  aujourd'hui,  ; 


MM,  les  fiufiripteurs  du  mois  de  mai  font  priés  de  re- 
ouveller  leur  abonnement 
I/o.  du  mois  de  juin  y  le  Li 
ûnt  demandé  avec  injiance 


nouveUer  leur  abonnement  ;  ils  recevront  avec  Le  premiet 
No.  du  mois  de  juin  y  le  Livre  rouge,  que  nombre  d  abonnés 


Chez'  R.  Vatar  ,  fils  ,, Libraire ,  Imprimeur  de  laGorrelV 
*    pdndance  de  Rennes  à  l'Àflemblée  Nationale  ,  &  du  Préfr- 
dial ,  au  coin  des  rues  ChduaùreriaàU  fr  à*  C  Hermine, 
No*  7Sl  »  au  prenHér  étage.  '    '  "  * 
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'  ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Du  lundi  Jt  mai  17^0. 
BULLETIN  DE  LA  CORRESPONDANCE 


Séance  du  mtrcnii  %6k mai  ijçéi 

<  JM.  Chabroud  a  donné  îeâure  de  quelques  adrefles  { 
Celle  de  Lon s- le  Saucier  repoufle  avec  énergie  la  déli* 
feérationdgs  çattoKque&de.Nfmes  ^  &  la  déclaration  dé 
la  fljitnorjtd.de  l'afferabiée  nationale;  La  ville  de  Privas 
en  Vivarais  w  montre  pas  moins  d'indignation  contré 
cette  délibération.  .  ._*♦>•■ 

M.  Chaôtond  a  lu  le  procès-verbal  de  la  féance  dé 

la  veille...  =>    -    *••;' 

M.  le  préfîdent  a  annoncé  que  le  réfulrat  du  ferutfrk 
ri' ayant  donné  aucune  majorité  pour  la  place  de  pré* 
fidenï :-,  les  fnfrages  dévoient  fe  réunir  f  au  troiftèm* 
ferutin,  for  MM.  de  Beaumetsâc  Emmery ,  qui  a  voient 
eu  le  plus  de.  voix  dans  le  feconhi  ferut^n- 
.  Ordre,  du  jour  ;.  M,  Robespierre  a  prétendu;  que  «le 
corps  législatif  ,  comme  interprète  des  loi*  ;  doit  fia* 
tuer  fur  les  demandes  en  caffation  ;  mais  il  ne  peut 
interpréter  les,  faix  qu'à  change  de  la  fân&ion  royale. 
Je  regarde  donc  ie  roi  >  comme  préfident-né  du  tribu- 
nal de  catlation.  Je  Conclus  à  ce  qui  ce  tribunal  foie 
fédentaire  6t  fixé  auprès  du  cor^s  IégifTatif. 

M.  de  Chabroud  :  Le  tribunal  en  cafiatibo  n'a  que 
deux  objets  à  remplir ,  Tinftitoâicfcr  6t  le  jugement* 
la  caïïation  ne  peut  tomber 'for  le  défaut  de  forme,  & 
la  prév*rfcatt0tv&  i'iâfîra&iôn  à  la  loi.  EtabHr  un  grand 
tribunal,  quiferoit  inveilide  ce  pouvoir  terrible  de 
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•lAfté<Ju|étféôtfdttvefâiflf  i  c'efttout  rîfquW  jrem# 
là  conftitution  ,  c'eft  rifquer  que  ce  tribunal  ne  prenne 
iïn  efprîc  de  corps ,  s'érige  eh  réformateur  des  loix  ,  & 
è'eft  rifquer  de  voir  renaître  une  puiffance  plus  for- 
midable encore  que  les  parlement.  Les  moyens  qu'on 
bppofe  à  l'ambulance  font  nuls,  quand  oh  refléchit 
^u'il  s'eft  écoulé  un  fiéde  du  ti  au  if  juillet  ,  6c  que 
le  civifme  a  fait  difparoître  l'égoïfme  qui  faifoit  ache* 
Éef  une  tharge  fans  même  penfer  à  la  pairie.  On  a  op- 

1>oféà  l'ambulance  que  les  lettres  dé  grâce  dans  cefyf- 
ême  ne  pourraient  a.voir  Heu.  Des  lettres  de  grâce 
font  une  lubverfion  de  la  lôu  Je  ne  fais  comment  on  a 
pu  faire  valoir  un  pareil  moyen.  On  s'appuie  particu- 
lièrement fut  ce  «ju'il  n'y  aurait  pas  d'unité  dans  les 
Opérations  de  ce  tribunal,  s'il  étoitdivifé  par  ferions. 
Veuc-oh  noua. pet fuatîer  que  l'unité  dépend  du  tribunal  ? 
Cette  jaifon  eft  fans  fondement  ;  e'tft  de  l'unité  de  1* 
loi  que  vents  ponvès  atteindre  cette  vérité.  L'opinant  à 
conclu  k  ce  que  les  èfièièrs  qui  connofttént  de  la  caf- 
frtkdi,  fuflent  ambulant*  qu'ils tinTent  d^ifë  en  onze 
fe&ions,  à  chacune  defquelles  on  attribuerofo  fèprà 
tMiit  <dépa  rtemens;  qu\me-de  ces  feétiont  ferait  à  Paris, 
tnais  qu'elle,  n'auroh  dans  fon  refîbrt  que  crois  à  quatre 
tMpaHenfens* 

On  *  demandé  à  former  la  difcui&on  ;  I*  majorité  s'èft 
Réunie  pour  raffimaativè:  Les  débats  n'ont  ^lut  roulé  que 
fur  la  priorité  à  accorder  à  un  éés  projets  de  décret^ 
îeniis  iur  le  bureau.  Celui  qui  «  eu  plus  dé  pâtfifans  * 
été  celui'  de  M»  Barrete.  Nous  croyons  devoir  mettre 
fenfemble  de  ce  pta»  fous  teé  yesntii*  nos  ledtetfr*. 

Plan  dû  la  côutdt  idfatiori. 

t*?  tes8j  départemens  feront  divifés  en  p  régions* 
â°.  Chaque  région  fera  compose  dé  p  départemens. 
r  *•«  Le  département  dé  Paris  adreflefa  les  demandes 
en  caflatiôn.à  la  partie  de  la  cour  fédenttiréjLès  colo- 
nies s'a  dreffer  ont  à  cette  cour,  d'après  un  règlement 
Î*  articulier.  Le  département  de  ïlûê  4e  Qox£b  te»  atK 
tint  à  la  région  du  Khfaf* 


Digitized  by  VjOOQIC 


""  4$  fl  fera  élu  dans  chaque  département  un  membftjt 

Ïoiir  cette  cour.  La  cour  ,  aînfi  compofée  de  8  ;  mem» 
t  res  ,  fera  divifée  eh  une  cour  fédentaire  &  en  9  fec* 
fions  ambulantes^  qui  rempliront  dans  les  département 
les  Fondions  ci-après  défignées. 

f°.  II  j  aura  cinq  juges  pour  tenir  les  arttfes  da^n$  cha- 
que région. 

•  6&.  Chaque  'aflKfe  dans  chacun  des  'neuf  départe* 
mens  formant  la  région  >  feç a  d'un  mois  ♦  les  trois  mois 
reflans  feront  pour  les  vacances  Sç  les  temps  de* 
yyages. 

T9.  Il  y  aura  38  juges  formant  la  four  nation*!* 
fédentaire  auprès  de  I3  légifl attire,  :* 

Fonâîons  de  la  cour  d^^affaiian^ 

la.  Les.  fedions  ambulantes,  recevront  dans  cjuquift 
t  fille  de  département  les  requîtes,  en  oaflation* 
,  Elles  jugeront  fi  elles  /font  adrnilSbies  ou  non* 
;  ^i  elles  lo(  t  a,dmifes ,  ils  ordQQAerouit  qn'eUçs  foîen,! 
communiquées  à  l'autre  partiç. 

Elles  recevront  lesrqémoires  &  inftruéiions  des  parti  e^ 
&  demanderont  les  motifs  4»  tribunal  d'appel  (  fi  lea, 
luges  ne  font  pas  obligés  de  motiver  leurs  jugeroens.  ) 

Il  nç  feca  iburn)  ni  epyoyé.>d'a^tr4S  mémoire  quoi 
ceux  remis  aux  fe&ipns  ambulantes,  . v 

ElJ^s  écoutant  Içs-  plajnt^de^  pépies,  furyfîlle- 
jçont  l'exécution  des  ordonnances  gçnérajes  des  règle* 
mens  judiciaires  &   des  loix  caniiitutipnnelles  potuv 
,  avertir  la  législature  a>s  divers  abus* 

*•.  La  cour  fédentaire  jugera  les  demandes  en  çafla*. 
t,ionqui  lui  feront  a dreflee*  par  les  ferions  ambulante*  t 
après  avoir  été  admifes  de  inftruites.    . 

Elle  fera  chargée   de  dénoncer  à  la  législature  les 
abus  généraux  qui  l'auront  frapnjçe  dans,  l'exécution  4*s  « 
ïoix  par  les   tribunaux* 

Elle  pourra  ençpre  appliquer  la  peipe  prononcée  pa*> 
la  loi  pour  les  crimes  de  lè^e-nati  on,  après  que  les  jurça, 
.auront  ftatué  *infi  iqu'ii  fera  r^eferit. 

<j)n  a  demandé  la  priorité  oourja  queftion  P9&& 
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*Ufï  :  les  officiert  qui  connoîtront  de  la  cafiation  JjétqoN 
lis  fédentair es  ou  ambulans  ?  La  priorité  accordée.,  M. 
Je  Chapelier  a  demandé,  par  amendement ,  tous»  L'a- 
jnsndement  a  été  admis  >  &  il  a  (Été  décidé  à' une  trèt 
grande  majorité  :  »    V     '.*,.,' 

•  >  Que  les  o$cier*  qui  çonnoîtronjt  de  la  cafîapoa 
feront  tous  fédentaires.  »  \  ",'.*> 

^ .  Cette  quei^îon  décidée ,.M.  Péthion  a  propofé  celle-ci. 
JLes  Jugées  qui  connoîtront  de'  la  caflation  feront  ~i{s 
jiiftribués  en  4*ftéffntèsXcQ\ori$  ?  L'opinanr  a  fait  valoir 
toutes  les  raifons  qu'on  peut  alléguer  pour  faire  admettre 

Affférfitfes  feilioas  ,  le  rapprochement  de  la  juftice  als 
guniciables  ,  ï*intér|f  du  P*u*re  >  ^9!"  C?roit  facri$é 
v  m  l'opulence  du  riche  ,  s'il  n'y  a  voit  qu'une  cour  fans 
fedion.  M*  Gôupjl<lde  fréfeln  $  combatte  auffi  pour 
admettre  les  feélions  ;  mais  M,  de  Beaumets  a  demandé 

*1fe  renvoi  de  cette'  importante  queftion  au  -comité  de 
conftitutioaV  II  ï*étkyé  fon  opinion  HTur  les  difficultés 
qu'il  y  ayoit"-  à*  prdrfoncér  fur  Ife  tribunal    fuprême , 

Hjui ,-  ayant  ^n^orntfcen^ralattprès  du  trône .,  àuroit  f 
dans  toutes  les  parties  du  royàunte  de?  ramification*. 

'ft  *   faït  feAtir  quVfce  feroit  rétabliV  Fahcietf  ôYdre 

^âiciairë  Ôt  'pteuèaêtrë  tm/coVp&  plus  puiffant  <jue  lé* 
fearlemens.  LVrtTemblêe  a  fentï ,  comme  lui  ,l^êlicateflfc 

:&  nmp'èrtftice'  die  -  cette  ^ucftiojt:,  tcHA  renvoyée 
à.fon  comité  de  «èÔnfHrnîten.-  »  <■ ■  '•►  ' ■<*•     *         *      >' 

*  M.  Fôidël  a  remis  IM.  lé  préfîdeardes  dépêches  qui 
arrivoient^e  Moniàufcari.  lia  arfnônfcé  *}Vil  "étoSt  ïnftàit 

^HeisVcctrperfce  tettê'aSàireV'fi  l%n  voofpït détourner 
]$s  malheurs   qui^nourrdténratritrér  ultérieurement  V 

fc  vu  que  /pftffièùry  Villes5  avôierit  offerte  la  ville  d* 

*  ftfôritàubait  de;  venir*  ^  fon :  fecours  '  ffour  eoumr  fdr 
le  détachement  de  la  'ganfe  nationale  Bord elôife.  Ge 

rfiiè  a  éterdémfcnr1  par  hf.  Rouflîllon  V  notamment  pou? 

^WoèloûÇéy  't[u*il-  *afluré*B,tfvoif"  ^fatt  auèune démarcHe 
femblable.       -  •..•*"     r     si     V     -•• 

'  >*  tes  pièces  âr  fa  >  lettre  tfe  la  municipalité  ont  été 

'renvoyée?  au  'Céraîîé'li^s^^ppèrts^    '"'  '     y)  ■* 

La  féan ce  s'eft  reti  r£e  jdans  les  bureaux  pour  procéder 
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Séance    du  27  mai  xy$0» 

Îl.  le  préfident  a  annoncé  l'élection  de  M.  de  Beaumefs 
;  a  place  de  préfidenr.  Sur  f$x  yoix ,  il  en  a  reui^} 
jai.  **•.•;,;■  .  .    • 

1  Après  les  difcours  d'ufage ,  quelques  adrefles  oijt 
été  lues  ;  la  yjlle  de  fougères ,  du  département,  dp 
rlile-dc  Vilaine  9  demande  à  participer  pour  un  milliopi 
4ans  l'achat  <\cs  biens  -nationaux.  La  vijle  de  Toul 
four  quatre  millions.  '     '        T 

Lecture  du  procès-verbal  delà  dernière  féçnçe  par 
M.  de  Fermont ,    fans  aucune  ré.clamaqon. 

M«  M^rtineau  a  expofé  enfuîte  ,  au  nom  du  comité 
eccléfiaftique,  que  '  plûfieurs  communautés  religieufes 
Ctoîent-  pourfutv-ies  par  <\fi  créanciers  »  qu'il  étou 
.ïntér^flant  d'arrêter -^  ces.  pourfuîtes' ?  comme  auïÇ  de 
ïuf  pendre  lès  procès  mus  ou  à  mouvoir  concernante 
les  biens  nationaux.  \\  a  propofé  un  projet  de  décret 
aux  a  été  adopté  après  quelques  débats.  v" 

■-  »  Décrit  1  Latfemplée  nationale  a  décrets  &  décrète  : 

i°.  Qu^l  fera  furfis  à  toutes  {aifies,  exécutions  v  ventes  4e 
fruits,  de  meubles  >&  autres  pourrîtes  généralement  quel- 
conques ,  contre  les  corps  &  communautés  eccléfiâftiques , 
iégulières  il  féçulièrés ,  juf^u'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
'ordonné  ;  Se  que  tous  Lés  meubles  &  t&cis  mobiliers  qui  pour- 
'  Voient  avoir  été  faifis ,  feront  laiffifs  a  la  garde  defdits  corjte 
êc  communautés  qui  en  rentrent  compte*  ainfi  &  à  qui  il  appar- 
tiendra; •  "•  v  •  ,  •  •  -  '..»•• 
*  20*  Que  toussent  qui  font  ou  fe  pt étendent  néririers  d'au- 
cuns deîHks  eprps  &  communautés»,  Vérone  tenus  de  remettre 
aux  aireflablées.  adaiiniftrativ^s  4e  leur  départeraenti  leurs 
titres  de  créance, pour  y  être  exainiaés ,  &  eafoïte  pourvu  i 
Jeur  paiement;  , 

département,  -fl  'fera  pareil 
Jugement  de  toutes  caufcs ,  inftanees  &  procès  mus'&  à  mou- 
voir entre: quelques*  perfonnes I  que, ce  foit,  concernant  les 
fonds  Se  droits  qui  ont  été  déclarer  être  à  4a  difpofîuon  de  h 
nation.»  :  •  T    , .  ' .  >    .  *• . '   .    v  .    a  •    .        •  .  ■ 

.  ,  A.  l'ordre  du. jour  étoit  la  queftion  de  favoir  fi  les 
,  tribunaux, ordinaire  s  fer  oient  déclarés  compétents  pou/ 
juger  toutes  les  affaires,      *  ' 
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M.  le  Chapejfar  a  fbfervé  que  lft  tribunauxc  d'ex- 
ception étpient  très- nombreux ,  que  la  difçuflion.  feroit 
"longue  9  que  même  on  ne  pourroït  ftatuer  fur  tous  cm 
ce  moment ,  par  exemple  ,  fur  ceux  .  relatifs  à  l*ad« 
ininiftration  des  impôts,  puifque  le  mode  d'impofitioa 
i'étoit  pat  encore  déterminé.  Il  a  demandé  en  confé- 
queoce  l'ajournement  &  le  renvoi  au  comité  de  conf- 
èitutioo. 

M.  Target  a  appuyé"  îa  partie  de  cette  motion  quî 
regarde  les  tribunaux  d'ifnpofirion. 
:  On  a  répondu  à*  MM.  le  Chapelier  &  Target, 
<jue  ,  pour  que  le  comité  pût  travailler ,  $1  falloir  qu'il 
eût  des  bafes,  8c  qu'il  sût  s'il  y  auroîc  ou  non  des 
tribunaux  d'impofïtion  ; 

M.  de  Nerac  a  donc  ouvert  la  difcuf&on  8c  a  dit  s 

Je  demande  la  divifion  en  faveur  des  çaufes  de, 
commerce.  Les  Jurifdidtions  confulaires  ont  réfifté*  % 
H  contagion  de  l'exemplç,  Elles  font  toujours  ce  qu'elles 
étoient  lors  de  leur  inftitution.  Vous  ne  pouvez  trop 
protéger  le  commerce.  C'eft  par  lui  que  l'Angleterre 
*ft  devenue  une  puiâance  formidable ,  malgré  la  folWe? 
population  de  huit  millions  d'hommes^  Pendant  que 
■flous  reilions  en  arrière  par  le  choc  continuel  de 
l'autorité  royale  avec  le  pouvoir  féodal  ,  Bordeaux 
rfortoit  de  U  léthargie  commune  &  ouyroît  de  gran- 
des relations  de  commerce*  Nous  voici  parvenus  ap 
moine nt  où  rien  n'enchaînera  plus  notre  aélivitf» 
'  Charles  IX  eft  le  fondateur  de  la  jurifdiction  con- 
fulaire.  Il  établit  quatre  jugçt»conful$  dans  fa  capitale» 
Les  baillis  &  {ë  né  chaux  fe  montrèrent  jaloux  de  ce 
nouveau  tribunal  :  ils  tentèrent ^envain  de, le  détruire. 
£oui$  XIV  èc  Colbert  raflurèrent  fes  fonde  mens;  mais 
'l'amirauté  a  ufurpé  fur  lui  la  connoiflance  dès  affaires 
jonaririaes..  .  te  parlement  de  Bordeaux  a  été  jùfqu^t 
Refendre  des  affemblées  de  négocians ,  convoquées 
.par  les  juges- con fuis.,  pour  des  intérêts  commerciaux. 
tes  coniuls  n'ont  Jamais  cherché  à  étendre  leur  jur:f- 
diélion  :  leur  aâivité  eft  telle  ,  qu'en  *7%fj  çinq^ 
juges-confuls  à  Bordeaux ,  ont  jugés  (tm  -mille^  ap^ 
pointemens  &  affaires  de  commerce.  De  pareil*  trK 


Digitized  by  Vj.OOQ lC 


ounaux  rs'ïU  n'exiftoient  pas ,  detroienf  être  înAîturfs^ 
tel  étoit  le  fentimeni  de  Montefquieu  à  leur  fujet, 
Ils  font  l'avantage  des  places  de  commerce.  Iiôit*on 
foumettre  aux  autres  juges  des  affaires  qu'ils  ne  con- 
JboifTent  pas  ?  Iroit-on  ôter  aux  parties  des  juges  ea 
qui  elles  ont  confiance  ?  Vous  n'adopterez  pas  ce*; 
Vues  i  vont  encouragerez  le  commerce  ;  &  bientôt  lé 
commerce* ver ra'c^ans  fén  feih,  comme  en  Angleterre* 
les  fils  ,  les  -paVerfs  des  gens  distingués  par  la  aaitTaneti 
&  les  dignités.  Je  conclus  à  la  confervatîon  des  jurifa 
didions  confuïaires ,  fuiyant  le  nduveau  mode  que  }é 
me  réferve  de  prppofer. 

La  fuite  au  fùppUrntnt.        x  .  . 

Dans  ia  fiance  du  tè  il  a  été  rendu  le  décret  Juivant\ 
telat/fàux  élections.  No&s  donnerons  les  difcitjjîon^ 
là  leur  ordre*  les  cirèônjktncts  nous  engageâtes  dk 
donner  le  décret  attfourd'Aùï*  *  ■ .  ■ . 

»  L'alftmbiéV  nationale  a  décr&S  8t  décrète  c*e\jui  &!r: 

Art»  i.  iesatiembiées  élè&otaics  pourront  accélérer  leuri 
opérations  en  arrêtant ,  â*  te  pluralité  des  voix  ,  defe  parta-* 
fèr*en-pldittif»-%ufeftux  i  eompofés  au-moins-de  cent  élec*. 
teurs,  pris  proportionnellement  dans*  lesdifférens  diftriéls, 
^ui  procéderont  fifpàrément  aux  élections  ,  &  qui  députeront 
chacun  deux  commitfajres  çnargçs  de  faire  enlemble  \d  rt- 
éènfement  des  ferutins. 

II.  Les  bureaux  procéderont  tous  au  même  moment  aux? 
ile&îons,    ;'.-,*;     .  ;    "  ' ,:  ; 

1IL  Tout  bulletin  qui  aura  été  aportédans  Tes  afTemblées*. 
&  qui  n'aura  pas  été  j  ou  écrit  par  4e  TOtant  lui-même  furie' 
fcureau,  ou  di&é  par  lui  aux  icrutaieuts,,  s  il  ne  fait  pa> 
éctùè,  fera:  rejeté  comme  nul*  * 

.  IV.  Après  le  ferment  civique  piété  par  les  membres  40 
Faïïernblée ,  1ë  préfidem  de  ratiemblée ,  ou  de  chacun  des 
bureaux,  prononcera  f  avant  de  commencer  les  Ccrutïnss*  cette 
formule  d^ftrment  :  Vous  jureç  fi*  promette^  de  ne  nommer 
que  èeux  que  vous  aure^choiji^  en  votre  amé  &  confeience , 
somme  Les  plus  dignes  de  la  confiance  publique  ,/ànStrtoïr  w 
déterminés  par  dons ,  promejfes  ,'  (olicitativns  ou  menaces'. 
Cette  formule  (ira  écrite  en  caractère  très-vifibles ,  &  er-« 
fùCè  à*  côté  du,  vaie  du  ferutiu.  Chaque  citoyen  portant  fou 
WtiB,  ityer*  toaainy  Jû.pïoaoaeera  à  tante  voi*:  Js  M 
jure» 
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Le  même  Çyment  fera  prêté  dans  toutes'  les  éleôionsdej 
figes  &  officiers  municipaux  ,  &  des  députés  à  TaHëiriblét 
nationale. 

V.  Aucun  citoyen  ^econna  citoyen  aftif ,  de  quelqu'état 
&  profcflion  qu'il  fait ,  ne  pourra  itre  éicltf  dés  aCIèmblée* 
èrimahès  ;  ils  né*  pourra  y  être  adrfiis  que  dés  citoyens  ac- 
rîfc.  Ils  t  affilieront  fans  aucune  efpéce  d'arnaes  ni  bâtons; 
âne  garde  de  sûrjaé  ne  pourra  être  introduite  dans  l'inté- 
rieur (ans  1er  vou  expias  a>  l'alTerabléç,  fitce  n'eft  qu'on  y 
fotumit  des.  violences,,  auquel  cas  l'ordre  du  préfiderrç  fuffira 
pour,  appeler  la  forcée  publique.  Le  yréfident  pourra  auffi,, 
en  cas  de  violence,  .lever  feul  Ta  (eance;  autrement  elle 
ne  pourra  être  levée  (ans  àvcfit  le  voeu  de  1  aflem&léê. 

VI.  Les  affcnablées*  électorales  ne  s'occuperont  que  dfes 
élections  &  des  objets  4ui  leur  fonr  envoyés  par  les  décrets 
de  l'aflemblée.  narionaie.1  Elles  ne  prendront  aucune  déli- 
bération fur  les  rnati&as*  de  -législation  qu  d'adminiftraribn, 
fans  préjudice  de*  pétitions  qu  pourront  être  préfentéo 
Varies  afferoblétt  tenues  en  la  forme  autorifée  par  l'ar- 
ticle   LXU  d«  décret  fur  Us  municipalités  ». 

é  SviLirAN  *  pnêtrt ,  s  Costa&v  »  Secrétaire 
fecrétairc  &  membre  de  la  ù  membre  de  la  corref- 
corrtjpondançe*  ,p*ùd(mcc%  ^ . 

.%•  '  '  ■        ■'•■■-■■        i    i  '■    i    i       lin  « 

ANNONCES. 

*  Kecueïl  fa  décrets,  de  I*aîîcmblif ,  nationale  Jgtegbb  ou  fane* 
tionnès  par  le  *ôi  ,  Jufqi^w  *  avril  1790  fedafirement . 
première,  féconde,  troificmc  &  quatrième  Pari  Us  >  w*. 

"  La  cinquième  Partît  foui  peu.         » 
JDiCcourj  de  M.  le  Maire  de  Pire,  lors  de  U  prédation  de  Coû 

'  RappoTtfait  au  nom  Ai'  cémît$«cdcGaftique£arM.  Martine**; 
ftrr  la  conftftution  «dû  «lergé.  ^        '  ?  " 

Rapport  fait  au  nota  tiu  comité  ecdéôaftique  pat  M.  l'abbé  Expillf 
futletraiecmentdueleigÉ'aauel.        ....  , 

•  Décret  &  in(lrtt£Hon  de  raffemblce  nationale  fur  la  formation 
4es  affafttblées  pritnairca,  de  département  &  de  diftriâs ,  in-lo» 

Notai  MM-  tes  fouferipieurs  dit  mois  de  mai  fini 
frévehus  que  leur  abonnement  efi  expiré.  ^ 

Chez  R.  Vatau  ,  fil»  ,  Libraire ,  Imprimeur  <te  la  Carrée 
pondânee  de  Rennes  àTÀHemblce  fcfationale y  &  duPréfi- 
dkl ,  *«  coin  des  rpes  Chbeaurenauiê  &  i*MHt*muti% 
Ao.  J9l  1  au  premier  étage.'  t 
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Suite  âe  ta  Jïdhcï  dà  27  mai  iy$o.         "  ; 

M.  Êuzot  à  traité  la  <jueftion  fur  les  rapports  ii 
po  ice  ,  d'àdmîniftrarioh  ôç  de  commercé*  £ur  les  ma» 
tiè.res  de  police  \  l'opinant  admet  des  juges  particu* 
liçrs.  Le  powvojr  judiciaire  commencé  là  0$    finit  (ai 

ÎSoîice.   Un  juge  .^ordinaire   ne  doit    coanoître   que  1^ 
oi  ;    un  juge  de  police  doit  consulter  la  loi ,  le^xir- 
çonftances ,  les  localités;  Là  ,  jamais  d'arbitraire  ;  icij 
«juoi  qu'on  puifle  faire  ,  il  y  en  aura  toujours.  Le  jugé  * 
punit  les  délits,  ie  juge  de  policé  corrige. 

Mais.,  quant  aux  trihunaux  coo  fui*  ires ,  il  n'étoit 
point  d'avis  de  les  admettre  ;  les  raïfons  du  préopinaol 
ne  l*a  voient  point  convaincu.  Dan$  les  p«ys  oà  il 
n'y  a  point  de  confiais  établis,  à  dit  M.  Buzot ,  lea 
tribunaux  ordinaires  prononçaient  fur  les  matières  de 
commerce ,*  &  l'on  ne  voit  pas  que  la  fuftice  ne  filt 
pas- rendue  «  &  que  les  cemmerçans  fe  foient,  plaint 
de  la  jurifdiclion  des  tribunaux  ordinaires.  D'ailleurs» 
les.  confuls  qu'on  veut  comparer  aux  jurés  n'en  o-t 
point  le  caractère.  Car  en .  ce  cas  ,  ils  ne  devraient 
prononcer  que  fur  le  fait ,  &  néanmoins  ils  prononcent 
for  le  droit  ;  donc  Ils  confondent  les  fonclio  s  de  juge 
&  de  juré.  M.  Buzot  ail  oit  pour  conclure,  lorfqu'oa 
ai  demandé  à  aller  aux  voix. 

On  à  demandé  leclure  de  râdréffe  des  députés <ht/ 
commerce  ; ,  la  jurjfdiéliofi  confulalre  y  eft  fortetnent 
réclamée-  M,  Bouche  a  fait  la  motion  de  pofer  jrîniî 
la  qu  eft  ion  ;  Y  aura-t-il  des  tribunaux  consulaires  ,  ouî> 
*u  non  ?  Soudain  après  la  ^demande  de  priorité  agréée.  4 
une  nouyéile  verfidn  a  été 'propofée  ôc  adoptée  ainfi 
qui!  fuit  : 

«  II  y  aura  des  tribunaux  particuliers  pour  les  jo- 
gemens  des   matières  de.  commerce.  » 

Le  refte  de  lai  queftion  a  été  renvoyé  au  comité*  <f« 
foaftitution.  .  ' 

l9m.ip*  x    ÀbonnuntiuÀtmu  *3 
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•    Siaka  du  37  mai  ,4  4ft  y&fcv 

Une  grande  partie  de  la  féance  a  été  confa  crée  S 
la  leâurë  d'arfrefTes  également  vigoureufés  &  patriote 
ques.  Elles  s'accordent  prefque  toutes  à  improover 
ht  fit  m  eu  fe  déclaration  de  U  minorité  de  rafTemblée, 
êc  à  regarder  comme  traîtres  à  la  patrie  les  ftgnacaires 
d*un  pareil  a<3e. 

L'aflembléé  générale  du  département  du  Mont- Jurât, 
Qualifie  cette  déclaration  de  perfidie,  de  trahi f on  » 
&  *e  voit,  dans  le  décret  du  ij  avril,  rien  <jui  ne 
puifle  convenir  à  notre  religion*  fainte ,  dont  le  carac- 
tère diftinclif  eft  de  ne  forcer  qui  que  ce  fôit  dan* 
fes  opinions* 

La  ville  de  Douai  a  demandé  à  acquérir  pour  10 
millions  de  biens  nationaux  ;  Breft  ,  pour  j  millions  ; 
Moulin**  pour  pareille  fomme. 

Une  dépuration  du  di  il  ri  cl  de  Saint*Euftache  eft  venue 
propofer  la  confédération  de  tonte  la  garde  nationale 
du  royaume ,  comme  le  feu  1  moyen  de  déoonce  ter  le* 
ennemis  de,la  révolution  ;  le  défpotifme ne  dort  jamais, 
a  dit  l'orateur  ;  il  faut  fur-tout  fe  défier  de  fon  fiience* 
Mous  voulons  que  notre  patience  fafle  le  défefpoir  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  vaincu ,  puifque  nous  favons 
fooffrir* 

M.  de  Salnt-Prteft  a  écrit  à  M.  le  préfîdent  pour 
qu'il  voulût  bieo  annoncer  à  rafTemblée  que  la  muni'* 
cipalité  de  Montpellier  avoit  arrêté  unanimement  de  re* 
mettre  aux  troupes  du  roi  m  citadelle  de  cette  ville. 

La  féance  s'eft  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  vendredi  28  mdi  ijgb* 

.   M.  Prieur  a  lu  le  procès-verbal  de  la  première 
féance  de  la-  veille  *  fans  éprouver  de  contradiction» 

Le  rapporteur  ordinaire  du  comité  des  finances  a  dir  * 
que  quelque  defir  qu'eût  le  comité  de  fe  conformer  aux 
irùes  de  rafTemblée  ,  on  efTayeroit  vainement  d'anéantir 
la  mendicité  dans  Paris  ,  fi  on  n'aurorifoir  pas  les  vilJei 
de  province  à  ouvrir  des  atteliers  de  Charité  dans  leur 
fein  pour  y  occuper  leurs  pauvres;  qu'il  falloir  donc* 
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t>tcn  leur  permett**  de  s'impofer  pour  fubveair  à  eettf 
rfépenfe.  Il  a  propofé  ,  en  cooféquençe  9  une  férié  dé 
Récrées  donc  voici  la  teneur  ; 

,  La  ville  de  Salons  en  Provence  eii  autorifée  à  re- 
charger fon  rôle  d'impofitions  d'une  forome  de  6\ooo  I.  ; 
celle!  de  Chef-Boutonné  de  ia,oôo  1.  ;  Uzerches  de 
%,6oq  I.  ;  Chirac  en  Augoumoit  de  1,800  Hv.  ;  Andirme 
de  Joo  liv,  ;  JJontron  de  2,400  ;  Cuflet  ,  département 
je  TAJlier  ,  de  2,000  liv.  ;  Maméjols  de  1,500;  enfin  p 
la  ville  de  Lannion  en   Bretagne  de   12,000  liv. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  a  lu  l'inllrudion 
jleftinée.  à.  faire  connoître  aux  municipalités  les  con* 
Citions  de  la  vente  des.  Bieps  nationaux,  A  la  fuite  de 
cette  inftruéïion  eft  une  formule  de  foumiffion  dont 
l'afiemblée  a  ordonné  que  quatre  exemplaires  feroient 
envoyé*  à  chaque  munsetp  alité  ,  enjoignant  le  décret 
fendu  fur  la  vente  de  ce*  biens.  Quant  à  l'inftrudlon.  $ 
la  difcufGon  en  a  été  ajournée  à  la  féançe  de  lundi 
au  foir. 

M.  le  Chapelier»  pour  accélérer  les  opérations  des 
atfèmblées  primaires,  a  propofé  une  férié  d'articles 
qui  ont  été  adoptés  fans  efluyer  de  grands  débats; 
feulement  fur  -l'article  relativement  aux  armes ,  il  a  été 
propofé  d'y  ajouter  ni  bâtoû*  Cet  amendement  a  été 
appuyé  par  MM.  Gouttes  &  Regnault ,  qui  ont  fagemenc 
repré  fente  que  fous  les  détails  s'anobliflent  lorfqu'ils 
pe  tendent  qu'au  bien  général  »,à  faire  régner  la  paix 
6c  prévenir  le  dé  (ordre  &  les  malheurs..  Si  ce  décret 
eût 'été  rendu  >  probablement  nous  n'aurions  pas  eu 
à  gémir  fur  le  malheur  qui  eft  arrivé  en  Bourgogne) 
yfraflTdflïnat  du  veillard  gentilhomme). 
'x*  €es  raifons  ont  prévalu  fur  celles  de  M.  Garât ,  qui 
Tau  loir  qu'on  radiât  de  l'article  la  mention  des  armes. 
}1  n'y  aura  ,  s'eit-il  écrié  ,  que  les  citoyens  fournis  qui 
obéirpnt  au  décret  ;  ceux  qui  viendront  dans  des  de(Tèin.s 
finilires  ,  viendront  dans  les  affemblées  »  finon  avec  des 
armes  oftenfïbles ,  du  moins  avec  des  armes  cachées. 
Un.  pareil  motif  n'a  fait  aucune  fenfarion  fur  l'affemblée, 
pn  effet ,  d'après  le  principe  de  M.  Garât ,  on  ne  devrotf 
foins,  faire  de  lgi  çonjrç  aucun  délit;  parce  que  çeu* 
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jus  ont  des  deflcjns  finiftres  s^y  .^ita*  pa^.  Qi««4 
DA  parte  toujours  ~&  for  toutes/ les  ntarières  »  6n  court 
fouvent  les  rifques  de  pafler  pour  un  avocat  verbeux. 
M.  de  Sillery  a  fait  une  motion  hétérogène  tendante 
|  défendre  qu'aucun  des  membres  n'entrât  dans  la  fallé 
île  l'afTemblée  nationale  avec  canne  ou  "épée.  Cette 
motion  a  eu  un  fuccè.s  éphémère,  mais  elle  eft  rjentréé 
dans  le  néant.  Cette  belle  pfodùéliorj  n*àu'roit  pas  eu 
ce  malheur ,  II  elle  eût  été  combinée  dans  lé  bureau 
4'efprit  de  *  cet  illuftre  auteur.  Toutes  ces  queitioni 
£vincéei  par  la  queftion  préalable»  à  me  fur  e  que  les 
articles  ont  été  propofés  ,  l'afTemblée  a  rendu  Te  décret 
fur  les  (flexions.,    inféré  dans  le  $°t  XL.  pages  50^ 

&  jfoçf.         *  •    •    '   ■      '  y    ■':   ■  -  ' .   - 

M*  le  préfîdenf*  bit  part    à  Faflemblée  .d«  deux 
lettres    minîftérSelles,   f*ùi)e   de  M.   de  Saint- Prfeft^ 

Sar  laquelle  ce  minrftre  apprend  à  l'aff^mblée  qu'uri 
étacheroent  de  zoo  hommes  Marfeillois  rs'eft-empartj 
«{fe  la  citadelle  ;  que  ce  détachement  y  eft  entré  a  veejtous 
féi  fnftrumens  néceflaires  poiir  la  démolir  ;  quW  s'eff 
mis  en  befognô  lé  1$  de  ce  mois,  le  marin;  que  lesof- 
.  $ciers  municipaux,  inftrbits  par  le- commandant  de, ce 
fui  le  paflbit  f*  s*y  font  % ran (portés i  le  foir;  que  le 
travail  a  été1  interrompu  ,  mais  qu'il  a  voit  été  repris  fes 
Jours  fufvans,  d'après  une*délibératiôn  du  confeil  général 
de  la  cqmmunè ,  qui  portoit  que  les  embrafures  de  lï 
iitadèUer  du  côté  de  la  ville  feroierit  détruites/  4 

f  La  Féconde  lettre  eft  de  M»  «de  la  Luzerne,  miniftre 
de  la  marine,  qtti  a  envoyé  un  'tableau  des  ^épenfes 
a  fafre  pour  l'armement  que  la  circonftance  oblige  i 
fifre.  On  demandoit  que  le  tout  fût  renvoyé  aux  co-' 
Arités  qui  ont  droit  d*èn  connaître'.  M.  de  Ferraont  i 
demandé  à  cette  occafron  qui!  fur  adjoint  au  comité 
'et  la  marine  fîx  ou  douze  membres' choi  fis  dans  l'afleoW 
filée.  J,es  deux  motions  fpnt'reftées  indétpî fes. 
**  L*armemènr  confifte  en  quatorze  vatfeaux  de  ligne  ; 
quatorze  t/égares ,  quatre  corvettes  ,  foc  avifos  & 
àuatfe  brûlots.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun  détail," 
4ù  i  demandé  à*  coanoltrer  le  total  de s^  •dépenfel  d^ 
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|fg$<e>p3X  cet-  armement.  Les  dépenfcs  faites  wug 
o'is  ,  comme  la  levée  ,  la  conduite  des  matelots»,  et 
ï*  autres  frais  préexïftans  à  tout  armemerir  ;  montenç 
neuf  cens  5ç  quelques  milte  livres;  les  dé pe flfes  da 
lijoi*  ,  &  par  conséquent  ordinaires ,  à  un  million 
$(  quelques-mille  livres.  Le  montant  des  dépenfes  dt| 
premier  mois  ^ft  porté  à  deux  millions  trçnte-fix  mille; 
quarante-cinq  livres.  .     "       i. 

Après  la  lecture  de  la  lettre  de  -M.  de  l'a,  Luzerne  , 
|d.  de,  Vaudreuil  a  demandé  la  parole, ,  pour  expofer  ? 
au  nom  du  comité  de  la  marine  »  qu'il  étoit  du  plus 
grand  intérêt  de  ne  pas  retarder  la  levée  des,  matelots  » 
qui  foufriroit  les  plus  grandes  difficultés  ,  ii  elle  n'or- 
gonnoït  parqué  proviToireraenfr  la  police' des  clalfes 
àuroit  lieu  comme  parle  paflfé  ,  fauf  à  l'aflemblee  i 
yjhituer  définitivement  fur  la  queftion  telatiVe  au  claf- 
,fejaent..         V-4'"   '"'    \  \\-j  -*V  ;'/"    ''"/,  l       \ 

La  motion  de  M*    de   Vaucjreuil  a  été  admife,  ôç 
l?afflèlnblée  a  iéçréti,  que  :    :  '■''.„*- 

•  «  Les  levées  de  marejots  potrr  la  nia  ri  ne  fe  ferons 
provtfoiremeat  comme  ^clfi  paflé VCQnformémértt  a-ùK 
anciennes  ofcdonnailcet.  y 

■'<  On  à  anoonfeé^ue  le  coin  fe* il  g^néraldé  la-mùnicipalUo 
:  de  Nîmfcf.  y  àé£rf  ia  foumifEotr. de  trois'  Militons  pourç 
IVicquiujton»  des  biens \  nationaux j  Un  pai»eiV  «âe  t$ 
4es  citoyens  de  Nîmes;  mais  la  lettre  circulaire  qju^ 
à  fait  un  inftauf  Tefpofcr  des  mal-lntenejdrinés  ^  ta; 
étoitf-elle!  Won;  mais  bfen  -,dè'  fcéux  <fui  a  voient  iotéV 
fit  à  né  pas  laiffer  vendre  teai  biens  natiobattft.  De 
pareils  êtres  foaç  couvert*  de  honte  jqurnçliémeiK  ; 
fls  font  obligés  de  dévorer  en  filence  (es  dénonciations- 
forte*  &L  vigoureufes  qu'on  lit  *â  toutes  les  féançes  cks 
î'afièmblée  nationale.  Ces  mefËeurs  devroîent*  bien 
compter  leurs*  parafons:  &  ceux  de  la  révolution  ,  ayant 
àe  faire  pareille  folie,  £c  Remercier  la  providenc« 
d'être  membre*  d'une  nation  auffi  généreuse.  On  attend 
4e  la  partie  la  plus  nombreufe  des  catholiques  o!eNîroes^ 
un  fiûe  portant  dçKafèU  de  celui  qui  a  paru  fous  le 
aom  des  /carifeliques  f  &C  qur  a  afflige*  tout  ce  qu'il  j 
à  4c  ^)ons  cito y€ns>  d'feoirimes  raisonnables.  La  puUi* 
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éatïon  de  ce  défaveu  n'eft  retardée  :que\par  lé  tempg 
aéceflaire  pour  recueillir  les  fîgnatures. 

Sur  ia  première  lettre,  l'aflenibléeparoiffoif dTfpov 
fée  ,  d'après  les  obfervations  de  quelques,  honorables 
membres,  à  renvoyer  l'affaire  à  loti  comité  des  rap- 
pons.  Nt-  d'André  eft  venu,  réveiller  l'aflemblée.  Il 
exifte  un  fait,  a-t-il  dit:  on  démolît  la  ciradelfe  de 
Marfeille,  Perfonne  ne  concerte  le  fait:  M  ne  s'agit 
Jonc  que  de  favoir  fî  ona  tort  ou  raifon  d'agir  ainff^ 
D'abord ,  l'opinant  n'a  pas  étç  écouté  très-favorab!e-: 
suent  f  parée  qu'il  ayoit  été  convenu  que  l'affaire  feroir 
renvoyée/ au   comité  des  rapports, 

M,  de  Foucault  a  obfervé  qu'il  fallbit  provifoîremerit 
arrêter  la.  démolition.  M.  de  Cazalès  a  foutemi  la  même/ 
opinion,  qui  a  paffé  à  la  tiès-grande  majprjté. 

J)écret  relatif  à  la  ville  Je  Marfeille, 

m  L'affemblée  nationale  ,  4ur  le  compte  qui  lu i  % 
été  rendu  de  la  démolition  du  fort  Se  citadelle  de 
SaiA'-Ntcola»  de  Marfeille ,  décrète  que  lefdites  dé«* 
inoHtions  feront  fur  le  champ  arrêtées  ,  je  que  M*  le 
préfident  fe  retirera  ,  dans  le  jour,  par*  devers  le  roi  > 
pour  le  fupplier  de  donner  tous  les  ordres  ,  &  pren- 
dre toutes  1er.  mefures  tendantes  à  faire  exécuter  le* 
préfent  décret. 

L'affemblée  nationale  ordonne  que  les  député»  extra*- 
ordinaires  de  Marfeille  feront  appelés  &  entendus  % 
la  barre  demain  à  midi  «. 

Pour  mettre  le,^  affaires  au  pair ,   il  y   a.ura  ojeux; 
féances  par  jour*  jufqu'à  nouvel  ordre, 
La  féaqce  s'eft  levée  à  3  heures. 

%,a  correspondance  dé  Rétines  a  Faftmblée  nationale* 
f  révient  le  publie  qu'elle  n'avoue  ,  qu'elle  ne  garantit 
Vautre  bulletin  que  celui  fouferit  de  /es  fecrétaireç. 


6  Svluvjn  i  prêtre  , 
ficré taire  (f  membre  dé  /# 
4vr*ef$Qndanç^         •    - 
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l'uni        n  i  i   I     t-k— M^tM^jÉa» 

SENTENCE    DE    POLICE, 

Du  26  mai  1790. 
îvUître  Y ve*  Nicolas  Marie  Gandon ,  procureur  dt  1*  commune  « 
etitré  en  la  chambre  du  confeii   de  l'hôtel   de    Tille,à  Rcnnea  » 
d  die  .- 

Meflîeurs  j 

Nous  dénonçons  un  imprimé,  <Jui  ne  miriteroit que  le  mépris, 
*  il  dévoie  n'être  lu  que  par  des  citoyens  in/truits.  Quelle  puéri- 
lité »  en  effet ,  de  préfenter  la  jouiflance  des  faftueufes  Se  riche* 
potlcltions  du  clergé ,  comme  h  droit  ejfentiel  des  minières  d'ua 
I>ieu  qui  a  prêché  l'humilité  &,  la  pauvreté!  Quelle  mauvaife  foi 
d'affecler  des  craintes  pour  le  maintien  de  notre  fainte  religion, 
lorfoue  l'afTcmbléc  nationale  a  détrét*  que  le  culte  de  cette  relï* 
gion  &  de  cette  religion  feule  ,  l'entretien  de  les  autels  ôc  le* 
honoraires  de  Tes  prêtres  ,  feront  placés  d  première  claffe  ies  dépen- 
des publiques  T.  Quelle  inconféquence  d'annoncer  la  ruine t  la  fub- 
vcrjion ,  V '  anéanti fftment  de  la  religion,  parce  qu'un  certain  nom- 
bre d'oififs  bénéficiers  ne  conibmmera  plus  des  revenus  immen- 
fes  dans  Je  luxe  bc  dan*  la  mollefle  ,  vivant  de  la  forte  auflî  étran- 
gers à  l'efprit  de  leur  état ,  qu'éloignés  des  infortunés  qu'ils  auroienc 
étû  édifier,  inftruire  &  fou!ager  1  La  religion  elle-même  ne  con- 
^auvioit-elle  pas  l'injulte  &  inégale  diftriburion  des  biens  ec- 
cléCiaftiques  ?  N'étoit-ce  pas  Un  grand  fcandale  de  voir  réduira 
fouvtrnt  à  manquer  du  nécefîaire,  des  rr£teurs  laborieux,  des 
curés  charitables  ;  d'entendre  tous  le*s  tribunaux- retentir  des  op- 
pôfîtions  formées  par  les  décirhareurs  à  l'établifleraent  d'un  curé  » 
au  paiement  d'une  portion  congrue,  aux  demandes  des  répara- 
tions lés  plus  néceiîaire,  &  a  celle  de  la  fourniture  des  orne- 
«nens  les  plus  indifpen fables  au  fervice  des  églifes  ?  Et  c'eft 
^uahd  l'aflemblée  nationale  place  toutes  ces  depenfes  au  pre- 
mier ordre  des  chofes  publiques  ,  quand  elle  allure  à  tou$ 
les  eccléfiaftiques  utiles  un  traitement  fupérieur  à  celui  dont  ils 
ont  joui  ,   qdand    elle    leur  procure    les  moyens   d'exercer   leur 


«harké    éclairée;  c'eft   alors  que  l'intérêt  particulier,    qui  craint 
Je   faire  quelque  fàcrifice  au    bien   commun;  c'eft  alors   que    la 
:  l'éclat  que  lui  concilioienc  les  richefles ,  em- 
;  du   zèle ,  &   qu'ils  crient  :  la  religion  efi  en  •'■ 

ire:  la  religion  trioThpheî  Ces  miniftrfs  vontap-  -     U 

ièrement  a  l'état  :  les  biens  eccléiïâitfques  tonc  ^1 


Vanité  ,  qui  regrette  l'éclat  que  lui  concilioienc  les  richeflès ,  em- 
pruntent le  mafque  du  zèle ,  &  qu'ils  crient  :  la  religion  efl  en 
manger. 

Difohs  au  contraire  : 

partenir  plus  particulière ..._...  _  -  .._. .  ._. __.,._l_„  .  w... 

Erre  rendus  à  leur  première  deftination  ?  ils  feront  réellement  em- 
ployés à  l'entretien  du  culte,   au  foulagemenr  &  à   l'édification  • 
des  citoyens.                                                                ,  • 

Les  délibérations  du  chapitre  de  Paris  ,  qui  forment  la  première  0 
partie  de  l'imprimé  que  nous  mettons  fous  vos  yeux ,  avoient  ére 
condamnées  par  l'opinion  publique  >  auHîtôt  qu'elles   avoienc   été 
jDBftfces;  «lia*  airtient  été  Aétriei  le  5  fcai  pac  un  jugement  d* 
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ittWnJ  «le  pc4ct,  4  Paris.  C*eû  à  ce  mcwamtût  «Tua  délîte  fin 
jucique,  c'eftaux  relies  fUerisdeces  infidieuf»  délibérations,  que* 
Je  chapicrc  de  Rennes  a  cru  pouvoir  donner  une'aâhéfion  pubJi- 
cjue  :  il  femble  avoir  voulu  lei  faire  revivre;  il  lei  a  imprimée* 
en  tlce  de  fa  délibération  particulière. 

Prévenons  lct  citoyens  peu  initruiu  ,  que  J'pn  cherche  i  Géduire, 
faifons-leur  diftiaguer  l'intérêt  de  quelques  ambitieux  ,  d'aire* 
l'intérêt  bien  oppbfé  de  la  religion  ;  difons  leur  que  déjà  le  fana* 
firme  vient  de  faire  couler  Je  fang  François,  &  ne  craignons? 
as  d'ajouter  qne  cous  ceux-là  cherchent  à  exciter  ce  tnonttre  terri- 
île ,  qui ,  profanant  notre  divine  religion ,  ofent  couvrir  de  leur 
prétendu  attachement  pour  clic,  leurs  réclamations  contre  Je  .dé- 
cret de  Ta  flemblée  nationale. 

Le  procureur  de  la  commune  a.  demandé  qu'il  lui  Hit  décerne 
tûe  du  dépôt  pat  lui  fait  fur  le  bureau  ,  d'un  imprime  contenant 
huit  pages  d'simpreihon ,  portant  pour  titre  :  Délibérations  du  chapitre 
de  Paru,  concernant  la  religion,  &  'adhtjîo.i  du  chapitre  de  Rennes 
aux  dite  s  délibérations  ;  &  a  requis  qu'il  y  fûc  pourvu  for  les  conclu* 
lions ,  qu'il  a  laiflees  par  écrit.  Lui  reciré  : 

Le  SIEGE,  oui  le  rapport,  a  décerné  a£te  au  procureur  de  Ja 
commune  ,  du  dépôt  par  lui  fait  fur  le  bureau  ,  d'un  imprimé  con- 
tenant huit  pages  d'impreflion  ,  portant  pour  titre:  Délibérations  dk 
Chapitre  de  Paris ,  concernant  la  religion ,  cV  adhéjïon  du  chapitre  de 
Rennes  auxStes  délibérations;  fupprime  ledit  imprimé,  comme  ten- 
4^nt  à  jnfpirer  aux  peuple  de  raufles  alarmes  fur  lé  maintien  6c 
Ja  confervation  de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  &  romaine  f 
four  laquelle  l'aflemblée  nationale  a  ,  par  fon  décret  du  u 
avril  dernier,  exprimé  d'une  manière  fi  noble  &  fi  éner* 
gique  (a  profende  vénération  &  fon  inviolable  attachement  5 
comme  manifeftant  un  efprit  d'oppofitjon  vraiment  crimi- 
nelle ,  aux  décrets  déjà  rendus  ,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'aveniC; 
|>ar  l'aflèmblce  nationale;  comme  renfermant  &  tendant  à  pro- 
pager des  maximes  féditieufes,  attentatoire  à  la  conftitution  & 
aux  droits  de  Ja  nation  déclarés  par  elle  ;  &  enfin  comme  tendant 
à  armer  le  fanatifmç  contre  la  loi  :  en  confequence ,  fait  défenfea 
i  A.  ,  Imprimeur ,  de  vendre  &  diflribuer  ledit  imprimé, 
/pus  telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  à*  tous  ceux  qui  ■ 
pourroient  en  avoir  des  exemplaires ,  de  les  dépoter  au  -Greffe  » 
•pour  y  demeurer  fupprimés  :  ordonne  que  la  préfente  Sentence 
fera  imprimée  &  affichée  par- tout  où  befoin  fera.  Arrêté  en  la 
-Chambre  du  Confeil  de  Phôtel-de^ville  »  à  Rennes,  le  26  mal 
I790.  Signé  LE  BOUCHER  l'aîné,  CODET  ,  AURONT. 
-DUCLOS,  BO^AISSIER,  ROUESSART,  LE  BARON  l'aîné, 
iEVESTRE ,  PJHET  ,  MAUGÉ. 

Signé  au  délivra,  LBVESQUE  ,  Greffier. 

Rsnnesî,  Chez,  R.  VAX  Ait ,  fils ,  libraire  ,  I7S*. 
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